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SdM-MAïKi;  :  I.  Développement  du  commerce  international  de  ISi)'.!  à  l'JOl.  — 
11.  Importiitious  et  exportations.  —  III.  Les  fournisseurs  et  les  acheteurs 
de  la  Krance,  du  Royaume- Uni,  de  l'-VlIemagne  et  des  Etats-Unis.  —  IV.  Na 
tu»e  des  achats  et  des  ventes  des  Etats-Unis,  de  la  France,  du  Itoyaume- 
Uni  et  de  l'Allemagne.  —  V.  Taux  des  charges  publiques  et  du  commerce 
par  habitant  de  diverses  nations.  —  VI.  Conclusion. 

J'ai  indiqué,  dans  une  Etude  sur  In  rommorcc  international  rnni- 
paré  ',  les  causes  d'erreurs  inhérentes  aux  recherches  sur  le  coai- 
inerce  extérieur  des  divers  pays.  On  ne  peut  arriver  dans  des 
travaux  de  ce  genre  à  des  certitudes  ;  il  faut  se  contenter 
d'approximations  de  plus  en  plus  précises.  On  ne  doit  pas  dire 
en  montrant  les  cliiiïres  de  douanes  :  ce  sont  des  chifTres!  et  en 
assurer  l'infaillibilité.  On  doit  regarder  comment  ils  sont  obtenus, 
s'enquérir  de  ce  qu'ils  peuvent  signifier,  examiner  les  problèmes 
qu'ils  posent 

1.  —  Développement  du  commerce  de  18U0  a  1901. 

La  Réforme  Economique  a  établi  la  situation  du  commerce  exté- 
rieur de  divers  pays  européens  et  des  Etats-Unis  de  la  maaière 
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suivante  :  je  cite  d'abord  les  trois  grands  pays  qui  représentent 
le  plus  gros  total  de  commerce,  en  faisant  observer  que  l'auteur 
de  ce  tableau  a  pris  le  total  des  importations  pour  l'Angleterre  au 
lieu  de  ne  prendre  que  le  total  des  importations  nettes;  je  donne 
ensuite  les  chiffres  des  trois  pays  qui  représentent  par  tète  le 
commerce  le  plus  élevé. 
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Importations. 


1890. 
1891. 
1392.. 
1893. 
1894., 
1895. 
1890. 
189Î. 
1898. . 
1899. 
1900. 
1901.. 


Belgi 

i({iie 

llolla 

.nilc 

Sui 

*se 

0/0 

0/0 

0/0 

IXÙ-i 

100 

2.G50 

100 

933,0 

100 

1.8m 

1Û8 

2.594 

98 

912,1 

98 

\.bSù 

92 

2.729 

1P3 

802,0 

92 

1 .575 

91 

2.825 

107 

823.7 

89 

i.:>':5 

91 

2.675 

101 

822,3 

88 

l.ti^o 

luj 

2.931 

111 

915,4 

98 

1.777 

1U6 

3.043 

115 

903.9 

107 

1 .  sT.i 

112 

3.032 

111 

1.027,2 

110 

1.961 

117 

8.433 

129 

1.005.3 

114 

:?.108 

12o 

3. 582 

135 

1.159,9 

124 

2.116 

127 

3.771 

U2 

1.111.1 

119 

2.-i(.l0 

132 

1.050,0 

111 

Exportations. 
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Si  on  prend  le  chiffre  des  importations  nettes  pour  l'Angleterro, 
on  a  356  millions  de  livres  sterling  en  1890  et  454  en  1901,  soit 
100  et  127. 

Nous  ajoutons  ensuite  les  trois  pays  dits  latins  et  iWutriche  et 
la  Russie. 


JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES 
Importations. 
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.Vdoplanl  le  pourcentage  ilu  loniinerco,  importalions  cl  expor- 
lalions  réunies,  (Jtabli  par  la  Réforme  économique,  en  prenant  le 
chiffre  100  comme  point  de  départ  on  1890,  on  trouve  : 

France 117              Sdisse 130 

Angleterre 130               Kspai;iie 77 

Allemagne 177              llalie 199 

Elats-Unis 2(i8               l'(.rtiij;.(l 159 

Belgirnii- 159               Aulrithe 120 

Hollande 179                KussIb 107 

Ce  tableau  indique  l'illusion  du  pourcentage. 

11  donne  la  seconde  place  à  l'Italie,  aussitôt  aprd's  les  Klats-lnis. 
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Si  VOUS  partez  d"une  unité  et  si  vous  arrivez  à  deux,  ce  pourcen- 
tage vous  indique  que  100  est  devenu  200. 

Un  marchand  de  village  fait  5  francs  d'affaires  un  dimanche  ;  il 
en  fait  20  le  jour  du  marché.  Il  dira  que  le  marché  a  fait  monter 
ses  affaires  de  300  pour  p.  100  ou  bien  qu'elles  ont  passé  de  100  à 
400.  Tout  est  relatif. 

II 

IMPORTATIONS  ET  EXP0RT.\TI0NS 

L'observation  de  ces  chiffres  donne  des  résultats  intéressants. 
Nous  sommes  en  France  sous  le  régime  protectionniste.  .Nous 
empêchons  l'importation  des  blés  et,  quand  nos  droits  de  douane 
sont  insuffisants,  nous  les  complétons  par  des  mesures  hygiéni- 
ques pour  empêcher  d'entrerla  viande  sur  pied  ou  frigorifiée. Nous 
n'avons  pas  réussi  à  supprimer  complètement  nos  importations' 
mais  le  pourcentage  de  l'augmentation  ne  donne  que  lOti,  tandis 
qu'il  est  de  124  pour  r.\ngieterre,  de  137  pour  l'.Vllemagne.  Le 
pourcentage  de  l'augmentation  du  total  de  notre  commerce  ne  re- 
présente que  117.  Il  vient  aussitôt  après  l'Autriche  et  avant  l'Es- 
pagne. 

C'est  un  triomphe  de  la  politique  protectionniste  qui  en  indique 
les  effets  déplorables. 

J'emprunte  à  la  Réforme  économique  les  chiffres  suivants  du 
commerce  des  nations  européennes  qui  comptent  plus  d'un  mil- 
liard de  francs  aux  importations,  en  faisant  remarquer  qu'elle  se 
sert  des  chiffres  du  commerce  général  pour  l'.Angleterre  et  des 
chiffres  du  commerce  spécial  pour  les  autres  pays. 

Importatious    Exportations 
en  millions  de  francs 
^Vngleterre  [commerce  général^.        13.058         6.963 

Allemagne 7.0^         5.846 

Hollande   ;1900) 3.771         3.183 

Belgique 2.206  1.827 

Italie 1.864  1.419 

Russie 1.39.5  1.94-ï 

Suisse 1.C60  836 

Total .30.439    '  22.019 

France  [commerce  spécial 4.714  4.166 

Total 35.153        26.185 

En  millions  de  francs 

Les  importations  sont  de 35. 153 

Les  exportations           —  26.185 

Différence S. 968 
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.  11  n'y  a  qu'un  seul  de  ces  pays  dans  lequel  les  exportations 
dépassent  les  importations  :  c'est  le  pays  le  plus  pauvre,  la 
Russie. 

Si  on  ne  prend  que  les  chiffres  du  commerce  spécial  de  l'An- 
gleterre soit  454,4  millions  t  ou  11.300  millions  de  francs,  il  faut 
diminuer  de  1.7U0. 000  francs  ce  chiffre  de  8.9(38  millions  de  francs, 
Reste  une  différence  de  1.'2(j8  millions  au  profit  de  ces  nations, 
pour  me  servir  du  vocabulaire  employé  par  certains  consuls.  La 
Ré/onufi  E co7iomique  eniend  nu'iwe  qu'il  leur  soit  imposé.  Si  l'un 
d'entre  eux  ne  partage  pas  ce  préjugé,  elle  demande  avec  indigna- 
tion :  c(  Comment  se  fait-il  qu'au  ministère  des  Affaires  étrangères 
on  tolère  qu'un  consul  général, rédigeant  un  rapport  sur  la  situation 
économique  des  États-Unis  écrive:  <<  Il  règne  partout  ici  cette  idée 
curieuse  que  les  importations  sont  un  mal  plutôt  qu'un  bien  ' 'i*  » 

M.  Méline  appelle  son  collaborateur,  M.  Edmond  Théry.  «  un 
économiste  de  la  nouvelle  école  n  ;  et  M.  Edmond  Théry  appelle 
«  déficit  commercial  »  l'excédent  des  importations  et  «  solde  béné- 
ficiaire »  l'excédent  des  exportations.  «  Ces  économistes  »  de  la 
nouvelle  école  ne  connaissent  pas  la  vieille  histoire,  si  bien  contée 
par  Bastiat,  du  bateau  qui,  en  faisant  naufrage,  donne  un  si  beau 
«  solde  bénéficiaire  -  ». 

Cependant  un  Américain, M.  Kipley,  professeur  à  l'Institut  tech- 
nologique de  New-York  a  constaté  qu'il  y  a  un  quart  de  siècle  une 
différence  d'un  pouce  dans  la  longueur  de  la  fibre  du  coton  était 
insignifiante  et  que  le  progrès  de  l'outillage  lui  a  donné  delà 
valeur.  Il  en  résulte  qu'en  1804,  les  États-Unis,  ce  pays  produc- 
teur de  coton,  ont  importé  d'Egypte  35  millions  de  livres  de  coton 
longue  soie.  En  1900,  cette  importation  a  atteint  44  millions  de 
livres,  en  1901,  55  millions  délivres,  auxquelles  il  faut  ajouter  les 
10  à  II  millions  de  livres  de  coton  en  laine  importées  d'Angle- 
terre. M.  Ripley  conclut  que  «  tout  progrès  technique  donne  une 
plus  grande  importance  aux  particularités  locales'.».  Tous  les 
efforts  des  protectionnistes  ne  détruiront  pas  plus  la  division  terri- 
toriale du  travail  qu'ils  n'empêcheront  les  progrès  de  la  fabrica- 
tion et  des  moyens  de  transport  d'abaisser  les  prix. 

Dans  la  pratique, les  importations  et  les  exportations  de  chaque 
jiays  ne  résultent  pas  du  libre  jeu  de  l'oll're  et  di'  la  ilriuaiule.  Les 


'  l.a  Réforme  lù-onomiiiiie.  ■.':>  l'cvrioi-  l'.102.  ().  2S2. 

-  Voir  Ihilance  du  commerce.   Dicliuniiairc  du  commcr 

'  Rnces  of  Europe  p.   12. 
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importations  sont  contrariées,  dans  tous  les  pays,  sauf  l'Angle- 
terre, par  des  droits  de  douanes  qui  refoulent  en  même  temps  les 
•exportations  correspondantes  de  pays  fournisseurs.  Mais  pour 
certains  produits,  comme  les  sucres,  des  primes  ou  des  cartels 
développent  les  exportations  au  détriment  des  pays  qui  veulent 
obtenir  une  balance  du  commerce  favorable. 

La  France  en  1900,  a  payé  103  millions  à  ses  fabricants  de 
sucre  pour  exporter  159  millions  de  francs  de  sucre;  en  1001, 
110  millions  pour  en  exporter  178. 

L'Allemagne  a  exporté  en  Angleterre,  en  1900,  750.000  tonnes 
de  sucre  exprimés  en  raffiné,  en  1901,  près  de  900.000  tonnes. 
Elle  a  inscrit  à  l'actif  de  son  exportation  à  peu  près  229  millions 
de  francs  en  1900,  et  244  en  1901,  qui  ont  diminué  d'autant  son 
«  déficit  alimentaire  »  au  détriment  de  l'allemand  contribuable  et 
consommateur  de  sucre. 

Le  système  des  primes  pousse  à  la  surproduction,  restreint  la 
consommation  et  écrase  les  cours.  La  conférence  de  Bruxelles  aura 
pour  résultat  de  diminuer  «  le  solde  bénéficiaire  «  de  l'Allemagne, 
de  la  France,  de  l'Autriche-Hongrie,  de  la  Belgique  et  d'augmenter 
<'  leur  déficit  alimentaire  »  comme  dit  M.Théry  :  car  dans  la  balance 
des  objets  d'alimentation,  le  plateau  contenant  les  objets  exportés 
sera  allégé. 

Par  son  droit  de  7  francs  sur  les  blés,  la  F'rance  est  parvenue  à 
arrêter  l'importation  des  blés  dans  les  bonnes  années  :  mais  en 
1898,  elle  fut  obligée  de  suspendre  le  droit  et  alors  l'importation 
des  grains  et  farines  monta  à  31  millions  de  quintaux,  valant 
032  millions  de  francs, pour  retomber  à  9  et  8  millions  de  quintaux 
et  à  11  millions  en  1901.  Presque  tous  les  blés  importés  viennent 
en  franchise  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie. 

L'Allemagne  aussi  veut  diminuer  «  son  déficic  alimentaire  » 
sur  ses  tableaux  de  douanes  en  l'augmentant  à  l'intérieur  '. 

Voici  les  droits  actuels  sur  les  blés  et  les  droiis  proposés. 

Droits  actuels  en  mark  Droits  proposrs 

maximum  minimum  maximum        minimum 

Blé 5  3.50  6  50  5.50 

Riz 5  3.50  6  5 

Orge 2.25  2  4  3 

Avoine 4  2. 80  G  5 

Les  allemands  mangent  déjà  fort  peu  de  blé.  Ils  en  mange- 
ront  encore   moins.  L'augmentation   de  l'importation    des  pro- 

'  R.vFF.\i.ovicii.  Elude  sur  le  lai  if  allemand. 
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duits  alimentaires  baissera.  Les  «  économistes  de  la  nouvelle 
école  »  de  M.  Méline,  comme  M.  Théry.  pourront  se  réjouir 
au  détriment  des  ouvriers  manufacturiers,  des  employés,  des 
fonctionnaires  et  de  tous  ceux  qui  devront  payer  plus  cher  leur 
pain  ou  en  diminuer  soit  la  quantité,  soit  la  qualité. 

On  a  pu  voir,  dans  certains  journaux,  révéler  avec  admiration 
que  l'exporlation  des  produits  sidérurgiques  de  l'Allemagne  fonte 
non  comprisej  a  dépassé  pour  la  première  fois  en  11)01  celle  de 
tous  les  autres  pays.  Rappelons  les  chiffres  : 

Allemagne 2.042.000  tonnes. 

.Vngleterre 1.976.000 

Belgique 615.000 

Etats-Unis COS.COO        . 

L'attaché  commercial  de  l'ambassade  anglaise  à  Berlin  donnait 
dans  un  rapport,  la  situation  suivante  du  commerce  du  fer  en 
Allemagne  pour  1900  et  1901. 

Importations. 

1901  1900  moi  1900 

Tonnes  métriques         Livi*es  sterling    Li\Tes  sterling: 

Fer  et  chaudronnerie...  KO.t.jT  .3.112         3.913  :&0         6.870.600 

Outils,     macliines      et 

moyens  de  transport.  Ia7.713  Uô.i'ûl  4.242.50U         5.tS5.4oO 

Exportations. 

Fer  et  chaudronnerie..      2.317.211      1. 518. 558       30.310.000        23.980. ISq 
Outils,     machines      et 
inoj'ens  de  transport.  28'.». 113  295.101         U.719.00ti        15.798.650 

En  citant  ces  chiffres,  cet  attaché  commercial  de  l'ambassade 
anglaise  de  Berlin.  \\.  Gastrell,  se  lamente  parce  qu'il  y  a  une 
diminution  de  l'importation  en  .\llemagne  des  fers  et  une  aug- 
mentation de  l'exportation.  Cette  diminution  porte  sur  les  fers 
envoyés  d'.Angleterre  et  celte  augmentation  porto  sur  les  fers 
envoyés  en  Angleterre. 

«  Ce  tableau,  dit-il,  montre  au  point  de  vue  anglais, les  résultats 
les  plus  fâcheux,  pour  le  commerce  du  for  avec  l'.Mlemagne  ». 
■Voilà  la  thèse  :  et  la  vérité  est  exactement  le  contraire,  répond 
The  Economisl  '.  Le  commerce  du  fer  en  .\llemagne,  après  des 

i  19  avril  V.ti'i. 
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années  d'activité  extrême,  subit  une  grande  dépression.  En  lUOO, 
l'industrie  du  fer  ne  pouvait  suffire  aux  demandes  intérieures; 
elle  demandait  du  fer  brut,  ou  plus  ou  moins  fabriqué.  En  1901, 
les  industriels  allemands  ne  peuvent  écouler  leurs  fers  sur  le 
marché  intérieur  et  à  moins  d'éteindre  leurs  hauts-fourneaux,  ils 
sont  obligés  de  vendre  au  dehors, et,  les  Anglais  ont  acheté  beau- 
coup de  fer  au-dessous  de  son  prix  de  revient.  Loin  que  ces 
chiffres  montrent  une  perte  pour  les  Anglais,  ils  indiquent  que 
les  Allemands  ont  fait  de  mauvaises  affaires  et  que  les  Anglais  en 
ont  fait  de   bonnes. 

La  Rrformc  économique,  le  même  journal  protectionniste  qui 
reproche  à  un  consul  de  ne  pas  faire  acte  de  foi  à  la  balance  du 
commerce,  publiait  le  2- juin  1902,  un  article  de  M.  H.  Rhein  qui, 
constatait  l'augmentation  des  exportations  de  l'Allemagne  en 
1901,  4.077  millions  de  mark  contre  4.011  en  1900  et  4.207  en  1899, 
ajoutait  :  k  II  ne  faudrait  pas  voir  dans  cette  augmentation  un 
signe  de  prospérité,  c'est  plutôt  le  contraire;  en  présence  de  l'in- 
suffisance du  marché  intérieur,  les  producteurs  allemands  ont  dû 
s'efforcer  de  trouver  des  débouchés  à  n'importe  quelles  conditions, 
de  sorte  que  souvent  ils  ne  vendaient  qu'à  un  très  petit  bénéfice, 
quand  ce  n'était  pas  à  perte;  l'exportation  n'était  que  la  soupape 
de  sûreté  de  l'industrie.  Un  grand  nombre  de  fabriques  appar- 
tenant à  la  métallurgie,  construction  de  machines,  électricité, 
ont,  pendant  l'hiver  1901-1902,  occupé  25  p.  100  des  ouvriers  en 
moins  que  l'année  précédente.   >> 

Le  système  impérial  de  l'industrie  allemande  a  poussé  à  la  sur- 
production. Il  a  poussé  à  l'appel  des  salariés  daos  de  grandes 
agglomérations.  Il  a  poussé  à  l'immobilisation  de  capitaux  dans 
de  grandes  entreprises  :  et  ces  capitaux  ont  perdu  leur  pouvoir 
d'achat, et  ne  les  retrouveront  que  lorsque  les  consommateurs  les 
auront  remboursés, intérêts  compris.  Il  a  organisé  la  crise  de  1901 
en  même  temps  qu'il  a  chauffé  la  serre  où  se  développe  le  socia- 
lisme démocratique  en  dépit  des  efforts  de  son  concurrent,  le 
socialisme  bureaucratique. 

Aux  Etats-Unis,  les  importations  étaient  de  773.075.000  dollars 
en  1890;  elles  se  sont  élevées  à  880.421.OÛ0  dollars  en  19  Jl,  après 
avoir  subi  une  dépression  qui  les  avait  abaissées  à 6;-!4. 964. 000  en 
1898. 

Les  marchandises  libres  de  droits  ne  comptent  que  pour 
43  p.  100.  Il  est  permis  de  supposer  que  les  tarifs  n'ont  point  aidé 
au  développement  des  importations. 

Létaux  moyen  des  droits   était  en  1883  de   42   1,2  p.  100;  le 
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tarif  Mac  Kinley  le  porta  à  46  p.  100  en  1891;  le  tarif  Wilson  le 
réduisit  ;i  41, 7Ô  en  1895  et  le  tarif  Dingley  l'éleva  à  52  1/2. 

Le  tarif  Dingley  a  été  pour  quelque  chose  dans  l'écart  de  plus 
en  plus  grand  entre  les  importations  presque  slationnaires  et  les 
exportations  qui  ont  passé  de  845.294.000  dollars  en  1890  à 
1.4G5.380.000  dollars  en  1901. 

Cette  diminution  relative  des  importations  représente  une  pri- 
vation ou  une  charge  pour  les  habitants  des  Etats-Unis  :  une  pri- 
vation, s'ils  sont  obligés  de  se  passer  d'un  certain  nombre  d'objets 
qu'ils  auraient  désiré  consommer  ;  une  charge,  s'ils  se  procurent 
des  objets  à  un  prix  supérieur  à  celui  pour  lequel  ils  auraient  pu 
les  acquérir. 

Les  'c  économistes  de  la  nouvelle  école  »  colbertisle  disent  que 
leur  déficit  commercial  a  diminué  et  que  «  leur  solde  bénéfi- 
ciaire «  a  augmenté. 

M.  Austin,  secréiaire  àa  Department  StntisUc  of  '/'/■easiu-tj  disait 
récemment  dans  une  lecture  faite  au  Philadelphia  Manufacturers 
Club  :  «  En  1870,  les  exportations  des  Etats-Unis  ne  venaient 
qu'après  celles  du  Royaume-Uni,  de  l'Allemagne  et  de  la  Erance; 
en  1901,  elles  dépassent  celles  du  Royaume-Uni  de  95  millions  de 
dollars,  celles  de  l'Allemagne  de  347  millions  de  dollars,  celles  de 
la  Erance  de  65(5  millions  de  dollars.  » 

Mais  il  oubliait  d'ajouter  que  si  les  droits  de  douane  limitent 
les  importations  aux  Etats-Unis,  les  dettes  des  Etats-Unis  aug- 
mentent leurs  exportations. 

En  réalité,  les  Etals-Unis  sont  toujours  déhileurs. 

M.  Nathaniel  Bacon,  dans  le  supplément  du  A'ew-loK-  Times, 
estimait  que,  dans  les  deux  années  et  demie  finissant  le  31  juil- 
let 1901,  885  millions  de  dollars  de  capitaux  américains  avaient 
été  employés  à  l'étranger,  soil  pour  commanditer  des  entreprises 
américaines,  acheter  des  obligations  ou  racheler  des  litres  amé- 
ricains. 

Si  les  Elats-Unis  étaient  devenus  créanciers,  en  commandilanl 
des  entreprises  européennes  de  tout  genre,  depuis  le  tabac  jus- 
qu'aux allumettes,  les  financiers  de  Wall  Street  doivent  avoir  été 
mis  à  même  de  drainer  du  numéraire  de  l'Europe  pour  soutenir 
leurs  entreprises  locales  et  le  crédit  de  li'urs  banques? 

Or,  le  change  a  toujours  été  contraire. 

Le  consul  général  M.  (iuenlher,  eslimail  en  mai  l'.)il(),  que  les 
Allemands  avaient  placé  5  milliards  de  francs  aux  ]\tals-Unis,  les 
Anglais  10  milliards. M. \\'.(i. Allen  y  ajoute  5  milliards  de  capitaux 
européens   de    dill'érent(!s  origines   et   il  arrive    à  un   total   de 
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•2  milliards.  Par  une  analyse  des  opérations  du  Stock-Exchange 
de  Wall  Street,  il  montre  une  augmentation  constante  de  cette 
dette  extérieure.  Dans  les  premiers  trois  trimestres  de  iOOl.les 
étrangers  ont  acheté  1.200.000  actions  de  plus  que  les  Américains; 
dans  le  dernier  trimestre,  les  Américains  en  achetèrent  215.000 
de  plus,  et  réduisirent  ainsi  cet  excédent  à  1.081.000  actions.  H 
estime  que  les  Américains  ont  à  payer  un  milliard  de  francs  au 
dehors  par  an. 

Les  émigrants,  en  1901,  n'ont  apporté  que  7. 38:;. 000  dollars 
avec  eux  ;  les  Italiens  ont  envoyé  chez  eux  30  millions  de  dollars. 

M.  "W.  G.  Allen,  dans  Philadelphia  Times,  déclare  que  la  plus 
grande  partie  des  entreprises  américaines  est  commanditée 
par  MM.  Kuhn,  Lœb  et  Cie  et  Speyer  Bros  représentant  la 
finance  allemande,  ou  par  la  finance  anglaise  dont  M.  Morgan 
n'est  qu'un  agent.  Dans  les  vingt  dernières  années,  «  celui-ci  a 
plus  engagé  de  capitaux  anglais  dans  les  entreprises  américaines 
que  l'ensemble  de  tous  les  autres  promoteurs.  »  M.  Allen  dit: 
"  Il  est  appelé  le  roi  des  chemins  de  fer  ,  le  roi  du  charbon,  le  roi 
du  fer,  et  le  roi  de  la  monnaie  de  l'Amérique  ;  en  réalité,  c'est  un 
capitaliste  anglais  qui  est  le  roi  de  ces  choses  diverses.  » 

Le  meilleur  moyen  pour  une  nation  d'ohionirune  balance  du  com- 
merce favorable  cal  de  s'endetter  li  l'étranger. 

III 

LES   FOUR.MSSEURS   ET  LES  ACUETEURS  DE    LA  FRANGE,  DU  ROYALME-lX[, 
DE    L'ALLEMAGNE    ET   DES    ÉTATS-UNIS. 

Voici  le  tableau  des  importations  et  des  exportations  de  la 
France  en  1901,  avec  les  principaux  pays  du  globe  : 

Iniporlation»  Exporlalions 

Francs.  Francs. 

Angleterre Go7. 372. 0(30                 Angleterre 1. 264.170.000 

Étals  Unis 481.S77  (XW                 Belgique 596.521000 

.Uleraagne 417.1587.000                 Allemagne 461.2S6.0CO 

Belgique 88i.222.000                 États-Unis 239.514.000 

Répub.  Argentine..  358.758.000                 Suisse 2;6.420.aiO 

Russie 219.202.iX)0                Italie 166.410  000 

Espagne 168.074.000                 E--pagne 126.780.000 

Italie 150.182.LiOO  Répub.  Argentine. .  51  151.0a> 

Turquie 110. 7:53. COO                 Turquie 48  319.000 

Suisse 103  975.(J00                 Russie 43.9.5.000 

Autriche-Hongrie..  S8.G10.0(X)                 Brésil 32.359.000 

Brésil 74.in.C00  Autriche-Hongrie...  21.263.000 
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J'emprunte  à  la  liéfn-me  Economiqui;  le  pourcentage  de  nos 
fournisseurs  et  de  nos  acheteurs  qui,  pendant  la  moyenne  des 
trois  dernières  années,  a  représenté  plus  de  :;  p.  Kio. 


France 


Angleterre 

Klats-Unis 

Allemague 

Belgique 

Répub.  Argenlinc. 

P.iissie 

Espagne  

Chine 

Indes  anglaises.  . 
Italie 


Impurtalior 
U,36 
10,81 
0,08 
8. 98 
6,06 
1,02 
4,(i8 
n.42 
3,29 
3,16 

(;s,7o 


Dix  l'ouruisseurs  nous  donnent  seulement  08,7'.)  p.  100  des 
objets  que  nous  importons;  et  sept  clients  prennent  74,19,  soit 
presque  les  trois  quarts  des  objets  que  nous  vendons.  Sur 
les  sept  clients,  trois  absorbent  55  p.  100,  soit  plus  de  la  moitié; 
l'Angleterre  à  elle  seule  prend  près  d'un  tiers  de  nos  expor- 
tations. 

On  peut  donc  dire  que  nos  achats  sont  dispersrs  et  nos  ventes 
sont  concentrées. 

Nous  avons  besoin  de  beaucoup  de  choses  :  nous  ne  produi- 
sons, au  contraire,  que  certaines  catégories  de  marchandises  que 
peuvent  seulement  acheter  des  peuples  riches. 

Voici,  d'après  le  lleforvL  Almanack.  pour  la  période  1S'.)4-1<S",)'.J, 
la  moyenne  en  millions  de  livres  sterling  des  importations  et  des 
exportations  du  Royaume-Uni  avec  leur  pourcentage. 

ROYAl'.ME-U.M 

l'A|«)rl.ilious 


Inipcirlalii 


Étils-L'iiis 
France . .  . 
Hollande., 
.\llernagne 
Uussie.... 
Belgique.. 
.Vu.stralie. . 
Iniles  ang' 


110 
51 
29 
28 
22 
20 
30 
.30 


0,0 
24.3 
11,3 

6,4 

0 

1,8 
4,4 
7,3 
7.1 


.1.-  pio.luHs  biil- 
inillioils  de  li 

.Mleni.'ignc 

i;tats-L'nis 

Krancc 

llalie 

Hollande 

Belgique 

Indes 

Australie 


iqucs 

si.    u/o 


23 

10,8 
14 

8,8 
8 


9,5 
8,2 
5,8 
3,3 
3 
8       3 

29  12 

30  .12,1 
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Les  importations  des  pays  étrangers  comptent  pour  355  mil- 
lions de  livres  sterling  et  les  importations  des  possessions  britan- 
niques pour  98.  Les  premières  représentent  78,4  du  total  et  les 
secondes  21, G. 

Les  exportations  dans  les  pays  étrangers  comptent  pour 
159  millions  et  celles  pour  les  possessions  britanniques  81.  Les 
premières  représentent  66  p.  100  et  les  secondes  34. 

Les  exportations  en  Allemagne,  aux  Etals-Unis  et  en  France 
représentent  25  p.  100,  celles  dans  l'Inde  et  FAustralie  représen- 
tent également  près  de  25  p.  100.  Cinq  pays  absorbent  donc  plus 
de  la  moitié  des  exportations  de  l'Angleterre. 

On  vient  de  voir  que  les  importations  des  Etats-Unis  en  Angle- 
terre représentent  plus  de  24  0/0;  que  les  exportations  de 
l'Anjîleterre  aux  Etats-Unis  représentent  plus  de  8  0-0.  M.  Marcel 
Dubois,  professeur  de  géographie  coloniale,  n'en  dit  pas  moins 
avec  aplomb  :  «  La  restriction  des  échanges  entre  l'.^mérique  du 
Nord  et  la  Grande-Bretagne  a  été  l'épreuve  la  plus  cruelle.  La 
(irande-Bretagne  a  singulièrement  souffert  de  l'émancipation  du 
Nord  Amérique  ». 

Si  nous  prenons  les  chiffres  du  commerce  allemand  en  1901, 
nous  trouvons  : 

.\lleiiagne 

Imporlalions  Exporlalions 

en  millions  de  francsi 

Etats-Unis 1.30U                           Angleterre 1.145 

Autrictie-Hongrie.  588 

Etals-lnis 482 

Hollande 473 

Russie 432 

Suisse aSO 

France 312 


Les  importations  représentent  en  1901,  7.137.000  francs;  les 
exportations  5.040.000  francs. 

La  République  des  Etats-Unis  est  le  grand  fournisseur  et  l'An- 
gleterre est  le  grand  client  de  l'Allemagne. 

Voici  la  situation  des  fournisseurs  et  des  acheteurs  des  Etats- 
Unis  pour  l'année  du  calendrier  1901. 


Russie 

895 

.4utriche-Hongrie.. 

865 

Royaume-Uoi 

820 

France 

350 

Hollande 

250 

Républi .  -Argentine 

250 

230 

Indes  Anglaises 

246 

Australie 

133 

journal  des  éc0.n0.m1stes 
Et.atj-Ums 


Importations 880.421.0OO 

Export.itions  de  produits  américaius l.-tîS.OSl.OOO 

Réexportations 27.296  000 

Total  des  exportations  et  réexportations 1.465. 380. ÔS-l 


Impo:  lalion? 

Dolla 

Exportations 

Europe 

454.496  000 

1.099  574  OOO 

Se  répartissant  ain.si 

Angleterre 

.\IIeniagne 

155.291.000 
99.939.U(X) 
81.314  000 
27.6;n()0O 
21..376.CW0 
14.919.000 

Î98.766.000 
184  618. (m 
78.4C6  000 

Italie.... 

Hollande 

Belgique 

34.046.000 
85.643.000 

51.444  my 

Amérique  du  Nord. 
Se  répartissant  ainsi 

158.732.000 

199  240.000 

Canada 

Mexique 

West  Indies 

_      45.3S.000 
35.281.000 

64.777.000 

107. 096. OOO 
36.771.000 
43.967.000 

Amérique  du  Sud. . . 

120384000 

42. 557. OOO 

Se  réparLis.san(  ainsi 

Brésil 

République  .Vrgenti 
Chili 

...      79..350.000 

ne.        9.455.000 

9.2-36.000 

11.1.36.000 
11.117.000 
4. 809. 000 

. . . .        7. 153  000 

3  052  OOO 

Asie 

125.093.000 

59.068.000 

se  répartissant  ainsi  : 

Indes  anglaises.. 

Japon 

Chine 

47.171.000 
:«.854.0CO 
18.125.000 

5. 646. OOO 
21.1ti2.000 
18.175.000 

Océanie 

dont  : 

10.813.000 

35  288  000 

Australie 

4.839.000 

3O.5(;9.0OÔ 
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Les  Etats-Unis  importent  d'Europe  plus  de  51  p.  100,  soit  plus 
de  la  moitié  de  leur  importation;  ils  envoient  en  Kurope  plus  de 
70  p.  lOO  de  leur  exportation  totale,  soit  plus  des  deux  tiers. 

En  grands  enfants  beaucoup  de  personnes  qui  parlent  des  ques- 
tions économiques  inventent  des  périls  pour  le  plaisir  d'en  avoir 
peur.  M.  Thiers  avait  fabriqué  beaucoup  de  croquemitaines  dont 
quelques  uns  sont  restés  célèbres,  comme  les  blés  de  S  ville.  Tan- 
tôt nous  avons  le  croquemitaine  russe,  tantôt  le  croquemitaine 
indien,  tantôt  le  croquemil;iine  allemand,  tantôt  le  croquemitaine 
jaune,  actuellement  nous  avons  le  croquemitaine  américain. 

Ces  divers  croquemitaines,  avant  de  nous  avaler,  commencent 
par  avaler  nos  produits,  à  moins  que  ce  ne  soient  nos  capitaux. 
Ceux  qui  en  ont  peur  préféreraient  ils  que  l'Amérique  du  Nord 
fût  encore  peuplée  de  quelques  centaines  de  milliers  d'Apaclies, 
de  Sioux  ou  de  Hurons'i'  certes,  ils  n'inonderaient  point  l'Eu- 
rope de  leurs  produits.  Ils  n'enverraient  ni  blé.  ni  coton, ni  pétrole, 
ni  machines  agricoles,  ni  machines-outils;  la  privation  de  ces 
objets  n  augmenterait  certes  pas  le  bien-être  des  populations  euro- 
péennes. M.  Levasseur  dans  une  séance  de  la  Commission  de  la 
dépopulation,  a  fait  observer  que,  sans  les  grains  américains  et 
russes,  les  nations  les  plus  avancées  en  évolution  de  l'Europe 
seraient  condamnées  à  la  famine. 

Les  peintres  de  l'avenue  de  Villiers  ne  connaîtraient  pas  plus  la 
clientèle  américaine  que  les  couturiers  et  les  bijoutiers  de  la  rue 
de  la  Paix  et  la  clientèle  des  Etats-Unis  n'est  point  à  dédaigner. 

Voici,  en  millions  de  francs,  le  mouvement  du  commerce  de  la 
France  avec  les  Etats-Unis  pendant  les  trois  dernières  années. 

Imporlations  Exportations  Total 

189'J 352.02       .350.53       702.55 

1900 3G3.90       412  77       776.67 

1901 406.57       392.03       798.60 


C'est  la  première  fois,  depuis  vingt  ans,  que  nous  atteignons  de 
nouveau  le  chiffre  de  400  millions  pour  nos  ventes  et  il  convient 
de  noter  que  ce  chiffre  d'entrée  de  marchandises  françaises  cor- 
respond, comme  en  1880,  à  un  très  gros  chiffre  de  marchandises 
américaines  parties  pour  la  France,  l'exercice  précédent  C'est  une 
nouvelle  vérification  de  cette  vérité  :  les  produits  s'échangent 
contre  des  produits. Voici  les  principaux  produits  français  envoyés 
aux  Etats-Unis  en  milliers  de  francs. 

T.  LI.    —  JUILLET     1902.  2 
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Produits  1899  190U  1901 

Soieries 60. %6  71.800  "îl.gGl 

Cotonnades 20.964  21518  31.190 

Peaux  et  cuirs 25.240  20.728  28.976 

Vins 23.113  24.262  20.940 

Diamants  taillés 6.^17  9.012  12.717 

Lainages  pour  dames  ....  9.447  10.697  12.022 

Draperie 1.083  1318  1.150 

Gauts 10.523  12.123  10.040 

Fourrures  ouvrées 8.775  S.U26  8.945 

œuvres  d'art,  taxéc^ S.276  7.0G8  8  707 

Faïences  et  porcelaines.. .  6.856  7.513  S. 394 

Ces  chiffres  confirraent  une  fois  de  plus  cet  adage  :  La  foi-lune 
d'un  commerçant  est  la  richesse  de  sa  clientèle. 

Les  notions  foni  dfis  affaires  en  raison  de  ce  que  chacune  d'elles 
■peut  donne)'  en  rchange  aux  autres. 

Si  les  nations  qu'on  appelle  «  concurrentes  »  revenaient  à  l'état 
économique  qu'elles  avaient  il  y  a  seulement  un  siècle,  si  des 
clients  comme  r,\ngleterre,  l'Allemagne,  les  Etals-Unis,  étaient 
enlevés  à  la  France  et  si, réciproqiiemenl. chacun  de  ces  clients  était 
enlevé  l'un  à  l'autre,  le  commerce  du  monde  serait  réduit  de 
plusieurs  milliards.  Les  protectionnistes  de  tous  pays  qui  ont  le 
délire  de  l'invasion  étrangère  doivent  déplorer  le  progrès  de  l'in- 
dustrie et  regretter  tout  progrès  de  la  civilisation  dans  les  pays 
sauvages. 

Ceux  qui,  parmi  eux,  se  piquent  de  logique  doivent  maudire 
Christophe  Colomb  qui,  en  découvrant  l'Amérique,  a  préparé  la 
ruine  du  vieux  monde. 

IV 

Nature  des  acu.^ts  et  des  ventes  des  Etats-Unis,  de  la  Fra.nxe, 
DU  Royaume-Uni,  de  l'Allemagne  il901). 

Les  importations  des  Etats-Unis  se  décomposent  de  la  manière 
suivante  : 

Dollars  p.  100 

Article  d'alimentation  et  animauxs 219.934.000  24 

Matières  brutes 304.a-U.aK)  34.53 

Matières  premières  partiellement  manufacturées.  87.185-000  9.90 

Objets  fabriqués  destinés  à  la  consommation...  138.757.000  15.76 

Objets  de  luxe 130.511.000  14.83 

880.421.000  " 

Sur  lesquels  entrent  en  franchise 381.513.000  43  0/0 
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Exportations  drs  Etats-lJm's 

Do)lars  p.  loe 

Produits  de  laf.M-irulliire 910.246.000  65.38 

Produits  des  mine.- t0.U6.0OO  2.81 

—               Forêts .J0.491.0aj  3. .51 

Produits  des  pêcheries 7.426.Û(J0  0.52 

Objets  manufacturés 395.114  000  27.48 

Divers 4.360. IXXJ  0.30 

1 .  l;ffi . 083.000 

Les  Etats-Unis  importent  30  p.  100  d'objets  fabriqués  el  de  luxe; 
ils  e.xportent  plus  de  70  p.  100  de  produits  de  l'agriculture,  de,s 
mines  et  des  forêts. 


Voyons  maintenant  ce  qu'achètent  et  ce  que  vendent  les  jurandes 
nations  européennes. 

France  (commerce  spécial). 

1690 
Importations  Expoitalions  Importations  Rvporlalions 

Kii  millions  de  francs.  p<mr  UMi 

Matières  premières ■>  'ik\            899  53           i:, 

Objets  fabriqués fûO        19.9  14. «           53 

Produits  alimenlairiïs 1.11')           x'o'i  :;■>.:,           ■?? 

Colis  postaux :..             —              —  —             — 

Totaux 1.430       :;  75.'. 

19"!  I.oiir   l"(l 

Importations  Hiportiations  Impoilaln)M>  Exportations 

Matières  premières 3.124  1.092  66  26 

Objets  fabri(|iiés 78S  2.062  16,7  49,4 

Produits  alimentaires .802  77S  16,9  18,6 

Colis  postaux —  234  —             5,6 

Totaux 1.714  4.166 

L'iiiiporlation  des  matières  premières  a  augmenté  ;  la  propor- 
lionest  de  66  p.  100  au  lieu  de  53.  .Malgré  les  droits  de  douanes, 
«elle  des  objets  fabriqués  a  augmenté  u  i  peu,  et  notre  exporlii- 
lion  a  légèrement  tléchi. 

Mais  nous  importons  moins  d'objeU  d'alimentation  en  lOiil 
qu'en  1890,  question  de  récolte.  Si  nou.s  prenions  l'année  1898,  la 
proportion  des  produits  d'alimentation  seraitaugmentée.  Si  ndtre 
importation  des  produits  d'alimention  a  diminué  absolument  et 
relativement,  il  en  a  été  de  même  pour  nos  exportations,  malgré 
les  primes  quenous  donnons  aux  sucres  pour  les  offrir  aux  anglais. 
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Les  comptes  du  Commerce  Britannique  ne  sont  pas  groupés  par 
grandes  catégories  comme  ceux  du  commerce  français  '. 

ROYAUME-U^'I 

Importation. 

1890  l'JOl 

liï,  si. 

Animaux  vivants   (pour  alimentation) 11.216.000  9.400  000 

Objets  d'alimentation  et  boissons  (libres  de  droits;  136.422.000  162.949.000 

..             "                       "        taxés 26.216  000  47.595.000 

Tabac. 3.542.000  4.819.000 

Métaux 23.710. om  .30.787.00o 

Produits    chimique?,    teintures     et    substances 

tannantes 8.190.0<Xl  6.129.000- 

Huiles (;.991.0(MJ  11.030.000 

Matières  premières  textiles 85.239  000  79.401.000 

Matières  premières  pour  industries  diverses 41.626  000  57.954.000* 

Objets  fabriqués 63  218  000  93.609.000 

Divers 14.007  000  17.298.000 

Colis  postaux 503.000  1.262.000 

420.885.000  522.238.000 

Différence  en  faveur  de  l'.)01,  102  millions  de'liv.  st.  P.  100,  23,8. 

Exportation  des  produits  britunniques. 

Animaux  vivants 870.000  742.000 

Objets  d'alimentation  et  boissons 11.2-35  000  14.?8t.000 

Matières   premières 21.538  fXW  :«.377.000 

Objets  fabriqués  ou  partiellement  fahriqués  : 

X  Fils  et  lis-us 112.458.(X)0  103.471.000 

B  Métaux  (pxci-plr  les  m.icliincs) 45.251  000  39.414.000 

C  Machines 16.413.00U  17.855.000 

D  Outils  dusage  persuuud... ll.285.0OO  10.940.000 

E  Produits  chimiques  et  médicinaux 8.948.0110  8.942.000 

F  Tous  autres  objets  fabriqués  ou  partiellement 

fabriqués. 34.541.000  38.068.000 

Colis  postaux • 1.000.000  3.642.000 

Navires  neufs 9  159.000 

263.54i.tKJ0  28(J.498.000 
Différence  en  faveur  de  1901  :  17. 000. OC».  P.  100,  6,4. 

Les  ascètes  protectionnistes  compareront  la  progression  des 
importations  et  celle  des  exportations.  Ils  s'effraieront,  en  voyant 
les  objets  d'alimentation  et  les  boisssons  non  taxés  augmenter  de 
27  millions  de  liv.  st.,  soit  13,(3  p.  100;  les  objets  d'alimentation  el 
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les  boissons  taxés  augmenter  de  21  millions  de  liv.  st,.  soit  80  0/0. 
Ils  reprocheront  à  John  Bull  de  se  suffire  de  moins  en  moins  à 
lui-même  pour  les  objets  fabriqués,  et  d'avoir  porté  ses  achats  de 
63  millions  de  liv.  st  à  93,  soit  une  augmentation  de  47,6  p.  100. 

Ils  reprocheront  à  John  Bull  son  vaste  appétit  ;  ils  lui  diront 
qu'il  mange  son  capital,  ils  opposeront  la  diminution  de  l'exporta- 
tion d'un  certain  nombre  d'objets, et  ils  s'écrieront:  voilà  lesrésul- 
tats  du  libre  échange  !  Si  les  grains  et  la  viande  étaient  imposés, 
John  Bull  serait  obligé  de  se  restreindre,  et  la  balance  du  com- 
merce ne  constaterait  pas  un  pareil  «déficit  alimentaire  ». 

Le  taux  de  Vindex-number  de  The  Economist  était  : 

Au  1"  janvier  1890 2.236  Au  !«'■  janvier  1901 2.126 

Au  1"  juillet    —    2.259  Au  1"  juillet   1901 2.007 

Au  1"  janvier  1891 2.224  Au  1"  janvier  1902 1.948 

La  diminution  des  prix  est  donc  d'environ  12  p.  100. 

Si  nous  envisageons  séparément  certains  des  objets  dont  le  total 
donne  le  chiffre  global  de  l'Index,  nous  trouvons  les  chiffres  sui- 
vants. Le  point  de  départ  est  100  : 

1830  (891  1001  1902 

l.r  i-r  ],:  (cr  l„  J.r 

janv.        juin.  janv.  jiiill.  janv.  juill. 

Blé 56    61    61  50  51  52 

Sucre 42    44    36  .31  32  29 

Coton  en  l.iim; 92  100    82  87  69  72 

Laine 120  105  102  91  92  91 

Fer 109  100  87  93  80  80 

Fils  de  coton 92  100  97  91  83  74 

Tissus  de  coton 91    92  89  105  85  91 

Il  y  a  eu  baisse  plus  ou  moins  accentuée  du  prix  des  objets. 

Si  nous  prenons  les  poids  des  matières  premières  consommées 
-et  la  valeur  des  objets  fabriqués. nous  avons  les  résultats  suivants, 
donnés  par  M,  EUisson  de  Liverpool,  pour  l'industrie  textile  dans 
le  Royaume-Uni. 

.Moyennr  par  période        Poids    consommé    eu    millions     de    livres  de  453  grammes, 
de  trois  ans  Colon  Laine  Lin  Total 

1798-1800....  418  109  6  108  6  260  0 

1829-1831. . . ,  243  2  149  4  193  8  586  4 

1859-1861....  1.022  5  260  4  212  0  1.494  9 

1889-1891....  1.618  0  564  0  220  0  2.402  0 

1893-1895...  1.5T6  0  602  0  213  0  2  391.0 

1896-1898....  1.668  0  624  0  236  0  2.628  0 

1899-1901....  1.679  0  623  0  190  0  2.492  0 
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aj«llll«  p»r  prriCMlo     Vaisurs  des 
dclroisans                  i.oloii 

produits  etportés 
Draps 

ei)  millier- 
Toile 

'  do  liTrcs  slarliug 
Totïl 

1798X8011.    .. 

5.088 

6  846 

l.OIO 

12.944 

1829-1831.... 

18.077 

l  967 

2  138 

23.1C2 

1859-18fil .... 

•19.  <W 

15.011 

G. 119 

70.060 

1889-1891.... 

72.114 

21.176 

G.. 377 

102.667 

1893- 1 89 j.... 

fit.r.97 

21.597 

5.848 

92.112 

1896-1898.... 

66.0m 

22.885 

5.697 

94.676 

1899-1901.... 

70.31»  1 

20.898 

5  857 

97.095 

Après  avoir  vu  ces  chiffres,  un  observateur  impartial  trouve' 
singulier  que  pour  prédire  la  ruine  de  Tindustrie  et  du  commerce 
anglais,  on  prenne  juste  les  années  on  IWngleterre  tient  son  propre 
record,  comme  consommation  de  coton  en  laine. 

Dans  son  livre  au  titre  ambitieux  :  Histoire  Economique  de 
l' Angleterre,  de  l'Allemagne,  des  Etats-Unis  et  de  la  F-ance, 
M.  Edmond  Théry,  en  bon  protectionniste  a  pris  une  tout  autre 
méthode  que  celle  que  nous  venons  de  suivre  pour  comparer  les 
importations  et  les  exportations.  Hanté  par  l'idée  de  la  lialance 
du  commerce.  i\  (aH  la  comparaison  du  déficit  :  les  importations 
de  telle  ou  telle  nature  d'objets,  ont-elles  augmenté  «  déficit 
commercial  >>;  les  exportations  ont-elles  augmenté,  -<  solde  béné- 
ficiaire >:.  Je  reproduis  les  tableaux  qu'il  donne  pour  le  Commerce- 
Allemand  en  1890  et  1900,  année  à  laquelle  s'arrêtent  ses  chiffres. 

Le  commerce  allemand  en  1890  et  1900  était  : 

1890        (millions)  en  francs  1900 

Inipor-       Eipor-  DilTé-        Impor-      Eipor-  DifTé- 


talion 

tation 

rence 

lation 

tation 

rencc 

Matières  premières... 

2.214 

8^0 

-  1.328 

3.504 

1.3S9 

-  2.115- 

Objets  fabrifiué^ 

1.22C 

2.G84 

-  1.45S 

1.500 

3.728 

+  2.228 

l'rod  iiits  alimentai  res. 

1.746 

588 

—  1.158 

2.203 

647 

—  1.556 

Totau.t 

5.186 

4.158 

—  1.028 

7.207 

5.761 

■  —  1.44.Î 

Ces  chiffres  indiquent  une  forte  augmentation  de  l'importation 
des  matières  premières  et  des  objets  d'alimentation,  et  une  forte 
augmentation  de  l'exportation  des  produits  manufacturés.  En 
réalité,  il  y  a  augmentation  de  tous  les  objets  :  nous  conclurions 
que  le  commerce  se  développe. 

M.  Théry  raisonne  autrement  :  il  y  a,  dit-il,  un  déficit  total  de 
1.4i:?  millions;  il  est  représenté  presque  en  totalité  par  un  «  déficit 
alimentaire  »  qui  s'élève  à  1.55(5 millions  de  francs.»  Il  est  un  peu 
trop  lourd  pour  l'Allemagne  »  et  M.  Edmond  Théry  considère  que 
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l'Allemagne  serait  beaucoup  plus  prospère  si  ses  exportations 
dépassaient  ses  importations,  même  à  l'aide  des  primes  et  des 
cartels.  Les  agrariens  allemands  ont  toutes  ses  sympathies,  et  le 
commerce  des  Etats-Unis  a  toute  son  admiration,  puisque  les 
exportations  ne  cessent  d'augmenter  relativement  aux  importa- 
tions. 

Il  y  a  une  étude  fort  intéressante  que  j'ai  faite  depuis  longtemps 
pour  la  France  :  c'est  la  comparaison  du  poids  et  de  la  valeur  des 
importations  et  des  exportations.  Elle  serait  fort  utile  à  faire  pour 
le  commerce  de  chacune  des  nations. 

M,  Edmond  Théry  donne  la  comparaison  du  volume  et  de  la 
valeur  moyenne  du  commerce  extérieur  allemand  et  français 
pour  l'année  1900  '. 

AUeniagiif  l-'i-ance 

Valeur  iiioycnni'  Poiiis      Valeur   moyenne 

F'oids  de  (a  tonne  eu  de  la  lonime 

Di^signatiou  en  tonnes  en  francs  tonnes  francs 

Importations 45.912.00(J  157  28. 270. (K»  16G 

Exportations 32.681.000  178  8.590  000  478 

Totaux 78.5y;s.0IX)  165  moy.  3l>.86Ù.OOO         238  moy 

Entre  le  prix  de  la  tonne  que  nous  importons  et  de  celle 
qu'importent  les  Allemands,  la  diflerence  n'est  que  de  9  francs; 
mais  la  tonne  que  nous  exportons  vaut  302  francs  de  plus  que  la 
tonne  exportée  par  les  Allemands. 

La  tonne  d'exportation  allemande  est  vendue  100 francs,  quand 
la  tonne  d'exportation  française  est  vendue  272  francs. 

Si  nous  faisons  la  comparaison  pour  un  certain  nombre  d'an- 
nées en  France,  nous  trouvons  la  difïérence  suivante  entre  le 
prix  de  la  tonne  importée  en  faveur  de  celui  de  la  tonne  exportée  : 

1887-1891 376  francs. 

1882-1896 312      — 

La  dilTérence  est  encore  plus  grande  d'après  les  chiffres  provi- 
soires de  1901. 

t90t  Valeur  de  la 

Tonnes  Valeur  tonne 

iHiporlations 26.935.600         4. 711.000. «lO  175 

Exportations 8.109.3:0  4.166.000.001.)  513 

18.826.230  Différence  338 


'  Hist.  économ  ,  p.  lil. 


Objels  faliriqu('-s 
par  lonuo 

Valeur 

par  tonne 

732.983 

78S.C9'^.onO 

1.075 

1.280.724 

2.()62.71f).a)0 

1.599 

Différence 

524 

24  JOURSAL   DES   ÉCONOMISTES 

Quand  nous  exportons  100  tonnes,  nous  en  importons  3.32:  mais 
quand  la  tonne  que  nous  importons  vaut  100  francs  la  tonne  que 
nous  exportons  vaut  299  francs. 

Cette  difTérence  s'applique  même  aux  objets  de  même  nature. 


liuporlations. 
Exportation;;. 


Quand  la  tonne  d'otijets  importés  vaut  1000  francs,  la  tonne  d'ob- 
jets exportés  vaut  1.480  francs,  soit  50  p.  100  en  plus. 

La  France  importe  des  objels  bon  marché  et  exporte  des  objels 
chers.  C'est  exactement  le  contraire  des  Etats-Unis. 

V.  Taux  des  cn.AKOES  publioves  et  du  commerce  vah  uahuast. 

M.  J.  Scott  Ketlie. directeur  du  S'aicmans  ïear  liook  a  donné  le 
chiffre  du  budget  des  dépenses, des  intérêts  de  la  dette  et  du  com- 
merce comparés  par  tète  pour  l'année  du  calendrier  1900  ou  pour 
Fannée  fiscale  1901.  .Nous  conservons  sa  conversion  des  diverses 
monnaies  en  livres  sterling. 


Fr.ince 

Alleniafrne.. . 

Arpletorre.. . 

Etals-lnis... 

Hollanfle 

Belgique 

Suisse 

Italie 

Espagne 

Portugal i 

Autriche 

Hongrie 

(Autriche-Hon- 
grie dépenses 
communes. . .) 

Bussie 

Danemark 

Bulgarie 

Grice , 


Kudî.'cl  dc! 
dépenses 
L.  sh.  .1. 

par 
habitant 

uléitH  de  la 

dellc 

l.  sh.  d. 

Imporlations 
L.  sh.  d. 

l'.iporlalions 
1..  sh.d. 

.3.13.8 

1.5.4 

4.16.4 

4.4.     4 

2.  1.7 

..       1.7 

5.  5.9 

4.4.     5 

4.  8.2 

»    8.10 

12.11    .. 

6.14.10 

1.  8.0 

»     1.10 

2.  5.  4 

4.0.    4 

2.  9.9 

»  17.  a 

31.13.  4 

27.  5.  5 

3.  8.21 

»  1?.  7 

13.  4.  9 

11.15.7 

1.  4.10 

»     1.  0 

14.11.  2 

10.13.1 

2.  2.11 

"   M.  4 

3.13.  4 

1.13.0 

1.18.10 

»   17.  7 

I.IS.  2 

1.12.2 

2.  .\  3 

>.  17.  3 

2.9    0 

1.6.2 

3.   1.10 

»    4.10 

» 

» 

2.  (i.lO 

»  12.10 

» 

„  .,  56 

..    G.  G 

»      1.  5 

1.11.2 

1.157 

1.15.  7 

-      5.  2 

»  12.10 

..  IO.f< 

1.15.  2 

..      3.  2 

11.7.10 

8.15.7 

17.10 

i     2.  9 

»  9.  10 

11.7 

1.  3.  4 

»    5.  G 

2.2.  7 

1.13.5 
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■Roumanie 1.12.1  "  H.  S  1.9.3  1.17.10 

S-^rbie 1.  3.  S  »  6.  5  17.  6  1.1.4 

Suède 1.11    7  ..  2.  7  5.10.  0  3.18.1 

Norvège 2.4.3  »  4.2  7.15.4  4.6.5 

Turquie  d'Europe 

et  d'Asie 15.1  ..  1.  8  ••  17.10  »  11.3 

Japon ..  11.7  »  1.9  "  14.  3  >.    9.7 

Daprè.s  ce  tableau,  ce  serait  donc  une  formule  trop  absolue  de 
dire  que  l'intensité  du  commerce  extérieur  de  chaque  pays  est  en 
raison  inverse  de  sa  dette  et  de  ses  charges  publiques. 

Cette  formule  ne  peut  pas  s'appliquer  aux  pays  pauvres  qu'une 
dette  relativement  légère  et  que  des  impôts,  peu  considérables 
par  tête,  surchargent  :  telle  la  Turquie. 

Mais  on  pourrait  dire  qu'elle  s'applique  aux  pays  riches.  L'inté- 
rêt de  la  dette  est  faible  en  Hollande,  les  dépenses  modérées.  Elle 
représente  le  plus  haut  chiffre  de  commerce  par  habitant.  On  dira 
que  la  Hollande  est  un  couloir  entre  l'Allemagne  et  le  reste  du 
monde.  Les  protectionnistes  qui  sont  arrivés  au  pouvoir  avec  le 
D"'  Kuyper  voudraient  le  fermer.  Ce  ne  serait  certes  pas  dans  l'in- 
térêt de  leur  pays. 

Après  la  Hollande,  viennent  la  Suisse  et  la  Belgique,  le  Dane- 
marck,  la  Norvège,  ayant  une  charge  d'intérêts  légère. 

Mais,  peut-on  dire,  ces  petits  pays  ne  peuvent  se  sufire  à  eux- 
mêmes?  Forcément,  ils  doivent  donc  faire  avec  les  étrangers  une 
partie  du  commerce  qui  est  un  commerce  intérieur  pour  les  grands 
pays.  Cet  argument  contient  une  part  de  vérité:  mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'ils  ont  de  grands  avantages  provenant  du  faible 
fardeau  des  dépenses  publiques. 

Des  dépenses  budgétaires  par  tête  d'habitant,  l'Angleterre  repré- 
sente le  plus  gros  chiffre  ;  mais  chaque  habitant  n'avait  à  payer 
pouc  l'année  fiscale  1900-1901  que  8  sh.  10  d.  pour  les  intérêts  de 
sa  dette  dont  le  total  montait  à  690.992.000  liv.  st.  tandis  que  le 
Français  avait  à  payer  1  L.  5  sh.  4.  d.  On  peut  chicaner  sur  le 
chiffre  de  31  fr.  85  par  tête  qui  comprend  quelques  autres  dépen- 
ses que  la  dette  proprement  dite  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  le  Français  dépasse  toutes  les  autres  nations  au  point  de 
vue  des  intérêts  de  sa  dette  et  précède  immédiatement  l'Espagne. 

Notre  compatriote  s'agite,  se  tourne  et  se  retourne,  s'en  prend 
au  libre-échange, qui  n'a  jamais  existé  en  France, à  la  République, 
à  la  politique,  du  fardeau  que  cette  surcharge  fait  peser  sur  lui  ; 
«t  par  une  remarquable  logique,  il  demande  qu'on  l'augmente,  et 
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qu'aux  impots  prélevés  pour  y  répondre , on  ajoute  des  impôts  privés 
que  tout  consommateur  doit  payer  au.r  propriétaires  ou  au.r  nidus- 
triels  protégés. 

\l.  —  Conclusion. 

J'espère  que  cette  étude  appellera  l'attention  sur  certains  lieux 
communs,  et  démontrera  que  les  néocolbertistes  de  nos  jours  sont 
des  faiseurs  de  théories  et  des  contempteurs  de  faits. 

M.  Juglar  et  M.  Jacques  Siegfried  ont  fait  d'intéressants  tra- 
vaux sur  les  crises,  d'après  lesquels  les  orises  sont  proches  en 
France  quand  le  portefeuille  de  la  Banque  est  élevé  et  quand  son 
encaisse  est  proportionnellement  réduite.  Ce  n'est  pas  une  cause, 
c'est  un  effet.  Beaucoup  de  capitaux  engagés  ont  perdu  tout  ou 
partie  de  leur  pouvoir  d'achat.  Jusqu'à  ce  qu'ils  l'aient  recouvré, 
la  crise  sévit. 

Que  font  les  protectionnistes  en  poussant  à  la  production  ?  ils 
entlent  artificiellement  le  portefeuille  de  la  Banque  ;  ils  engagent 
des  capitaux  dans  la  production  en  même  temps  que  leur  système 
diminue  le  pouvoir  d'achat  de  leurs  compatriotes.  Ce  sont  des  fa- 
bricants de  crises. 

Le  Gouvernement  allemand  a  fort  bien  réussi  dans  cette  fabri- 
cation.On  a  calculé  que  de  1897  à  1900,  il  a  été  émis  en  Alle- 
magne pour  plus  de  12  milliards  d'actions  en  vue  des  entreprises 
industrielles.  On  suppute  un  milliard  d'épargne  annuelle  en  Alle- 
magne. A  la  place  de  4  milliards  disponibles,  ces  émissions  en 
ont  absorbé  12,  soit  plusde  200  p.  100  en  plus. 

L'ambition  de  tous  les  gouvernements  est  de  changer  les  nations 
agricoles  en  nations  industrielles.  L'Allemagne  y  est  parvenue  et  a 
renversé  la  proportion  de  la  population  rurale  et  de  la  population 
urbaine. 

Aujourd'hui,  par  le  projet  de  droits  sur  les  blés,  le  Gouverne- 
ment impérial  veut  renverser  cette  politique  au  profit  des  agra- 
riens,  et  il  prouve  ainsi  le  danger  de  l'ingérence  de  l'Etat  dans  les 
questions  d'échange. 

Les  tarifs  protecteurs  des  Etats-Unis  ont  pour  but  de  l'avoriser 
certaines  industries  au  détriment  des  agriculteurs,  mais  l'exemple 
des  Etats-Unis  est  invoqué  à  tort  par  les  prolectiormistes  :  il  est, 
au  contraire,  un  argument  pour  le  free  Irade,  car  ils  représentent 
une  population  de  près  de  So  millions  d'individus  qui  pratiquent 
entre  eux  le  libre  échange. 

Yves  Guyot. 
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LÉGISLATION  ET  COÏÏROLE 

DES  COMPAGNIES  D'ASSliRA.\CES 


I 

M.  Millerand,  avant  de  quitter  le  ministère  du  Commerce,  a 
institué  deux  commissions  consultatives  chargées,  la  première, 
d'étudier  les  dispositions  législatives  auxquelles  devraient  être 
soumis  désormais  les  contrats  d'assurance,  la  seconde  ayant  mis- 
sion de  rechercher  quel  système  de  contrôle  pourrait  être  appli- 
qué légalement  aux  sociétés  d'assurance  sur  la  vie. 

Avant  de  nous  prononcer  sur  la  portée  de  ces  deux  arrêtés  et 
sur  la  composition  des  commissions  susvisées,  qu'on  nous  per- 
mette d'exposer  quelques  considérations  générales.  Au  point  de 
vue  historique  et  social,  ces  réflexions  auront  leur  valeur.  Certains 
faits,  au  demeurant,  nous  éclaireront  mieux  sur  l'état  des  insti- 
tutions d'assurance  en  P'rance  et  les  prescriptions  auxquelles  il 
s'agit  de  les  soumettre,  que  toutes  les  données  approximatives 
que  nous  pourrions  établir.  D'ailleurs,  chiffres  et  documents  vien- 
dront à  l'appui  de  nos  réflexions,  le  cas  échéant.  Remontons  tout 
d'abord  vers  le  passé  et  voyons  quelles  leçons  nous  offre  l'histoire. 
L'histoire  comporte  sa  philosophie,  qu'il  ne  faut  pas  méconnaître, 
et  quant  au  rôle  social  des  assurances,  on  sait  quelle  est  son 
importance  à  l'heure  actuelle  et  sur  quel  vaste  domaine  il  étend 
son  influence. 

Il  est  bon,  quelquefois,  de  secouer  la  torpeur  ambiante  et  de 
réveiller  les  facultés  endormies  chez  quelques-uns  de  nos  diri- 
geants. Soit  par  ignorance,  en  effet,  soit  par  la  persistance  d'une 
foule  d'idées  préconçues,  un  certain  état  d'esprit  règne  dans  nos 
bureaux  ministériels;  cet  état  d'esprit  est  né  des  vieilles  traditions 
toujours  suivies  et  d'une  conception  peut-être  trop  étroite  de  l'idée 
moderne  en  matière  de  prévoyance.  On  méconnaît  le  caractère  de 
l'évolution  en  train  de  s'accomplir  dans  toutes  les  branches  de 
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l'antivité  nationale  qui,  dans  le  travail  du  jour,  ne  s'isole  plus  des 
préoccupations  du  lendemain  et  cherche  librement  à  leur  donner 
un  corps  sous  la  forme  d'un  contrat  et  d'obligations  consenties. 
De  là  les  lois  de  protection  élaborées.  On  a  perdu  le  sens  de  la 
liberté.  Toute  initiative  nouvelle  implique  entraves  ou  l'èglements. 
On  ne  sait  pas  se  plier  aux  nécessités  du  temps.  C'est-à-dire  qu'il 
y  a  lutte  entre  l'esprit  nouveau  et  l'esprit  ancien.  L'histoire  nous 
mettra  tous  d'accord.  Elle  nous  éclairera  sur  la  portée  de  certaines 
réformes  et  l'inutilité  de  certaines  résistances,  de  telle  sorte  qu'il 
n'y  aura  plus  que  les  aveugles  pour  nier  l'évidence  et  se  con- 
damner à  l'obscurité. 

Dans  le  passé,  que  voyons-nous?  Alors  que  l'organisation  du 
travail  était  à  peine  ébauchée,  nous  apercevons  toute  une  série 
d  institutions  destinées  à  garantir  l'ouvrier  contre  les  consé- 
^juences  de  l'inactivité,  de  la  maladie  ou  de  la  mort  prématurée. 
Ces  institutions  furent  au  début  créées  par  les  paroi.sses:  on  ima- 
gina des  communautés  qui,  longtemps,  secoururent  les  travail- 
leurs dans  la  détresse.  Ensuite  les  corps  de  métiers  s'occupèrent 
de  leurs  membres  affiliés;  il  y  eut  les  ghildes,  les  associations 
professionnelles,  le  compagnonnage,  les  confréries,  etc. 

La  prévoyance  fut  d'abord  d  ordre  religieux  et,  dans  la  suite 
des  temps,  absolument  corporatif:  avec  les  assurances,  la  bour- 
geoisie, plus  tard,  en  fit  un  instrument  de  gain  et  de  spéculation. 
On  sait  que  nos  anciens  rois  rendirent  ordonnances  sur  ordon- 
nances pour  proscrire  les  assurances;  on  les  assimilait  aux  opéra- 
tions de  hasard.  Des  légistes  comme  .Merlin,  Pothier,  Corvette, 
Dupin.  etc.,  les  poursuivaient  de  leurs  anathèmes.  La  Révolution 
n'avait  pas  été  tendre  pour  elles  non  plus.  D'un  trait  de  plume,  le 
■Comité  de  salut  public  supprima  la  Hoyale,  la  première  compagnie 
à  base  capitaliste,  avec  mélange  d'éléments  de  spéculation  et  de 
banque.  Mirabeau,  en  pleine  .\ssemblée  nationale,  avait  déjà 
signalé,  d'ailleurs,  aux  vindictes  des  lois  les  actes  de  ses  adminis- 
trateurs qui  essayaient  de  gretTersur  l'idée  de  prévoyance  tout  un 
ensemble  d'opérations  ayant  bien  plus  le  caractère  mercantile  que 
véritablement  préservatif  des  intérêts  à  venir  des  souscripteurs 
de  contrats.  La  Restauration  envisagea  d'un  œil  plus  bienveillant 
l'organisation  des  assurances  ;  peu  à  peu  celles-ci  se  répandirent 
sur  le  sol  national.  Il  suffisait  que  la  proscription  les  eilt  un 
instant  menacées  pour  que  les  sympathies  du  régime  d'alors  leur 
fussent  acquises.  Seulement,  la  Restauration  reconnut  bientôt 
que  si  l'esprit  pratique  et  utilitaire  des  .\nglais  —  lesquels  nous 
avaient   donné  les  premiers    la  formule    des  assurances  indus- 


LÉGISLATION    ET    CONTROLE    DES    COMPAGMES    D  ASSLRANCES        29 

trielles  '  —  pouvait  s'accommoder  de  l'organisation  financière  des 
assurunces,  les  Français,  eux,  s'étaient  montrés  dès  le  principe- 
réfractaires  à  ce  genre  de  transactions. 

Ce  système,  en  elTet,  divisait  les  associés  en  deux  groupes  dis- 
tincts et  pour  ainsi  dire  antagonistes  :  les  assureurs  actionnaires 
et  les  assurés-participants.  Les  uns  se  réservaient  la  moitié  du 
bénéfice  industriel  ou  d'assurance  et  la  totalité  des  bénéfices  de 
placement  ;  ils  donnaient  leur  argent  pour  en  retirer  un  très  largfr 
intérêt;  les  autres  se  contentaient  d  une  faible  participation  dans 
les  bénéfices;  ils  opéraient  des  versements  en  vue  de  se  consti- 
tuer des  ressources  éventuelles  ;  de  telle  façon  que  plus  les  divi- 
dendes des  premiers  devaient  s'augmenter,  moins  la  participatioa 
des  seconds  devait  s'élever-,  la  proportion  dans  le  gain  commua 
réalisé  étant  par  trop  inégale.  Les  assurés  savaient  bien  que  si, 
pendant  une  courte  période  de  temps,  le  fonds  des  actionnaires 
était  destiné  à  faire  face  aux  frais  de  premier  établissement  de  la 
compagnie,  leurs  fonds  à  eux  devaient  assurer  sa  prospérité  et 
sa  richesse  pendant  une  longue  série  d'années.  Et  ce  qui  le  con- 
firme, c'est  que.  quelle  qu'ait  été  l'importance  du  capital  social, 
les  compagnies  qui  sont  venues  ensuite  n'ont  pu  vivre  sans  la 
coopération  d'assurés  nombreux,  c'est-à-dire  sans  l'émission  de 
multiples  contrats.  Etl'ectivement,  contre  50')  à  850  millions  d'en- 
gagements souscrits  dans  les  principales  compagnies,  quelle  ga- 
rantie présenterait  un  capital  de  3  à  10  millions,  et  même  de 
15  millions,  s'il  n'y  avait  pas  les  fonds  accumulés  comme  réserve 
et  provenant  des  versements  des  assurés? 

Un  jour,  un  homme  prévenu  de  la  disposition  favorable  des 
personnes  formant  l'entourage  du  roi  et  conseillé  par  l'une  d'elles, 
se  présenta  au  Palais  des  Tuileries  avec  tout  un  plan  d'organisa- 
tion mutuelle'.  C'était  en  1819.  Le  roi  écouta  avec  bienveillance 
l'exposé  qui  lui  fut  fait  de  la  nouvelle  institution.  Le  plan  déve- 
loppé était  exactement  celui  qu'ont  adopté  plus  tard  la  plupart 
des  grandes  compagnies  mutuelles  fondées  aux  Etats-Unis  à  partir 


'  L'organisation  des  Compagnies  françaises  a  été  conçue  d'après  le  plan 
de  VEquitable  antrlaise. 

-  En  dix  ans  il  a  été  payé,  dans  les  quatre  principales  compasnies  fran- 
çais es,  S4. 398.000  francs  comme  diviilendes,  tandis  qu'il  n'a  été  alloué  aux  as- 
surés,comme  participation,  que  73.628.179  francs. Quelques  centaùnes  d'action- 
naires ont  reçu  une  part  plus  large  que  prés  de  250.000  assurés  participauts. 

3  M,  Angar,  fondateur  de  la  Compagnie  d'assurances  mutuelles  contre  l'in- 
cendie de  Seine  et  de  Seine-el-Oise. 
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de  1843,  et  dont  la  i-éussite  a  surpris  l'ancien  inonde  :  aucun  ca- 
pital social,  ou  un  capital  initial  très  réduit,  remboursable  avec 
intérêts  au  bout  de  quelques  années,  ou  bien  comportant  un  inté- 
rêt limité  ;  bénéfices  de  la  compagnie  réservés  tout  entiers  aux 
assurés  comme  participation;  un  conseil  général  des  sociétaires 
et  un  comité  d'administration  vigilant  et  économe.  Ce  conseil  gé- 
néral des  sociétaires  devait  remplacer  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  dans  les  sociétés  à  capital-actions. 

Malheureusement,  le  roi  fut  circonvenu  au  dernier  moment.  Les 
compagnies  concurrentes  avaient  agi  ou  fait  agir  les  grands  ban- 
quiers intéressés  dans  leurs  affaires,  et  l'auteur  du  projet  ne  reçut 
pas  d'autorisation. 

«  Ce  fut,  au  point  de  vue  économique  et  social,  un  grand  mal- 
heur »,  a  écrit  son  petit-fils  en  une  brochure  qu'il  a  publiée  jadis 
et  qui  produisit  quelque  sensation  dans  le  monde  de  l'assurance  '. 
Si  le  projet  eût  été  autorisé,  l'opération  qui  en  découlait  «  eût  été 
une  des  plus  considérables  du  xix°  siècle  ».  Une  société  d'assurances 
mutuelles  fondée  en  1819  eût  acquis,  par  la  suite,  <■  un  immense 
développement  >>.  C'était  l'assurance  sur  la  vie  mise  à  la  portée  de 
toutes  les  bourses.  «  On  eût  certainement  écarté  à  tout  jamais, 
pour  les  compagnies  financières-vie,  la  possibilité  d'une  sorte  de 
monopole  nuisible  aux  intérêts  publics  comme  aux  intérêts  prives. 
Un  avantage  considérable  eût  été  obtenu  :  les  primes  des  compa- 
gnies financières,  par  le  taux  élevé  de  l'assurance,  devaient  empê- 
cher nombre  de  pères  de  famille,  nombre  d'hommes  prévoyants, 
commerçants,  industriels,  de  s'assurer  sur  la  vie,  ces  primes  exi- 
geant trop  de  l'épargne  individuelle  ;  la  mutualité,  en  matière 
d'assurances-vie,  aurait  servi  de  pondérateur  au  taux  des  primes 
par  l'abaissement  gradué  d'une  cotisation  réduite...  En  effet,  toutes 
les  économies,  toujours  plus  considérables  et  plus  promptement 
acquises  dans  une  mutuelle-vie  que  dans  une  mutuelle  incendie, 
après  avoir  servi  à  former  en  très  peu  d'années  une  puissante 
réserve,  auraient  été  employées  en  répartitions  entre  tow  les 
sociéinires,  et,  par  les  principes  mêmes  de  la  mutualité,  elles  eus- 
sent amené  forcément  un  abaissement  constant  de  la  cotisation 
qui  aurait  mis,  depuis  près  de  trois  quarts  de  siècle,  l'assurance 
sur  la  vie  à  la  portée  de  tous,  du  riche  comme  du  pauvre,  de  l'ou- 
vrier des  villas  et  de  l'artisan  des  campagnes  » 


'  De  la  mutualUé  appliquée  à  la  vie  matérielle  et  sociale,  par  .M.  CvttiQ- 
Angar.  l'aris,  Guillaumin  et  Cie. 
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II 

Le  premier  projet  d'assurance  mutuelle  réservant  tous  les  bé- 
néfices aux  assurés  contrôlant  eux-mêmes  leurs  opérations,  fut 
donc  écrasé  dans  l'œuf,  et  les  compagnies  à  capital-actions  purent 
évoluer  à  l'aise  pendant  de  longues  années.  Elles  récoltèrent 
d'immenses  bénéfices  et  jouirent  d'une  sorte  de  monopole.  Les 
actionnaires  reçurent  jusqu'à  125  p.  100  de  leur  argent  ;  d'aucuns, 
n'ayant  rien  versé  du  tout,  mais  ayant  fourni  une  garantie  en 
valeurs,  virent  leurs  actions  leur  constituer  de  véritables  rentes. 
L'une  des  compagnies  remboursa  jusqu'à  35  fois  son  capital.  Ses 
actions,  qui  ont  été  divisées  successivement  en  plusieurs  parts, 
sont  cotées  aujourd'hui  30.000  francs  environ;  c'est  le  dixième  à 
peu  près  de  l'action  originaire,  ce  qui  donne  à  cette  action,  émise 
à  7.500  francs,  une  valeur  de  3'">0.000  francs,  .\insi  des  autres, 
dans  la  proportion  des  versements  effectués. 

Les  quatre  plus  anciennes  compagnies,  dont  le  capital-actions 
versé  est  de  3.800.000,  ont  pu  servir  ainsi,  de  1891  à  U»01, 
84.398.000  francs  comme  dividendes,  soit,  en  dix  années,  222  p.  100 
d'intérêts.  De  1888  à  1892  (période  de  13  ans),  l'intérêt  avait  atteint 
jusqu'à  919  p.  100  d'intérêts. 

Outre  ces  dividendes  attribués  à  ce  capital  devenu  tout  à  fait 
inutile  actuellement  à  la  marche  des  opérations,  puisque,  nous  y 
insistons,  il  n'a  été  versé  que  3.800.000  fr.,  tandis  que  les  engage- 
ments s'élevaient,  à  la  fin  de  1901,  à  plus  de  2  milliards  351  mil- 
lions, outre  ces  sommes  considérables  allouées  aux  actionnaires 
comme  dividendes,  lesdits  établissements  ont  accumulé  des  ré- 
serves qui  dépassent  1  milliard  000  millions. 

L'ensemble  des  réserves  des  compagnies  françaises  n'étaient 
pas  loin  d'atteindre,  au  31  décembre  190<3,  le  chiffre  de  1  milliard 
307  millions,  dont  1  milliard  222  millions  pour  les  assurances  en 
cours,  le  surplus  des  capitaux  de  placement  étant  affecté  à  la 
garantie  des  rentes  viagères. 

Ainsi,  tous  frais  payés,  après  déduction  des  dividendes  versés 
aux  actionnaires  et  la  maigre  répartition  des  bénéfices  faite  aux 
assurés,  les  compagnies  ont  réussi  à  placer  près  de  823  millions 
qui  représentent  l'excédent  de  leurs  recettes  sur  leurs  dépenses. 
Certaines  d'entre  elles  ont  même  payé  leurs  sinistres  avec  les 
seuls  intérêts  de  leurs  fonds  de  placement. 

Faut-il  reprocher  aux  compagnies  d'avoir  su  distribuer  de  si 
plantureux  bénéfices  à  leurs  actionnaires?  Non.  Elles  ont  été  sa- 
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gemenl  administrées;  elles  ont  eu  la  chance  de  voir  leurs  opéra- 
tions s'étendre  jusqu'au  jour  où  des  concurrentes,  mieux  outillées, 
sont  venues  leur  disputer  le  terrain  de  la  production.  De  ce  jour-là 
leurs  bénéfices  sont  demeurés  à  peu  près  stationnaires. 

En  elTel,  jadis  nous  occupions  le  troisième  rang  parmi  les  na- 
tions au  point  de  vue  du  montant  global  des  assurances;  aujour- 
d'hui nous  sommes  descendus  au  quatrième  rang.  L'Allemagne 
nous  dépasse  de  près  de  moitié  dans  le  chiffre  obtenu. 

Voici  le  tableau  général  donnant  le  montant  des  capitaux  en 
cours  et  que  nous  empruntons  au  Moniteur  des  Assurances  : 

Assurances  sur  la  vie  en   1900. 


Etats-Unis .  .  . 
Royaume-Uni.  . 
Allemagne  .  .  . 

France  

Autriche .... 
Scandinavie  .  . 

Suisse 

Russie 239.629.000       10G.U26.000  2  » 

L'installation  à  Paris  de  nombreuses  agences  étrangères,  depuis- 
une  quinzaine  d'années,  n'a  pas  laissé  de  surprendre  nos  sociétés. 
L'événement  cependant,  inattendu  pour  beaucoup,  avait  déjà  été 
prévu  par  quelques  esprits  avisés.  Les  compagnies  avaient  tué  la 
poule  aux  œufs  d'or.  Les  assureurs  étrangers  s'étaient  dit  :  «  Les 
Français  ont  consenti  jusqu'ici  à  verser  des  primes  très  élevées 
pour  rémunérer  un  capital  désormais  superflu;  pourquoi,  nous 
qui  n'avons  point  de  capital  ou  qui  ne  lui  servons  qu'un  intérêt 
limité,  n'essayerions-nous  pas  d'attirer  à  nous  la  clientèle?  Nous 
réservons  presque  tous  nos  profits  à  nos  porteurs  de  polices;  cela 
nous  constitue  un  avantage  appréciable.  Il  serait  singulier  que 
les  Français  sacrifiassent  ainsi  leurs  intérêts  pour  la  vaine  satis- 
faction d'être  assurés  à  des  compagnies  très  riches.  D'ailleurs, 
nous  aussi  nous  avons  des  millions  d'assurances;  nous  aussi  nous 
avons  des  réserves;  nous  aussi  nous  pouvons  invoquer  un  certain 
droit  d'ancienneté;  nous  aussi  nous  jouissons  d'un  grand  crédit, 
nous  avons  des  immeubles,  nous  possédons  des  valeurs...  Nous 
allons  leur  faire  concurrence  ». 


Montant  des  assurances 

Capital  assurt- 

en  cours. 

Population. 

par  habitant. 

GU1S2.334.OUO 

76.305.000 

841  fr. 

19.330.003.000 

41.455.000 

467  » 

G. 600. 8 18. 000 

56.345.000 

117  » 

3.663.072.000 

38.962.000 

94  » 

1.853.107.000 

45.311.000 

41   » 

640.068.000 

9.811.000 

65  » 

351.051.000 

3. 314.000 

106  .> 
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Et,  de  fait,  des  quatre  coins  de  l'Europe,  et  même  du  nouveau 
monde,  sont  arrivées  des  compagnies  mutuelles  ou  basées  sur 
d'autres  systèmes  qui  ont  bravement  entamé  la  lutte  :  compagnies 
anglaises,  compagnies  suisses,  compagnies  américaines,  compa- 
gnies hollandaises,  danoises, russes,  autrichiennes,  italiennes,  etc. 
Toutes  valablement  autorisées  chez  elles,  toutes  jouissant  d'une 
bonne  réputation  et  possédant  une  grande  surface. 

Nous  savons  bien  ce  qu'on  pourra  dire  des  sociétés  étrangères; 
quelques-unes  usent  de  procédés  peu  orthodoxes  en  matière  de 
coucurrsnce,  notamment  les  compagnies  américaines.  Nous  con- 
naissons aussi  les  côtés  défectueux  de  leur  système;  certaines  ont 
un  état-major  coûteux  et  plusieurs  services  rétribués  qui  sont 
comme  des  sortes  d'exutoires  par  où  s'échappent  de  nombreux 
millions;  il  est,  au  surplus,  d'une  moralité  douteuse  qu'à  l'ombre 
du  système  mutuel,  de  grosses  fortunes  s'édifient  si  rapidement, 
c'est-à-dire  en  l'espace  de  quelques  années;  mais,  en  définitive, 
les  compagnies  américaines  incarnent  un  principe  constituant  un 
progrès  incontestable  au  point  de  vue  garantiste.  Elles  ont  égale- 
ment un  grand  amour  de  la  réclame,  de  la  réclame  outrée,  exces- 
sive, irritante  pour  quelques  esprits  délicats.  C'est  affaire  à  ceux 
qui  les  dirigent.  Nos  compagnies  ont  des  allures  plus  discrètes,  et 
nous  sommes  loin  de  les  en  blâmer.  Mais,  en  Amérique,  ces 
réclames  tapageuses  sont  entrées  fout  à  fait  dans  les  mœurs. 
Là-bas,  ce  sont  les  plus  petites  compagnies,  celles  qui  manquent 
le  plus  de  crédit,  qui  font  les  plus  bruyantes  réclames.  Ont-elles 
tort?  Elles  avouent  que  non,  e(  elles  pourraient  bien  avoir  raison. 
Une  anecdote  à  ce  sujet,  en  passant,  dont  certaines  compagnies, 
tant  françaises  qu'étrangères,  ne  manqueront  pas  de  faire  leur 
profil.  On  raconte  qu'un  célèbre  médecin  anglais,  traversant  un 
jour  une  des  places  principales  de  Londres,  s'arrêta  à  considérer 
un  charlatan  qui,  dans  une  superbe  calèche  à  quatre  chevaux, 
avec  plusieurs  domestiques  magnifiquement  vêtus,  attirail  une 
foule  considérable  et  se  livrait  à  une  énorme  distribution  de  ses 
drogues.  Informé  de  sa  demeure,  il  le  fait  prier  de  passer  le  len- 
demain à  son  cabinet.  Le  médecin  avait  reconnu  dans  le  charlatan 
un  ancien  laquais  d'une  dame  chez  laquelle  il  fréquentait.  —  Ah! 
çà,  maraud,  lui  dit-il,  comment  se  fait-il  que  tes  talents,  si  discu- 
tables en  matière  médicale,  t'aient  tout  à  coup  procuré  le  moyen 
d'entretenir  un  si  brillant  équipage,  quand  moi,  qui  depuis  plus 
de  quarante  ans  que  j'exerce  ma  profession  —  et  j'ose  dire  avec 
quelque  célébrité  —  je  peux  à  peine  faire  face  à  mon  modeste 
train  de  maison?  —  Docteur, lui  demanda  l'ancien  valet  gravement, 

T.     L.  —  JUILLET   1902.  3 
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combien  croyez-vous  qu'il  passe  par  jour  de  gens  devant  votre 
maison? —  A  peu  près  dix  mille,  répondit  le  médecin  amusé.  —  Et 
combien  supposez-vous  que  parmi  ces  dix  mille  personnes  il  y  ait 
de  gens  de  bon  sens  ?  —  Certes,  bien  peu,  cent  peut-être.  —  Eh 
bien,  répondit  le  charlatan  triomphant,  les  cent  personnes  de  bon 
sens  sont  vos  pratiques  et  les  neuf  miUe  neuf  cenU  autres  sont 
les  miennes. 
Certaines  compagnies  étrangères  ont  dû  méditer  l'apologue. 

III 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  la  nomenclature  des  compagnies  établies 
chez  nous  et  régulièrement  autorisées  dans  leur  pays  d'origine  : 

Compagnies  anglaises  :  La  Royale,  la  Patriolic,  le  Gresham,  la 
Star-Life,  la  British  Natural-Premium  Providenl,  le  Sun. 

Compagnies  américaines  :  La  iSew-York,  l'Equitable,  la  Mutual 
Life,  la  Mutual  Reserve. 

Compagnies  belyes  :  La  Royale  belge,  l'Européenne,  la  Compa- 
gnie belge  d'assurances  générales.  Le  Lion  belge,  l'Antverpia,  la 
Constancia,  le  Sauveur,  la  Générale  coopérative. 

Compagnies  suisses  :  La  Ràloise,  la  Genevoise,  la  Société  suisse 
d'assurances  générales. 

Compagnie  allemande  :  La  Victoria. 

Compagnie  iiuirichienne  :  Assicurazioni  Generali  in  Trieste. 

Compagnie  espagnole  :  La  Union  y  el  Phénix  Espagnol. 

Compagnies  hollandaises  :  La  Société  générale  néerlandaise,  la 
Dordrecht,  l'Utrechl,  le  Kosmos. 

Compagnie  russe  :  La  Saint-Pétersbourgeoise. 

Compagnie  danoise  :  Le  Mundus. 

Le  principe  mutuel  ou  avec  participation  directe  —  car  les  com- 
pagnies citées  plus  liaut  sont  toutes,  ou  des  institutions  purement 
mutuelles  ou  en  majorité  des  sociétés  à  capital  ayant  strictement 
limité  l'intérêt  à  servir  aux  actionnaires',  —  s'est  donc  développé 
progressivement  en  Europe  et  dans  le  monde  entier.  D'un  autre 
côté,  les  assurances  dites  «  industrielles  »  ont  acquis  un  dévelop- 
pement considérable  dans  tous  les  pays.  Beaucoup  de  compagnies 
ayant  installé  une  succursale  à  Paris  pratiquent  également  ce 
qu'on  appelle  «  l'aussrance  populaire  ».  .Nous  seuls  sommes  restés 
en  dehor.s  de  ce  mouvement  général. 

Pourquoi  ?  Parce  que  nous  nous  sommes  attardés  dans  des 
procédés  routiniers,  d'abord,  il  faut  y  revenir  ;  ensuite,  parce 

'  Cet  intérêt  varie  entre  6  et  7  p.  100. 
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que,  préoccupés  de  rémunérer  un  capital  ne  servant  plus  à  rien, 
nous  avons  trop  négligé  les  intérêts  des  assurés,  surtout  des 
assurés  moyens.  Nos  compagnies  sont  honnêtes,  c'est  indiscu- 
table; sagement  dirigées,  nous  nous  empressons  de  le  reconnaître; 
toutefois  , elles  n'ont  rien  fait,  hormis  une  seule,  pour  sortir  des 
sentiers  battus  et  des  vieilles  formules  démodées. 

Autrefois  les  assurances  constituaient  comme  une  sorte  d'in- 
dustrie annexe  des  transactions  courantes;  on  les  payait  ce 
qu'elles  valaient  et  ce  qu'on  en  demandait  —  très  cher,  mais  on 
était  libre  d'eu  user  ou  de  n'y  pas  recourir;  —  aujourd'hui,  avec 
l'introduction  de  nouveaux  principes  opératoires  et  l'importance 
qu'a  prise  la  question  sociale,  cette  forme  de  la  prévoyance  re- 
présente une  des  faces  du  grave  problème  de  l'émancipation  des 
masses.  Elle  est  passée  au  premier  plan  de  nos  préoccupations 
quotidiennes;  elle  est  devenue  un  instrument  de  relèvement  et  de 
bien-être  ;  elle  a  cessé  d'être  une  exploitation  industrielle. 

Faut-il  la  laisser  exclusivement  aux  mains  des  entrepreneurs 
d'assurances?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Que  les  compagnies  s'a- 
dressent aux  portefeuilles  opulents;  qu'elles  vendent  l'assurance 
au  meilleur  prix  possible,  c'est  leur  affaire.  Mais  l'épargne  géné- 
rale et  qui  calcule  n'a  rien  à  voir  dans  leurs  transactions.  «  Vous 
voulez  contracter  une  assurance  avantageuse  ?  Recourez  à  une 
compagnie  mutuelle,  disait  un  capitaliste  philosophe.  Voulez- 
vous  faire  un  bon  placement  ?  Procurez-vous  des  actions  d'une 
vieille  société  française.  » 

En  Angleterre,  plusieurs  compagnies  du  type  de  la.  Prudential 
se  sont  établies  qui  assurent  à  l'heure  actuelle  des  milliers  de 
coopérateurs,  au  moyen  de  primes  on  ne  peut  plus  réduites. 

En  Suisse,  des  compagnies  mutuelles  rendent  également  d'im- 
menses services  à  la  classe  ouvrière  et  aux  petits  possesseurs. 

En  Allemagne,  d'autres  sociétés,  la  Victoria,  la  Gotha,  notam- 
ment, garantissent  des  capitaux  considérables  en  faveur  des  tra- 
vailleurs et  de  la  petite  épargne;  elles  font  ce  qu'on  appelle  des 
assurances  populaires,  comme  nous  le  disions  tout  à  l'heure. 

En  Amérique,  le  mouvement  s'est  encore  plus  accentué;  les 
assurances  fraternelles  couvrent  des  milliards  de  capitaux,  à  ce 
point  qu'un  écrivain  de  là-bas'  a  pu  dire  que  le  nombre  de  leurs 
adhérents  dépasse  celui  de  toutes  les  compagnies  ordinaires 
réunies.  «  Aussi  est-ce  en  vain,  écrit-il,  que  les  partisans  des 
compagnies  à  capitalfont  valoir  que  leurs  contrats  sont  basés  sur 
des  principes  solides,  scientifiques  et  sur  une  grande  expérience 

'  M.  Nestler-Tricoche. 
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des  affaires;  qu'Us  sont  enfin  garantis  par  des  réserves  ad  hoc. 
Tout  ceci  est  vrai  en  principe,  mais  n'einpèche  pas  l "opinion  pu- 
l)iique  d'être  en  faveur  des  sociétés  mutuelles.  »  Il  avance  même' 
que  «si  certains  dangers  peuvent  atteindre  les  compagnies  ordi- 
naires, que  si  un  certain  nombre  d'entre  elles  ont  disparu  depuis 
longtemps,  on  ne  relève  rien  de  semblable  dans  l'histoire  des 
assurances  fraternelles.  » 

Ainsi  partout  le  principe  mutuel,  économe  des  ressources  de 
la  masse  assurée  ou  lui  réservant  des  avantages  spéciaux,  a 
triomphé  des  systèmes  rivaux.  Chez  nous,  le  Conseil  d'Etat  a 
bien  autorisé  quatre  ou  cinq  compagnies  mutuelles  à  faire  des 
opérations  en  France  et  aux  colonies,  mais  il  a  eu  grand  soin,  sur 
avis  motivé  des  spécialistes  consultés  —  qui  sont,  pour  la  plu- 
part, membres  de  l'institut  des  actuaires  et  les  collègues,  par 
conséquent,  des  actuaires  des  compagnies  à  capital-actions —  de 
limiter  les  sommes  assurées  et  de  les  interdire  au-delà  d'un  cer- 
tain chiffre. 

Toujours  est-il  que  la  lutte  entre  les  compagnies  françaises  et; 
leurs  rivales  étrangères  a  pris  un  caractère  aigu  et  a  soulevé 
d'âpres  polémiques.  Ce  sont  des  écrivains,  partisans  du  système 
employé  par  les  compagnies  françaises,  qui.  dans  la  presse  des 
assurances,  ontles  premiers  engagé  le  combat.  Ce  n'a  été  d'abord 
que  quelques  escarmouches;  mais  ensuite  la  lutte  est  devenue 
plus  violente.  Certains  directeurs  sont  même  entrés  en  lice,  et  de 
contradictions  en  affirmations,  de  sommations  en  assignations, 
un  premier  procès  a  eu  lieu  qui  a  provoqué  jadis  un  émoi  consi- 
dérable. On  a  vu  plus  tard  les  actuaires  intervenir  en  ces  discus- 
sions. Ceux-ci, juges  et  partie  dans  leur  propre  litige, —  car  ils  sont 
presque  tous  à  la  solde  des  compagnies  —  ont  pris  fait  et  cause 
pour  elles.  C'était  naturel.  Ils  possédaient  l'énergie  s'ils  man- 
quaient d'indépendance.  Ils  ont  fondé  un  institut  des  actuaires. 
Us  ont  établi  une  sorte  de  protectionnisme  des  assurances.  Ils  se- 
sont  improvisés  les  conseillers  de  nos  administrations  compé- 
tentes, et  l'on  en  voit  quelques-uns,  aujourd'hui,  faire  partie  de 
nos  commissions  officielles  au  ministère  du  Commerce,  avec 
quatre  ou  cinq  directeurs  de  compagnies. 

Dans  les  commissions  récemment  nommées,  en  effet,  on  jieut 
noter  parmi  les  membre  de  la  première, celle  qui  doit  étudier  les 
dispositions  législatives  aux  quelles  devront  être  soumis  les  contrats 
d'assurance,  un  avocat-conseil  de  compagnie  et  cinq  directeurs  de 
compagnies,  sur  neuf  personnes  qui  composent  la  commission  ; 
dans  la  seconde,  celle  qui  doit  se  prononcer  sur  le  meilleur  sys- 
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tème  de  contrôle  à  appliquer  aux  sociétés  d'assurance,  nous  trou- 
vons cinq  actuaires  ou  anciens  actuaires  de  compagnies,  sur  neuf 
membres  également  formant  la  commission.  Cinq  voix  contre 
quatre  voix,  c'est-à-dire  la  majorité  acquise  en  faveur  des  intérêts 
des  établissements  français,  en  cas  de  dissidences  au  sein  de 
ces  commissions. 

Ainsi,  voilà  des  actuaires  et  des  directeurs  de  compagnies  d'as- 
surances françaises  qui  vont  se  contrôler  eux-mêmes  ou  contrôler 
des  concurrents  et  qui  vont  établir,  d'autre  part,  une  législation 
leur  permettant  de  ne  plus  avoir  à  redouter  l'action  de  sociétés 
mieux  outillées. 

Ce  ne  sont  que  des  commissions  consultatives,  dira-t-on.  D'ac- 
cord. Mais  pour  qui  connaît  l'influence  exercée  par  des  spécia- 
listes sur  l'esprit  de  simples  profanes  ou  de  membres  du  Parle- 
ment dont  l'éducation  en  matière  d'assurance  est  restée  rudimen- 
taire,  il  y  a  quelque  raison  de  se  montrer  sceptique  et  tant  soit 
peu  prévenu. 

Nous  ne  ferions  d'exception  que  pour  M.  Passy,  directeur  de 
ï  Urbaine-Vie,  un  homme  de  valeur  qui  a  voyagé,  qui  a  vu  et  qui 
a  une  véritable  compréhension  des  nécessités  modernes  en  ma 
tière  de  prévoyance.  11  a  fait  de  ['Urbaine  la  première  de  nos 
Compagnies-Vie,  et  il  n'est  que  justice  de  lui  rendre  ici  l'hom- 
mage qui  est  dû  à  son  initiative,  à  son  intelligence  et  à  son  cou- 
rage. 

Est-ce  à  dire  que  la  plupart  des  compagnies  étrangères,  en  vu« 
desquelles  surtout  le  contrôle  et  une  législation  spéciale  sont  en 
ce  moment  à  l'élude,  aient  à  redouter  la  plus  légère  investigation? 
Ce  n'est  pas  notre  sentiment.  La  législation  des  assurances  aux 
Etats-Unis,  par  exemple,  est  autrement  rigoureuse  que  celle  qu'on 
pourrait  leur  appliquer  chez  nous.  La  preuve,  c'est  qu'aucune 
compagnie  française  n'a  jamais  eu  la  pensée  d'installer  la  moindre 
agence  en  Amérique.  Premièrement,  elle  n'y  ferait  pas  d'affaires  ; 
secondement,  elle  ne  saurait  s'accommoder  des  prescriptions 
draconiennes  que  la  loi  édicté  en  matière  de  contrats.  Par  consé- 
quent, rien  à  craindre  pour  les  sociétés  d'outre-Océan,  nous  le 
répétons.  Elles  se  plieront  à  toutes  les  obligations  qu'on  voudia 
leur  imposer. 

Mais  n'est-il  pas  singulier  que  le  mouvement  mutualiste,  qui 
partout  dans  le  monde  entier  fait  des  progrès  considérables,  soit 
arrêté  chez  nous  par  les  actes  inconsidérés  de  nos  gouvernants'.' 
Que  ceux-ci,  méconnaissant  le  caractère  démocratique  de  1  institu- 
tion,  favorisent  au  contraire  le  principe  diamétralement  opposé 
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et  dont  on  a  VU  les  tristes  résultats;  qu'ils  introduisent  dansle  sein 
de  commissions  officielles,  ceux-là  mêmes  qui  sont  les  pires 
ennemis  du  système  mutuel,  et  que  ce  soit  —  ù  comble  de  la 
surprise  1  —  un  député,  membre  du  parti  socialiste  collectiviste 
et  ministre  du  Commerce  par  occasion,  qui  ait  signé  les  arrêtés 
nommant  ces  commissions  et  leur  ait  donné  la  sanction  défini- 
tive ! 

I?  Que  soient  ironiquement  félicités  celui  ou  ceux  qui  l'ont  ins- 
piré! 

Le  mieux  ne  serait-il  pas  de  laisser  chacun  libre  d'évoluer  à  sa 
guise,  de  mettre  le  public  en  mesure  de  juger  de  la  supériorité 
et  de  l'économie  de  tel  ou  tel  système  :  en  d'autres  termes,  de 
procéder  comme  en  Angleterre,  où  la  publicité  des  bilans  est  pé- 
riodiquement ordonnée  et  où  tout  le  monde,  finalement,  se  trouve 
d'accord  :  assureurs  et  assurés,  public,  intéressés  et  jusqu'aux 
agents  des  compagnies,  qui  savent  trouver  des  arguments  pour 
agir  auprès  de  la  clientèle  dans  l'ensemble  des  chiffres  produits 
et  des  garanties  offertes  ? 

On  a  parlé  de  liberté  sous  la  loi,  suli  lege  librrtas  ;  qu'on  ne 
nous  forge  pas  de  loi  entravant  la  liberté,  sous  prétexte  de  pro- 
tection et  de  défense  d'intérêts  rivaux.  C'est  tout  ce  que  nous 
demandons. 

Eugène  Rocuetin. 
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Donc,  nous  avons,  en  même  temps  qu'une  nouvelle  Chambre, 
un  nouveau  ministère.  C'est  révènement  le  plus  important  qui  se 
soit  produit,  à  l'intérieur,  pendant  ces  dernières  semaines,  et 
nous  en  parlons  ici  exclusivement  en  ce  qui  concerue  notre  ru- 
brique. 

Dans  sa  déclaration,  le  nouveau  cabinet  nous  promet  des  éco- 
nomies. Il  veut  «  contenir,  dans  les  limites  du  possible,  les  charges 
dont  l'accroissement  continuel  pèse  si  lourdement  sur  les  budgets 
de  tous  les  grands  Etats  modernes  ».  Il  s'efforcera  d'écarter 
«  définitivement  tout  ce  qui  pourrait  compromettre  notre  crédit 
national  ». 

Et,  d'autre  part,  parmi  les  réformes  «  une  des  premières  places, 
dit  la  déclaration,  appartient  à  celles  qui  doivent  introduire  dans 
notre  système  fiscal  plus  d'équité  et  d'esprit  démocratique, 
au  remplacement  de  certaines  de  nos  vieilles  contributions  par  un 
impôt  général  sur  le  revenu,  qui,  taxant  chacun  selon  ses  facultés, 
doit  soulager,  dans  une  large  mesure  la  démocratie  des  villes  et 
des  campagnes  ».  —  «  La  Chambre  dernière,  ajoute-t-elle,  avait 
chargé  le  gouvernement  de  lui  préparer  l'étude  des  conditions 
dans  lesquelles  pourrait  s'opérer  le  rachat  d'une  partie  de  nos 
chemins  de  fer;  nous  nous  conformerons  à  cette  décision  ». — 
Notons  encore  le  paragraphe  relatif  aux  retraites  ouvrières  : 
«  C'est  un  problème  qui  s'impose  à  toutes  les  démocraties  mo- 
dernes que  d'assurer  une  retraite  aux  travailleurs  de  l'industrie, 
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du  commerce  et  de  l'agriculture,  qui  se  trouvent  sans  ressources 
quand  l'âge  a  brisé  leurs  forces.  Ce  problème,  la  législation  der- 
nière l'a  abordé  ;  elle  n'a  pas  eu  le  temps  de  le  résoudre.  Nous  en 
reprendrons  l'étude  avec  vous...  •> 

Comment  concilier  ces  mesures  avec  les  économies?  Je  sais  — 
on  l'a  fait  remarquer  déjà,  —  que  la  déclaration  parle  d'un  impôt 
gi'néral  sur  le  revenu,  et  non  d'un  impôt  global  et  progressif. 
Mais  déjà  certains  députés  ont  pris  l'initiative  de  préciser  les 
termes  dans  ce  dernier  sens.  Quoi  qu'en  dise  M.  Bourrât,  avec 
plus  de  ténacité  que  de  logique,  le  rachat  des  chemins  de  fer 
constituerait  une  lourde  charge  pour  le  Trésor  avec  beaucoup 
d'inconvénients  pour  le  public.  11  faut  voir  grand  pour  vouloir 
constituer  un  champ  d'evpérieuces  avec  deux  réseaux  comme  ceux 
de  l'Ouest  et  du  Midi.  Et  les  retraites  ouvrières,  gouffre  dont  on 
ne  peut  sonder  la  profondeur,  et  dans  lequel  on  se  jette  les  yeux 
fermés  ! 

Voilà  une  première  contradiction. Elle  est  dans  les  deux  parties 
de  la  déclaration  dont  nous  parlons.  Il  en  est  une  autre  entre  les 
promesses  et  les  actes,  au  moins  l'un  de  ces  actes  :  c'est  l'entrée, 
au  ministère  des  Finances,  ae  M.  Maurice  Rouvier,  qui,  jusqu'ici, 
n'a  pas  passé  pour  un  grand  partisan  de  ces  fantaisies,  .\ussi 
semble-t-il  que  le  nouveau  gouvernement  se  soit  un  peu  réservé, 
et  qu'il  orientera  sa  politique  tinancière  dans  le  sens  où  il  sera 
poussé  par  la  Chambre.  Attendons. 

Mais  en  attendant,  nous  sommes  en  plein  déficit  bugélaire.  Le 
premier  acte  de  M.  Rouvier  fut  de  déposer,  le  16  juin  dernier, 
sur  le  bureau  de  la  Chambre,  un  projet  de  loi  portant,  après  di- 
verses annulations,  ouverture  d'un  crédit  de  173.190  .")93  fr.  93 
pour  combler  le  déficit  de  1901.  On  espère  qu'en  fin  d'exercice, 
ce  chiffre  pourra  être  ramené  à  150  millions.  C'est  encore  fort  joli. 

L'année  It^OS  ne  se  présente  pas  sous  de  meilleurs  auspices. 
Dans  sa  dernière  chronique,  notre  rédacteur  en  chef,  M.  (i.  de 
Molinari,  mettant  en  garde  la  nouvelle  Chambre  contre  les  ruines 
que  peuvent  causer  le  socialisme  et  le  protectionisme  combinés, 
évaluait  le  déficit  probable  du  présent  exercice  à  près  de  lOO  mil- 
lions. Mais  voici  qu'on  nous  donne  des  chiffres  bien  supérieurs. 
Les  dépenses  votées  sont  supérieures  de  lôT  millions  aux  recettes 
réalisées  en  ISOl,  et  les  receltes  des  cinq  premiers  mois  de  1902 
sont  elles-mêmes  inférieures  de  24  millions  à  celles  de  la  période 
correspondante  de  l'an  dernier.  Et  à  ces  18 1  millions  de  déficit  en 
perspective,  il  faut  encore  ajouter  9  millions  pour  primes  omises 
dans  le  dernier  budget. 
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On  dit  que  M.  Rouvier  s'est  déjà  attelé  à  la  lâche.  Mais  il  ne 
pourra  déposer  son  projet  de  budget  avant  la  rentrée  d'automne. 

Un  certain  mouvement  s'est  produit,  au  milieu  de  juin,  sur  le 
3  p.  100  français.  Le  16,  avant  le  détachement  du  coupon  trimes- 
triel de  Ofr.  75,  il  était  à  101, 7.ô,  et  il  regagnait  immédiatement 
ce  coupon  et  au-delà,  clôturant  à  101,90;  tandis  que  le  3  1/2  res- 
tait faible,  sans  grand  changement  de  cours  toutefois.  La  raison 
de  ce  mouvement  est  dans  les  bruits,  qui  se  sont  répandus,  de  la 
conversion  du  3  1/2  p.  100,  conversion  devant  procurer  un  béné- 
fice suffisant  pour  couvrir  les  déficits.  Interrogé  à  ce  sujet  dans 
les  bureaux  de  la  Chambre,  M.  Rouvier  a  répondu  qu'il  ne  pou- 
vait se  prononcer  et  qu'il  ne  proposerait  cette  opération  que  si 
la  nécessité  s'en  imposait  d'une  façon  ah.solue,  ce  qui  n'est  pas 
démontré  à  l'heure  actuelle. 

La  question  reste  donc  en  suspens,  mais,  semblerait-il,  dans  les 
paroles  du  ministre  plutôt  que  dans  son  esprit.  Les  journaux  spé- 
ciaux de  toutes  nuances  sont  partis  avec  un  tel  ensemble  surla  ques- 
tion pour  la  prôner  et  la  lancer,  qu'il  est  difficile  de  douter  qu'un 
motd'ordre  n'ait  été  donné.que  du  moins  quelque  indiscrétion  n'ait 
été  commise  à  dessein.  On  étudie  partout  les  conditions  dans  les- 
quelles peut  se  faire  cette  conversion,  devenue  possible,  comme 
l'on  sait,  depuis  février  dernier.  Le  gouvernement  ne  s'était  en- 
gagé à  ne  pas  la  faire  que  jusqu'à  cette  date.  Sera-ce  en  3  1/4 
pour  100,  pour  arriver  un  peu  plus  tard  au  type  de  3  p.  100  ?  On  fait 
remarquer  que  ce  dernier  type  serait  mieux  accueilli  du  public 
qui  le  comprendrait  mieux.  On  discute  aussi  lajustice,  envers  les 
porteurs  de  rente  3  12  p.  100,  de  l'opération.  Ne  seront-ils  pas 
lésés  dans  leurs  droits?  Mais  on  a  fait  des  conversions  de  tout 
temps,  et  le  contrat  entre  eux  et  lEtat  a,  comme  je  l'ai  dit,  pris 
fin.  D'ailleurs,  il  est  probable  que  si  l'on  diminue,  au  profit  du 
Trésor,  l'intérêt  qu'ils  touchent,  il  y  aura  pour  eux  quelque  com- 
pensation. M.  .Neymarck,  entre  autres,  a  étudié  la  question  dans 
le  Rentier,  et  voici  ses  conclusions  : 

«  La  conversion  en  3  p.  100,  inconvertible  pendant  un  certain 
nombre  d'années,  serait  la  plus  facilement  acceptée  par  le  public 
et  réalisée  sans  grand  effort.  Dans  l'état  du  marché,  l'extrême 
prudence  conseillera,  sans  doute,  de  renoncer  à  toute  autre  opé- 
ration qui,  malgré  ses  avantages,  ne  serait  pas  immédiatement 
comprise  et  approuvée  par  la  masse  des  petits  rentiers. 

«  Quel  que  soit  le  système  que  le  gouvernement  adoptera,  il  est 
nécessaire  que  cette  conversion  soit  effectuée  dans  le  plus  bref 
délai. 
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«  Comme  les  Chambres  doivent  partir  en  vacances  probable- 
ment avant  le  14  juillet,  pour  la  session  d'août  des  conseils  géné- 
raux, et  ne  reviendront  pas  avant  le  mois  d'octobre,  la  conversion 
devra  être  etTectuéc  h  bref  délai,  sinon,  elle  serait  inévitablement 
reculée  à  la  fin  de  l'année,  ce  qui  ne  serait  pas  favorable  pour 
réaliser  des  opérations  de  cette  envergure. 

«  Mais  pour  que  la  conversion  réussisse,  quelle  que  soit  l'époque 
et  quel  que  soit  le  mode  adoptés,  deux  conditions  essentielles 
sont  nécessaires  : 

«  La  première,  c'est  de  ne  pas  effrayer  le  public  avec  des  pro- 
positions â'impôt  général  sur  le  revenu,  de  rachat  des  chemins 
de  fer  ;  c'est  de  mettre  un  terme  à  l'obsession  fiscale  qui  inquiète 
les  contribuables  ;  c'est  de  ne  pas  oublier  que  les  porteurs  de  va- 
leurs mobilières  représentent  une  immense  démocratie  finan- 
cière ; 

«  La  seconde  condition,  c'est  de  prendre  une  prompte  déci- 
sion. » 

M.  Rouvier,  dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  à  la  Chambre,  a 
fait  comprendre  qu'il  n'admettrait  pas  facilement  les  fantaisies 
que  nous  avons  signalées  au  début  de  cet  article  et  que  relève  ù 
son  tour  M.  Neymarck. 

Le  bénéfice  réalisé  annuellement  par  le  Trésor,  du  fait  de  la 
conversion  du  3  1/2  en  3  0/0,  serait  d'environ  34  millions.  C'est 
quelque  chose,  mais  est-ce  assez?  Et  ici  se  pose  une  autre  ques- 
tion. Se  conlentera-t-on  de  la  simple  conversion  des  rentes  3  1/2 
p.  100,  ou  bien  yjoindra-t-on  un  emprunt  proprement  dit,  dépas- 
sant le  chiffre  de  ces  rentes,  pour  combler  d'un  coup  le  déficit  et 
subvenir  aux  besoins  futurs  auxquels  le  rendement  actuel  des 
impots  ne  semble  pas  devoir  suffire"?  .Nous  ne  savons,  mais  sans 
doute  suffisait-il  de  préparer  le  public  à  une  importante  opération 
financière  '. 

M.  Jules  Hoche,  qui  a,  comme  on  le  sait,  mené  une  active  cam- 
pagne, depuis  déjà  quelques  années,  contre  l'accroissement  inces- 
sant des  dépenses,  a,  de  concert  avec  cinquante  de  ses  collègues, 
parmi  lesquels  MM.  .\ynard,  Barthou,  Jonnarl,  Foiucaré,  Motte, 
Krantz,  Lozé,  etc.,  proposé  son  remède  à  la  Chambre.  Il  consiste 
à  substituer  à  l'article  51  bis  du  règlement  le  nouveau  texte  sui- 
vant : 

'  Le  projet  de  conversion  du  3  1/2  p.  100  en  3  p.  100  a  été  présenté.s  à  la 
Cham'Dre,  dans  la  séance  du  8  juillet,  etTOté  séance  tenante.  —  Notre  article 
était  écrit  et  composé  avant  cette  date. 
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<.  Aucune  proposition  ou  motion  tendant  à  l'ouverture  d'un  cré- 
dit ou  impliquant  une  dépense  à  imputer  sur  les  budgets  de  l'Etat, 
des  départements  ou  des  communes,  ne  peut  être  admise  en 
dehors  des  demandes  formulées  par  le  gouvernement.  « 

Dans  un  long  exposé  des  motifs,  M.  Jules  Roche  montre  la  pro- 
gression des  dépenses,  évalue  les  déficits  des  derniers  exercices 
et  l'augmentation  de  la  Dette  depuis  la  dernière  période  décen- 
nale. D'autre  part,  il  fait  prévoir  la  charge  énorme  qu'imposeraient 
au  budget  les  mesures  législatives  en  projet.  Il  conclut  que  tant 
que  l'initiative  des  députés  en  matières  de  dépenses  ne  sera  pas 
supprimée,  comme  elle  l'est  en  Angleterre,  rien  ne  pourra  arrêter 
l'énorme  accroissement  des  dépenses.  —  Bonne  chance  au  projet 
de  M.  Jules  Roche. 


Si  la  paix  entre  les  \nglais  et  les  Boers,  au  Transvaal,  intéresse 
plus  particulièrement  et  plus  directement  les  deux  nations,  les 
autres  cependant  ne  sont  pas  insensibles  à  cet  événement,  heu- 
reu.\  pour  la  civilisation,  heureux  aussi  pour  les  atTaires.  Quel 
qu'ait  été  l'héroïsme  des  Boers,  ils  ne  pouvaient  résister  indéfini- 
ment à  l'Angleterre.  Ils  ont  eu  pour  eux  de  grandes  sympathies  : 
les  intérêts  n'étaient  peut-être  pas  du  même  côté.  Le  Transvaal 
perd  son  indépendance,  mais  l'Angleterre  s'est  montrée  moins 
dure  qu'on  ne  le  craignait.  Le  coût  de  la  guerre  est  considérable. 
Les  pertes  en  hommes  out  été  au  total  de  20.509  dont  1.027  offi- 
ciers. Les  pertes  en  argent  subies  par  le  Trésor  seul  se  montent 
à  5.574. 30U.OOO  francs. 

Sur  ce  chiffre,  1000  millions  de  francs  environ  ont  été  fournis 
par  de  nouveaux  impôts  prélevés  sur  les  contribuables  anglais; 
346.700.000  francs  par  la  suspension  de  l'amortissement  de  la 
Dette  anglaise  ;  le  solde,  soit  3.328  millions  de  francs  environ,  a 
été  demandé  à  des  emprunts  ou  à  l'émission  de  Bons  du  Trésor  à 
consolider  ultérieurement. 

Pour  la  liquidation  de  ce  solde,  les  mines  du  Transvaal  seront 
évidemment  mises  à  contribution.  «  Mais  il  ne  faut  pas  oublier, 
dit  V Economiste  européen,  que  ces  mines  payaient  déjà,  avec  le 
gouvernement  boer,  des  redevances  excessives  (nous  croyons, 
pour  notre  part,  que  c'est  là  la  vraie  cause  de  la  guerre,  que 
l'Angleterre  visait  d'abord  un  affranchissement  économique  plutôt 
qu'une  annexion),  et  il  est  à  supposer  que  leur  situation  maté- 
rielle sera  meilleure  avec  l'administration  anglaise,  même  si  elles 
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sont  appelées  à  supporter  une  partie  plus  ou  moins  grande  des 
frais  de  la  gueire.  D'ailleurs  le  gouvernement  anglais  a  le  plus 
grand  intérêt  à  ménager  la  poule  aux  œufs  dor  et  à  provoquer, 
dans  le  plus  bref  délai,  le  développement  de  la  production  auri- 
fère... » 

On  se  livre  à  des  calculs  au  sujet  de  cette  production,  qui, 
selon  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  dépasserait  vite  ÛOO  millions  pour 
le  Transvaal  seul,  et  irait  peut-être  à  700.  Le  reste  de  l'Afrique 
donnerait  100  à  150  millions.  Et  le  total  de  la  production  mon- 
diale arriverait  à  2  milliards  environ.  On  peut  donc  encore  espérer 
de  beaux  jours  pour  les  entreprises  de  mines  d'or. 

Le  Chancelier  de  l'F.chiquier  a  présenté  un  projet  de  budget 
rectifié  pour  1902-1903,  dans  lequel  les  receltes  sont  évaluées  à 
152  435.000  liv.  st.,  et  les  dépenses  à  176.3.5'J.OOO  livres.  L'amor- 
tissement que  les  .\nglais,  avec  raison,  se  hâtent  de  rétablir  et 
qui,  contrairement  aux  errements  du  Trésor  français,  fonctionnera 
réellement,  y  figure  pour  la  somme  de  4.G4O.O0O  liv.  st.  Le  déficit 
prévu  serait  donc  de  2:!, 924. 000  livres  qui  sera  couvert  avec  le 
produit  du  dernier  emprunt.  Il  resterait  même  un  solde  de  près 
de  6  millions  de  livres  que  l'on  emploierait  probablement  à  un 
remboursement  équivalent  de  la  Dette  publique. 

La  maladie  du  roi  Edouard,  qui  a  profondément  affecté  V\b- 
gleterre  dans  les  circonstances  où  elle  s'est  produite,  semble 
n'avoir  eu  aucune  répercussion  sur  les  affaires,  sauf  celles,  toutes 
particulières,  relatives  aux  préparatifs  du  couronnement. 


Quelles  sont  les  affaires  nouvelles  qui,  pendant  ces  trois  der- 
niers mois,  ont  pu  intéresser  notre  marché?  Elles  sont  bien  peu 
importantes. 

C'est  d'abord  une  émission  d'obligations  de  500  francs  5  p.  100 
du  Chemin  de  fer  Sao-1'aulo  et  Hio-Grande ,  faisant  suite  aux 
émissions  de  même  nature  émises  en  1895.  Elles  jouissent  pen- 
dant trente  ans  d'une  garantie  d'intérêt  or  du  gouvernement  bré- 
silien. 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Sanla-Fé  a  émis  le  15  mai 
10.000  obligations  de  500  francs  4  1/2  p.  100  sur  les  30.000  qu'elle 
est  autorisée  à  émettre  par  l'.\ssemblée  générale  des  actionnaires 
du  26  juin  1901.  Préférence  aux  porteurs  d'obligations  concorda- 
taires. 

Une   opération   plus    importante   en    cours  actuellement  est  la 
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conversion  des  obligations  de  300  francs  delà  Compagnie  générale 
des  chemins  de  fer  brésiliens  contre  de  la  rente  4  p.  100  or  amor- 
tissable. Voici  quelles  sont  les  bases  de  l'opération. 

En  échange  de  chaque  obligation  de  ôOO  fr.,  valeur  nominale, 
de  la  Compagnie  générale  de  chemins  de  fer  brésiliens,  avec  cou- 
pon au  15  juillet  1902  et  suivants  attachés  (pour  les  obligations  de 
rémission  1887;,  et  avec  coupons  au  I"  octobre  1902  et  suivants 
attachés  'pour  les  obligations  de  l'émission  1895),  les  porteurs 
recevront:  500  fr.,  valeur  nominale  4  p.  100  or,  jouissance  1"  juil- 
let 1902,  amortissement  en  soixante  ans.  coupons  au  1*'  janvier 
190:j  et  suivants  attachés,  de  l'emprunt  des  Etats-Unis  du  Brésil 
4  p.  100  or  (titres  de  rescision  de  garanties  de  chemins  de  fer). 

L'adhésion  des  intéressés  qui  expirait  le  21  juinaréuni  plus  des 
trois  quarts  des  obligations.  L'opération  va  donc  être  soumise 
aux  autorisations  nécessaires.  11  semble  bien  que  les  obligataires 
aient  tout  intérêt  à  l'échange  proposé.  En  effet,  à  partir  de  1901, 
le  fait  de  la  cessation  de  la  plus  grosse  portion  de  la  garantie  de 
l'Etat  brésilien,  soit  2.275.000  fr.,  réduira  le  solde  de  la  garantie 
à  1.500.000  fr.,  jusqu'en  1002,  pour  la  totalité  des  167.876  obliga- 
tions des  deux  séries. 

Au  change  actuel,  l'excédent  des  recettes  de  la  Compagnie  cons- 
taté à  ce  jour  ne  donnerait  qu'un  supplément  d'intérêt  de 
1.150.000  fr.  Dans  ces  circonstances,  il  manquerait  en  1911,  c'est- 
à-dire  dans  neuf  années,  une  recette  de  1.125.0l)0  francs  pour 
parfaire  le  ser%ice  complet  des  deux  séries  d'obligations.  Il  fau- 
drait donc  que  le  change  brésilien  remontât  à  24  d.  12  pour  que 
ce  service  fût  assuré.  Il  estpeu  probable  que  ce  niveau  soit  atteint 
en  si  peu  de  temps. 

Le  10  juin,  la  Société  des  sucreries  et  de  la  raffinerie  d'Egypte 
a  procédé  à  l'émission  de  64.000  obligations  4  p.  100  de.jOOfrancs, 
dont  le  produit  est  destiné  principalement  à  la  conversion  ou  au 
remboursement  des  obligations  5  p.  100  restant  en  circulation. 
Société  Générale.  Banque  de  Pariset  des  Pays-Bas,  Crédit  algérien, 
Société  Marseillaise,  étaient  chargées  de  l'opération,  que  l'on  nous 
dit  avoir  parfaitement  réussi  auprès  du  public. 

Nfius  avons  déjà  parlé  de  l'opération  de  Conversion  el  d'unifica- 
tion des  séries  de  la  Dette  Ottomane.  Après  des  négociations  longues 
et  laborieuses  le  sultan  vient,  dit-on,  de  donner  son  adhésion  au 
projet  élaboré  par  M.  Bouvier. 

Lors  de  son  récent  voyage  ù  Paris,  M.  Danef,  président  du 
Conseil  et  ministre  des  AtTaires  étrangères  de  Bulgarie,  qui  était 
accompagné  de  M.    Wichnégradsld,  adjoint  au   ministère  des  Fi- 
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nances  de  Russie,  s'est  mis  d'accord  avec  un  Syndical  de  Banques 
françaises  pour  un  Emprunt  bulgare. 

Même  la  Bosnie-Herzégovine  a  traité  avec  la  Banque  des  J*ays- 
Bas,  la  Société  générale  et  la  Banque  des  Pays  Autrichiens  pour 
un  emprunt  de  78  millions  de  couronnes.  C'est  peut-être  beaucoup 
pour  un  pays  dont  les  recettes  ne  dépassent  pas  48  1/2  millions 
de  francs,  déjà  absorbés  à  peu  près  par  les  dépenses  actuelles.  On 
ne  dit  pas  si  l'Empire  austro-hongrois  donnera  sa  garantie. 

Enfin  il  est  questiond'un  Emprunt  Serbe.  Mais  de  ce  côté  tout  ne 
marche  pas  facilement,  en  Serbie  même.  C'est  un  terrain  sur 
lequel  les  hommes  politiques  se  disputent  le  pouvoir.  Mais  on  y 
viendra.  Il  est  des  gens  qui  ne  refusent  jamais  l'argent  qu'on  veut 
bien  leur  prêter. 

Revenons  chez  nous.  Il  reste  à  la  Ville  de  Paris  pour. "lO  millions 
d'obligations  de  Vemprunl  dit  du  Métropolitain,  puisque  sur 
lO.'J  millions  elle  n'a  placé  que  J  l.ô  raillions.  L'administration  se 
propose  de  placer  ces  50  millions,  sans  émission  publique,  en  les 
vendant  aux  guichets  de  la  caisse  municipale,  chez  les  trésoriers- 
payeurs  généraux  et  dans  les  établissements  de  crédit.  De  plus  la 
Ville  est  en  instance  devant  le  Parlement  pour  obtenir  l'autorisa- 
tion d'un  autre  Emprunt  de  175  millions,  pour  la  construction  des 
lignes  n"^  3  et  suivantes  du  réseau  métropolitain.  Un  dit  que  l'opé- 
ration ne  pourra  pas  avoir  lieu  avant  avril  1903.  —  Quant  à  l'em- 
prunt de  200  millions  du  Département  de  la  Seine,  volé  par  le 
Conseil  général,  M.  Combes,  pas  plus  que  M.  Waldeek-Rousseau, 
n'en  veut  entendre  parler,  au  moins  dans  la  forme  et  les  condi- 
tions indiquées. 


L'épargne,  ces  derniers  temps,  a  été  éprouvée  d'une  manière 
sensible.  Nous  ne  parlons  que  pour  mémoire  de  la  R>^nte  viagère 
de  Paris,  dont  tout  le  monde  conuait  l'aventure.  Elle  fonctionnait 
d'une  manière  qui  n'est  pas  du  ressort  des  appréciations  finan- 
cières. D'ailleurs,  le  versement  de  .M.  Lanquest  pourra  atténuer 
les  pertes.  Mais  une  vieille  Compagnie,  la  Caisse  des  Familles,  a 
sombré.  Elle  avait  cependant  comme  courtiers  toutes  les  agences 
de  la  Société  générale  qui  lui  faisaient  une  forte  réclame.  Gela  n'a 
pas  suffi,  et  devant  une  situation  fort  embarrassée,  le  Gouverne- 
ment lui  a  retiré  son  autorisation.  Elle  a  dû  déposer  son  bilan  au 
tribunal  de  Commerce. 

Le  président  du  tribunal,   M.  Vaury,  a  chargé  M.  Raynaud, 
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syndic-liquidateur,  de  faire  le  rapporl  qui  servira  au  tribunal  à 
rendre  son  jugement. 

11  est  assez  difficile  dapprécier  acluelleincnt  l'importance  du 
passif  sans  savoir  quelles  seront  les  bases  adoptées  par  le  liqui- 
dateur, par  exemple,  le  taux  de  rachat  des  assurances  en  cours, 
au  tarif  habituel  des  Compagnies,  ou  toute  autre  base. 

Quant  à  Faclif,  résultant  de  la  balance  dressée  il  y  a  deux  mois, 
il  serait  de  30.767.2S7  fr.,  total  dans  lequel  il  faut  distinguer  deux 
parties  : 

1°  Les  valeurs  réalisables  de  la  Société,  par  exemple  : 

Engagements  des  actionnaires,  actions. .   Fr.  3.256.820 

—                            —               bons 2.953.220 

Immeubles 6.028.354 

Emprunts  des  communes 4.462 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat 144.687 

Fonds  d'Etat  étrangers 90.550 

Placements  hypothécaires 461.314 

Avances  sur  polices  d'assurance  de  la  Com- 
pagnie   4 . 430 . 408 

Valeur  des  nues  propriétés 101.830 

Réassurances  et  débiteurs  divers 50.000 

Comptes  espèces 620 .  473 

Réserves  sur  réassurances  en  cours 8. 133.036 

2°  Les  valeurs  d'une  réalisation  douteuse  ou  difficile,  compre- 
nant les  loyers  échus  non  recouvrés,  les  soldes  des  agences,  les 
fractions  de  primes  non  payées,  les  commissions  et  courtages,  etc. 

La  Caisse  des  Familles  possède  actuellement  huit  immeubles  : 
une  maison  rue  de  la  Paix,  4,  qui  est  estimée  2.700.000  fr.  environ 
une  maison  rue  de  Chàteaudun,  17,  valant  1.500.000  fr.,  et  des 
maisons  de  moindre  valeur  :  rue  de  la  Pompe,  76;  avenue  de 
Neuilly,  53;  rue  Saint-Sauveur,  tiO;  rue  d'Hauteville,  41;  rue  des 
Charbonniers,  4,  et  une  villa  au  parc  des  Princes. 

La  Compagnie  de  son  côté  a  adressé  à  ses  clients  la  circulaire 
suivante  : 

(I  Les  difficultés  qui  entravaient  depuis  assez  longtemps  le  fonc- 
tionnement de  la  Caisse  générale  des  Familles  (branche  vie)  ont 
été  aggravées  dans  ces  derniers  jours  par  les  nouvelles  inexactes 
publiées  par  certains  journaux  et  par  l'arrêt  des  encaissements 
qui  en  a  été  la  conséquence. 

En  outre,  le  ministère  du  Commerce  a  saisi  le  Conseil  d'Etat 
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d'un  projet  de  décret  retirant  à  la  Compagnie  l'autorisation  ad- 
ministrative. Le  décret  a  paru  le  21  du  mois  courant. 

Dans  ces  conditions,  le  conseil  ne  peut  plus  continuer  sa  ges- 
tion normale  et  il  a  décidé  : 

De  suspendre  les  paiements  de  la  Société  aujourJ'Iiui  23  iuin; 

De  demander  immédiatement  au  tribunal  de  commerce  le 
bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire. 

La  requête  a  été  présentée  aujourd'hui  à  M.  le  président  du 
tribunal. 

MM.  les  assurés  et  rentiers  seront  avisés  dans  quelques  jours, 
par  lettre  du  greffe  du  tribunal,  de  la  suite  donnée  à  la  requête  de 
la  Compagnie  et  des  formalités  à  remplir  pour  foire  valoir  leurs 

droits. 

Il  faut  ajouter  immédiatement  que  le  conseil  d'administration, 
malgré  les  conditions  difficiles  dans  lesquelles  les  événements 
l'ont  placé,  n'a  pas  cessé  les  démarches  les  plus  actives  pour 
réaliser  des  arrangements  favorables  à  tous.  Ces  démarches  seront 
continuées  avec  la  dernière  énergie. 

On  remarquera,  en  dernier  lieu,  que  la  Caisse  générale  des 
Familles  (brandie  accidents),  fondée  en  1880  au  capital  de 
3  millions  de  francs,  est  une  Société  absolument  distincte  de  la 
Caisse  générale  des  Familles  (branche  vie)  et  qu'elle  ne  peut  élre 
atteinte  par  les  revers  de  cette  dernière  ». 

En  même  temps  la  direction  adressait  ses  instructions  aux  re- 
présentants de  la  Compagnie  : 

«  Pour  envisager  toutes  les  hypothèses  et  répondre  aune  ques- 
tion qui  vous  sera  certainement  posée,  dans  le  cas  où  les  arran- 
gements projetés  devraient  être  définitivement  abandonnés,  la 
liquidation  de  la  Compagnie  suivrait  son  cours  :  mais,  pour  bien 
des  raisons,  nous  sommes  dans  l'impossibilité  de  préciser  aujour- 
d'hui dans  quelles  conditions  seraient  alors  réglés  les  polices  et 
livrets  de  la  Compagnie. 

iNous  vous  prions  expressément  de  cesser  tous  paiements  et 
tous  encaissements,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  pour  le  compte 
de  la  Caisse  générale  des  Familles  (branche  vie)  dès  réception  de 
la  présente  » . 

La  Caisse  des  Famillrs  demande,  en  outre,  à  ses  représentants 
de  lui  renvoyer  les  quittances  non  recouvrées  et  les  carnets  de  la 
Caisse  populaire. 

«  Nous  ne  terminerons  pas  cette  communication,  ajoute-t-elle, 
sans  vous  remiTcier  connue  tous  nos  collaborateurs  du  concours 
persévérant  que  vous  nous  avez  prêté. 
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Nous  conservons  l'espoir  que  tant  d'eflforts  n'auront  pas  été 
dépensés  en  vain  et  que  notre  entreprise,  fondée  sur  un  besoin 
réel  des  classes  laborieuses,  appuyée  par  des  facultés  statutaires 
spéciales,  pourra  renaître  au  bénéfice  de  tous  les  intéressés. 

C'est  à  ce  but,  en  ce  qui  nous  concerne,  que  nous  n'avons  cessé 
et  que  nous  ne  cesserons  de  nous  appliquer  de  toutes  nos 
forces.  » 

Tels  sont  les  renseignements  que  nous  avons  pu  nous  procurer 
jusqu'à  aujourd'hui  sur  cette  regrettable  affaire. 


Si  nous  cherchons  les  résultats  sur  notre  marché  deces  éléments 
divers,  dont,  d'ailleurs,  deux  seulement  —  la  conversion  prévue 
du  3  1/2  p.  100,  et  la  fin  de  la  guerre  au  Transvaal  —  auraient  pu 
avoir  une  intluence  heureuse  et  appréciable,  ils  sont  médiocres. 
11  n'y  a  pas  eu  d'affaires  assez  actives  pour  faire  monter  les  cours. 
Peut-être,  avec  de  bons  yeux  pourrait-on  apercevoir  une  légère 
amélioration  dans  certains  compartiments.  Notre  3  0/0,  depuis  le 
3  avril  dernier  jusqu'au  27  juin,  où  j'écris  ces  lignes,  a  monté 
de  100.75  à  101.72,  et  l'amortissable  de  99.87  à  101.25,  tandis 
que  le  3  1/2  n'a  pas  bougé.  Je  donne  les  chiffres  tels  quels, 
sans  tenir  compte  de  l'époque  des  coupons,  ce  qui  ne  changerait 
rien  à  mon  appréciation.  La  Banque  de  Paris,  le  Crédit  Lyonnais, 
le  Crédit  foncier,  ont  aussi  progressé,  mais  de  bien  peu.  Nos  che- 
mins de  fer,  malgré  une  augmentation  de  recettes  de  plus  de 
G  millions  sur  l'an  dernier  (période  correspondante),  sont  très 
faibles.  Il  n'y  a  que  le  Midi  qui  conserve  le  même  cours,  et  c'est 
le  premier  que  vise  M.  Bourrât  pour  le  rachat,  taudis  que  l'Ouest 
également  visé,  recule  de  1025  à  070. 

Les  valeurs  industrielles  et  de  traction  restent  en  général 
plutôt  faibles.  Le  Rio,  la  grande  valeur  de  spéculation,  a  le  même 
cours  qu'il  y  a  trois  mois.  Tout  ce  que  l'on  peut  dire  de  mieux 
des  Fonds  d'Etats  étrangers,  c'est  qu'ils  sont  assez  bien  tenus. 

Les  Mines  que  l'on  s'attendait  à  voir  prendre  leur  essor,  s'y  soni 
refusées  jusqu'ici. 

Il  faut  convenir  que  notre  situation  budgétaire  et  d'unemanière 
plusgénérale  notre  situation  économique,  nepeuvent  guère  donner 
d'entrain  à  la  Bourse.  Il  me  semble  aussi  —  on  m'excusero  de  le 
répéter — que  la  réorganisation,  la  fameuse  réorganisation  du 
marché  financier  en  1898,  qui  a  fait  de  la  Bourse  la  chose  des 
intermédiaires,  le  public  et  ses  intérêts  comptant  pour  rien,  n'est 
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pas  étrangère  au  marasme  que  nous  constatons.  11  existe  peut-être 
ailleurs  aussi.  Mais  qui  dit  qu'ailleurs  on  ne  commette  pas  des 
fautes  comme  chez  nous  .' 


L'administration  des  douanes  a  publié  récemment  ses  statis- 
tiques du  commerce  extérieur  pour  les  cinq  premiers  mois  de  1902. 

Les  importations  s'élèvent  à  1.898.VI55.000  francs,  en  augmen- 
tation de  24.288.000  francs  sur  la  période  correspondante  de  1901. 
Les  exportations  se  montent  à  1.749.912.000  francs,  présentant 
un  accroissement  de  00.816.000  francs. 

C'est  dans  le  mouvement  total  une  augmentation  d'un  peu  plus 
de  2  12  0/0.  N'en  sachez  aucun  gré  aux  tarifs  douaniers.  Ce  n'est 
pas  à  cause  d'eux,  c'est  malgré  eux,  que  s'est  produit  ce  mouve- 
ment qui,  sans  eux,  serait  plus  considérable. 

C'est  toujours  le  chapitre  des  objets  fabriqués  qui  est  le  meilleur, 
avec 889  millions  1/2  d'exportations  contre  321 1/2  d'importations. 
Celui  des  matières  nécessaires  à  l'industrie  est  moins  bon  puis- 
qu'il a  une  différence  de  31  millions  1/2  des  exportations  sur  les 
importations.  Ces  matières,  on  les  recherche  ordinairement,  puis- 
qu'elles alimententle  travail  national. 

Mais  ce  qu'il  y  a  surtout  à  remarquer  dans  cette  statistique,  ce 
sont  les  chiffres  du  mois  de  mai  comparés  avec  ceux  de  mai  1901. 
11  y  a  une  dégringolade  de  34  millions  aux  importations  et  de 
plus  de  23  millions  aux  exportations.  C'est  une  diminution  de 
près  de  40  0/0,  ce  qui  ramène  l'excédent  de  115  millions  qu'il 
était  à  la  fin  d'avril  ï'i  94  millions  à  la  fin  de  mai.  Les  produits 
fabriqués  sont  particulièrement  atteints.  Sur  les  23  millions 
d'abaissement,  seuls  ils  comptent  pour  20  millions  1/2. 


En  Allemagne,  la  situation  financière  n'a  pas  changé  depuis  de 
longs  mois.  A  l'époque  actuelle  on  attend  la  publication  des 
bilans  des  sociétés  pour  le  premier  semestre  1902  et  l'on  craint 
qu'ils  ne  soient  pas  en  général  très  favorables.  Aussi  les  bourses 
restent-elles  dans  le  marasme. 

Les  affaires  de  charbonnages  et  de  métallurgie  semblent  avoir 
eu,  dans  le  mois  de  mai,  un  peu  plus  d'activité,  au  point  de  vue 
des  commandes.  Mais  les  prix  de  vente  ne  se  relèvent  pas. 
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La  question  des  tarifs  douaniers  est  toujours  en  suspens. 
L'Empereur  Guillaume,  ces  temps  derniers,  n'était  rien  moins 
que  satisfait,  dit-on,  de  l'attitude  trop  bienveillante  de  M.  de 
Billow  envers  les  agrariens.  Mais,  celui-ci  aurait  senti  venir 
l'orage  et,  en  bon  fonctionnaire,  il  a  prononcé  un  discours  éner- 
gique qui  l'a  remis  en  bonne  posture  auprès  du  maître.  Cette 
question  des  tarifs  est,  sans  doute,  de  l'économie  politique,  mais 
elle  est  aussi  de  la  politique,  en  Allemagne,  entre  les  partis,  à 
l'extérieur,  entre  l'Allemagne,  et  ses  voisins.  M.  de  Szell,  prési- 
dent du  Conseil  hongrois,  n'a-t-il  pas  déclaré,  en  plein  parlement, 
que  la  guerre  commerciale  est  incompatible  avec  l'alliance  poli- 
tique? 

Il  y  a.  dans  cette  question,  bien  des  intérêts,  d'ordre  divers,  à 
ménager  et  concilier.  On  ne  comprend  guère,  d'ailleurs,  que 
l'Allemagne. avec  les  progrès  commerciaux  qu'elle  a  obtenus  d'un 
régime  relativement  libéral,  veuille  revenir  à  un  protectionnisme 
accentué.  Mais  les  agrariens  sont  partout  les  mêmes. 

Un  nouveau  régne  commence  en  Espagne.  Les  intrigues  de 
toutes  sortes  ne  manquent  pas  autour  du  nouveau  roi  dont  tous 
les  partis  recherchent  la  faveur  par  les  bons  moyens  et  déjà,  dit- 
on,  il  pourrait  être  surnommé  le  bien -aimé.  Mais,  malgré  la  loi 
sur  la  circulation  fiduciaire  et  le  remboursement  de  la  dette  à  la 
Banque  d'Espagne  prévu  par  celte  loi,  le  change  est  toujours 
élevé  et  la  situation  financière  demeure  précaire.  11  vient  de  se 
créer  une  Banque,  la  Banque  espagnole  de  crédit,  pour  aider,  dit- 
on,  au.K  relations  d'afTaires  entre  la  France  et  l'Espagne  et  tra- 
vailler à  l'amélioration  du  change.  J'aime  mieux  croire  que  ses 
fondateurs,  et  je  ne  les  blâme  pas,  espèrent  faire  une  bonne 
affaire,  et  dire  que  cette  Banque  remplace,  avec  son  siège  à 
Madrid,  le  vieux  Crédit  mobilier  espagnol  qui  était  tout  fourbu. 

On  aura  beaucoup  de  peine  à  amener  les  Espagnols  à  un  bon 
régime  financier.  Ces  gens-là  aiment  trop  les  choses  fausses. 
Pauvre  petit  roi  d'Espagne! 

L'emprunt  intérieur  qui  vient  d'être  eflfectué  a  eu  un  gros 
succès. 

Dans  le  mois  d'avril  dernier  (notre  revue  trimestrielle  avait  déjà 
paru)  le  Portugal,  avec  l'assentiment  des  porteurs  de  titres  étran- 
gers, a  fait  la  conversion  de  sa  dette.  Il  n'y  a  plus  qu'un  seul  type 
de  rentes,  le  3  0/0  et  l'intérêt  à  payer  est  établi  dans  la  propor- 
tion de  .50  p.  100  de  l'intérêt  primitif  des  trois  types,  1  1/2  p.  100 
pour  le  3  p.  100,  2  pour  le  4  p.  100  et  2  1/4  pour  le  4  1/2  p.  100. 
L'amortissement  total  de  la  Dette  convertie  s'opérera  en  quatre- 
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vingl-dix-neufans.  D'autre  part,  les  porteurs  n'ont  plusà  compter 
sur  des  plus-values  dans  les  recettes  des  douanes  au-dessus  d'un 
certain  chiffre,  comme  auparavant  ni  à  s'immiscer  d'aucune 
manière  dans  les  affaires  portugaises.  Espérons  la  plus  grande 
fidélité  dans  les  nouveaux  engagements.  Le  S  j'ûUet,  les  porteurs 
français  ont,  après  leur  comité  présidé  par  leur  actif  défenseur, 
M.  Garié,  ratifié  l'arrangement. 

En  .\utriche,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  lombards  a 
décidé  des  modifications  au  service  d'amortissement  de  ses  obli- 
gations 3  p.  100.  Les  porteurs  de  ce  titre  sont  nombreux  en 
France.  De  là,  une  levée  de  boucliers,  groupement  des  obliga- 
taires, pour  l'examen  des  propositions  de  la  Compagnie. 

Je  passe  un  peu  rapidement,  car,  malgré  mon  laconisme  sur 
bien  des  points,  j'arrive  au  bout  des  pages  qui  me  sont  départies. 
Je  voudrais  cependant  signaler  encore  le  rapide  relèvement  finan- 
cier du  Brésil.  Depuis  l'avènement  de  M.  Campos-Salles  h  la  Pré- 
sidence de  la  République,  les  économies  réalisées  se  montent,  au 
cours  moyen  du  change  entre  7  3/10  et  12  pence,  à  10.400.000  liv. 
st.,  ou  260  millions  de  francs.  Aussi  M.  Campos-Salles  a-t-il  reçu 
les  félicitations  de  M.  de  Rothschild  de  Londres  qui  se  connaît, 
on  n'en  doute  pas,  en  finances  publiques  et  privées. 

Maurice  Zablet. 
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étude  de  Sir  John  Olover,  qui  vient  compléter  la  série  de  commu- 
nications faites  à  la  R.  Slatistical  SocieUj,  par  le  même  auteur  et 
sur  le  même  sujet,  en  1863,  1872,  1882  et  en  1892. 

Les  tableaux  que  Sir  John  Glover  publie  dans  son  étude  sont 
extrêmement  curieux  ;  il  serait  impossible  de  les  résumer;  nous 
nous  bornerons  donc  à  en  extraire  quelques  données  plus  parti- 
culièrement intéressantes.  Ainsi,  nous  y  trouvons  que  le  poids 
total  des  importations  britanniques  qui  se  montait  à  76  1/2  mil- 
lions de  tonnes  en  1890,  a  atteint,  en  1900,  102  1/2  millions  de 
tonnes;  il  ne  dépassait  pas  53  millions  de  tonnes  en  1880.  Au 
point  de  vue  du  poids,  le  mouvement  commercial  de  la  (irande- 
Bretagne  a  donc  augmenté  de  33  0/0  depuis  dix  ans,  et  depuis 
vingt  ans,  il  a  presque  doublé. 

Passons  au  tonnage  global  des  navires  entrés  et  sortis  en 
Grande  Bretagne  ;  il  était  de  30.634.000  tonneaux  en  1850,  de 
58.707.000  en  1860,  de 73. 198.000  en  1870, de  133.250.000 en  1880, 
et  de  164.340.000  en  1890.  Il  a  atteint,  en  1900,  le  chifTre  considé- 
rable de  208.777.000  tonneaux,  déduction  faite  du  tonnage  des 
navires  employés  par  le  gouvernement  à  l'occasion  de  la  guerre 
dans  l'Afrique  du  Sud,  et  qui,  à  eux  seuls,  fournissent  le  total 
important  de  1.571.069  tonneaux.  Ces  chiffres  comprennent  le 
cabotage,  dont  le  tonnage  a  atleinten  1900,  110.854.000  tonneaux, 
en  augmentation  de  20.198.000  sur  1890.  Quant  aux  chiffres  rela- 
tifs au  seul  commerce  extérieur,  ils  s'établissent  ainsi  : 

1 890 74 . 283 . 000   tonneaux 

1900 98.523.000        — 

C'est  là  un  "  record  »,  et  même  un  «  record  "  double;  car  non 
seulement  les  cliiffres  de  19u0  sont  supérieurs  à  ceux  des  atjnées 
précédentes,  mais  l'accroissomenl  de  tonnage  pendant  la 
période  1890-1900  dépasse,  et  de  beaucoup,  tous  les  accroisse- 
ments constatés  au  cours  des  décades  antérieures  .\joulons  que, 
dans  ces  chiffres,  les  navires  voguant  sous  pavillon  britannique 
entrent  pour  08,54  0/0,  dont  7/9  de  vapeurs,  comportant  un 
ensemble  de  211.425  hommes  d'équipage,  sur  lesquels  .■i6.S93sont 
des  étrangers. 

Sir  John  Glover  entre  ensuite  dans  une  foule  de  détails  précis 
concernant  la  construction  —  en  nombre  et  en  tonnage  —  des 
navires,  le  nombre  des  naufrages;  la  mortalité  des  matelots  en 
mer;  le  taux  des  primes  d'assurances  maritimes,  etc.,  etc.  11  exa- 
mine enfin  le  rôle  et  l'efficacilé  des  primes  à  la  marine  marchande, 
qui  sont  chez  nous  en  pleine  floraison  ;  cl  il  constate  :  bien  que  le 
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gouvernement  français  ait  payé  au  cours  des  dix  années  1891-1900 
pour  5  1/4  millions  de  livres  sterling  de  primes  à  la  construction 
et  à  la  navigation,  sans  compter  10  millions  de  livres  de  subven- 
tions postales,  les  importations  et  exportations  françaises  n'ont 
augmenté,  pendant  la  même  période,  que  de  12  millions  de  livres  ; 
le  total  des  entrées  et  sorties  des  navires  français  en  ports  fran- 
çais, qui  était  de  9.254.879  tonneaux  on  1890,  atteint  péniblement 
10.137.300  tonneaux  en  1900;  le  tonnage  total  de  la  marine  mar- 
chande française  était  do  932.735  tonneaux  en  1889  ;  il  est  de 
957.755  tonneaux  en  1899;  dans  le  mouvement  maritime  total  des 
ports  français,  le  pavillon  tricolore  entrait  pour  31,9  0/0  en  1890, 
et  pour  seulement  28,4  0/0  en  1899.  C'est  là  un  «  pauvre  résultat  » 
remarque  Sir  John  Glover,  qui  ajoute  :  «  Ce  ne  sont  pas  là  des 
faits  qui  peuvent  être  considérés  comme  encourageants,  pour  les 
nations  qui  se  proposent  d'adopter,  contre  nous,  le  système  des 
primes  ». 

Si  seulement  Sir  John  Cdover  s'en  était  tenu  là!  Mais  il  a  voulu 
conclure,  et  sa  conclusion  est  désolante;  notre  pain,  dit-il,  nous 
vient  de  l'étranger;  nous  «  dépendons  de  l'étranger  »  pour  ce  qui 
forme  le  fond  de  noire  nourriture  quotidienne;  et  il  faut  «  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  y  mettre  fin  »  car,  que  devien- 
drions nous  si  l'étranger  «voulait  conserver  son  blé  pour  lui- 
même,  ou  se  refusait,  en  cas  de  guerre,  à  nous  le  vendre  !  » 

A  ce  vieil  argument  protectionniste,  Bastiat  répondait,  il  y  a 
plus  de  cinquante  ans  : 

<■  On  ne  prend  pas  garde  à  une  chose  :  c'est  que  cette  sorte  de 
dépejadance,  qui  résulte  des  échanges,  des  transactions  commer- 
ciales, est  une  dépendance  réciproque.  Nous  ne  pouvons  dépendre 
de  l'élranger,  sans  que  l'étranger  dépende  de  nous.  Or  c'est  là 
l'essence  même  de  la  société.  Rompre  des  relations  naturelles,  ce 
n'est  pas  se  placer  dans  un  état  d'indépendance,  mais  dans  un 
état  d'isolement.  Et  remarquez  ceci  :  on  s'isole  dans  la  prévision 
de  la  guerre;  mais  l'acte  même  de  s'isoler  est  un  commencement 
de  guerre.  Il  la  rend  plus  facile,  moins  onéreuse,  et,  partant, 
moins  impopulaire.  Que  les  peuples  soient  les  uns  aux  autres  des 
débouchés  permanents;  que  leurs  relations  ne  puissent  être  rom- 
pues, sans  leur  infliger  la  double  souffrance  de  la  privation  et  de 
l'encombrement,  et  ils  n'auront  plus  besoin  de  ces  puissantes 
marines  qui  les  ruinent,  de  ces  grandes  armées  qui  les  écrasent  ; 
la  paix  du  monde  ne  sera  pas  compromise  par  le  caprice  d'un 
Thiers  ou  d'un  Palmerston,  et  la  guerre  disparaîtra  faute  d'ali- 
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menls,  de  ressources,  de  motifs,  de  prétextes,  et  de   sympathie 
populaire  »  (IL 
—  Mais,  qui  connaît  encore  Bastial  ! 

Toujours  dans  le  même  fascicule,  sir  Robert  Giffen  publie 
une  remarquable  Revue  de  la  situation  financière  de  la  Grande- 
Bretagne  pendant  la  période  1861-1'JOl,  sous  ce  litre  «  A  Finan- 
cial Retrospect  ».  Il  fait  ressortir  l'accroissement  des  dépenses 
publiques  qui,  après  être  tombées  de  72,8  millions  de  livres  en 
1861  à  69,5  millions  en  1871,  ont  passé  successivement  à  80,9  mil- 
lions en  1881  ;  à  87,7  millions  en  1891  :  à  183,6  millions  en  1901, 
et  sont  évaluées,  pour  1902,  à  191,3  millions  de  livres  sterling,  ce 
qui  représente  £  4. 12. 2, soit  plus  de  116  francs  par  habitant. 

Il  ressort  des  très  curieux  tableaux  de  sir  Robert  Gilïen  que  le 
service  de  la  dette  ne  pèse  pas  très  lourd  sur  les  finances  de  la 
Grande  Bretagne.  11  représente  une  charge  annuelle  de  21,6  mil- 
lions de  livres  pour  1902,  chiffre  supérieur  de  1,8  millions  à  celui 
de  1901,  mais  très  inférieur  à  ceux  de  toutes  les  années  précé- 
dentes tout  au  moins  jusqu'en  1801.  Les  dépenses  administra- 
tives, par  contre,  ont  passé  de  9.659.000  livres  en  1861  à  24  mil- 
lions 854.000  livres  en  1901.  Quant  aux  dépenses  militaires  et 
navales,  ce  sont  elles  qui,  surtout  en  raison  de  la  guerre  dans 
l'Afrique  du  Sud,  sont  en  majeure  partie  responsables  de  l'énorme 
accroissement  des  charges  publiques.  Elles  atteignaient  31, .3  mil- 
lions de  livres  en  1861  :  réduites  à  22,5  millions  en  1871,  elles 
passent  à  25,8  millions  en  1881  :  à  33,5  millions  en  1891  et,  enfin, 
à  121,4  millions  en  1901,  dont  29,5  pour  la  marine  et  91,9  pour 
l'armée. 

En  ce  qui  concerne  les  revenus,  leur  accroissement  est  très 
remarquable;  les  douanes  ont  fourni,  en  190J,  26,3  millions  de 
livres,  contre  20,1  en  1871;  les  droits  d'excisé,  33,1  millions 
contre  22,8;  le  Timbre,  7,8  millions  contre  3,6;  les  Postes, 
17,3  millions  contre  5,3  ;  les  droits  de  succession,  13  millions, 
contre  4,8  ;  l'income-tax,  enfin,  a  fourni,  en  1901 ,  26,9  millions  de 
liv.  st.  contre  6,4  en  1871  ;  et,  point  très  significatif,  en  ce  qui 
concerne  la  richesse  de  la  (irande-Hretagne,  le  pennij  d'income- 
tax,  qui  rendait  environ  1.100.000  livres  en  1861,  1.525.000  en 
1871  et  1.943.000  en  1881,  a  rendu  2.215.856  livres  en  1891  et 
2.426.000  livres  en  1901. 

Mais   le   taux  de  l'income-tax   semble  avoir  atteint  le   point 

(1)  Sopliismes  KcoDorniqiies.  l"  soric,  diap.  XIX.  ludt'penJance  Nationale. 
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maximum  de  son  effet  utile;  telle  est  du  moins  l'opinion  de  Sir 
Robert  Gififen  qui  se  déclare  en  conséquence  partisan  du  droit 
dont  sont  frappés  désormais  les  blés  entrant  en  Grande-Bretagne; 
non  pas  tant  qu'il  les  approuve,  au  point  de  vue  théorique,  mais 
parce  qu'en  pratique  et  pour  le  moment  il  les  considère  comme 
«  un  moindre  mal  ». 

C'est  une  opinion  très  discutable.  Il  y  avait  en  .Angleterre  une 
porte  qui  était  fermée;  elle  est  désormais  entr'ouverte. 

Nous  voulons  espérer  que  nos  appréhensions  ne  reposent  sur 
rien.  Mais,  enJin,  cette  porte  entrouverte,  si  elle  n'est  pas  une 
menace,  elle  est  un  danger. 


C'est  également  l'opinion  de  The  t'conomitl,  dont  le  fascicule 
du  19  avril  contient  une  critique  très  vive  du  budget  anglais,  sous 
ce  titre  :  «  Un  budget  vicieux  et  réactionnaire  ■>,  —  budget 
vicieux  et  réactionnaire,  parce  que  Sir  Michaël  Hicks  Beach  n'arien 
trouvé  de  mieux,  pour  l'équilibrer,  que  de  frapper  le  blé  à  son 
entrée  en  Grande-Bretagne  d'un  droit  de  3  d.  le  rwt.  soit  0  fr.  GO 
le  quintal  métrique. 

Le  Chancelier  de  l'Echiquier  estime  que  ce  droit  fournira 
2.050.000  livres.  Soit;  mais  ces  2.650.000  livres  ne  représentent 
qu'une  partie  de  la  somme  qui  sera  prise  dans  la  poche  des  con- 
sommateurs :  ces  2.650.000  livres  représentent  le  droit  sur  le  blé 
étranger,  qui  entre  à  peu  près  pour  les  deux  tiers  dans  la  con- 
sommation de  la  Grande-Bretagne:  le  prix  de  l'autre  tiers,  du  blé 
national,  en  sera  relevé  d'autant,  et  c'est  le  peuple  qui  paiera 
la  différence;  le  Trésor  recevra  2.650.000  livres;  mais  c'est 
4  millions  de  livres  qu'aura  payé  le  peuple  —  4  millions  de  livres 
en  théorie,  mais  beaucoup  plus  dans  la  pratique. 

Pourquoi  beaucoup  plus  ?  Pour  la  raison  très  simple  que  la 
taxe  correspond  à  un  demi-farthing  par  pain  de  4  livres.  Or,  il 
n'existe  pas  en  Angleterre  de  pièce  d'un  demi-farthing  ni  même 
d'un  farthing.  .\  moins  donc  de  supposer  —  et  la  supposition  est 
tout  à  fait  invraisemblable  —  que  les  boulangers  consentent  à 
supporter  tout  le  poids  de  la  taxe,  il  se  passera  ceci  que,  ne  pou- 
vant augmenter  le  pain  de  4  livres  d'un  demi-farthing,  ni  même 
d'un  farthing,  ils  relèveront  d'un  demi-penny,  c'est-à-dire  d'un 
sou. 

The  Economist  constate  avec  amertume  que  la  taxe  sur  les  blés 
est  une  dérogation  grave  à  la  politique  douanière  traditionnelle 
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de  la  Grande-Bretagne.  Désormais  le  consommateur  ne  paiera 
plus  d'impAt  qu'au  fisc  ;  il  paiera  encore  un  impôt  aux  produc- 
teurs de  blé  ;  il  ne  paiera  pas  que  pour  la  quantité  de  blé  intro- 
duite ;  il  paiera  pour  la  totalité  du  blé  vendu  et  il  paiera  d'autant 
plus,  proportionnellement,  qu'il  sera  plus  pauvre. 

La  taxe  sur  le  blé  de  Sir  Michael  Ilicks  Beach  est,  bien  qu'il 
s'en  défende,  une  taxe  protectionniste  :  elle  n'a  plus  le  caractère 
exclusivement  fiscal  qu'ont  les  droits  sur  le  thé.  le  café,  le  cacao, 
le  vin.  etc. 

Tous  les  libre-échangistes  doivent  le  regretter. 

—  Dans  le  fascicule  du  ol  mai,  une  très  intéressante  étude 
statistique  sur  «  la  production  minérale  du  Royaume-Uni  »,  qui 
s'est  inscrite,  en  1001,  en  diminution  assez  sensible  par  rapport 
à  1900. 

Dans  cette  diminution,  le  charbon  vient  en  tète,  avec  une 
réduction  de  6  millions  de  tonnes,  Textraclion  de  1901  n'ayant 
atteint  que  219.046.045  tonnes,  contre  225.181.300  en  1900.  La 
production  du  minerai  de  fer  est  tombée  de  14.028.208  à  12  mil- 
lions 275.198  tonnes  ;  celle  du  minerai  de  manganèse,  de  11  mil- 
lions 905.177  à  11.180.579  tonnes,  etc. 

Chose  remarquable,  la  forte  diminution  de  production  du 
charbon  correspond  à  une  augmentation  relativement  considé- 
rable du  nombre  des  mineurs  employés  dans  les  houillères, 
lesquels  ont  été  806.7:15  en  1901  contre  780.052  en  1900.  En  1900, 
chaque  mineur  avait  produit  environ  382  tonnes  ;  l'extraction  par 
tète  est  tombée,  en  1901,  à  357  tonnes,  ce  qui  représente  une 
diminution  de  25  tonnes  par  ouvrier,  —  diminution,  ajoute  The 
Economisl,  qui  s'explique  par  ce  fait  que  les  mineurs  ont  tra- 
vaillé moins  de  jours,  et  parfois  même  moins  d'heures  par  jour, 
en  1901  qu'en  lOOO  ;  et  la  diminution  du  temps  de  travail  est  loin 
d'avoir  été  toujours  involontaire,  car  ><  dans  plusieurs  cas,  la 
hausse  des  salaires  a  permis  à  l'ouvrier  de  gagner  sa  vie  en  tra- 
vaillant moins  d'heures,  ou  en  prenant  des  vacances  hebdoma- 
daires supplémentaires  ». 

Et  certainement,  ceux-là  ont  crié  misère  encore;  bien  plus 
fort  que  les  autres. 

—  Même  fascicule.  —  La  tendance  à  la  baisse  des  prix  que 
nous  avions  récemment  constatée,  d'après  /'/c  /^'conomist,  pen- 
dant le  second  semestre  de  1900  et  toute  l'année  1901,  a  fait 
place,  depuis  que  ce  siècle  est  entré  dans  sa  deuxième  année,  à 
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un  mouvement  en  sens  contraire,  qui  s'est  accentué  en  avril, 
mais  reste  stationnaire  pour  mai,  ainsi  qu'il  ressort  des  Index- 
Numbers  ci-dessous  : 

Fin  décembre  1900 2.125 

—  décembre  1901 1.948 

—  janvier  1902 1.9T7 

—  février  1902 1.979 

—  mars  1902 1.9SÎ 

—  avril  1902 2.020 

—  mai  1902 2.021 

Nous  rappelons  que  ces  index-numbers  représentent  les  prix 
combinés  de  22  catégories  principales  de  marchandises  ;  et  qu'ils 
s'inscrivaient  à  2.145  à  lin  décembre  1899  ;  à  1.918  à  fin  décem- 
bre 1898.  et  à  1.890  à  fin  décembre  1897. 


Notre  ami  Edoardo  Giretti,  dont  ni  l'indifférence  publique  ni 
les  menaces  policières  ne  parviennent  à  modérer  l'ardeur,  con- 
tinue sa  brillante  campagne  contre  le  droit  sur  les  blés  en 
publiant  dans  le  numéro  d'avril  du  Giornale  degli  Economisti  un 
vibrant  article  intitulé  '^  La  question   du  pain  à  bon  marché.   >- 

Cette  question,  comment  la  résoudre  ? 

—  Par  des  arguments  basés  sur  une  déjà  vieille  expérience, 
Giretti  montre  la  vanité  des  coopératives,  il  montre  le  leurre  et 
le  danger  de  la  municipalisalion  des  moulins  et  boulangeries, 
dont  le  plus  clair  résultat  serait  de  faire  danser,  aux  deniers 
publics,  la  plus  folle  des  sarabandes. —  Que  faire  dès  lors?  — 
Une  seule  chose  :  abolir  le  droit  sur  les  blés. 

Quel  est  l'éfTet,  demande  Giretti,  du  droit  sur  les  blés?  —  De 
permettre  aux  producteurs  de  blé  italiens  de  vendre  leur  grain 
au  cours  mondial  augmenté  des  dépenses  de  transport  et  de 
commission,  et.  en  plus,  d'une  taxe  fixe  de  7  fr.  .50  par  quintal. 
Suivant  les  statistiques  officielles,  on  consomme  en  Italie  une 
moyenne  de  40  millions  de  quintaux  de  froment,  —  chiffre  cer- 
tainement inférieur  à  la  réalité.  Mais  tenons-le  pour  bon.  40  mil- 
lions de  quintaux  de  blé,  frappés  d'un  droit  de  7  fr.  50  le  quintal, 
cela  représente,  sans  tenir  compte  du  change,  un  impôt  annuel 
d'au  moins  300.000.000  de  lire.  Sur  ces  .300  millions,  l'État  en 
encaisse  50.  Qui  encaisse  les  250  autres  ?  Les  producteurs  de 
froment?  Pas  du  tout  ;  simplement  une  partie  des  250.000  pro- 
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priétaires  fonciers  payant  sur  leurs  terres  un  impùt  gouverne- 
mental supérieur  à  10  lire,  c'est-à-dire  capables  de  produire  assez 
de  blé  pour  pouvoir  le  porter  au  marché. 

Le  droit  sur  les  blés  constitue  un  impôt  de  plus  de  200  millions 
de  lire  payées  chaque  année  par  32  millions  d'Italiens,  au  béné- 
lice  de  quelques  milliers  de  gros  agriculteurs  et  propriétaires  fon- 
ciers. Et  quel  impôt  I  Une  famille  d'ouvriers  composée  de  5  per- 
sonnes consomme  en  moyenne  2  kilogrammes  de  pain  par  jour, 
snii  730  kilos  par  an.  Cette  famille  paie  donc  à  la  classe  privilé- 
giée des  monopoleurs  un  impôt  annuel  de  54,75  lire. 

Si  son  salaire  annuel  est  de  1.500  lire,  le  monopole  en  prend 
3,65  p.  100. 

Si  son  salaire  n'atteint  que  900  lire  (c'est  ce  que  gagne  un  ins- 
tituteur ou  un  ouvrier  moyen,  c'est  0,08  p.  100  qu'en  absorbe  le 
droit  des  agrariens. 

S'agit-il  d'une  famille  misérable,  d'une  famille  réduite  ;\  ne 
vivre  que  de  pain,  d'une  famille  ne  gagnant  à  peine  que  2  lire 
par  jour,  celte  fois,  la  spoliation  au  profit  des  gros  agriculteurs 
et  propriétaires  fonciers  devient  tout  siiiiplement  monstrueuse  ; 
elle  atteint  presque  10  p.  100  ;  et  elle  se  paie  par  la  dégénéres- 
cence, par  l'abrutissement,  par  la  mort  des  victimes  du  mono- 
pole ! 

—  Ce  tableau  est  très  émouvant.  Mais  les  chiffres  qu'il  pré- 
sente ne  sonl-ils  pas  un  peu  exagérés? 

Si  l'on  consomme  en  Italie  40  millions  de  quinlaux  de  blé,  sur 
lesquels  32  à  33  millions  sont  produits  dans  le  pays  même,  la 
totalité  de  ces  32  à  36  millions  de  quintaux  de  blé  indigène  ne 
voit  certainement  pas  son  prix  surélevé  du  montant  du  droit.  Ils 
ne  passent  pas  tous  sur  le  marché,  lui  admettant  pour  l'Italie  la 
même  proportion  que  pour  la  France,  où,  sur  10")  millions  de 
quintaux  de  blé  consommés,  70  à  peine  passent  sur  le  marché, 
nous  arrivons  à  une  vingtaine  de  millions  de  quinlaux  de  blé  sur 
lesquels  le  droit  de"  fr.  50  exercerait  véritablement  une  intUience 
<i  protectrice  ».  El,  en  admettant  que  le  droit  joue  en  entier,  — 
ce  qui  n'est  pas  tout  à  fait  exact  —,  l'impôt  féodal  payé  par  les 
consommateurs  italiens  au  profit  du  monopole  n'est  plus  de 
250  millions  de  lire,  ni  même  de  200  :  à  peine  de  l.'O. 

C'est  là  une  question  de  détail  qui  ne  touche  du  reste  en  rien 
au  principe  ;  et  si  Giretli  l'a  passée  sous  silence,  c'est  certai- 
nement parcequ'il  ne  voulait  pas.  par  des  discussions  de  chiffres, 
amortir  l'éloquence  de   son  plaidoyer,    atténuer    la   force   et    la 
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rudesse   de  son  cri  de  guerre  contre  le  monopole  et  laspoliation. 

Laissons  de  côté,  dit-il,  en  terminant,  les  théories  et  les  prin- 
cipes ;  nous  sommes  en  face  d'un  programme  pratique,  le  plus 
grand  et  le  plus  urgent  de  tous  ;  il  tient  en  quatre  mots  :  vie  ri 
lion  marché;  et  nous  ne  pourrons  accomplir  ce  programme  qu'en 
abolissant  le  droit  sur  les  blés. 

Y  parviendrons-nous  ? 

11  n'est  personne  qui  le  souhaite  plus  ardemment  que  nous. 
Malheureusement,  en  Italie  de  même  qu'en  France,  la  réaction 
protectionniste  semble  tous  les  jours  augmenter  de  vigueur,  s'ac- 
croître de  la  rapacité  des  uns  et  de  l'ignorance  des  autres.  —  Mais 
doit-on,  pour  cela,  désespérer  dusuccès?  —  Jamais!  Et,  quand 
bien  même  on  en  désespérerait,  serait-ce  une  raison  pour  renon- 
cer àlalulte  ?  Se  battre  contre  les  faits,  les  vaincre  ou  être  vaincu 
par  eux,  toute  la  vie  et  toute  la  santé  humaine  nesont-elles  pas  là'' 

—  Dans  le  même  fascicule,  des  «  observations  sur  la  théorie  de 
l'échange  du  professeur  Walras  »,  par  M.  G.  Scorza,  avec  force 
dessins  et  équations  algébriques,  le  tout  pour  aboutir  à  cet 
aveu  que  «  l'on  est  encore  loin  de  pouvoir  donner  une 
démonstration  mathématique  du  principe  :  laissez  faire^  laissez 
passer  » 

«  Nous  savons  bien,  ajoute  l'auteur,  que  ces  notes  nous  vau- 
dront les  sourires  ironiques  de  beaucoup  de  lecteurs,  cl  nous  ne 
les  avons  pas  écrites  sans  une  certaine  hésitation.  <> 

Suit  un  plaidoyer  assez  habile  en  faveur  de  l'économie  mathé- 
matique, avec  cette  conclusion  : 

«  L'Economie  politique  ne  doit  pas  repousser  les  fruits  des 
efl'orts  de  ceu.x  qui  s'attachent  à  lui  donner  une  base  solide.  » 

Nous  nous  permettrons  de  faire  observer  à  M.  Scorza,  que 
cela  dépend  de  ce  que  sont  ces  fruits  ;  les  meilleures  intentions 
du  monde  peuvent  quelquefois,  dans  la  pratique,  devenir  de  gros 
dangers  ;  c'est  très  bien  de  vouloir  donner  à  l'Economie  poli- 
tique «  une  base  solide  »  ;  seulement,  c'est  poser  en  fait  qu'à 
l'heure  actuelle,  cette  <■  base  solide  »  lui  manque,  —  ce  qui  est 
une  contre-vérité  absolue. 

Les  économistes  mathématiciens,  qui  sont  tous,  nous  en 
sommes  persuadés,  animés  d'excellentes  intentions, n'ont  rendu, 
jusqu'à  présent,  à  la  science,  que  des  services  détestables. 
«  Mieux  vaudrait  un  sage  ennemi  »,  disait  le  fabuliste  ;  et, à  no- 
tre avis,  il  avait  raison.  Si  les  efTorts  des  économistes  mathéma- 
ticiens n'ont  donné  jusqu'à  présent  aucun  résultat  positif  pal- 
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pable,  et  si  nous  les  croyons,  pour  le  moment,  voués  à  la  stérilité, 
c'est  qu'il  est  encore  tant  de  points  imprécis  en  économie 
politique  ;  tant  d'observations  restent  à  faire,  qui  demande- 
ront une  fois  faites  à  être  scrupuleusement  vérifiées  ;  et  l'on 
s'étonne  vraiment  de  voir  bâtir,  sur  la  valeur,  par  exemple, 
d'extraordinaires  échafaudages  mathématiques,  alors  que  la 
notion  de  valeur  est  une  des  choses  les  plus  discutées,  les  plus 
douteuses  qui  soient  au  monde. 

Ainsi,  M.  Walras,  —  et  nous  parlons  de  lui,  plutôt  que  d'un 
autre,  simplement  parce  que  c'est  sa  théorie  qui  fait  l'objet  des 
observations  de  M.  Scorza  — ,  M.  Walras  prétend,  par  exemple, 
que,  si  le  blé  vaut  24  francs  l'hectolitre,  «  ce  fait  a  le  caractère 
d'un  fali  naturel,  »  et  «  ne  résulte  ni  de  la  volonté  du  vendeur, 
ni  de  la  volonté  de  l'acheteur,  ni  d'un  accord   entre  les  deux  »  '. 

Et  il  bâtit  aussitôt  sur  cet  a  priori  tonte  une  théorie  mathéma- 
tique. N'aurait-il  pas  mieux  fait,  avant  de  l'édifier,  de  scruter  un 
peu  plus  à  fond  le  mécanisme  de  cet  échange  qu'il  méconnaît  ? 

El  c'est  là  un  défaut  commun  à  la  plupart  des  économistes 
mathématiciens.  Perdus  dans  les  régions  de  la  raison  pure,  ils 
dédaignent  l'observation  ;  le  premier  point  quelconque  leur  suf- 
fit pour  encombrer  des  pages  et  des  pages  d'un  réseau  serré 
d'inextricables  formules...  si  souvent  déduites  hélas  !  d'un  point 
qui  n'est  point. 


VEconomista.  —  Le  fascicule  du  25  mai  contient  une  intéres- 
sante étude  anonyme  sur  le  change  espagnol,  élude  limitée  à 
l'exposé  des  opinions  de  M.  Germain  et  de  M.  Luzzatti.  On  con- 
naît celles  du  premier  de  ces  deux  hommes  éminents  ;  celles  du 
second  sont  moins  connues;  disons  de  suite,  et  cela  nous  évitera 
d'entrer  dans  de  plus  longs  développements,  qu'elles  ont  à  peu 
de  chose  près  les  mômes  bases  que  les  idées  exposées  d'une 
façon  si  claire  par  M.  Manchez  à  la  réunion  de  la  Société  d'Eco- 
nomie Politique,  du  15  juin  dernier. 

—  Dans  le  fascicule  du  1"  juin,  une  discussion  i)l(!ine  de 
remarques  très  justes  sur  «  le  repos  hebdomadaire  et  l'interven- 
tion de  l'Etat  ». 

Gnlce  aux  socialistes,  ritalie,  pas  plus  que  les  autres  grands 
pays  européens,  n'échappe  à  la  manie,  nous  dirons  :  à  la  maladie 

t  Etéments  d'Economie  politique  pure,  i°  édition  ;  3»  leçon,  *;  2S,  p.  20. 
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moderne,  qui  consiste  à  légiférer  sur  tout  et  sur  tous.  Aujourd'hui 
VAvanii,  appuyé  par  la  presque  totalité  des  députés  socialistes  de 
la  péninsule,  mène  une  campagne  acharnée  en  faveur  du  repos 
hebdomadaire,  et  il  parait  qu'un  projet  de  loi  sera  incessamment 
déposé  a.  ce  sujet  devant  la  Chambre  Italienne. 

Nous  avons  dit  »  repos  hebdomadaire  »  ;  il  ne  s'agit  pas  en  effet 
ici  d'un  simple  repos  dominical;  les  socialistes  italiens  deman- 
dent, exigent  plus  et  mieux;  ils  réclament  «  pour  tout  ouvrier, 
commis,  employé,  paysan,  30  heures  par  semaine  de  repos  inin- 
terrompu n,  dressant  à  côté  du  célèbre  droit  au  travail,  le  non- 
moins  célèbre  droit  au  loisir.  Pour  des  motifs  qui  sont  autres, 
mais  qui  n'en  valent  pas  mieux,  les  catholiques  militants  elles 
hygiénistes  italiens  réclament  eux  aussi  «  une  bonne  loi  »,  qui 
rende  obligatoire  pour  tous  les  travailleurs,  un  jour  de  repos  par 
semaine. 

Comme  le  fait  très  bien  remarquer  VFconomista,  on  peut 
admettre  que  l'Etat  doive  prendre  des  mesures  protectrices,  lors- 
qu'il s'agit  de  mineurs,  c'est-à-dire  d'enfants,  incapables  de  se 
défendre  eux-mêmes  et  de  faire  valoir  leurs  droits;  mais  il  n'est 
pas  admissible  que  l'Etat  intervienne  lorsqu'il  s'agit  d'adultes; 
dans  ce  cas,  son  intervention  ne  peut  s'expliquer  que  par  une 
conception  de  la  liberté  individuelle  absolument  barbare.  Et  cette 
intervention,  en  outre, est  au  plus  haut  degré,  illégitime,  car  elle 
viole  le  premier  droit  de  ttiut  homme  vraiment  libre,  le  droit  de 
disposer,  comme  il  l'entend,  de  son  temps  et  de  ses  forces. 

11  est  vraiment  admirable,  et  navrant  de  voiries  socialistes 
réclamer  le  suffrage  universel,  prétendre  diriger  les  destinées 
d'un  pays  par  le  bulletin  de  vole,  vouloir,  pouvoir,  penser,  parler, 
et,  agir  comme  ils  l'entendent,  vouloir  être  hommes  en  un  mot, — 
et  d'autre  part,  prier  l'Élat-Maman  de  diriger,  par  des  tarifs  de 
douanes, leurs  achats  et  leurs  ventes  ainsi  que  le  genre  d'industrie 
auquel  ils  devront  travailler  ;  le  prier  de  fixer  leurs  heures  de 
travail,  et  leurs  heures  de  repos  ;  déterminer  leur  salaire  ;  leur 
fabriquer  en  un  mot.  comme  à  des  écoliers,  un  petit  «  Emploi  du 
temps  ». 

«  Comment  conciliez-vous,  leur  demandait  en  1893  M.  Yves 
Guyot  (1),  ces  revendications  contradictoires  que  vous  émettez  en 
même  temps  :  liberté  politique  et  tutelle  économique  »? 

Ils  ne  concilient  rien  du  tout. 

Ou,  plutôt,  ils  concilient  deux  choses  qui  s'appellent  parfois  : 

'  La  Tyrnniiie  socialiste,  chap.  Vil,  p.  .il. 
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ignorance  et  stupidité,  et  d'autres  fois  :  ignorance   et  sentimen- 
talisme, quand  elles  ne  s'appellent  pas  :  cynisme  et  ambition. 

—  Nous  ne  qui  Itérons  pas  r£'co«07/ii.s/(r  sans  dire  un  mol  dune 
brève  étude  statistique  publiée,  elle  aussi,  dans  le  fascicule  du 
l"juin,  et  qui  traite  de  l'échelle  des  fortunes  en  Italie.  Cette 
étude  contient  l'instructif  tableau  suivant  : 


Successions  ri-oporlion 

d'un  inontanl  NonibiT  poui' 

imposable  de  succes5ion>  mille 

l.iic 

De  moins  de  500 

De  500  a  999 

De  1.000  h  1990 

De  2.000  A  3.999 

De  l.UX)  à  9. 999 

De  10.000  iï  49.999.... 
De  50.000  à  99.999.... 
De  100.000  il  999.999.. 
De  1.000. 000  et  plus.. 
Tolaiix 


On  voit  la  part  réduite  des  millionnaires  :  un  tiers  pour  mille  ! 
El  encore  cette  proportion  est  très  e.\agérée,  car  elle  n'est  pas  la 
proportion  des  successions  millionnaires  par  rapport  à  la  totalité 
des  autres  successions,  mais  par  rapport  seulement  aux  succes- 
sions sur  lesquelles  le  fisc  a  prélevé  sa  part. 

Les  successions  que  le  fisc  a  laissé  passer,  probablement  parce 
qu'il  n'y  avait  rien  à  y  prendre,  sont  au  nombre  de  000. 000  en 
chiffres  ronds,  soit  les  quatre  cinquièmes  du  total  global. 

Sur  un  total  de  TtiO  à  780.000  successions,  on  en  compte  donc, 
en  Italie,  700.000  indigentes,  c'est-à-dire  variant  de  Oà  999  lire  ; 
56.000  pauvres  variant  de  lOOO  à  9.999  lire  ;  11.000  modestes, 
dépassant  10.000  lire,  mais  n'aileignant  pas  100.000  ;  1.255  rela- 
tivement riches,  allant  de  100.000  lire  au  million  ;  50  seulement, 
c'est-à-dire  un    quinze  millième  du  total,  dépassant  le  million. 

11  n'existe  en  Italie  qu'une  moyenne  de  50  millionnaires,  contre 
760  ou  780.000  non  millionnaires,  c'est-à-dire  sur  un  total  de 
.32  millions  d'habitants,  environ  2.250,  et  c'est  tout. 

Nous  voilà  loin  des«  centaines  de  mille  »,  et  même  des»  dizaines 
de  mille  »,  dont  parlent  couramment  certains  orateurs  deréunions 
publiques.  Il  est  vrai  ([uc  ces  chiffres  sont  relatifs  à  l'Italie,  pays 
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relativement  pauvre.  Il  ne  faudrait  pas  croire,  cependant,  qu'ils 
présentent  des  différences  sensibles  avec  ceux  de  la  France,  pays 
riche.  Nous  n'avons  pas  à  les  reproduire  ici  ;  mais,  par  exemple, 
ne  dit-on  Das  couramment  que  «  les  millionnaires  pullulent  à 
Paris  »,  qu'il  s'y  trouve  «  des  dizaines  de  milliers  de  personnes 
possédant  des  centaines  de  mille    livres  de  rente  ?  » 

Or,  d'après  M.  Neymarck  ',  il  n'y  a  pas  à  Paris, 7. lOOcotes  repré- 
sentant des  loyers  de  5  à  10.000  francs  ;  et  les  loyers  au  dessus 
de  10.000  francs  sont  exactement  2.680  ! 

Combien  de  légendes  du  même  ordre  restent  à  détruire  ! 


La  Scienza  sociale  (fasc.  2).  —  Deu.v  importantes  éludes  sont  à 
signaler  dans  ce  numéro  ;  l'une  de  .MM.  Kovalewsky  est  intitulée 
Lasoctologie  et  l  histoire  comparée  du  Droit  ;  la  seconde,  qui  est 
la  reproduction  d'une  leçon  faite  à  l'université  de  Lausanne  par 
M.  A.  Niceforo,  porte  ce  titre  :  «  La  Sociologie  criminelle. 

Ces  deux  études,  malgré  tout  linlérèt  qu'elles  présentent, 
rentrent  trop  peu  dans  notre  cadre  pour  que  nous  puissions  nous 
permettre  de  les  commente  longuement.  Nous  nous  bornerons 
donc  i'i  dire  que  la  conclusion  de  M.  Kovalewsky  est  celle-ci  : 
«  L'évolution  du  droit  ne  peut  pas  être  traitée  sans  le  secours  de 
la  sociologie  ••.  En  effet,  «  le  progrès  du  droit  ne  dépend  pas  de 
ce  qu'il  devient  de  plus  en  plus  empreint  des  dogmes  métaphy- 
siques de  la  loi  naturelle,  car  dans  une  société  figée,  ceci  devient, 
au  contraire,  un  élément  de  régression,  et,  dans  une  société  en 
voie  d'évolution,  ne  fait  guère  que  réiléter  la  marche  ascendante 
de  la  civilisation.  C'est  précisément  cette  marche  même  qui  déter- 
mine les  diverses  transformations  du  droit.  Or  nous  n'arrivons  à 
la  connaître  que  grâce  à  la  sociologie,  et  plus  particulièrement  à 
la  dynamique  sociale...  ■> 

L'étude  —  ou  plus  exactement  —  la  leçon  de  M.  Niceforo  est  un 
plaidoyer  très  éloquent,  contre  le  code  pénal  actuel,  et  pour  les 
transformationsqu'y  veutapporterlasociologie  criminelle,  .M.  Nice- 
foro part  de  ce  point  que  «  le  crime  n'est  pas  le  fils  du  libre- 
arbitre  ou  de  la  volonté  du  criminel  ;  il  n'est  que  le  résultat  de  la 
constitution  organique  et  psychique,  et  du  milieu  dans  lequel  le 
criminel  a  vécu  »;  et  il  développe  cette  thèse  avec  beaucoup  de 
logique  et  de  vigueur. 


1  Obsession  fiscale  ;  ces  chiffres  s'appliquent  à  l'année  189S. 
T.   Ll.    —  JUILLET  1902 
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ftiforma  sociale.  C'est  encore  l'iufaligable  Giretti  que  nous 
relrouvons  ici  :  dans  le  fascicule  4  avec  des  articles  intitulés  l'un  : 
A  propos  dudroit  sur  les  grains  ;  l'autre  :  La  conférence  interna- 
tionale »i«r  l''s  sucres  et  ses  résultats  en  Italie  :  et  dans  le  fasci- 
cule 6,  avec  une  importante  étude  :  !<>  droit  sur  les  ftlés  et  la  crisi- 
vinicole. 

Dans  le  premier  article,  Giretti  revient,  dans  une  forme  nouvelle, 
sur  les  vieux  arguments  qu'il  a  donnés  tant  de  fois  au  cours  de 
sa  campagne  contre  le  droit  sur  les  blés.  11  répète,  et  il  faudra 
bien  que  ce  clou  finisse  par  s'enfoncer  :  «  S'il  y  a  des  gens  qui 
empochent  le  droit  sur  les  blés,  il  en  existe  nécessairement 
d'autres  qui  le  paient  ». 

Le  second  article  est  un  appel  au  gouvernement  italien  pour 
qu'il  mette  fin  à  l'extraordinaire  législation  fiscale,  grâce  à  laquelle 
la  consommation  moyenne  de  sucre  par  tèted'habitant,  est  tombée 
en  Italie  de  ::i  k.  839en  1884-80  à  2  k.  561  en  1899-1900.  En  18V)6-9T 
l'Italie  comptait  deux  fabriques  du  sucre,  produisant  22.996  quint.; 
en  1900-01,  le  nombre  des  fabriques  se  montait  à  28.  avec  une 
production  de  601 .254  quintaux.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  la 
législation  sucrière  italienne  ait  été  ineflicace  :  elle  a  même  par- 
faitement rempli  son  but,  qui  était  de  pousser  à  la  fabrication  du 
sucre,  en  même  temps  qu'elle  en   restreignait  la   consommation. 

Mais  les  Italiensonteu  la  compensation  dene  plus  être  «envahis 
par  du  sucre  étranger  »  ;  ils  n'ont  plus  été,  ou  ils  ont  clé  moins 
V  tributaires  »  des  autres  pays,  tant  et  si  bien,  hélas,  qu'ils  en  sont 
arrivés  par  diminutions  successives,  à  ne  plus  consommer,  par 
exemple,  que  5  morceaux  de  sucre,  là  oii.il  va  quinze  ans, ils  en 
consommaient  8. 

Et  ce  qu'il  y  a  déplus  joli,  c'est  que  loin  de  réaliser  de  ce  chef, 
une  économie,  on  les  a,  pour  la  peine,  fait  payer! 

Ah!  si  le  peuple  n'était  pas  aussi  ignorant  .. 

—  Dans  sa  troisième  étude,  Giretti  examine  la  «  crise  vinicole» 
De  quoi  provient-elle?  De  la  surproduction?  i^on;  — du  défaut 
de  consommation.  D'après  une  enquête  faite  il  y  a  quelques 
années,  il  existe  en  Italie  3.254  communes  dans  lesquelles  l'usage 
duvin  esta  peu  près  général;  il  est  «rare»  dans  4.041  communes; 
enfin,  dans30:î  communes,  la  seule  boisson  usitée  est  l'eau. 

Ce  n'est  pas,  —  aux  Italiens  pas  plus  qu'aux  Français,  — le  désir 
de  boire  du  vin  qui  fait  défaut.  11  leur  manque  les  moyens  d'en 
acheter.  Et,  si  ces  moyens  leur  manquent,  c'est  qu'on  leur  fait 
payer  chaque  année  200  millions  de  lire  de  droits  sur  les  blés. 
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pour  <<  proléger»  quelques  gros  propriétaires  fonciers;  200  mil- 
lions encore  pour  «  proléger  »  les  industriels  qui  fabriquent  des 
tissus  de  coton  ou  de  laine,  des  machines,  des  fers  ouvTés,  etc. 
Qu'on  supprime  ces  charges  artificielles,  et  le  peuple  consommera 
plus  de  vin,  et  la  crise  disparaîtra! 

En  cette  matière  la  vérité  «  d'en  deçà  >>  n'est  pas  l'erreur  «  d'au- 
delà  >',  et  l'argumentation  de  Giretti  est  lout  aussi  vraie  pour  la 
France  qu'elle  l'est  pour  l'Italie.  Mais  elle  est  bien  trop  simple  ; 
aussi  voyons-nous,  el  avons-nous  vu  les  deux  gouvernements 
avancer,  pour  remédier  à  la  crise,  des  moyens  ou  des  mesures 
toujours  très  complexes,  et  dont  le  ridicule  ne  le  cède  qu'à 
l'inefticacité.  Il  faut  bien  avouer  que  le  monsieur  qui  répond  à 
celte  question  :  «  comment,  d'un  4,  obtenir  3  »,  par  :  «  il  suffit  de 
retrancher  un  »,  fait  une  impression  plutôt  fâcheuse.  Ah  !  s'il 
répondait:  il  faut  prendre  ce  4,  le  multiplier  par  5,  y  ajouter  7, 
d'extraire  du  total  la  racine  cubique,  celle  fois  quel  succès  n'au- 
rait-il pas? 

Et  ce  succès  explique,  précisément,  l'insuccès  des  économistes, 
dont  les  solutions  sont  toujours  beaucoup  trop  simples,  pensent 
les  «  malins  ». 


Nrirlh  American  Review.  —  Le  fascicule  de  juin  de  celle  Revue 
contient  un  article  exlrèmemenl  intéressant  de  M.  CarroU  D. 
Wrighl,  sur  «  Les  grèves  aux  Etats-Unis  ».  — Elles  ont  commencé 
tôt;  la  première  date  de  1740  ou  rie  1741,  on  ne  sait  plus  au  juste  ; 
elle  avait  été  organisée  par  les  ouvriers  boulangers  de  New- York; 
dans  le  but  d'obtenir  une  augmentation  de  salaires.  Les  instiga- 
teurs de  la  grève  turent  traduits  en  justice  el  condamnés  pour 
«conspiration».  Plus  d'un  demi-siècle  se  passe;  en  1796,  les 
ouvriers  cordonniers  en  chaussures  de  Philadelphie  cessent  le 
travail,  réclamant  une  augmentation  de  salaire,  qu'ils  obtiennent, 
du  reste,  immédiatement.  Cela  n'était  pas,  on  le  pense  bien,  pour 
les  décourager.  Aussi,  deux  ans  après,  se  mettent-ils  de  nouveau 
en  grève,  toujours  pour  la  même  raison  ;  et  ils  réussissent  encore. 
L'année  suivante,  nouvelle  grève  et  même  résultat. Ils  récidivent, 
en  1805,  mais  celte  fois,  sans  succès, el, pour  comble  de  malheur, 
ils  se  voient  condamnés  pour  «  conspiration  »  ! 

Puis  ce  sont  les  grèves  des  marins  de  New- York,  des  cordiers 
de  la  même  ville,  en  1809,  des  charpentiers  de  Medford  en  1817. 
Jusqu'en  1877,   c'est-à-dire   pendant   soixante   ans,   les   grèves 
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deviennent  un  l'ail  couranl,  mais  sans  gravité.  Il  s'en  produit 
chaque  année  une  ou  deux,  mais  sans  émeutes,  sans  violences, 
sans  destruction  de  propriétés.  Ce  nouveau  «  régiuie  ><  devait 
être  inauguré  en  1877  par  les  ouvriers  métallurgistes  de  Pittsburg. 
Dans  les  grèves  suivantes,  le  sang  coula. 

Les  grèves  suivantes,  —  bien  que  datant,  déjà,  d'un  autre  siècle, 
—  sont  encore  trop  présentes  à  la  mémoire  de  tous,  pour  que  nous 
ayons  besoin  de  les  rappeler.  Nous  ne  les  envisagerons  doncqu'en 
bloc,  en  citant  quelques  chiffres  particulièrement  intéressants  de 
l'étude  de  M.  CaroU  D.  Wright.  Elles  couvrent  la  période  1881- 
1900,  la  seule  pour  laquelle  il  existe,  aux  Etats  Unis,  des  données 
statistiques  précises.  Au  cours  de  ces  vingt  années,  il  ne  s  en  est  pas 
produit  moins  de  22.193,  allectant  117. .'jOO  établissements,  et 
près  de  6  1  3  millions  d'ouvriers,  avec  une  durée  moyenne  de 
vingt-trois  jours,  8  dixièmes.  Sur  ces  22.793  grèves,  50,77  p.  100 
aboutirent  pour  les  ouvriers  à  des  succès  complets  et  13,04  p.  100 
à  des  succès  partiels.  Pour  le  reste  elles  échouèrent.  Elles  ont 
coûté,  dans  leur  ensemble,  aux  ouvriers, 274. 038. 271  dollars,  et  à 
leurs  employeurs,  1j;2.7H1.121  dollars,  soit  en  tout  et  en  chiffres 
ronds,  2  milliards  de  francs. 

Pendant  la  même  période,  le  nombre  des  «  lock  out  »  a  été  de 
1.005,  affectant  9.933  établissements  et  504.307  ouvriers,  avec  une 
durée  moyenne  de  97  jours  1  dixième.  Sur  ces  1.005  lock  out, 
50,79  p.  100  aboutirent,  pour  les  ouvriers,  à  des  succès  complets, 
6,28  p.  100  à  des  succès  partiels,  et  42,93  p.  100  à  des  échecs, 
après  avoir  coûté  aux  ouvriers,  52.271.206  dollars,  et  à  leurs 
employeurs,  19.927.983  dollars,  soit  au  total,  près  de  375  millions 
de  francs. 

M.  Caroll  D.  Wright  envisage  ensuite  les  grèves  par  genre 
d'établissements  affectés;  son  étude  contient  encore  des  tableaux 
très  complets  dans  lesquels  il  indique  les  causes  de  ces  grèves, 
leurs  proportions  respectives,  etc.  Il  serait  tentant  de  le  suivre. 

Nous  regrettons  d'être  forcés  de  nous  arrêter  là. 

—  M.  Ernst.l.  Lederle,dans  le  même  fascicule,  afllrme  avec  un 
certain  aplomb  que  «  l'efficacité  de  la  vaccine  ne  fait  aucun  doute  », 
et  il  se  prononce  en  faveur  de  toutes  les  tyrannies  hygiéniques, 
sanitaires,  etc.  Il  trouve  entre  autres  admirable  que  les  tubercu- 
leux, à  New-York,  soient  soumis  à  la  «  registration  >- !  Et  cela 
n'est  sans  doute  qu'un  commencement.  Le  moyen  âge  a  eu  ses 
léproseries  ;  le  xx"  siècle  peut  bien  avoir  ses  tuberculoseries. 
M.  Lederle  ne  le  dit  pas, mais, à  coup  sûr,il  le  pense, et   il  l'espère. 


l'UINCIPALES    PUBLICATIONS    ECONOMIQUES    DE   L  ETRANGER         69 

—  Toujours  dans  le  même  fascicule,  un  intéressant  article  de 
M.  J.  D.  Whelpey  sur  la  part  de  l'Amérique  dans  l'approvision- 
nement alimentaire  de  la  Grande-Bretagne;  une  étude  de 
M.  A.  Wagner,  professeur  d'économie  politique  à  l'Université  de 
Berlin,  sur  la  dette  publique  de  l'empire  allemand. 

Signalons  encore,  avant  de  quitter  la  Norlh  american  revieiv,des 
pages  remarquables  du  comte  M.  Matsukata  (fasc.  de  mai)  sur 
<c  Le  système  financier  du  Japon  »,  un  article  de  M.  Wendland 
(fasc.  d'avril)  sur  le  "  Péril  américain  d'après  un  point  de  vue 
allemand  »,  etc.,  etc. 


Journal  of  Political  Ecoiwnv/  (n"  II).  —  Ce  fascicule  contient  la 
fin  de  l'étude,  dont  nous  avons  parlé  il  y  a  trois  mois,  de 
M.  T.  S.  Adams,  sur  les  Index  numhers  and  Ihe  standard  of  value. 
Nous  regrettons  que  M.  Adams  ait  cru  devoir  alourdir  cet  article 
d'équation  et  de  courbes  pour  le  moins  inutiles.  Cette  réserve 
faite,  l'article  est  intéressant.  Mais  qu'est-ce  que  M.  Adams  peut 
bien  vouloir  dire  par  celte  phrase  :  «  L'augmentation  des  salaires 
(au  cours  du  dernier  demi-siècle)  a  plus  que  compensé  (offset)  la 
baisse  des  prix  »  ? 

—  Signalons  encore  dans  le  même  fascicule  une  très  curieuse 
étude  de  M.  Thomas  Walker  Page  sur  la  politique  commerciale 
des  Etats-Unis.  Elle  a  bien  mal  tourné,  et  pourtant,  elle  avait  si 
bien  débuté  !  On  sait  que  ce  sont  les  Etats-Unis  qu'avait  en  vue 
Turgot  lorsqu'il  écrivait  en  177(5  : 

«  Il  est  de  l'intérêt  de  tous  les  peuples  que  le  commerce  soit, 
partout,  libre  et  exempt  de  droits.  La  première  nation  qui  don- 
nera aux  autres  l'exemple  de  cette  politique  humaine  et  éclairée, 
en  affranchissant  ses  produits,  son  industrie,  son  commerce,  de 
toutes  les  prohibitions,  de  tous  les  droits,  s'élèvera  rapidement 
jusqu'à  la  plus  haute  prospérité  et  contraindra  bientôt  les  autres 
nations  à  l'imiter,  pour  le  plus  grand  avantage  du  monde  entier  ». 

Jamais  peut-être  une  prévision  d'avenir  ne  fut  aussi  radicale- 
ment démentie  par  les  faits.  Au  lieu  de  pousser  le  monde  vers 
l'adoption  d'une  politique  commerciale  libérale,  les  Etats-Unis 
sont  devenus  le  principal  champion  du  protectionnisme.  Comment 
cela  a-t-il  été  possible  ?  Tout  simplement  parce  que  les  .améri- 
cains n'ont  jamais  été  des  libre-échangistes  absolus.  Leur  libre- 
échange  a  toujours  été  mitigé  du  vieux  préjugé  protectionniste  de 
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la  «  réciprocité  »;  et  ii  devait  fatalement  les  cooduire  à  la  pente 
sur  laquelle  ils  ont  glissé. 

Nous  tenons  a  ajouter  que  les  Etats-Unis  protectionnistes  aea 
constituent  pas  moins, qu'ils  le  veuillent  ou  non.  un  très  bel  argu- 
ment en  faveur  du  libre-échange,  —  qui  règne  entre  leurs  76  mil- 
lions d'habitants,  et  auquel  ils  sont  redevaJjles.  et  non  pas  au  pro- 
tectionnisme, de  leur  essor  et  de  leur  prospérité. 


Political  science  c/uarterh/  (fasc.  de  mars).  —  Ce  fascicule  con- 
tient la  suite  de  la  très  sérieuse  étude  de  M.  E.  R.  A.  Seligman, 
dont  nous  avons  déjà  parlé  sur  «  l'interprétation  économique  de 
l'histoire  ».  .M.  Seligman  fait  celte  remarque  très  juste  qu'  <•  il  n'y 
a  rien  de  commun  entre  l'interprétation  économique  de  l'histoire 
et  la  doctrine  du  socialisme,  excepté  ce  fait  accidentel  que  c'est  le 
même  homme  (Karl  Marx)  qui  leur  a  donné  naissance  ». 

Le  prochain  numéro  de  Political  science  contiendra  sans  doute 
la  fin  de  l'étude  de  M.  Seligman.  Nous  nous  proposons  à  ce 
moment,  en  raison  de  son  importance,  de  la  commenter  un  peu 
longuement,  nous  bornant,  pour  aujourd'hui,  à  la  signaler. 

—  Dans  le  même  fascicule,  .M.  Worthington  Cliauncey  Ford  exa- 
mine «  la  situation  économique  de  la  Russie  »  d'une  façon  un  peu 
pessimiste.  «  La  Russie,  dit-il,  pourvoit  à  ses  besoins  financiers, 
non  point  par  les  ressources  de  l'Empire,  mais  par  des  appels 
périodiques  aux  marchés  étrangers,  et  la  direction  de  ces  appels 
est  gouvernée  par  des  considérations  politiques  et  non  financières. 
Ce  furent  d'abord  des  capitalistes  anglais,  puis  des  banquiers 
allemands,  enfin  des  financiers  français  qui  absorbèrent  les 
emprunts  russes.  Cela  démontre-t-il  que  la  Russie  soit  un  pays 
puissant  et  solide  par  là  même?  » 

Non.  certes,  mais  cela  ne  démontre  pas  non  plus  le  contraire. 


—  Dans  le  fascicule  de  mars  des  Antials  of  Ihe  American  acadenvj, 
M.  A.  B.  Farquhar  publie  sous  ce  titre  :  «  Le  besoin  de  récipro- 
cité des  manufacturiers,  »,  un  article  un  peu  confus  sur  les  traités 
de  commerce.  M.  Farquhar  parait  être  un  chaud  partisan  de  la 
politique  de  réciprocité,  et  cela  pour  beaucoup  de  raisons,  eatre 
autres  parce  que  ce  serait  «  honorer  la  mémoire  de  notre  Prési- 
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dent-martyr  que  de  travailler  dans  la  direction  de  ses  désirs  per- 
sonnels évidents  » 

Nous  sommes  très  respectueux  de  la  mémoire  de  M.  Mac  Kinley, 
mais  vraiment,  il  est  excessif  d'avancer,  en  faveur  d'une  question 
économique,  des  arguments  d'un  ordre  aussi  sentimental,  avec 
lesquels  l'économie  politique  n'a  absolument  rien  à  voir. 

—  M.  'William  H.  Glasson  met  en  relief,  dans  le  même  fascicule, 
les  graves  défauts  du  système  américain  de  pensions  nationales, 
qui  intéresse  une  personne  sur  soixante-six  — comme  pensionnée 
—  de  la  population  des  Etals-Unis,  taux  que  M.  Glasson  qualifie 
avec  raison  de  «  most  extravagant  ».  De  1892  à  1S97,  le  Gouver- 
nement américain  n'a  pas  payé  pour  moins  de  880  millions  de 
dollars  de  pensions,  soit  07.9  p.  100  du  total  des  revenus  inté- 
rieurs du  pays.  Heureusement  que  les  douanes  ont  rapporté, 
pendant  la  même  période  plus  d'un  milliard  de  dollars;  sans  cela, 
on  ne  conçoit  pas  bien  comment  le  Gouvernement  de  Washington 
aurait  pu  joindre  les  deux  bouts. 

Ce  système  des  pensions  nationales  constitue  l'une  des  plus 
extraordinaires  des  organisations  de  dilapidation  des  deniers 
publics  qui  existent  au  monde  ;  les  chiffres  que  nous  venons  de 
citer  suffiraient  à  le  prouver.  Ajoutons  que,  depuis  1865,  le  total 
des  pensions  payées  par  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  atteint 
le  chiffre  formidable  de  2.754.727.928  dollars,  soit  près  de  14  1/2 
milliards  de  francs  ! 


—  L'une  des  caractéristiques  du  siècle  qui  vient  de  finir  a  été 
la  grande  diminution  de  la  mortalité.  Quelles  en  ont  été  les  causes? 
Quelles  sont  les  relations  qui  existent  entre  la  morbidité  et  la 
mortalité?  C'est  ce  qu'étudie  .M.  A.  Goitstein  dans  les  fascicules 
IV  et  V  du.  Zeitschrift  fur  Socialwissenschaft,  d'une  façon  intéres- 
sante, mais  assez  superficielle,  et,  —  nous  le  regrettons,  —  sans 
statistiques. 

—  Le  fascicule  V  de  la  même  revue  contient  un  très  curieux 
article  de  M.  Heinrich  Schmidt  sur  «  la  fécondité  dans  le  règne 
animal  ».  Quelle  différence  —  àce  point  de  vue  —  entrel'homme  et 
l'huître  commune,  qui  au  cours  de  son  existence,  donne  le  jour  à 
quelque  chose  comme  100.000  douzaines  de  rejetons  ;  — la  moule, 
qui  en  procrée  des  millions;  le  paramxciu-m  aurelia  qui,  long  à 
peine  de  2  millimètres,  fournit  en  42  jours  un  nombre  de  petits 
tel  que  mis  bout  à  bout  ils  s'étendent  sur  une  longueur  de  plus  de 
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277  mètres;  —  et  la  stylonichia  puslulata,  enfin,  cet  autre  iiilu- 
soire,  qui,  d'après  les  calculs  de  Maupas,  doit  produire  en  moins 
de  huit  jours,  100  billions  d'individus  pesant  ensemble  10  kilos! 

Comme  M.  Piot  doit  les  adiiiirerl 


Jahrbuch  fur  Gcseizff'sbung,  Verwaltung  und  Volkswirlschoft 
(Schmoller)  —  Heft  II.  —  M.  Robert  Liefmann  publie  dans  ce 
fascicule  un  article  intitulé  «  Crises  et  Cartels  »  dans  lequel  il 
s'etforce  d'établir  que  <■  les  crises,  cette  maladie  constitutionnelle 
de  notre  organisme  économique  actuel,  pourront  être  évitées  par 
une  transformation  graduelle  de  cet  organisme,  transformation 
dont  les  Cartels  semblent  être  le  premier  et  le  plus  important 
symptôme  ».  11  va  sans  dire  que  l'Etat  jouerait  un  rôle  dans  cette 
i<  transformation  ».  Ainsi,  il  aura  à  «  endiguer  l'excessive  spé- 
culation »,  qui  "  aggrave  les  crises  d'une  façon  extraordinaire  », 
tandis  que  les  cartels  «  tendent  à  assurer  une  plus  grande 
uniformité  ».  les  Cartels  ont,  aux  yeux  de  M.  Liefmann,  un  autre 
avantage  ;  ils  maintiennent  en  cas  de  crise  «  la  production  d'accord 
avec  la  demande,  mais  non  les  prix,  tandis  qu'au  contraire  la 
libre  concurrence  met  les  prix  en  rapport  avec  ,1a  demande,  mais 
non  la  production.  »  Il  ajoute  :  «  Chaque  cas  pèche,  l'un  de  ce 
côté-ci,  l'autre  de  ce  côté-là  ». 

Nous  préférons,  quant  à  nous,  qu'il  pèche  de  ce  «  côié-là  »  :  car, 
ce  «  côté-là  »,  c'est  le  côté  libre  concurrence,  c'est-à-dire  le  côté 
consommateur,  le  côté  naturel,  en  un  mot;  par  conséquent  la 
force  môme  des  choses,  dans  des  conditions  normales,  doit  immé- 
diatement y  porter  remède  et  rétablir  l'équilibre  rompu.  Sans 
doute,  le  remède,  parfois,  se  fait  longtemps  attendre;  sans  doute 
l'équilibre  tarde  toujours  à  se  rétablir  et,  encore,  n'y  parvi(Mit-il 
jamais  que  d'une  façon  imparfaite;  c'est  que  les  «  conditions 
normales  »  nécessaires  n'existent  pas.  Obstruez  le  conduit  qui 
unit  deux  vases  communiquants,  et  le  liquide  qu'ils  contiennent  ne 
s'établira  pas  au  même  niveau,  si  vous  ajoutez  ou  si  vous  retran- 
chez à  l'un  ou  à  l'autre.  Dans  le  domaine  économique,  l'homme 
a  jeté  sur  l'un  des  plateaux  de  la  balance  une  chos(!  de  très  gros 
poids:  son  ignorance,  avec  l'orgueilleuse  prétention  d'avoir  une 
volonté  plus  forte  que  les  faits. 

Ces  faits,  qu'il  prétendait  contraindre  à  suivre  le  courant  qu'il 
leur  assignait,  ne  l'ont  naturellement  pas  suivi  ;  et  il  s'est  empressé, 
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au  lieu  de  laisser  l'équilibre  se  rétablir  de  lui-même,  de  chercher 
et  d'appliquer  mille  mesures  artificielles  qui  devaient  enfin  lui 
donner  raison,  et  qui  n'ont  abouti,  de  par  le  choc  des  intluences 
contraires,  qu'à  faire  subir  aux  plateaux  de  la  balance  des  bonds 
désordonnés. 

Quand  les  hommes  ne  se  mêleront  plus  de  "  rectifier  «  les  lois 
naturelles  de  l'économie  politique,  quand  ils  auront  reconnu  qu'il 
est  aussi  grotesque  de  vouloir  les  modifier  en  quoi  que  ce  soit  que 
de  vouloir  faire  remonter  un  fleuve  vers  sa  source  ;  quand  ils  se 
seront  décidés  une  bonne  fois  à  laisser  faire  et  à  laisser  passer, 
sans  doute  il  y  aura  encore  des  crises,  mais  des  crises  moins  fré- 
quentes, moins  aiguës  et  plus  brèves,  des  crises  de  croissance, 
pourrait-on  dire,  symptômes  de  progrès,  tandis  que  les  crises 
actuelles  ne  sont  que  des  symptômes  d'un  état  général  morbide, 
et  qui  persisteront  aussi  longtemps  que  l'état  morbide  lui-même 
persistera. 

—  M.  Schachl  commentant,  dans  le  même  fa&cicule,  le  nouveau 
projet  de  tarif  douanier,  s'élève  avec  beaucoup  de  vigueur  contre 
«  une  politique  qui,  par  le  renchérissement  des  matières  pre- 
mières, nous  handicapera  dans  la  lutte  de  la  concurrence,  en 
même  temps  que,  par  le  renchérissement  des  moyens  d'existence, 
elle  diminuera  notre  force  de  travail.  >> 

M.  G.  Schmoller  a  fait  suivre  l'article  de  M.  Schacht  d'une  note 
dans  laquelle  il  se  déclare  partisan  «  d'une  protection  modérée  de 
l'agriculture  ». 

Heureux  agrariens  ! 


Archiv  fiir  Sociale  Geselzgehung  und  S<a<is<iA- (Heft  3  et  4\  — 
Nous  signalerons,  dans  ce  fascicule,  deux  études  :  l'une  de 
M.  Henry  M.  Macrosly  sur  «  les  trusts  américains  »,  l'autre  de 
M.  Julius  Bunzel  sur  «  la  situation  du  travailleur  agricole  hon- 
grois ». 

La  première  étude  est  très  curieuse  au  point  de  vue  statistique; 
deux  grands  tableaux  donnent,  pour  une  cinquantaine  de  trusts, 
la  date  de  leur  constitution,  l'importance  des  capitaux  qui  y  sont 
engagés,  et  le  pourcentage  de  la  production  américaine  dont  ils 
ont  «  le  contrôle  ».  L'étude  contient  en  outre  des  constatations  et 
des  citations  intéressantes,  celle-ci  par  exemple  :  «  La  mère  de 
tous  les  trusts,' c'est  le  tarif  douanier  »,  aveu  fait  par   M.  Ilave- 
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meyer,  Tuu  des  grands  «  trustmagnats  »  du  nouveau  monde. 
M.  Macrosty  en  accentue  la  portée  en  disant  :  «  Le  tarif  douanier  a 
provoqui?  la  création  d'industries,  abritées  contre  la  concurrence 
extérieure,  ce  qui  a  induit  beaucoup  de  gens  à  y  ctiercher  for- 
lune  ;  il  s'en  est  suivi  un  lancement  d'alFaires  exagéré  qui  a  ea 
pour  suite  nécessaire  la  consolidation  n,  c'est-à-dire  le  trust. 


Zeitschrift  l'iiT  Volksicirthschaft,  Socialpolitil;  und  VcrwnUung 
(Heft  I).  Nous  tenons  à  signaler,  dans  ce  fascicule,  un  article 
documenté  de  M.  ,1.  Landesberger  sur  «  la  réforme  des  Bourses  de 
commerce  en  Autriche.  » 

Il  contient  d'excellentes  choses,  et  si  nous  n'insistons  pas  davan- 
tage, c'est  qu'après  toutes  les  discussions  auxquelles  elle  a  donné 
lieu,  la  question  semble  épuisée.  L'article,  du  reste,  ne  contient 
rien  de  bien  neuf,  et  ses  meilleurs  arguments  se  retrouvent  dans 
l'excellente  petite  brochure  que  notre  confrère,  M.  Emmanuel 
Vidal,  a  publiée  récemment  sous  ce  titre  :  «  Les  marchés  à  terme 
sur  marchandises,  quelques  observations.  » 


iNotons,  cependant,  quelques  stipulations  de  la  nouvelle  loi, 
dont  le  but  est  de  rendre  impo.ssible  tout  marché  à  terme  sur  les 
céréales,  ou  seulement  dans  les  Bourses,  mais  même  en  dehors 
d'elles.  Pour  y  parvenir,  l'article  10,  interdit  dejcréer  des  types 
de  blés  et  de  farine;  l'article  13  défend  la  publication  de  cours 
autres  que  ceux  du  comptant;  l'article  15  établit  «  l'exception  de 
jeu  »  etc.  Il  est  intéressant  de  remarquer  que  la  nouvelle  loi  ne 
concerne  que  l'Autriche.  On  en  a  de  suite  conclu  que,  le  marché  à 
terme,  pouvant  continuer  à  fonctionner  à  Budapest,  cette  place 
était  appelée  à  devenir  le  centre  du  commerce  des  céréales  pour 
l'Empire.  Pour  combattre  cette  opinion,  le  gouvcrnemenl  a  fait 
publier  un  commentaire  officiel  de  la  loi  disant  notamment  : 

«  1°  Vienne  est  le  centre  d'approvisionnement  en  blé  pour  la 
partie  autrichienne  de  la  monarchie  et  jamais  Budapest  ne  pourra 
le  remplacer  dans  cette  fonction  ; 

(<  2°  La  partie  autrichienne  est  le  plus  grand  consommateur  de 
blé  hongrois;  or,  ce  n'est  pas  le  consommateur  qui  court  après  le 
commerçant,  mais  au  contraire; 

«  3°  Si  le  nombre  des  spéculateurs  qui  exploitent  le  marché  à 
terme  va  en  diminuant,  ce  sera  au  profit  de  cette   catégorie  de 
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négociants  qai  considèrent  comme  but  de  leur  activité  Tapprovi- 
sionnement  effectif  de  nos  marcliés; 

«  4°  Que  le  marché  à  terme  sera  affaibli  à  la  Bourse  même  de 
Budapest,  n'ayant  plus  de  contre-partie  à  Vienne,  et  que  notre 
mesure  donnera  au  parti  agrarien  hongrois  une  nouvelle  énergie 
pour  réaliser  une  mesure  pareille  chez  lui.  » 

—  Ces  objections  valent-elles  la  peine  d'une  réfutation? 

Nous  ne  le  croyons  pas.  Elle  serait  du  reste  inutile.  Ce  qui  ne 
sera  pas  inutile,  par  contre,  c'est  la  jolie  crise  que  l'Autriche  est 
en  train  de  se  préparer.  L'exemple  de  l'Allemagne  aurait  pourtant 
dû  lui  suffire. 


Le  numéro  du  4  mai  de  la  Revisla  de  Economia  y  Hacienda  con- 
tient un  article  plutôt  amusant  de  M.  Pedro  Corominas.  Il  se  pro- 
pose de  relever  l'Espagne,  et  pour  cela  il  demande  «  des  primes 
à  l'exportation  du  vin,  pour  mettre  le  viticulteur  espagnol  sur  un 
pied  d'égalité  avec  le  viticulteur  étranger;  des  primes  à  la  navi- 
gation pour  favoriser  la  sortie  de  nos  vins  »,  etc.  —  Nous  nous 
y  sommes  pris  à  plusieurs  fois  pour  savoir  si  l'article  était  iro- 
nique ou  sérieux.  Il  est,  hélas,  sérieux. 

Supposons  donc  qu'une  quantité  déterminée  d'hectolitres  de 
vin  revienne  au  viticulteur  espagnol  à  100  francs.  Supposons  que 
les  frais  de  transport  de  ce  vin  à  un  pays  donné  s'élèvent  à  20  francs. 
Le  vin  rendu  à  destination  ne  peut  donc  être  vendu  que 
100  -I-  -20  =  120  francs. 

Supposons,  d'autre  part,  que  le  viticulteur  espagnol  reçoive 
20  franc?:  de  primes  d'exportation  et  que  les  primes  à  la  navigation 
«  pour  favoriser  la  sortie  du  vin  »  s'élèvent  à  10  francs.  Le  prix 
auquel  le  vin  pourra  être  vendu  sera  donc  de  120  —  30  =90  francs. 

Conséquence  :  le  consommateur  étranger  recevra  pour  90  francs 
une  quantité  de  vin  en  coûtant  120.  Qui  paiera  la  différence?  Le 
contribuable  espagnol,  c'est-à-dire  l'Espagne.  Cette  façon  de 
«  relever  »  un  pays  en  lui  imposant  un  supplément  de  charges, 
n'est  vraiment  pas  ordinaire. 

M.  Pedro  Corominas  pourra  nous  répondre  que  nous  n'avons 
envisagé  qu'un  seul  côté  de  la  question  :  le  mauvais.  Car  si  le 
viticulteur  espagnol  peut  vendre  plus  devin,  il  en  fabriquera  davan- 
tage :  il  emploiera  plus  d'ouvriers;  et  ceux-ci,  par  les  dépenses 
qu'ils  pourront  faire,  répandront  autour  d'eux  l'abondance  et  la 
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richesse.  La  culture  delà  vigne  progressant,  les  viticulteurs  plante 
ront  plus  de  terres,  en  acquerront  de  nouvelles,  de  sorte  qu'elles 
augmenteront  de  valeur.  11  leur  faudra  plus  de  tonneaux,  plus 
de  cercles  de  fer  pour  ces  tonneaux,  des  charrettes  pour  les  trans- 
porter,des  animaux  pour  tirer  ces  charrettes, et  l'on  voi  t  d'ici  l'essor 
considérable  que  vont  pouvoir  prendre  en  Espagne  la  tonnellerie 
et  la  métallurgie,  la  charronnerie  et  l'élevage,  lesquels  à  leur  tour 
exerceront  une  influence  sur  l'agriculture,  l'industrie  du  bois  et 
l'extraction  des  minerais  de  fer.  Ces  industries,  augmentant  d'im- 
portance, emploieront  plus  d'ouvriers;  la  demande  de  travail  fera 
hausser  les  salaires,  etc.,  etc.  Et  voici  l'Espagne  conquérant  de 
haute  lutte  la  première  place  parmi  les  nations  civilisées  ! 
—  C'est  tout  de  même  beau  d'avoir  de  l'imagination. 


Nous  terminerons  cette  revue  en  souhaitant  la  bienvenue  à  un 
nouveau  confrère,  la  Revista  Social  de  Barcelone,  qui  parait 
animée  d'excellentes  intentions  et  dont  nous  parlerons  plus  lon- 
guement une  prochaine  fois. 

Emilf.  Macoiart. 
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Le  but  de  cet  article  a'est  point  d'étudier  les  systèmes  plus  ou  moins 
Ingénieux  que  des  réformateurs  proposèrent  et  que  quelques  philan- 
thropes cherchèrent  à  réaliser  et  qui,  tous,  sont  caractérisés  par  la 
négation  de  cette  idée  mise  en  valeur  par  Francis  Amasa  Wallcer  dans 
sa  Polilical  Economy  :  "  L'industrie  du  monde  ne  tend  pas  à  la  démo- 
cratie, mais  à  une  direction  tout  opposée.  »  On  prétend  que  la  société 
économique  suit  une  évolution  semblable  à  celle  de  la  société 
politique  contemporaine;  que  par  conséquent  les  ouvriers  doivent 
exiger  une  part  déplus  en  plus  importante  dans  la  direction  des  entre- 
prises. Le  patron  cesserait  d'i'tre  un  autocrate  et  prendrait  peu  à  peu 
le  caractère  d'un  roi  constitutionnel,  eu  attendant  la  transformation 
définitive  en  démocratie  industrielle. 

Nous  ne  voulons  point  donner  au  mot  «  parlementarisme  industriel  » 
ce  sens  récent,  mais  celui  que  Saint-Simon  avait  en  vue  dans  ses  prin- 
cipaux ouvrages  :  La  Réoiyanisatioii  de  la  société  européenne,  L'In- 
dustrie, l'Organisateur,  etc. 

D'après  lui  les  Parlements  tels  qu'ils  sont  composés  ne  sont  plus  en 
harmonie  avec  la  société;  depuis  le  commencement  du  xis"  siècle.  De 
féodale,  religieuse  et  militaire,  la  '.société  est  devenue  essentiellement 
industrielle;  par  suite  les  parlements  doivent  se  composer  d'indus- 
triels, c'est-à-dire  de  ceux  qui,  d'une  façon  très  générale,  concourent  à 
la  production,  travaillent  à  produire  ou  à  mettre  à  la  portée  des  diffé- 
rents membres  de  la  société  un  ou  plusieurs  des  moyens  matériels  de 
satisfaire  leurs  besoins  ou  leurs  goûts  physiques;  «  ainsi  un  cultivateur 
qui  sème  du  blé,  qui  élève  des  volailles,  des  bestiaux,  un  charron,  un 
maréchal,  un  serrurier,  un  menuisier,  un  fabricant  de  chapeaux,  de 
draps,  de  toiles,  de  cachemires,  un  négociant,  un  roulier,  sont  de 
industriels.  >• 
Cette  idée  de  Saint-Simon,   vraiment  révolutionnaire  à  son  époque 
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est  aujourd'hui  complètement  conforme  à  la  réalité;  et  la  fâcheuse 
organisation  de  nos  Parlements  saute  aux  yeux  des  moins  clairvoyants. 
On  ne  saurait  imaginer  un  utopiste  assez  liardi  pour  construire  une 
République  idéale  comme  celle  de  Platon,  où  les  guerriers  et  les  ma- 
gistrats joueraient  les  premiers  rôles,  tandis  que  les  laboureurs,  les 
artisans  et  les  marchands  auraient  les  derniers.  La  situation  est  exac- 
tement inverse  dans  le  monde.  La  classe  militaire,  de  prépondérante 
qu'elle  était,  est  dereuae  auxiliaire,  accessoire,  subalterne,  et  l'avemir, 
pensons-nous  et  espérons-nous,  accentuera  cette  évolution.  Une  classe 
dont  le  métier  était  les  armes  est  disparue  ;  chevalerie  et  noblesse 
appartiennent  au  passé.  La  société  a  complètement  perdu  son  carac- 
tère féodal  et  militaire.  Les  industriels,  au  contraire,  sont  devenus 
l'armature  de  la  société  moderne,  et  constituent,  qu'on  le  veuille  ou 
non,  son  existence  même;  et  Saint-Simon  démontrait  refait  d'une 
façon  saisissante  dans  sa  parabole  célèbre  de  VOri/anisaieur  qui  lui  valut 
une  ridicule  accusation  de  complicité  morale  dans  le  meurtre  du  duc 
de  Berry. 

«  Nous   supposons  que  la  France  perde  subitement  ses   cinquante 

premiers  physiciens,  ses  cinquante  premiers  chimistes ses  cinquante 

premiers   mécaniciens,    ses  cinquante    premiers  banquiers,  ses  deux 

cents  premiers  négociants ses  cinquante  premiers  fabricants   de 

soieries,....  ses  cinquante  premiers  imprimeurs,....  etc.,  et  les  cent 
autres  personnes  de  divers  états  non  désignés,  les  plus  capables  dans 
les  sciences,  dans  les  beaux  arts  et  dans  les  arts  et  métiers. 

<■  Passons  à  une  autre  supposition.  Admettons  qu«  la  France  ait  le 
malheur  de  perdre  le  même  jour  Monsieur,  frère  du  roi,  Mgr  le  duc 
d'Angouli'me,  Mgr  le  duc  d'Orléans,  Mgr  le  duc  de  Berry,....  qu'elle 
perde  en  même  temps  tous  les   grands  officiers  de  la  couronne,  tous 

les  minisires  d'Etat,....  tous  ses  cardinau.x,  tous  ses  archevêques et 

en  sus  de  cela  les  dix  mille  propriétaires  les  plus  riches  parmi  ceux 
qui  vivent  noblement.  » 

Ce  dernier  accident,  continue  Saint-Simon,  afiligorait  certainement 
les  Français;  mais  cette  perte  des  individus  réputi's  les  plus  importants 
de  l'Etat  ne  leur  causerait  de  chagrin  que  sous  un  rapport  puremen 
sentimental,  car  il  n'en  résulterait  aucun  mal  politique  pour  l'Ktat.  Que 
de  commis,  s'écrie-t-il,  valent  nos  ministres  d'Etat!  Dans  le  premier  cas, 
au  contraire  disparaîtraient  les  Français  les  plus  essentiellement  pro- 
ducteurs, la  fleur  de  la  société  française  ;  la  nation  deviendrait  un 
corps  sansùme  à  l'instant  où  elle  les  perdrait;  elle  tomberait  immédia- 
tement dans  un  état  d'infériorité  vis-à-vis  des  nations  dont  elle  est 
aujourd'hui  rivale. 
'Cet  apologue  n'est-il  pas  saisissant"?  Uue  les  industriels  soient  l'élé- 
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ment  vital  d'une  natioQ,  révolution  des  idées  au  sujet  du  patriotisme 
le  prouve  surabondamment.  Est-ce  sur  le  sentiment  religieux,  comme 
dans  les  sociétés  musulmanes;  est-ce  sur  l'ambition  politique  même, 
quoique  évidemment  elle  n'ait  pas  complètement  disparu,  qu'est  basé 
le  patriotisme  ?  Non,  sans  aucun  doute.  Il  n'y  a  en  fait  aujourd'hui 
qu'un  patriotisme  d'affaires  ayant  ses  racines  dans  les  nécessités  de  la 
concurrence  industrielle  et  commerciale.  La  mégalomanie  politique 
n'anime  plus  les  controverses  internationales.  Voyez  Guillaume  II,  un 
mystique,  un  illuminé  cependant, qu'enteiid-il  par  sa  politique  mondiale, 
«  'Welt  politik  »?  Pense-t-on  que  son  but  unique  soit  de  faire  sonner 
haut  le  nom  allemand  aux  extrémités  du  globe?  Comparez  sa 
«  croisade  »  en  Palestine  il  y  a  quelques  années  avec  celles  du  moyeu- 
âge,  comparez  son  état  d'esprit  avec  celui  de  ses  prédécesseurs  au  Saint- 
Empire,  et  vous  saisirez  le  changement  radical  des  idées  qui  suppose 
un  monde  tout  nouveau. 

Inutile  d'insister,  croyons-nous,  la  transformation  est  suffisamment 
évidente;  et  dès  lors  si  l'industrie  est  véritablement  l'âme  des  sociétés, 
il  faut  admettre  le  principe  de  la  devise  que  Saint-Simon  plaçait  en  tête 
de  ses  »  Vues  sur  la  propriété  et  la  législation  "  :  Tout  par  l'industrie, 
tout  pour  elle,  et  en  rechercher  l'application.  Tiénéralisant  l'idée  des 
physiocrates,  Saint-Simon  proposait  de  faire  payer  l'impôt  uniquement 
par  les  industriels  :  commerçants,  manufacturiers  et  cultivateurs.  Or, 
le  paiement  de  l'impôt  direct  entraînant  le  droit  de  vote, — avant 
1848  — ,  i(  l'industrie  ne  tarderait  pas  à  se  donner  la  majorité  dans  le 
Parlement  et  ainsi  serait  maîtresse  de  l'organisation  sociale.  Ainsi  le 
régime  industriel  se  trouverait  naturellement  établi  et  les  fainéants 
seraient  enûn  rangés  au-dessous  des  travailleurs.  »  Conclusion  éminem- 
ment morale,  non  seulement  justifiée  par  l'évolution  des  sociétés,  mais 
encore  en  faveur  de  laquelle  militent  d'excellentes  raisons.  Tout 
d'abord,  les  industriels  forment  la  masse  la  plus  éclairée  d'une  nation, 
celle  qui,  par  son  travail  et  ses  facultés  d'invention,  de  direction, 
d'administration,  a  su  conquérir  une  situation  enviée.  Situation  du 
reste  aussi  difficile  à  garder  qu'à  obtenir.  L'héritage  est  ici  impuissant 
à  transmettre  d'une  façon  durable  l'activité  et  les  capacités  person- 
nelles. Grâce  à  la  concurrence  bienfaisante  et  éminemment  moralisa- 
trice, —  quoiqu'on  en  ait  dit,  —  les  maisons  les  plus  solides  sont  cons- 
tamment tenues  en  éveil  pour  maintenir  leur  renommée  ;  et  ne  réus- 
sissent pas  toujours  à  sortir  victorieuses  des  conflits  que  leur  livrent 
celles  qui  sont  plus  jeunes,  mieux  outillées  et  plus  audacieuses. 

2"  «  Les  industriels  sont  les  chefs  directs  et  naturels  de  la  nation  tra- 
vaillante qui  est  la  seule  à  laquelle  lamoriJe,  la  justice  et  le  bon  sens 
permeltent  d'accorder  des  droits  politiques.  »   Les  chefs  d'entreprises 
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soDt  habitués  au  rôle  difficile  de  manieurs  d'hommes.  Ou  ne  doit  pas, 
en  eiîet,  ignorer  que  le  personnel  d'une  usine  de  quelque  importance 
est  aussi  difficile  à  bien  diriger  qu'une  armée,  véritable  rouage  d'hor- 
logerie, dont  le  général  tient  le  mouvement.  La  population  ouvrière 
est,  au  contraire,  ombrageuse  et  fantasque,  susceptible  à  l'excès,  capa- 
ble de  prendre  au  sérieux  les  discours  de  flagorneurs  de  profession 
qui  n'ont  rien  à  perdre  et  vivent  grâce  à  ses  fautes  soigneusement  pro- 
voquées. 

.'3°  Enfin  cette  suprématie  accordée  aux  industriels  concilie  d'une 
faron  parfaite,  autant  que  la  conciliation  est  possible,  l'organisation 
.sociale  avec  le  principe  d'égalité.  Leur  cadre  est  essentiellement  mo- 
bile et  variable,  tel  ouvrier  pouvant  [aisément  devenir  patron  s'il  en 
possède  les  qualités,  et  tel  patron  tombant  fréquemment  au  rang  de 
salarié. 

.Nous  avons  énuméré  les  raisons  d'ordre  objectif  —  évolution  des 
sociétés,  —  et  d'ordre  subjectif,  —  qualités  personnelles  des  indus- 
triels, —  qui  exigent  une  transformation  de  notre  régime  représen- 
tatif. 

Supposons  la  réforme  réalisée,  quelles  en  seront  les  conséquences? 
Le  point  de  vue  fiscal  et  financier  d'abord.  Une  politique  d'économie, 
voilà  ce  que  de  nos  jours  tous  les  gens  sensés  désirent  le  plus  ardem- 
ment, mais  en  vain.  Des  budgets  de  plus  en  plus  gonflés  dans  tous  les 
chapitres;  une  bureaucratie  envahissante,  se  multipliant  avec  l'énorme 
vitesse  des  parasites  et  contre  laquelle,  il  y  a  déjà  quarante  ans,  pro- 
testa énergiqueraent  Frédéric  Le  Play  ;  le  socialisme  d'Etat  avec  son 
influence  déprimante  et  coûteuse  trouvant  dans  le  Parlement  des 
adeptes  sans  cesse  plus  nombreux,  tel  est  le  tableau  exact  et  cepen- 
iJant  adouci  que  l'on  peut  contempler.  Un  changement  radical  dans 
les  mœurs  parlementaires  s'impose,  mais,  c'est  être  optimiste  croyons- 
nous,  que  de  penser  l'obtenir  grâce  aux  systèmes  plus  ou  moins  ingé- 
nieux qu'à  diverses  époques  on  a  proposés.  C'est  une  réforme  de  prin- 
lipe  qui  est  nécessaire,  et  celle  de  Saint-Simon,  abordant  franchement 
la  difficulté,  mérite  d'être  examinée.  Les  industriels  sont  dans  l'Etat 
les  premiers  intéressés  à  l'ordre,  à  l'économie  budgétaires.  Toute  taxe 
nouvelle, quelle  que  soit  son  incidence  définitive, les  affecte  directement, 
peut  bouleverser  les  habitudes  d'une  clientèle  et  restreindre  subitement 
un  débouché.  Le  prix,  phénomène  le  plus  délicat  de  l'économie  poli- 
lique,  régulateur  souverain  de  l'organisme  économique,  peut  entraîner 
des  ruines  graves,  si  après  avoir  été  péniblement  établi  et  maintenu, 
un  législateur  imprudent  contribue  à  le  modifier  artificiellement.  La 
plupart  de  nos  taxes  indirectes  habilement  remaniées,  au  lieu  d'être 
un  fardeau  écrasant,  deviendraient  aisément  une  ressource  abondante 
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«t  facile,  pour  le  budget.  Et,  il  est  bien  évident  que  ceux  qui,  par  pro- 
fession, surveillent  chaque  jour  la  situation  économique,  enregistrent 
précieusement  ses  variations  et  agissent  en  conséquence,  sont  les 
mieux  placés  pour  légiférer  justement  en  une  matière  aussi  délicate. 
Us  sont,  de  plus,  les  premières  victimes  des  troubles  sociaux  intérieurs 
ou  extérieurs;  or,  on  sait,  que  c'est  à  ces  derniers  que  nous  devons 
nos  budgets  excessivement  tendus.  Mais  nous  examinerons  ce  point 
dans  un  instant.  Voyons  d'abord  les  conséquences  de  la  réforme  de 
Saint-Simon  au  point  de  vue  administratif  et,  spécialement,  de  l'ad- 
ministration de  la  justice. 

Dans  cette  société  nouvelle  gouvernée  moins  par  des  hommes  que 
par  des  principes,  «  organisée  pour  le  but  positif  de  travailler  à  sa 
prospérité,  >■  une  large  décentralisation,  un  self-government  habilement 
établis  favorisent  la  libre  initiative  des  individus.  La  justice,  par 
exemple,  au  lieu  d'être  entre  les  mains  d'une  caste  de  fonctionnaires 
«era  organisée  d'une  façon  générale  sur  le  modèle  de  la  juridiction 
•consulaire.  Saint-Simon  voit  dans  la  foule  des  légistes  une  armée  de 
parasites  anémiant  le  corps  social,  llattant  la  manie  processive  des 
individus,  et  constituant  pour  le  pays  une  charge  fort  lourde.  Les 
juges  des  tribunaux  de  commerce,  au  contraire,  ayant  une  situation 
indépendante,  conduisent  les  procès  avec  plus  de  célérité,  des  frais 
moindres,  considérant  les  affaires  moins  quant  à  la  forme  que  quant 
au  fond.  Sur  un  seul  point  Saint-Simon  est  favorable  aux  légistes  : 
c'est  qu'ils  ont  été  l'agent  principal  de  destruction  du  despotisme 
militaire.  Ceci  nous  amène  à  l'examende  la  dernière  conséquence  ie 
l'établissement  du  régime  industriel. 

Les  industriels  sont  les  plus  intéressés  au  maintien  du  bon  ordre,  à 
la  paix  intérieure,  à  la  stabilité  des  rapports  internationaux.  Dans  l'un 
et  l'autre  cas,  lorsque,  suivant  une  expression  énergique,  le  «  sol 
tremble  »,  les  agriculteurs  et  les  fermiers  voient  leurs  bestiaux  et  leurs 
récoltes  détruits,  leurs  habitations  pillées.  La  moindre  interruption 
dans  la  régularité  des  communications  maritimes  ou  terrestres  peut 
arrêter  l'activité  économique,  ruiner  même  les  commerçants  et  les 
manufacturiers.  Le  propriétaire  foncier  au  contraire,  quoiqu'il  puisse 
être  privé  de  ses  revenus,  est  moins  éprouvé.  Enlevons  donc  à  ceux 
qui  la  possèdent  la  direction  des  affaires  extérieures  ;  et  remettons-la 
aux  industriels,  ce  sera  une  garantie  sûre,  et  une  assurance  en  faveur 
de  la  paix.  La  produclion,  c'est-à-dire  la  paix,  voilà  le  but  des  sociétés; 
cessons  donc  de  réserver  tout  l'honneur  et  toute  la  considération  à  la 
classe  des  militaires  qui  trouve  dans  la  guerre  sa  justification  ;  cessons 
même  d'entretenir  ces  coûteuses  armées  permanentes  qui  fomentent 
les  conflits  pour  avoir  leur  raison  d'exister.  .Mais,  dira-t-on,  «  si  vous 
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licenciez  voire  armée  permanente,  vos  frontières  se  trouveront  à 
découvert  ;  elles  seront  ouvertes  à  l'étranger  qui  pénétrera  chez  vous 
quand  il  voudra,  et  qui  envahira  votre  territoire  toutes  les  lois  qu'il  lui 
en  prendra  fantaisie.  »  L'objection  ne  vaut  rien,  répond  Saint-Simon, 
car  les  sociétés  n'ont  pas  pour  but  la  guerre  offensive  qui  était  un 
moyen  d'acquérir  autrefois  couramment  appliqué;  il  suffit  qu'elles 
soient  bien  organisées  pour  la  défensive.  Et  ce  résultat  peut  être  ob- 
tenu sans  armées  permanentes.  Il  cite  alors  les  exemples  qu'il  pouvait 
connaître  de  soldats-citoyens  défendant  leur  patrie  avec  succès  contre 
l'envahisseur.  Des  exemples  nouveaux  et  récents  viendraient  peut-être 
confirmer  cette  thèse. 

Nous  avons  examiné  dans  leurs  grandes  lignes  les  idées  de  Saint- 
Simon  sur  l'organisation  du  régime  industriel,  et  fait  connaître  sou 
plan  de  modilicatiou  du  Parlement  de  la  nation.  Généralisant,  il  propo- 
sait de  créer  un  Parlement  international,  sorte  de  cour  arbitrale, 
chargée  de  régler  les  conflits  entre  les  peuples.  On  voit  combien  toute 
cette  théorie  était  neuve  et  féconde,  puisque,  de  nos  jours  encore,  elle 
est  d'une  pressante  actualité;  On  en  retiendra  ce  que  l'on  voudra, 
mais  il  faut  rendre  hommage  à  celui  qui  dès  1810  écrivait  :  «  Bientôt 
l'économie  politique  sera  portée  à  sa  place  véritable  ;  en  commençant, 
elle  s'était  appuyée  sur  la  politique,  et  la  politique  s'appuiera  sur  elle, 
ou  plutôt  elle  sera,  elle  seule,  toute  la  politique.  » 

Roger  Dupond. 
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Une  chose  qui  se  rattache  aux  grandes  consolidations  du  capital 
industriel  mérite  quelque  considération.  Il  résulte  de  nos  compilations 
préparées  avec  soin  que,  de  1890  à  1901,  ces  deux  années  comprises, 
les  nouvelles  capitalisations  de  corporations  consolidées  se  sont  élevées 
à  6. 474. 000.000  de  dollars  —  dont  1.998.000.000  de  dollars  consistaient 
en  preferred  stock,  3.362.000.000  de  dollars  en  common  stock  et 
1.014.000.000  de  dollars  en  obligations.  Sur  ce  total  de  6.474  raillions 
de  capitalisation,  il  ne  faudrait  probablement  déduire  pas  moins  de 
2.000  millions  de  valeurs  suspectes  [spurioiis  common  stock)  ;  ce  qui 
donnerait  environ  4.500.000.000  de  dollars  de  capitalisation  réelle  (y 
compris  les  obligations'  pour  toutes  les  consolidations  effectuées  pen- 
dant ces  douze  dernières  années. 

Un  fait  significatif,  c'est  que,  dans  le  cours  de  l'amalgamation  des 
corporations  prée.xistentes,  le  montant  bona  fide  du  nouveau  capital 
engagé  dans  les  mergements  n'excède  pas  300.000.000.  Il  suit  de  là  que 
le  fait  de  la  consolidation  de  nos  unités  industrielles  n'a  été  en  aucune 
façon  la  source  de  l'extension  qu'a  prise  la  demande  de  capital,  la 
limite  de  cet  accroissement  n'étant  que  de  6.6  p.  100,  soit  au  taux  de 
12  p.  100  par  an.  Malgré  ses  imposantes  e.îhibitions  d'établissements 
gigantesques,  la  consolidation  n'a  donc  augmenté  que  d'une  façon  insi- 
gnitiante  nos  ressources  productives.  Son  déploiement  de  puissance  a 
pu  agir  sur  la  masee  du  public  comme  moyen  de  réclame,  mais  il  n'a 
eu  d'eQ'et  que  sur  les  non-initiés.  Aussi,  au  lieu  de  considérer  ce  mou- 
vement comme  une  nouvelle  méthode  propre  à  augmenter  notre  capa- 
cité productive,  on  doit  plutôt  le  regarder  comme  un  expédient  pour 
défendre  le  capital  préexistant  contre  les  effets  naturels  de  la  concur- 
rence. La  question  de  savoir  si  le  Trust,  dans  cette  sphère  étroite  et 
restreinte,  est  destiné  au  succès,  ne  peut  être  résolue  que  par  une 
suite  d'épreuves  qui  n'en  sont  encore  qu'à  leurs  débuts,  et  dont  nous 
devons  avec  patience  attendre  les  résultats. 

Notre  réelle  expansion  industrielle  dans  la  dernière  décade  est  le 
résultat  de  méthodes  normales  plutôt  que  celui  d'organisations  géantes, 


84  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES 

prestigieuses  par   leurs  dimensions,  mais    incapables  de    dirigei    les 
elTorts  de  toutes  les  classes  sociales  vers  le  liien  du  public. 

Le  relevé  suivant  de  nos  statistiques  montre  la  création  de  nouvelles 
compagnies  au  capital  de  1.000.000  de  dollars  et  au-dessus,  dans  les 
quatre  Etals  de  New-York,  New-Jersey,  Delaware  et  Maine,  pendant 
l'année  1901. 

(^.apitalisalion 

1-1  Réorganisation  il'élablissemenls  et  de  compagnies »j  68.250.000 

9  Compagnies  de  charbon,  coke  et  autres  combustibles 2J.O00.CKXJ 

n  Compagnies  du  fer  et  de  l'acier 36.250.000 

1  Compagnies  du  ciment 19.250.000 

20  Compagnies  du  sucre,  du  glucose  et  du  lilé 32.100.000 

17  Compagnies  de  transports  et  d'éclairage 33.500.000 

.SI  Compagnies  démines 184.300. IXW 

342  Compagnies  diverses 582.250.000 

Créations  totales S  '.n9.iX.u.iiUn 

A  déduire  les  réorganisations  ayant  la  plus  grande  partie  de 

leur  capital   fictif 68 . 2iO.(J0O 

Total  du  capital  entièrement  nouveau 911.6'iO.OUO 

l'eiidant  les  cinq  premiers  mois  de  l'année  courante,  les  nouvelles 
compagnies  organisées  dans  les  mêmes  quatre  Ktats,  possédant  un  mil- 
lion de  capital  et  au-dessus,  donnent  une  capitalisation  totale  de 
1.058.000.000  de  dollars.  Nous  avons  ainsi  pour  les  dix-sept  derniers 
mois  une  augmentation  de  I.9C9.650.000  de  dollars  au  capital  industriel 
de  quatre  États.  11  est  impossible  d'estimer  d'une  manière  exacte,  en 
l'absence  de  données  dignes  de  confiance,  ce  qu'il  faudrait  ajouter  à 
ce  total  pour  les  nouvelles  créations  de  tous  les  autres  États  et  pour 
celles  qui  ont  un  capital  inférieur  à  1.000.000  de  dollars.  Toutefois, 
lorsqu'on  songe  que  ces  chiffres  ne  comprennent  qu'un  des  l'Uats  de 
New-England,  aucun  de  ceux  de  l'Ouest,  du  Sud  ou  du  l'aciliquo,  et 
excluent  aussi  la  Pensylvanie,  il  semble  juste  de  conclure  ijue  nos 
chiffres  ne  peuvent  représenter  la  moitié  des  créations  industrielles  de 
tout  le  pays  pendant  les  dix-sept  mois  derniers.  .Vussi,  tout  en  s'abste- 
nant  de  faire  des  estimations  précises,  il  n'est  pas  déraisonnable  de 
supposer  (jue,  en  comptant  toutes  les  corporations,  grandes  et  petites, 
le  capital  industriel  national  (à  l'exclusion  des  moyens  de  transports) 
doit  avoir  augmenté  apjiroximativement  de  5  billions  de  dollars  depuis 
la  fin  de  l'année  1900. 

Le  développement  remarquable  des  entreprises  indépendantes  donne 
matière  à  réflexion  à  ceux  qui  tolèrent  pas.^iveraent  les  trusts  ou  les 
soutiennent  avec  enthousiasme.  Comme  on  vient  de  le  voir,  il  a  fallu 
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douze  années  pour  reconstituer  un  capital  industriel,  que  l'on  peut 
estimer  à  4  billions  1/2,  en  vue  de  défendre  l'industrie  contre  la  loi 
naturelle  de  la  concurrence,  tandis  que  les  reconstructions  n'ont 
ajouté  que  d'une  façon  insignifiante  aux  capitaux  primitifs  des  corpo- 
rations aveugles. 

Les  créations  du  capital  industriel  indépendant  sont  montées,  en  un 
huitième  de  la  même  période,  à  environ  S  billions  de  dollars. 

Réfléchissons  à  ce  que  signifie  cette  comparaison  et  voyons  ce  qu'elk 
enseigne  :  i"  Que  tout  imposante  que  puisse  sembler  l'expansion  des 
trusts,  celle  des  industries  indépendantes  est  incomparablement  plus 
grande.  2°  Que  nos  moindres  millionnaires  et  nos  hommes  d'affaires 
sérieux  en  sont  arrivés  à  conclure  que  des  corporations  bien  dirigées 
et  à  finances  bien  administrées,  avec  un  capital  modéré,  n'ont  rien"à 
craindre  de  la  compétition  et  des  avantages  soi-disant  supérieurs  des 
trusts  milliardaires.  S"  Que  le  développement  surprenant  des  nouvelles 
corporations  indépendantes  prouve  une  conviction  générale  et  profonde 
sur  ce  point.  4°  Que  les  industries  libres  l'emportent  si  rapidement  sur 
les  forces  des  trusts  que  les  espérances  de  ces  organisations  monopoli- 
sées .semblent  déjà  anéanties.  5°  Que  parmi  ces  sociétés  un  grand 
nombre  des  plus  prospères  ont  abandonné  ce  système  et  emploient 
aujourd'hui  leurs  moyens  et  leur  expérience  dans  les  rangs  de  la  com- 
pétition, prouvant  ainsi  la  faillite  du  système.  6°  Les  considérations  qui 
précèdent  peuvent  expliquer,  dans  une  large  mesure,  des  faits  tels  que 
celui-ci  :  Les  nouvelles  entreprises  indépendantes  sont  si  loin  de  ne 
pouvoir  rivaliser  avec  les  trusts,  qu'une  notable  proportion  du  mono- 
pole réclamé  par  certains  trusts  dans  leurs  industries  respectives 
a  été  réduite;  par  exemple,  le  United-States  Steel  a  commencé 
avec  un  contrôle  de  80  0/0  de  la  production  nationale  et  ne  com- 
mande plus  aujourd'hui  que  67  sur  l'acier  et  45  sur  le  fer  en  gueuse  ; 
tandis  que  le  trust  du  sucre  a  réduit  ses  prétentions  de  contrôle  d'en- 
viron 90  0/0  à  '60  0/0.  Un  autre  symptôme  de  décadence  qu'il  faut 
noter  est  le  fait  qu'un  grand  nombre  de  trusts  restent  loin  de  leurs  pre- 
mières espérances  quant  aux  proTits  nets;  l'attente  des  économies 
manque  plus  ou  moins  de  se  réaliser,  et  dans  certains  cas  notables,  les 
entreprises  consolidées  se  sont  dissoutes,  tandis  que  d'autres  paraissent 
destinées,  soit  à  les  suivre  bientôt,  soit  à  être  réorganisées  sur  une  base 
plus  rationnelle. 

Tous  ces  faits  font  présager  la  destinée  du  nouveau  mouvement.  Son 
origine  fut  basée  sur  une  fausse  conception  des  lois  qui  gouvernent 
inexorablement  les  mouvements  de  l'industrie  et  du  commerce;  sa  fin 
ne  peut  être  qu'une  défaite  et  le  retour  à  la  concurrence  naturelle,  et 
il  se  peut  que  cela  se  fasse  avec  une  plus  grande   rigueur  et  un    cours 
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de  prix  inférieur  à  ce  qu'on  a  expérimenté  jusqu'à  ce  jour.  Ces  organi- 
sations nouvelles  peuvent,  si  elles  sont  solides  et  bien  conduites,  se 
montrer  capables  de  tenir  tète  à  l'orage  après  avoir  reconstruit  leurs 
finances;  ayant  une  base  financière  saine  et  une  bonne  gestion,  la 
grande  échelle  sur  laquelle  elles  font  leurs  affaires  ne  doit  pas  nuire 
à  leur  succès,  mais  plutôt  y  aider.  Quant  aux  autres,  elles  ne  peuvent 
s'attendre  qu'à  un  échec  proportionné  à  leur  insouciante  ignorance 
des  lois  d'une  saine  économie  et  à  la  folie  avec  laquelle  elles  s'imagi- 
nent tenir  les  entreprises  de  la  plus  grande  des  nations  dans  une 
injuste  contrainte. 

Impossible  d'échapper  au  châtiment  qu'amène  la  politique  des  pres- 
sés de  s'enrichir  sur  laquelle  tant  d'hommes  aventureux  se  sont  jetés 
pendant  ces  cinq  dernières  années.  I, 'inévitable  apparaît  aux  hommes 
d'une  vue  saine;  mais  l'événement  peut  être  relativement  éloigné. 

Journal  du  commerce  de  New-York. 


LES    DEUX    MOISSO.\S  «*| 


LES   DEUX  MOISSONS 


Nous  sommes  au  milieu  de  Tété.  Il  fait  beau.  Le  soleil  verse  à  Ilots 
ses  xayo-ns  sur  la  terre  en  travail.  Sous  sa  lumière,  au  souffle  de  la 
brise,  les  épis  ondulent  dans  la  plaine,  et,  tandis  qu'à  côté,  déjà  mûrs, 
les  foins  sèchent  siu  le  sol,  en  répandant  autour  d'eux  leur  pénétrante 
odeur,  de  toutes  parts,  actifs  à  cueillir  le  Iruit  de  ce  qu'ils  ont  semé, 
les  campagnards  se  répandent,  armés  de  la  faulx  qui  abat  les  herbes, 
en  se  préparant  à  ^Tlider,  dans  quelques  jours,  la  machine  qui  fera 
tomber  devant  eUe  les  blés  jaunes.  Encore  deux  ou  trois  semaines,  el, 
si  le  temps  reste  propice,  tout  sera  sauvé  :  les  granges  et  les  greniers 
seront  pleins,  et  autoui-  des  fermes,  qu'emplira  de  sou  bruit  le  mugis- 
sement des  troupeaux  satisfaits,  les  hautes  meules,  montées  à 
gtand'peine,  et  couronnées  de  joyeux  bouquets,  diront  aux  passants 
que  la  terre  a  été  généreuse,  que  la  sueur  des  hommes  n'a  pas  été 
versée  en  vain  sur  le  sillon,  et  qu'il  y  aura  du  pain  en  quantité  sufli- 
sante  pour  toutes  les  bouches,  à  un  prix  abordable  pour  toutes  les 
bourses, même  dans  les  pays  où  une  législation  cruelle  et  inepte  s'obs- 
tine à  armer,  contre  les  aliments  qu'appelle  la  faim  des  pauvres,  les 
représentants  de  cette  force  publique,  qui  ne  devrait  avoir  d'autre  mis- 
sion que  de  leur  rendre  la  vie  plus  facile. 

Réjouissez-vous,  pauvres  gens,  qui  trop  souvent,  pour  prix  du  plus 
dur  labeur,  n'obtenez  qu'imparfaitement  de  quoi  soutenir  votre  misé- 
rable existence  ;  la  nature  a  été  boune  pour  vous  !  Elle  ne  demande 
qu'à  l'être,  quand  on  ne  la  contrarie  pas. 

Non,  pleurez  plutôt;  car,  là  bas,  au-delà  de  votre  horizon,  où  d'au- 
tres ouvriers  comme  vous  étaient  à  l'œuvre  pour  faire  leur  bienfaisante 
moisson,  un  point  noir  a  surgi,  une  tourmente  s'est  déclarée  ;  et  voici 
qu'un  cyclone,  plus  terrible  que  ceux  qui  vous  apportent  le  vent  et  la 
foudre,  vient  s'abattre  sur  vos  paisibles  vallées. 

Quelque  part,  à  cent,  deux  cents,  cinq  cents,  ou  mille  lieues,  et 
davantage,  entre  des  gens  que  vous  ne  connaissez  pas,  et  qui,  peut-être 
ne  se  connaissaient  pas  eux-mêmes,  entre  des  princes  ou  des  ministres 
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Aont  vous  n'avez  jamais  entendu  parler,  pour  un  lambeau  de  terre- 
lointain  qu'on  se  dispute  le  droit  de  dévaster,  pour  une  parole  mal 
interprétée,  pour  quelque  maladresse  d'un  fonctionnaire  ou  d'un  officier 
subalterne,  une  querelle  a  éclaté,  qui  s'est  envenimée  ;  et  la  guerre, 
l'affreuse  guerre,  qni  ne  remédie  à  rien  et  qui  aggrave  tout,  a  été 
déclarée.  Et,  non  seulement  là  bas,  d'où  est  partie  l'étincelle,  mais  ici, 
•ù  vous  n'en  saviez  rien,  où  vous  vous  croyiez  sûrs  du  lendemain,  l'in- 
cendie vous  menace,  et  le  voilà  qui  s'avance. 

Vous  vous  étiez  endormis,  après  avoir,  le  soir,  sur  le  seuil  de  vos 
demeures,  devisé  joyeusement  du  labeur  accompli  et  de  celui  qui  vous 
restait  à  accomplir.  Vous  rêviez,  dans  votre  sommeil,  de  cette  sainte 
fiche  que  vous  alliez  continuer  demain  ;  et  sur  vos  lèvres,  peut-être, 
«n  aurait  pu  surprendre  le  murmure  des  chants  rustiques  par  les- 
quels vous  aviez  l'habitude  de  vous  encourager  à  l'ouvrage.  Et 
voici  que  tout  à  coup  le  bruit  sinistre  du  clairon  et  du  tambour 
vient  vous  réveiller.  Voici  qu'aux  premières  lueurs  de  l'aurore,  d'!S 
deux  côtés  à  la  fois,  vous  voyez  s'avancer  les  bataillons,  dont  les  baïon- 
nettes reluisent  au  loin,  les  escadrons  dont  les  chevaux  broutent  et  pié- 
tinent vos  blés  et  vos  foins,  les  canons  qui,  dans  quelques  heures,  vont 
faire  pleuvoir  sur  vous  les  boulets  et  les  obus.  Et,  demain,  du  milieu 
des  ruines  fumantes  de  vos  demeures,  si  vous  avez  survécu  et  si  vous 
pouvez  venir  errer  encore  parmi  ce  qu'il  en  restera,  vous  pourrez  la 
voir,  faite  prématurément,  par  d'autres  mains  que  les  vôtres,  votre 
moisson  si  pleine  de  promesse,  et,  à  côté  d'elle,  couchée  sur  la  boue 
sanglante,  parmi  le  fumier  que  seront  devenues  vos  gerbes,  une  autre 
moisson,  plus  prématurée  encore,  la  moisson  humaine  :  la  moisson  de 
vos  fils  et  des  fils  de  vos  concitoyens,  la  moisson  des  fils  de  ceux  que 
l'on  vous  fait  appeler  des  étrangers  et  des  ennemis,  et  à  qui  l'on  a  dit 
que  vous  étiez  pour  eux  des  étrangers  et  des  ennemis.  Et,  non  seule- 
ment ici,  où  se  sera  abattu  le  plus  fort  de  l'oi-age,  mais  à  travers  tout 
le  pays  qui  est  le  vôtre,  à  travers  tout  le  pays  qui  a  envoyé  la  fleur  de 
sa  jeunesse  contre  la  tleur  de  la  vôtre,  le  deuil  et  la  ruine  planeront  sur 
toutes  les  demeures,  et  les  mères,  confondant  leurs  larmes  sans  se 
connaître,  maudiront  d'un  même  cœur  la  terrible  moisson  de  la  mort. 

Mais,  pendant  ce  temps,  ([uelques  hommes,  de  ceux  qui  tiennent  le 
manche  des  grandes  faulx  qui  auront  couché  vos  fils  sur  la  poussière; 
de  ceux  qui  commandent  la  manœuvra  des  puissantes  machines  par 
lesquelles,  plus  rapidement  que  les  épis,  les  hommes  sont  abattus  sur 
le  sol,  se  congratuleront  entre  eux.  El,  non  contents  de  vous  avoir  pris 
le  plus  clair  du  fruit  de  votre  travail,  pour  l'employer  à  détruire  vos 
cJiaumières,  à  ravager  vos  champs  et  à  vous  enlever  l'espoir  et  le  sou- 
tien de  vos  vieux  jours,  ils  vous  demanderont  encore  d'applaudir  à  leurs 
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exploits,  de  célébrer  en  leur  honneur  des  réjouissances;  et  ils  se  pro- 
mettront, non  sans  raison  peut-être,  de  vous  voir  transmettre  i  ce  qui 
restera  de  votre  postérité  le  souvenir  de  leur  passage  et  ladmiration  de 
leur  génie. 

Moisson  d'hommes,  moisson  d'épis,  moisson  de  la  mort,  moisson  de 
la  vie  !  Quand  donc,  pauvres  foules  humaines,  qui  êtes  le  nombre,  qui 
êtes  la  force,  et  à  qui  on  dit  tous  les  jours  que  vous  êtes  souveraines, 
quand  donc  saurez-vous  vous  refuser  décidément  àêtre  la  première,  et 
exiger  qu'on  vous  laisse,  pour  le  plus  grand  projet  et  pour  le  plus 
grand  bonheur  de  tous,  préparer  et  récolter  en  paix  la  seconde? 

Frédéric  Passv. 
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vaux publics  sur  rexploitation  des  mines  en  France  depuis  le  t''^  juillet 
1899  (page  3791). 
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conseil  technique  de  l'agriculture  coloniale  (page  3844). 

y>.  —  Loi  accordant  la  médaille  coloniale,  avec  agrafe  spéciale  en  or 
ou  en  argent,  au  personnel  des  diverses  missions  ayant  opéré  dans  le 
centre  de  l'Afrique  avant  le  5  septembre  1900  (page  3854). 

7.  —  Rapport  au  Président  de  la  République,  suivi  d'un  décret 
portant  modilicalion  au  décret  du  18  juillet  1876  relatif  à  la  circulation 
et  à  la  vente  des  vanilles  à  la  Guadeloupe  (page  3940). 

—  au  Président  de  la  République,  suivi  d'un  décret  modifiant  l'as- 
siette des  droits  d'octroi  de  mer  à  la  Martinique,  en  ce  qui  concerne 
les  tabacs  (page  3940). 

—  au  Président  de  la  République  suivi  d'un  décret  modifiant  l'as- 
siette de  l'octroi  de  mer  à  la  Guadeloupe  (page  3940). 

8.  —  au  Président  de  la  République  sur  les  opérations  faites,  en 
vertu  de  la  loi  du  20  juin  1885,  jusqu'au  31  décembre  1901,  en  ce  qui 
concerne  les  établissements  d'enseignement  primaire  (page  3966). 
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9.  _  suivi  d'un  décret  portant  organisation  de  la  propriété  foncière 
aux  îles  Marquises  (page  4013). 

10.  —  Bilan,  au  31  mars  1902,  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. —  Etat  de  développement  des  opérations  de  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ipage  4040). 

15.—  Loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice  1892 
(page  4145). 

—  Rapport  adressé  au  ministre  des  Travaux  publics  par  la  commis- 
sion de  surveillance  de  l'épandage  des  eaux  d'égout  de  Paris  dans  la 
plaine  de  Gennevilliers  (page  i266). 

19.  —  Décret  fixant  le  tarif  des  essais  et  analyses  effectués  par  le 
laboratoire  d'essai  de  l'école  nationale  des  ponts  et  chaussées  (circu- 
laire de  notification  (page  4342). 

21. —  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  règlement  d'administra- 
tion publique,  en  exécution  de  l'article  4  de  la  loi  du  19  décembre  1900, 
sur  la  répartition  entre  l'Algérie  et  la  métropole  de  la  charge  des  pen- 
sions des  fonctionnaires  et  agents  coloniaux  (page  4378). 

22.  —  Décret  révoquant  l'autorisation  donnée  à  la  compagnie  d'assu- 
rances sur  la  vie  dénommée  <>  Caisse  générale  des  familles  »  (page  4398) . 

23.  —  Arrêté  instituant  une  commission  chargée  de  rechercher  les 
modifications  à  introduire  dans  les  lois  des  24  juillet  1867  et  l"aoàt 
1893  relatives  aux  sociétés  par  actions  (page  4425). 

25.  —  Décret  ouvrant  un  crédit  supplémentaire  de  50.000  quin- 
taux métriques  pour  l'admission  en  franchise  d'avoines  d'origine  et 
de  provenance  tunisiennes  (page  4457). 

26.  —  ouvrant  les  bureaux  de  douane  d'Ajaccio.Bastia  et  Caivi  (Corse) 
à  l'importation  des  plantes  et  produits  des  pépinières  venant  de 
l'étranger  (page  4477). 

28.  —  prononçant  la  fermeture  d'établissements  ouverts  en  contra- 
vention de  la  loi  du  1"  juillet  1901  sur  le  contrat  d'association 
(page  4509). 

29.  —  Arrêté  complétant  l'article  2  de  l'arrêté  du  21  juin  1902  ins- 
tituant une  commission  chargée  de  rechercher  les  modifications  à 
introduire  dans  les  lois  des  24  juillet  1867  et  1"  août  1893  relatives 
aux  sociétés  par  actions  (page  4520). 

30.  —  Prorogation  du  protocole  signé  à  Lisbonne,  le  8  avril  1892,  à 
l'effet  d'établir  le  tarif  des  droits  d'entrée  et  d'exportation  dans  le 
bassin  occidental  du  Congo  (page  4557). 

—  Caisse  d'épargne.  —  Comptes  abandonnés  depuis  l'année  1872, 
publiés  en  exécution  de  l'article  4  de  la  loi  du  7  mai  1853  (pages  1  à 
184  (pour  icdilion  complète). 
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Discussion.  —  l.e  protectionnisme  financier. 
Ouvrages  riiK3ENTHS. 


La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  de  l'Institut, 
président. 

M.  le  Président  regrette  d'avoir  été  obligé  de  partir  avant  la  tin 
de  la  séance,  à  la  réunion  du  5  juin  dernier,  et  il  craint  de  n'avoir 
pas  exprimé  aussi  complètement  qu'il  l'aurait  voulu,  à  ses  cliers 
collègues,  ses  vifs  remerciements  pour  les  sentiments  de  sympa- 
thie affectueuse  dont  ils  l'ont  vraiment  comblé.  Aussi  tient-il  à 
leur  renouveler  ces  remerciments  et  à  leur  répéter  combien  il  a 
été  touché  des  manifestations  dont  il  a  été  l'objet  de  la  part  des 
membres  de  la  Société  d'Économie  politique. 

M.  Raffalovich.  qui  a  assisté  à  l'inauguration  du  Musée  de  la 
(juerre  et  de  la  Paix  à  Lucerne,  demande  la  permission  de  signaler 
l'impression  profonde  produite  par  les  discours  de  M.  Frédéric 
Passy, et  il  ajoute  que  c'est  avec  un  senlimenl  do  véritable  vénéra- 
tion, avec  un  respect  touchant  que  notre  honorable  président  a 
été  accueilli  par  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  la  cérémonie  de 
Lucerne. 

M.  R.  G.  Lévy,  remplaçant  M.  J.  Fleury,  secrétaire  perpétuel, 
empêché,  présente  les  publications  reçues  par  la  Société  depuis  la 
précédente  séance,  et  dont  la  liste  est  ci-après. 

Puis  la  réunion  adopîe  comme  sujet  de  discussion  la  question 
suivante,  proposée  par  M.  A.  Neymarck  : 
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Le  protectionnisme  kinanoek. 

La  parole  est  à  M.  A.  Neymarck  pour  exposer  la  question. 

Le  Proleclionnisme  financier,  dil-il,  est  un  succédané  direct  du 
protectionnisme  commercial  :  il  a  les  mêmes  défauts  et  produit  les 
mêmes  effets.  C'est  Tintroduction,  dans  nos  budgets,  du  système 
douanier;  c'est  la  gêne  et  la  restriction  apportées  dans  les  marchés 
financiers  et  dans  les  transactions;  c'est  la  tendance  à  se  tourner 
Ters  l'État  et  à  lui  demander  aide,  protection,  secours,  primes, 
subventions,  privilèges,  chaque  fois  qufi  pour  une  cause  ou  pour 
une  autre,  on  a  ou  on  croit  avoir  à  se  plaindre  d'une  crise,  d'une 
perte  quelconque,  d'un  embarras  ou  d'un  mécompte  dans  ses 
aflaires.  L'orateur  limite  son  exposé  à  quelques  points  princi- 
paux :  1°  L'influence  de  protectionnisme  financier  sur  les  budgets; 
2°  son  influence  sur  les  marchés;  3"  son  influence  sur  les  affaires; 
4°  son  influence  sur  l'esprit  public. 

L'influence  du  protectionnisme  financier  sur  nos  budgets  est 
indéniable.  Sans  compter  les  primes  et  avantages  faits  à  divers 
intérêts  privés,  inscrits  au  budget, et  qui  se  chiffrent  par  millions, 
rien  que  pour  ceux  que  l'on  voit,  les  droits  de  douane,  à  eux  seuls, 
s'élevèrent  à  -I03.7.j1.000  francs  dans  le  budget  de  1900;  alors 
qu'en  1890.  ils  étaient  de  330.444. 3G0  francs  et  en  1880  de 
:331.197.379. 

Tant  que  les  receltes  douanières  occuperont  une  telle  place 
dans  nos  budgets,  avec  des  primes  à  recevoir  ou  à  payer,  des 
surtaxes  à  acquitter  ou  à  diminuer,  ces  budgets  resteront  toujours 
livrés  au  hasard  de  la  pluie  et  du  beau  temps,  de  la  température 
et  de  tous  les  éléments  météorologiques. 

En  18^0,  les  droits  de  douane  à  l'importation  s'élevaient  à 
321  millions;  en  1800  à  330  millions;  en  1892  à  395  millions;  en 
1900  à  403  millions. 

Nous  avons  donc  aujourd'hui  un  budget  protectionniste,  ou. 
pour  mieux  dire,  le  budget  de  la  pluie  et  du  beau  temps.  Le 
ministre  des  Finances,  appelé  à  l'établir,  devrait  être  doublé  d'un 
météorologiste  infaillible. 

Comme  le  protectionnisme  est  le  frère  du  socialisme  et  appelle 
l'intervention  de  l'État  dans  une  foule  d'entreprises  dont  l'ini- 
tiative privée  et  les  particuliers  pourraient  se  charger,  nos  bud- 
gets ne  peuvent  être  ni  des  budgets  économiques,  ni  des  budgets 
à  bon  marché.  La  somme  de  services  qu'on  demande  aux  admi- 
nistrations de  rendre  aux  particuliers  grossit  chaque  année.  Il 
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semble  que,  lorsqu'on  parle  du  budget,  du  Trésor,  des  caisses 
publiques, de  iElal,  il  s'agisse  de  parliculiers  richissimes  pouvant 
semer  l'or  et  l'argent  à  tout  venant,  améliorer  la  situation  des  uns 
et  faire  le  bonheur  de  tout  le  monde,  enrichir  les  uns  sans  appau- 
vrir les  autres. 

Nos  budgets  grossissent  donc  et  grossissent  beaucoup,  d'une 
part,  parce  qu'ils  sont  depuis  plusieurs  années  imprégnés  de 
l'esprit  protectionniste,  et,  d'autre  part,  parce  que  les  législateurs 
chargés  d'établir  le  budget  et  de  le  défendre,  ont  complètement 
perdu  la  notion  de  l'Iîtat  et  considèrent  (jue  le  budget  peut  servir 
à  tout  et  à  tous. 

La  Chambre  insère  dans  ce  budget  dos  lois  qui  devraient  être 
l'objet  de  discussions  spéciales.  Il  suffît,  pour  s'en  convaincre,  de 
voir  lenombred'articlesquecontientmaintenantlaloi  de  finances  : 
le  flot  augmente  tous  les  ans.  La  loi  de  finances  de  18'.)0  contient 
19  articles  ;  celle  de  1895.  <39  articles  ;  celle  de  1901,  82  articles  : 
la  dernière,  du  30  mars  1902,  contient  104 articles! 

On  \'  légifère  sur  «  la  nature  et  la  capacité  des  appareils  ou  por- 
tions d'appareils  à  distiller  >>  [art.  14)  ;  sur  la  «  bonification  à 
accorder  aux  préparateurs  d'alcool  dénaturé  »  [art.  16)  ;  sur  ><  les 
droits  du  livreur  ->  ;  sur  «  le  produit  du  travail  dans  les  maisons 
centrales  de  force  et  de  correction  »  [art.  21)  :  sur  «  les  circulaires 
électorales  et  les  bulletins  de  vote  >>  [art.  22)  ;  sur  «  la  franchise 
à  accorder  aux  bibliothèques  pédagogiques  »  [art.  29)  ;  sur  «  les 
quantités  de  poivre  de  l'Indo-Chine  admises  au  bénéfice  de  la 
détaxe  coloniale  »  (art.  'Mj  ;  sur  «  la  couleur  des  affiches  élec- 
torales »  [art.  44)  ;  sur  «  l'emploi  de  la  saccharine  »  [an.  49)  ;  sur 
«les  pharmaciens  elles  produits  pharmaceutiques»  [art.  51  à  53) 
sur  «  les  imitations  des  monnaies  ayant  cours  légal  en  France  » 
[art.  57)  ;  sur  «  la  création  de  nouvelles  chambres  et  de  Juges  au 
Tribunal  de  la  Seine»  [arl.  69)  ;  sur  «  la  formation,  dans  le  Sud 
algérien,  de  corps  spéciaux  sahariens  »  [art.  61)  ;  etc. 

Le  protectionnisme  commercial  devait  inévitablement  s'étendre 
du  commerce  des  marchandises  à  celui  des  valeurs  mobilières  et 
créer  ce  que  nous  appelons  le  protectionnisme  financier. 

Le  protectionnisme  commercial  a  eu  pour  but  d'empêcher,  par 
des  droits  de  douane,  les  marchandises  étrangères  d'entrer  dans 
un  pays  et  de  concurrencer  les  produits  nationaux. 

Le  protectionnisme  financier  a  eu  pour  but  d'empêcher,  par  la 
création  et  l'exhaussement  des  droits  fiscaux,  les  titres  étrangers, 
fonds  d'Etat,  emprunts  de  villes  ou  de  sociétés,  d'entrer  dans 
notre  pays,  pour  concurrencer  les  valeurs  nationales. 
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Dans  le  premier  cas,  le  coQSommaleur  paye  les  objets  de  con- 
sommation plus  cher  qu'il  ne  les  payerait,  si  l'entrée  en  était 
libre  ou  soumise  à  des  droits  moins  lourds  :  d'oii,  pour  lui,  dimi- 
nution de  ses  ressources  ou  plus  lourdes  charges.  Dans  le  second 
cas,  le  capitaliste,  qui  n'est,  en  réalité,  qu'un  marchand  de  capi- 
taux, et  le  capital  est  une  marchandise  tout  comme  une  autre, 
ne  peut  employer  ses  disponibilités  dans  des  conditions  d'autant 
moins  avantageuses  que  les  droits  fiscaux  qui  frappent  à  l'entrée 
les  titres  étrangers  qu'il  aurait  désiré  acquérir,  en  surélèvent  le 
prix  d'émission  ou  d'achat  et,  conséquemment,  donnent  un  ren- 
dement nei  d'autant  plus  réduit  que  le  coût  d'acquisition  est  plus 
élevé. 

Dans  les  deux  cas,  protectionnisme  commercial  et  protection- 
nisme financier,  il  y  a,  si  l'on  peut  employer  cette  expression^ 
«  nuisance  ■>  pour  l'acheteur  et  pour  le  pays. 

Ces  droits  de  douane  sur  les  marchandises,  ces  taxes  fiscales 
sur  les  valeurs  mobilières,  sur  les  affaires,  ont  mie  répercussion 
sur  le  Trésor  lui-même,  sur  les  recettes  budgétaires.  L'esprit  de 
fiscaUté  enraye,  diminue  et  empêche  tout  esprit  d'initiative.  A 
vouloir  trop  gagner,  le  Trésor  finit  par  perdre.  Il  lui  échappe  une 
quantité  de  recettes  indirectes  qu'il  aurait  perçues — sans  s'en 
apercevoir, —  s'il  s'était  borné  à  ne  pas  réglementer  outre  mesure 
et  à  ne  pas  taxer  à  l'excès  les  affaires  commerciales  et  les  affaires 
financières. 

M.  Alfred  Neymarck  dit  que  c'est  certainement  à  cet  état  d'es- 
prit protectionniste  et  interventionniste  que  sont  dues  : 

1"  Ce  qu'on  aappeléla  «  réorganisation  du  marché  financier  », 
réorganisation  qui  devait,  disaient  ses  partisans,  donner  aux 
transactions  une  activité  sans  précédent  et  assurer,  à  tout  jamais, 
la  prédominance  du  marché  financier  français  sur  les  marchés 
étrangers  : 

2"  L'extension  du  monopole  des  agents  de  change  au  détriment 
de  la  liberté  du  marché  ; 

3°  L'augmentation  des  impôts  sur  les  valeurs  étrangères,  aussi 
bien  sur  les  fonds  d'État,  dont  le  droit  de  timbre  a  été  brusque- 
ment porté  de  0,50  à  1  p.  lOB,  que  sur  les  titres  étrangers  non 
soumis  à  l'abonnement,  qui  ont  à  payer  2  p.  100  au  lieu  de  1  p. 100, 
c'est-à-dire  qu'une  action  ou  une  obligation  étrangère  qui  payait, 
antérieurement  à  1898,  5  francs  de  timbre,  paye  aujourd'hui 
10  francs. 

4°  C'est  encore  à  cet  état  d'esprit  qu'il  faut  attribuer  les  pres- 
criptions sévères  édictées  pour  empêcher  qu'une  valeur  étrangère 
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non  abonnée  piM  circuler,  se  négocier  en  France  ou  apparaître 
dans  un  acle  public,  ou  bien  encore  pour  défendre  que  le  service 
tlnancier  de  ces  titres  de  sociétés  non  abonnées  put  être  eflectué 
par  une  maison  de  banque  ou  un  intermédiaire  quelconque.  Un 
banquier  qui  annoncerait,  par  exemple,  qu'il  paye  les  coupons 
et  effectue  le  service  des  titres  d'une  société  étrangère,  quelle 
qu'elle  soit,  non  abonnée  au  Trésor,  fût-elle  la  plus  sOre,  la  plus 
solide,  la  plus  productive  qui  existe  au  monde,  serait  exposé  à 
payer  au  fisc  une  amende  colossale. 

Si  à  toutes  ces  mesures  fiscales  on  ajoute  celles  qui  les  ont 
précédées  :  l'impôt  sur  les  opérations  de  Bourse  et  la  tenue  obli- 
gatoire d'un  «  répertoire  »  de  ces  opérations,  par  les  «  assujettis  », 
—  autre  expression  bien  fiscale, —  on  reconnaîtra  que  le  légis- 
lateur a  cadenassé,  en  quelque  sorte,  mis  en  surveillance  ou  en 
tutelle,  le  marché  financier  de  Paris,  banquiers,  institutions  de 
crédit,  intermédiaires.  Il  s'est  borné  à  étendre  le  pouvoir  des 
agents  de  change,  à  fortifier  leur  monopole. 

On  s'est  habitué  à  l'impôt  sur  les  opérations  de  Bourse  :  cet 
impôt  était  juste,  et  l'orateur  reconnaît  que  si,  dans  certaines 
parties,  son  application  pourrait  être  niodiliée,  il  n'est  pas  trop 
lourd. 

On  s'est  soumis  moins  facilement  au  "  liépertoire  ».  Les  plus 
grandes  maisons  de  banque,  les  plus  riches  et  les  plus  puissantes, 
celles  dont  l'inlluence  rayonne  en  France  et  dans  le  monde  entier 
et  dont  le  concours  et  l'appui  sont  indispensables  à  l'État  el  au 
crédit  public  tout  entier,  aussi  bien  dans  les  périodes  de  calme 
que  dans  les  temps  troublés,  ont  préféré  s'abstenir  de  recevoir 
et  de  faire  exécuter  pour  leur  clientèle  des  ordres  de  Bourse  :  elles 
n'ont  pas  voulu  se  trouver  exposées  à  recevoir  la  visite  d'un  agent 
du  fisc  venant,  comme  la  loi  l'autorise,  vérifier  sur  le  "  Réper- 
toire »  si  les  ordres  qu'elles  ont  reçus  ou  fait  exécuter  ont  été  tran- 
scrits. Filles  n  ont  pas  voulu  que  leurs  opérations  fussent  livrées  à 
l'indiscrétion. 

On  dira,  sans  doute,  que,  dans  leur  plus  grande  luajorite,  les 
banquiers  et  les  intermédiaires  financiers  ont  accepté  cette  qua- 
lification «  d'assiijetlh  »  et  tiennent  régulièrement  le  «  Répertoire  » 
de  leurs  opérations;  on  txjoutera,  et  c'est  la  vérité,  que  grâce  au 
libéralisme  et  à  l'esprit  éclairé  du  ministre  des  Finances  et  des 
directeurs  généraux  de  l'administration  de  l'-iilnregistrement,  des 
Domaines  el  du  Timbre,  qui  ont  eu  à  préparer  et  à  assurer  l'exé- 
cution de  cette  législation,  le  ■>  Répertoire  »  fonctionne  aussi 
régulièrement  que  possible,  et  que  les  agents  de  l'enregistreiuent 
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s'acquittent  de  la  mission  qui  leur  a  été  confiée  avec  beaucoup 
d'intelligence,  de  tact,  de  discrétion.  Xous  ajouterons  encore  que 
les  vexations,  les  inquisitions,  les  indiscrétions,  que  prévoyaient 
les  adversaires  delà  loi,  ne  se  sont  pas  produites.  Tout  cela  est 
vrai  :  mais  dans  les  affaires  financières,  le  nombre  des  personnes 
qui  s'en  occupent  a  moins  d'importance  que  la  qualité.  A  ce  seul 
point  de  vue,  la  création  du  «  Kvperloire  »  des  opérations  de 
Bourse  avec  tout  son  cortège  de  registres  à  tenir  et  de  vérifica- 
ions  à  subir,  a  été,  pour  le  marché  de  Paris,  une  déperdition 
d'influences  et  de  forces  des  plus  regrettables. 

Quant  à  i;e  qu'on  a  appelé  la  réorganisation  du  marché,  nous 
ne  voudrions  pas,  dit  M.  Alfred  Neymarck,  réveiller  la  vieille  que- 
relle entre  les  frères  ennemis  :1e  parquet  des  agents  de  change 
et  la  coulisse  des  valeurs.  Comme  nous  l'avons  déjà  dit  :  «  Non 
quieta  movere.  »  Nous  croyons  toujours  que  le  marché  privilégié 
et  le  marché  libre  sont  nécessaires  :  mais  comment  ne  pas  cons- 
tater que  ni  pour  les  agents  de  change,  ni  pour  les  coulissiers,  ni 
pour  le  Trésor,  ni  pour  le  public,  la  «  réorganisation  »  du  marché, 
de  même  que  l'accroissement  des  droits  fiscaux,  n'ont  pas  produit 
les  résultats  annoncés  par  les  partisans  de  ces  réformes? 

A  n'envisager  que  l'ensemble  des  transactions,  agents  de 
change  et  courtiers  ne  font  pas  beaucoup  plus  de  courtages  qu'a- 
vant 1898;  le  produit  de  l'impût  sur  les  opérations  de  Bourse 
s'accroît  lentement  ;  sa  répartition  s'est  déplacée;  les  agents  de 
change  reçoivent  en  plus  ce  que  les  courtiers  reçoivent  en  moins; 
quant  aux  produits  fiscaux,  droits  de  timbre,  abonnements,  etc., 
ils  n'ont  pas  procuré  au  Trésor  les  millions  que  l'on  pensait  devoir 
recueillir  de  ces  réformes. 

L'augmentation  d'^s  droits  de  timiire  au  comptant  sur  les  titres 
de  rentes,  emprunts  et  autres  effets  publics  des  gouvernements 
étrangers  ;  la  surélévation  des  droits  de  timbre  sur  les  titres  des 
sociétés,  villes  et  provinces  étrangères,  ont  raréfié  le  nombre 
des  emprunteurs  qui  se  sont  adressés  au  marché  de  Paris.  On 
peut  soutenir  que  si  ces  droits  n'avaient  pas  été  modifiés,  les 
afTaires  qui  ont  échappé  au  marché  de  Paris, y  auraient  vu  le  jour. 
Les  gouvernements  étrangers,  les  sociétés  étrangères  qui,  malgré 
l'accroissement  des  charges  fiscales,  ont  continué  à  recourir  à  no.-^ 
marchés,  ont  agi  ainsi  parce  qu'ils  ne  pouvaient  faire  autrement. 

Ayant  des  besoins  pressants  de  capitaux,  ils  savaient  les  trouver 
à  Paris,  même  en  subissant  des  charges  plus  lourdes  :  mais, 
d'une  part,  on  peut  dire  que  si  ces  charges  n'avaient  pas  été  suré- 
levées, le  prix  d'émission  de  ces  emprunts  aurait  été  moins  cher 
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et  conséquemmcnl  lo  public  en  aurait  profité  :  d'autre  part,  et  la 
preuve  se  trouve  dans  le  tableau  comparatif  des  émissions  faites 
en  France  et  sur  les  diverses  places  étrangères,  de  même 
que  dans  la  comparaison  du  nombre  des  admissions  de  valeurs 
aux  négociations  des  Bourses  françaises  et  étrangères,  il  n'est  pas 
douteux  que  sans  l'augmentation  dos  droits  fiscaux,  sans  les 
nouvelles  entraves  apportées  soit  aux  négociations  de  valeurs 
mobilières,  soit  à  leur  introduction  sur  nos  marchés,  le  nombre 
des  emprunteurs.  Etats,  Villesou  Sociétés,  qui  se  seraient  adressés 
à  nous,  de  môme  que  la  masse  des  opérations  échangées,  auraient 
été  bien  plus  considérables. 

M.  Alfred  Neymarck  fait  remarquer  à  ce  sujet  qu'une  des  parti- 
cularités de  la  cote  officielle  de  la  Bourse  de  Paris,  c'est  l'absence 
de  tous  titres  de  premier  ordre  émanant  de  grandes  sociétés 
anglaises,  américaines,  belges,  suisses,  hollandaises. 

Prenez,  au  contraire,  une  cote  de  la  Bourse  de  Londres,  de 
Berlin,  de  Francfort,  d'Amsterdam,  de  Vienne  ou  de  New-York, 
vous  y  trouverez  inscrits  et  admis  au.x  négociations  une  variété 
considérable  d'emprunts  d'États  étrangers.  Nos  capitalistes  et 
rentiers  français  ont  un  choix  très  limité  de  valeurs,  négociables 
ii  Paris,  sur  lesquelles  ils  pourraient  porter  leurs  capitaux.  Le 
<■<   menu  financier  »  qu'ils  peuvent  dresser  est  fort  restreint. 

Presque  toutes  les  valeurs  étrangères  de  premier  ordre  leur 
échappent,  parce  que  les  sociétés,  les  villes  qui  les  ont  émises, 
ne  se  soucient  guère  et  n'ont  nul  besoin  de  payer  au  fisc  français 
des  droits  par  trop  élevés,  ni  d'établir  des  représentants  respon- 
sables de  l'argent  de  ces  droits  ;  parce  que  les  États  ne  se 
soucient  pas  davantage  de  payer  des  droits  de  timbre  qui  ont  été 
brusquement  portés  du  simple  au  double. 

Notre  confrère,  M.  Morct,  alors  sou.s-directeur  du  Crédit 
lyonnais  et  aujourd'hui  sous-directeur  <à  la  Banque  de  Paris  et 
des  Pays-Bas,  a  montré  au  Congrès  international  di'S  valeurs  mobi- 
iiéics  combien,  en  ce  qui  concerne  les  emprunts  de  villes  et  pro- 
vinces étrangères,  notre  législation  fiscale  est  prohibitive.  En 
rendant  compte  au  Congrès,  dans  son  rapport  général,  de  ce 
mémoire,  M.  Neymarck  disait  que  si  les  emprunts  des  villes  ou 
provinces  étrangères  étaient  exclus  du  marché  de  Paris,  et  si 
celte  exclusion  avait  pu  s'établir  et  pouvait  durer,  c'était  parce 
que  le  législateur  nous  avait  doté  de  deux  législations  fiscales  : 
l'une  pour  les  emprunts  d'États  étrangers,  l'autre  pour  les 
emprunts  de  sociétés  étrangères,  et  que  le  fisc  assimilait,  A  tort,  à 
ces  dernièreS;  les  emprunts  de  villes.  Il  ajoutait  qu'il  était  dési- 
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rable,  au  point  de  vue  financier  et  fiscal,  de  traiter  les  emprunts 
de  villes  étrangères  comtne  les  emprunts  d'États  étrangers  et  de 
leur  faire  supporter  un  droit  fixe  de  tant  pour  cent  sur  la  valeur 
nominale  du  titre.  Le  Trésor  y  trouverait  d'autant  plus  son 
compte  qu'il  n'a  rien  à  perdre  à  une  réforme  de  cette  nature.  lia, 
au  contraire,  tout  à  y  gagner,  puisque,  jusqu'à  présent,  aucun 
emprunt  de  ville  on  collectivité  étrangère  n"a  contracté  d'abonne- 
ment avec  le  Trésor  et,  conséquemment,  ne  lui  a  rien  rapporté. 

L'opinion  de  l'orateur  ne  s'est  pas  modifiée.  Grâce  à  notre 
législation  fiscale  prohibitive,  l'ensemble  des  charges  annuelles 
représente  environ  10  p.  100  du  rendement  des  titres  taxés,  alors 
qu'en  Angleterre  et  en  Allemagne,  les  emprunts  de  villes  ou  do 
provinces  étrangères  ne  sont  assujettis,  pour  toute  redevance, 
qu'à  un  droit  de  timbre,  une  fois  payé,  lequel  est  respectivement 
de  0.50  et  de  0.60  p.  ICO.  Le  marché  français  ne  peut,  pour  cette 
catégorie  d'affaires,  entrer  en  concurrence  avec  les  places  étran- 
gères. Une  ville  ou  une  province  étrangère  qui  emprunterait  en 
Angleterre  ou  en  Allemagne  au  taux  efl'ectif  de  4  p.  100,  verrait 
le  même  emprunt, conclu  à  conditions  égales,  ressortir  cependant 
pour  elle  10  p.  100  plus  cher,  soit  à  4.40  p.  100  environ,  si  les 
titres  avaient  été  placés  en  France. 

L'élévation  des  taxes  applicables  aux  fonds  d'État  et  titres 
étrangers,  les  prescriptions  rigoureuses  contenues  dans  le  décret 
du  22  juin  1898  relatif  à  l'émission,  la  mise  en  souscription,  Vexpo- 
sition  en  vente  on  Vi7itroditction  sur  le  marché  français  de  titres 
étrangers,  ont  contribué  à  éloigner  du  marché  financier  beaucoup 
d'affaires  financières  et  d'emprunts  divers  qui  seraient  venus 
l'alimenter. 

Les  fonds  d'État  étrangers  supportaient, jusqu'en  1896,  un  droit 
de  timbre  de  0.15  p.  100  :  ils  ont  été  taxés,  à  partir  du  1"^  jan- 
vier 1896,  à  0.50  p.  100.  En  1898,  cette  laxe  a  été  portée  à  1  p.  100 
et,  pour  l'établir,  le  législateur  a  dérogé  au  principe  de  non- 
rétroactivité.  Il  a  surtaxé  un  titre  qui  avait  déjà  payé  un  droit 
d'entrée  sous  forme  de  timbre  et  qui  pouvait  se  croire  aussi  à 
l'abri  d'une  nouvelle  taxation  entre  les  mains  du  porteur  que 
l'est  la  marchandise  qui  a  acquitté  les  droits  de  douane. 

Le  législateur  a  voulu,  dans  son  esprit  protectionniste,  frapper 
les  titres  étrangers  pour  favoriser  les  titres  français  !  Il  n'a  oublié 
qu'une  seule  chose  :  c'est  que  les  fonds  étrangers  atteints  par 
cett(î  surtaxe  et  dont  le  montant  pouvait  s'élever,  en  capital,  à 
12  ou  15  milliards,  étaient  réellement  naturalisés  du  chef  de  leur 
acquisition  par  des  Français  et  faisaient  partie   intégrante   du 
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patrimoine  des  capitalistes  et  rentiers  français  :  ils  comprenaient, 
vn  première  ligne,  des  renies  garanties  par  la  France,  comme 
celles  de  Tunis,  duTonkin,  de  l'Annam,  de  3Iadagascar. 

Dans  les  pays  étrangers,  les  modifications  apportées  au  régime 
fiscal  n'ont  été  appliquées  qu'aux  titres  créés  à  partir  de  la  date  à 
laquelle  elles  ont  été  promulguées;  mais  les  porteurs  qui,  à  une 
date  antérieure,  ont  acquitté  les  taxes  alors  existantes,  ne  sont 
pas  soumis  à  l'exigence  que  le  législateur  français  de  1898  a 
imposée  à  nos  rentiers  français  porteurs  de  titres  étrangers. 

L'augmentation  des  droits  de  timbre  sur  les  titres  de  renie, 
emprunts  et  autres  effets  publics  des  gouvernements  étrangers 
s'est  élevée,  en  1898,  ù  1.031.500  fr.  ;  en  1899.  ^à  1.SO7.S0O  fr.  ; 
en  1900,  à  1.433.400  fr. 

Ce  sont  les  détenteurs  de  titres  acquis  avant  la  loi  de  juin  1898 
qui  les  ont  acquittés.  C'est  donc  l'équivalent  d'un  impôt  qui  a 
frappé  le  détenteur  avani  l'établissement  de  la  taxe  :  impôt  qui. 
en  réalité,  n'atteint  pas  celui  qui  achète  le  titre  aprcs  que  la  taxe 
a  été  établie. 

Cela  est  tellement  vrai  que  le  produit  des  droits  de  timbre  qui 
frappent  les  titres  de  rentes,  emprunts  et  effets  publics  des 
emprunts  étrangers,  émis  depuis  1S98,  ne  rapportent  pas  sensi- 
blement plus  au  Trésor  que  lorsque  les  droits  étaient  moitié 
moins  élevés. 

En  1896  et  1897,  avec  un  droit  de  timbre  de  0.50  p.  100,  le 
produit  de  ce  droit  a  été  de  4.450.500  fr.  et  de  4.101.100  fr. 

En  1898,  après  l'établissement  dudroit  porté  de  0.50  à  1  p.  100, 
le  produit  a  été  de  5.519.700  fr.;  de  8.104.100  fr.en  1899;  en  1901). 
de  4.950.500  fr.  On  peut  donc  dire  que  l'augmentation  des  droits 
de  timbre  a  eu  pour  conséquence  d'éloigner  du  marché  de  Paris 
des  emprunteurs  étrangers,  car,  si  le  total  des  émissions  de 
titres  de  gouvernements  étrangers  avait  été  seulement  le  même 
qu'en  1898  et  1897,  avant  l'augmentation  des  taxes,  les  droits 
perçus  par  le  Trésor,  ayant  été  doublés  en  ISOS,  auraient  di"i 
s'élever  au  minimum  à  8. 900.000  ou  8.200.000  fr.,  au  lieu  d'avoir 
été  de  5.519.000  fr.  en  1898  ou  de  4.950.500  fr.   en  1900. 

De  ce  côté  également,  la  malun;  imposable  a  été  moins  nombreuse 
et  moins  productive  qu'aile  ne  l'aurait  été  si  les  droits  nava'ient  pas 
été  accrus.  Et  comme  ce  ne  sont  pas  les  gouvernements  emprun- 
teurs qui  ont  payé  le  complément  de  la  taxe,  mais  bien  nos 
détenteurs  français  au  moment  où  cette  taxe  a  été  établie,  cette 
réforme  n'a  i)as  été  autre  chose  qu'un  impôt  nouveau  qui  a 
atteint  la  fortune  des  capitalistes  français  qui  possédaient  de  ces 
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valeurs  le  jour  OÙ  on  les  a  frappées.  Et,  au  point  de  vue  de 
l'avenir,  celte  réforme  fiscale  a  été  une  amende  sur  le  dévelop- 
pement des  afTaires  dont  le  capital  est  représenté  par  des 
titres  et  qui  auraient  pu  être  émises  en  France. 

Le  législateur  de  1808,  continue  M.  Alfred  Neymarck,  a-t-il  été, 
du  moins,  mieux  inspiré  en  augmentant  les  taxes  fiscales  sur  les 
valeurs  étrangères  et  en  croyant  ainsi  pouvoir  faire  contribuer  lés 
valeurs  étrangères  indemnes,  c'est-à-dire  celles  qui  n'ont  pas 
de  représentant  attitré  en  France  et  dont  le  service  des  litres  ne 
se  fait  pas  dans  notre  pays  ?  Assuré.ment  non.  Il  y  avait  un  moyen 
d'amener  graduellement  ces  valeurs  à  payer  nos  impôts,  mais  le 
moyen  était  trop  simple  et  le  législateur,  poussé  par  son  esprit 
de  fiscalité,  enfiévré  sans  cesse  par  cette  maladie  que  nous  avons 
appelée  «  l'obsession  fiscale  »,  l'aurait  repoussé  :  il  fallait,  au 
contraire,  leur  faciliter  la  négociation  sur  notre  marché,  réduire 
les  droits  de  timbre  au  lieu  de  les  acToitre,  et  de   les  porter  de 

1  à  2  0/0  sur  la  valeur  nominale  ;  il  fallait  examiner  s'il  n'eût 
pas  été  préférable  de  graduer  ces  droits  de  timbre  sur  la  valeur 
exacte  des  coupures  de  titres  :  il  fallait  surtout  ne  pas  édicter  les 
prescriptions  rigoureuses  contenues  dans  l'article  12  de  la  loi  de 
finances  du  13  avril  1898,  ainsi  conçu  : 

•  (I  L'amende  prévue  à  l'article  3  de  la  loi  du  S5  mai  1872  est  applicable  à 
toute  personne  qui  effectue  en  France  iémission,  la  mise  en  souscription, 
l'exposition  en  vente  ou  lintrudwtion  sur  le  marché  des  titres  étrangers 
désignés  dans  l'article  i  de  la  loi  du  29  juin  1872,  qui  annonce  on  publie  les 
opérations  ci-dessus,  et  à  toute  personne  gui  fait  le  service  financier  de  ces 
mêmes  titres,  soit  en  opérant  leur  remboursement  ou  leur  transfert,  soit  en 
faisant  le  paiement  des  coupons,  tant  qu'un  représentant  responsable  des 
droits  de  timbre,  de  tr3n.<.missioa  et  de  l'impôt  sur  le  revenu  dont  ces  fflres 
sont  redevables,  n'aura  pas  été  agréé.  ■> 

Tout  cet  ensemble  de  dispositions  a  constitué  une  législation 
qui  n'a  d'analogue  dans  aucun  autre  pays.  Le  droit  de  timbre  de 

2  p.  100  est  excessivement  lourd  ;  il  représente  10  francs  par 
action  ou  obligation  de  500  francs,  c'est-à-dire  l'équivalent  du 
revenu  semestriel  d'un  litre  rapportant  4  p.  100  l'an,  soit  20  francs. 
Il  représente,  pour  les  petits  titres  de  25  francs  qui  sont  en  majo- 
rité et  qui  se  négocient  sur  les  places  étrangères,  un  droit  de 
8  p.  100! 

Le  législateur  croyait,  sans  doute,  que  pour  éviter  tous  ces 
droits,  les  sociétés  intéressées  ne  manqueraient  pas  de  souscrire 
un  abonnement  avec  le  Trésor.  L'illusion  a  été  complète.  Il  en  est 
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venu,  sans  doute,  mais,  là  encore,  on  peut  dire  que  la  quantité  ne 
vaut  pas  la  qualité. 

Les  sociétés  étrangères,  de  premier  ordre,  qui  n'avaient  jamais 
contracté  l'abonnement  ou  qui.  même,  se  sont  dégagées  après 
l'avoir  souscrit,  ont  certainement  agi  avec  réflexion.  Elles  en  ont 
pesé  les  avantages  et  les  inconvénients.  Elles  ont  pensé  que  l'avan- 
tage qui  pouvait  résulter  pour  elles  de  la  négociation  de  leurs 
titres  aux  bourses  françaises  était  nul,  puisque  leurs  titres  étaient 
cotés  et  se  négociaient  ailleurs,  et  que  leurs  détenteurs  n'avaient 
nul  besoin  du  marché  français  ;  par  contre,  les  désavantages 
étaient  énormes,  car  ils  représentaient  des  impôts  considérables 
qu'ils  auraient  payés  au  fisc  français. 

Quel  intérêt,  par  exemple,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer 
anglaises  ou  américaines,  suisses,  norvégiennes,  suédoises  ou 
hollandaises,  les  Sociétés  de  crédit  et  Compagnies  industrielles 
étrangèref ,  les  plus  solides,  les  plus  sérieuses  et  dont  les  titres  se 
négocient  sur  plusieurs  places,  auraient-elles  à  demander  et  à 
obtenir  la  cote  de  la  Bourse  de  Paris,  si  l'obtention  de  cette  cote 
devait  être  pour  elles  un  surcroît  de  charges"? 

Sur  tous  ces  points  encore,  le  législateur  de  1S98  s'est  trompé, 
et  ses  prévisions  ne  se  sont  pas  réalisées.  Les  chifl'res  le  prouvent 
encore.  Les  droits  de  timbre,  au  comptant,  à  plein  tarif,  s'éle- 
vaient, en  189G,  à  1.408.000  francs  ;  en  1807,  à  2.190.400  francs; 
en  1898,  à  1,038.200  francs.  Après  l'exhaussement  des  droits,  le 
produit  tombe  à  1.252.700  francs  en  1899,  et  à  919.400  francs 
en  1900. 

Quant  aux  droits  par  abonnement,  ils  étaient,  en  LSQO,  de 
Î.9i8.(j00  francs;  en  1897,  de  1.92S.800  francs;  en  1898,  de 
1.975.400  francs;  en  1899,  de  2.058.900  francs;  en  1900,  de 
2.14:^.400   francs. 

Il  y  a  un  accroissement  de  1(;8.000  francs  sur  le  chiffre  de  189S  : 
ce  chiffre  est  véritablement  de  peu  d'importance.  Il  montre  que, 
contrairement  à  ce  qu'e.spérait  le  législateur,  le  nombre  des  socié- 
tés désireuses  de  contracter  un  abonnement  avec  le  Trésor  est 
resté  stationnaire. 

Les  bienfaits  que  le  législateur  espérait  trouver  dans  les  réfor- 
mes administratives  et  fiscales  de  1898  ne  se  sont  donc  pas 
réalisés. 

En  terminant,  M.  .\lfred  Neymarck  montre  l'influence  du  pro- 
tectionnisme financier  sur  l'esprit  public,  toujours  prêt  ;\  réclamer 
l'intervention  de  l'Etal  quand  il  subit  quelque  dommage.  Faisant 
allusion  à  la  Commission  dont  il  fait  partie,  récemment  instituée  au 
ministère  de  la  Juslice,  pour  examiner  les  réformes  dont  les  lois 
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sur  les  sociétés  par  actions  pourront  être  l'objet,  il  dit  qu'il  s'ins- 
pire, dans  les  travaux  de  celte  Commission,  de  l'esprit  libéral  de 
la  Société  d'Économie  politique.  Quelles  que  soient  les  rigueurs; 
des  lois,  un  malhonnête  homme  trouve  toujours  le  courage  d'es- 
quiver ou  de  côtoyer  le  Code  :  mais  des  mesures  exagérées,  des 
responsabilités  excessives  auront  pour  résultat  certain  d'éloigner 
les  honnêtes  gens  de  l'administration  des  affaires. 

En  résumé,  M.  Alfred  Neymarck  dit  que,  pour  encaisser 
quelques  millions,  qui,  en  définitive,  ont  été  payés  par  les  ren- 
tiers français,  les  détenteurs  de  valeurs  mobilières  françaises  et 
étrangères  ont  été  agités,  troublés  dans  leurs  intérêts.  Le  marché 
financier  n'a  pas  acquis  le  développement  espéré  ;  agents  de 
change  et  courtiers  se  plaignent  et  souffrent  d'une  véritable  ané- 
mie dont  on  cherche  les  causes.  Ces  causes  sont  multiples  :  on  les 
attribue  un  jour  à  tel  ou  tel  événeinent  politique  intérieur  ;  le 
lendemain,  à  tel  ou  tel  événement  politique  extérieur;  le  surlen- 
deiiiain,  à  l'influence  de  tel  ou  tel  fait  économique  ou  financier 
qui  se  produit  sur  une  place  étrangère. 

La  vérité  bien  simple  est  que  le  législateur  français,  après  avoir 
établi  des  barrières  commerciales  autour  de  notre  pays, a  continué 
son  œuvre  en  établissant  des  barrières  financières  autour  du 
marché  des  fonds  publics. 

A  vouloir  protéger  tout  et  tout  le  monde,  le  système  prolecteur 
a  fini  par  enrayer  l'esprit  d'initiative  et  l'activité;  il  a  atrophié 
ceux  qu'il  pensait  protéger,  encourager  et  défendre. 

Exagération  des  impôts  qui  frappent  les  valeurs  mobilières  ; 

Exagération  des  formalités  prescrites  pour  l'admission  et  la 
négociation  à  la  Bourse  de  Paris  des  valeurs  étrangères; 

Interdiction  d'admettre  à  la  cote  des  actions  des  sociétés  étran- 
gères ayant  des  coupures  différentes  des  nôtres. 

Exagération  des  prescriptions  relatives  au  droit  d'abonnement, 
à  l'émission,  la  mise  en  souscription,  l'exposition  en  vente  ou 
l'introduction  sur  le  marché  français  de  titres  étrangers;  telles 
sont  quelques-unes  des  causes  qui,  indépendamment  de  celles 
qui  résultent  de  l'organisation  même  du  monopole  des  agents  de 
change,  expliquent  l'inertie  du  marché  français  et  l'inaction  des 
capitaux  dont  l'abondance  n'ajamais  été  aussi  grande. 

Pour  remédier  à  cette  situation,  il  faudrait  procéder  à  une  revi- 
sion complète  des  lois  fiscales  et  mesures  financières  qui  ont  été 
adoptées  depuis  plusieurs  années  ;  procéder,  en  quelque  sorte,  à 
une  enquête  et  à  un  nouvel  examen,  étudier,  à  nouveau,  sans 
parti  pris  d'aucune  sorte,  les  mesures  qui  pourraient  le  plus  effi- 
cacement donner  au  marché  français  l'activité  et  l'ampleur  qui 
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lui  font  délaut;  assurer  au  Trésor  des  ressources,  en  ménageant 
les  intérêts  en  pros<^nce,  les  siens,  ceux  des  intermédiaires  et 
agents,  C(m;x  du  public. 

Nous  avons  la  conviction  profonde,  ajoute  M.  Alfred  Neymarck, 
quon  reviendra  aux  idées  qui  sont  chères  aux  économistes  libé- 
raux et  que  nous  résumons  en  ces  quelques  mots  :  moins  de  fisca- 
lilr;  pas  de  proiccl'toimismc  financier;  plus  de  liberté. 

M.  RafiFalovich estime  que  l'impôt  soit  de  douane,  soit  d'accise 
intérieure  ne  doit  pas  tendre  à  modifier  les  conditions  de  la  pro- 
duction, et  cependant  trop  souvent  on  demande  à  la  taxation 
autre  chose  que  des  recettes  budgétaires  ;  elle  devient  un  instru- 
ment de  moralisation  ou  un  moyen  de  répartition  de  la  richesse. 
Certains  impôts,  comme  les  droits  prohibitifs  sur  la  saccharine, 
sont  à  rencontre  du  progrès;  les  hygiénistes  officiels  sont  d'ail- 
leurs tout  disposés  à  prêter  leur  concours.  Envisageant  le  second 
point  traité  par  M.  Neymarck  dans  son  exposé  de  la  question,  l'es 
relations  de  FËtatavec  le  commerce  des  valeurs  mobilières  et  des 
capitaux,  M.  RatTalovich  insiste  sur  les  dangers  et  les  inconvé- 
nients d'une  réglementation  à  outrance,  comme  celle  qui  a  fait 
faillite  en  Allemagne,  sous  la  forme  du  Borsengesetz  ;  malgré  ses 
ambitions  moralisatrices, il  lui  a  fait  prendre  d'autres  formes  plus 
mauvaises  encore  que  précédemment;  la  suppression  des  marchés  à 
terme  a  accentué  les  fluctuations.  L'intervention  de  l'État  sur  le 
terrain  des  transactions  commerciales  a  réduit  considérablement 
l'importance  du  marché  de  Berlin  comme  bourse  de  commerce  et 
de  valeurs  mobilières, du  mar:;hé  de  Hambourg  pour  les  sucres, etc. 
Les  alTaires  de  report  sur  marchandises  sont  devenues  difficiles, 
au  détriment  des  producteurs.  Cette  façon  de  protéger  les  gens  a 
donc  de  très  mauvais  résultats. 

M.  HatTalovich  est  heureux  des  déclaratious  de  M.  Neymarck 
relativement  à  l'attitude  et  au  rôle  des  économistes  dans  la  com- 
mission chargée  de  suggérer  des  réformes  dans  les  lois  sur  les 
sociétés  par  actions.  Le  principal  remède  aux  abus,  c'est  une 
bonne  organisation  de  ce  qu'on  appelle  In  publiciié.  On  est  en 
droit  de  demander  que  les  fondateurs,  émetteurs  de  valeurs 
mobilières,  lorsqu'ils  s'adressent  au  public,  lui  fournissent  des 
renseignements  exacts  et  complets  sur  l'afTaire, 

M.  Rafifalovich  signale  dans  cet  ordre  d'idées  le  projet  de  loi 
<>  New-York  Business  Companies  .\ct  >■,  élaboré  par  l'ordre  de 
M.  Roosevelt,  lorsque  celui-ci  était  gouverncnir  de  1  État  de  New- 
York  et  qui  est  conçu  dans  un  esprit  analogi'e  à  celui  du  premier 
message    du  PrésidcMit   actuel   des   États-Unis.  On    peut   égale- 
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ment  étudier  le  nouveau  régime  sur  le  prospectus  en  Angleterre. 
Il  est  un  point  que  M.  Rall'alovich  signale  à  l'aUention  des  mem- 
bres de  la  Commission  dont  fait  partie  M.  Neymarck,  avec  quel- 
ques autres  collègues  de  la  Société.  C'est  la  nécessité  d'exiger  de 
la  part  des  Sociétés  étrangères,  qui  viennent  fonctionner  en 
France,  le  dépôt,  au  grelfe  du  Tribunal  de  commerce  de  Paris,  du 
texte  de  leurs  statuts,  de  leurs  bilans,  du  compte  rendu  de  leurs 
Assemblées  générales.  Il  se  rencontre  à  Paris  des  Sociétés  de  crédit, 
qui  se  disent  anglaises,  belges,  suisses,  qui  font  appel  au  petit 
public  et  sur  lesquelles  il  serait  très  intéressant  d'avoir  la  possi- 
bilité de  se  renseigner,  du  moment  qu'elles  fonctionnent  en 
France.  La  loi  belge  et  la  loi  anglaise  imposent  la  publicité  du  nom 
des  premiers  actionnaires  ;  c'est  là  une  indication  précieuse.  On 
dira  que  le  petit  public  n'ira  jamais  au  greffe  prendre  connaissance 
des  statuts,  des  comptes  rendus;  c'est  possible,  mais  en  tout  cas 
les  journalistes  sérieux,  qui  défendent  les  intérêts  de  la  petite 
épargne,  pourront  obtenii-  des  informations  authentiques,  con- 
naître le  personnel  de  ces  Sociétés  de  banque  ou  de  crédit.  C'est 
une  réforme  bien  facile  à  exécuter. 

M.  Emmanuel  Vidal  estime  que  M.  Neymarck,  en  entendant 
par  protectionnisme  financier  tout  ce  qui  a  trait  à  l'intervention 
de  l'Etat  en  matière  de  finances  privées,  a  sans  doute  été  dans  le 
vrai  au  point  de  vue  purement  doctrinaire  ;  mais  si  la  question  de 
l'intervention  de  l'Ëtat  est  au  fond  de  la  question  du  protection- 
nisme, cette  question  est  généralement  envisagée  à  un  point  de 
vue  plus  restreint. 

On  entend,  en  général,  par  protectionnisme  les  mesures  par 
lesquelles  l'État  favorise  les  producteurs  indigènes  en  taxant  soit 
les  objets,  soit  même  les  indi\idus  venant  de  l'étranger.  Dans  la 
plupart  des  cas,  l'État  prétend  que  ces  taxes  sont  compensatrices 
à  l'égard  de  celles  que  supporte  la  production  indigène. 

L'orateur  entendra  donc  par  protectionnisme  fiqancier  les  pro- 
cédés fiscaux  qui  tendent  a  taxer  les  valeurs  étrangères  ou  les 
personnes  étrangères  faisant  profession  de  finance,  dans  un  sens 
ou  compensateur  ou  défavorable. 

Pour  les  valeurs  étrangères,  M.  Neymarck  a  signalé, avec  le  con- 
cours de  M.  Moret,  que  les  obligations  des  villes  ou  provinces  de 
l'étranger  ne  sont  pas  considérées  comme  des  fonds  d'État  en 
France,  mais  comme  des  valeurs  industrielles.  Le  fait  est  exact, 
mais  d'où  provient-il  ?  Tout  simplement  do  ce  que  chez  nous,  en 
France,  bien  à  tort  sans  doute,  les  titres  des  emprunts  des  villes 
et  des  départements   sont    assujettis,    comme  les  valeurs  indus- 
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triellcs,  aux  iiiipùU  de  timbre,  de  transmission  et  sur  leur  revenu. 
Telle  est  la  loi  française.  Il  s'ensuit  qu'en  taxant  de  même  les 
litres  des  villes  ou  de  circonscriptions  territoriales  ayant  la  per- 
sonnalité civile  à  l'étranger,  le  législateur  français  procède  à  une 
assimilation  parfaitement  logique  dans  son  illogisme.  Où  donc  est 
la  mesure  protectionniste  ?  Elle  est  dans  l'obligation  à  l'abonne- 
ment, et  c'est  la  loi  de  finances  de  1808  qui  a  commis  cette  injus- 
tice. 

L'abonnement  est  une  mesure  facultative  par  définition,  filant 
donné  que  telle  institution  financière  doit  tels  ou  tels  droits  au 
comptant,  sans  doute  un  peu  lourds,  r.\dministration  passe  un 
contrat  aux  termes  duquel  ces  droits  au  comptant  sont  remplacés 
par  telle  somme  à  payer  trimestriellement,  semestriellement,  an- 
nuellement. Personne  n'est  obligea  s'abonner.  Or,  aucune  valeur 
étrangère  ne  peut  être  émise  ou  introduite  en  France  en  acquit- 
tant des  droits  au  comptant.  Il  faut  qu'il  y  ait  abonnement.  C'est 
là  qu'il  y  a  une  condition  défavorable  ;  c'est  donc  là  qu'il  y  a  pro- 
tectionnisme. 

M.  Neymarck  a  parlé  de  l'impôt  sur  les  opérations  de  bourse. I 
le  trouve  juste.  M,  Vidal  regrette  de  n'être  pas  d'accord  avec  lui. 
Un  impôt  n'est  pas  juste  quand  il  frappe  pour  la  deuxième  fois. 
Les  valeurs  mobilières  sont  assujetties,  on  l'a  vu,  aux  impôts  de 
timbre,  de  transmisssion  et  sur  le  revenu.  On  a  bien  entendu  : 
Transmission  I  c'est-à-dire  négociation,  car  c'est  la  transmission 
par  négociation  qui  est  visée  et  taxée.  Le  droit  de  transmission 
est  de  0  fr.  50  p.  100  par  transfert  et  de  0  fr.  20  p.  100  et  par  an 
—  c'est  un  forfait  —  pour  les  titres  au  porteur.  Il  manque  donc  à 
l'impôt  sur  les  opérations  de  bourse  quelque  chose  pour  qu'il  soit 
juste  ;  c'est  que  Ic^  droit  de  transmission  soit  supprimé. 

Et  encore  l'impôt  sur  les  opérations  de  bourse  sera  juste  à  la 
condition  qu'il  soit  assis  sur  les  seules  conditions  qui  assurent  sa 
productivité.  Un  impôt  dont  le  mode  de  perception  vise  à  autre 
chose,  sort  du  but  fiscal,  et  c'est  ici  que  nous  rentrons  dans  la 
question  du  protectionnisme.  L'impôt  sur  les  opérations  de  bourse 
actuellement  ne  peut  être  acquitté  par  les  assujettis  sur  les  va- 
leurs cotées  officiellement  et  cela  non  seulement  dans  le  but  de 
renforcer  le  privilège  des  agents  de  change,  ainsi  que  l'a  signalé 
M.  Neymarck,  mais  encore  dans  le  but  non  marqué  par  la  loi  mais 
bien  évident,  pour  qui  a  lu  'es  travaux  jjréparatoires  (et,  d'ail- 
leurs le  but  a  été  atteint  en  fait,)  —  d'interdire  l'établissement  de 
maisons  de  coulisse  d'origine  étrangère  qui  porteraient  au  marché 
financier  français  le  concours  de  leurs  relations. 

L'orateur  se  sépare  donc  de  M.  Neyinarcii  sur  quelques  points 
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de  détails,  mais  il  se  rallie  à  lui  sur  l'ensemble  de  la  doctrine.  Il 
y  a  protectionnisme  et  abus  dans  la  contrainte  à  l'abonnement 
pour  les  valeurs  étrangères.  Il  y  a  protectionnisme  et  maladroite 
mesure  de  perception  dans  l'impôt  sur  les  opérations  de  bourse. 
M.  Yidal  n'en  demande  pas  la  suppression,  mais  il  demande  d'une 
part,  la  suppression  de  l'impôt  de  transmission  et,  d'autre  part, 
que  le  mode  de  perception  de  l'impôt  sur  les  opérations  de 
bourse  ne  vise  pas  autre  chose  que  la  perception  du  produit  de 
l'impôt. 

M.  Manchez  saisit  l'occasion  qui  lui  estofTerteparM.  Neymarck 
de  reparler  de  l'organisation  du  marché  financier,  pour  dire 
comment  il  entend  la  liberté  en  matière  de  négociations  de  valeurs 
mobilières. 

Le  privilège  des  agents  de  change  n'a  pas  été  institué  à  leur 
profit,  mais  dans  l'intérêt  du  public.  De  même  le  privilège  d'émis- 
sion des  billets  de  banque,  le  privilège  d'enregistrement  et  d'au- 
thenticité des  actes  ont  été  donnés  le  premier  à  une  banque  et  le 
second  à  un  certain  nombre  d'officiers  ministériels  non  dans  leur 
intérêt,  mais  pour  sauvegarder  ceux  du  public. 

Par  l'organisation  actuelle  du  marché  financier,  la  liberté  des 
transactions  en  tout  temps  et  leur  absolue  sécurité  sont  assurées 
au  public.  Le  monopole  des  agents  de  change  avec  les  obligations 
qu'il  comporte  est  un  meilleur  intermédiaire  pour  la  négociation 
des  titres  mobiliers  que  ne  le  serait  un  marché  libre  dont  les 
membres  n'auraient  entre  eux  aucun  lien  de  solidarité.  L'organi- 
sation actuelle  peut  être  antiéconomique.  Qu'iniporte,  si  elle 
répond  aux  vrais  besoins  du  public! 

M.  Manchez  estime  que  si  le  marché  libre  était  substitué  au 
monopole  tempéré  par  ses  obligations,  moitié  de  la  clientèle 
delà  Bourse  retirerait  ses  capitaux  des  charges  des  nouveaux  inter- 
médiaires et  les  porterait  aux  caisses  des  Sociétés  de  crédit  dont 
la  prépondérance  financière  déjà  si  grande,  ne  connaîtrait  plus  de 
limites.  Les  intermédiaires  du  marché  libre  seraient  absolument 
dépendants  de  ces  Sociétés  au  moment  des  liquidations. 

Le  monopole  actuel  forme,  au  contraire, dans  l'intérêt  du  public, 
un  contrepoids  à  l'influence  déjà  si  décisive  des  grandes  Sociétés 
de  crédit. 

M.  Manchez  insiste  donc  sur  la  nécessité  du  maintien  de  l'orga- 
nisation présente  du  marché  financier, et  cela  au  nom  de  la  liberté 
et  de  la  sécurité  du  public. 

Ce  n'est  pas  se  déclarer  adversaire  de  la  liberté  que  de  réclamer 
la  sécurité  du  public  pour  les  transactions  de  valeurs  mobilières. 
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pour  la  circulation  de  la  monnaie  fiduciaire,  pour  rcnrcgistremenl 
des  actes. 

Ce  n'est  pas  là  du  protectionnisme  financier,  c"est  de  la  liberti' 
bien  organisée. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy  pense  que  la  question  d  organi- 
sation du  marché  a  été  tranchée  à  la  Société  d'Economie  poli- 
tique et  que,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  d"y  revenir. 

Il  insiste  pour  rester  dans  la  question  qui  est  à  l'ordre  du  jour, 
sur  le  prolectionisme  financier  qui  résulte  des  droits  de  timbre 
qui  e.'chaussent  le  prix  des  fonds  en  France,  par  rapport  aux 
cotes  étrangères.  Ce  n'est  pas  la  difTérence  du  taux  du  loyer  des 
capitaux  qui  provoque  cet  écart,  mais  le  droit.  Si  l'intervention 
des  capitaux  français  dans  les  finances  d'un  pays  a  pour  effet 
de  relever  le  niveau  du  crédit  de  ce  pays,  l'orateur  n'y  voit  point 
d'inconvénients,  à  condition  que  cette  intervention  des  capitaux 
français  se  produise  à  la  suite  d'une  étude  sérieuse  des  condi- 
tions économiques  du  pays  en  question  et  non  par  engouement 
irréfléchi,  de  façon  à  aller  courir  au  dehors  des  risques  inconnus, 
très  supérieurs  parfois  à  ceux  que  l'on  courrait  chez  soi  et  dont 
on  s'effraie  en  s'en  exagérant  l'importance. 

L'orateur  termine  en  insistant  sur  les  idées  de  liberté,  chères 
à  la  Société  d'Économie  politique,  et  qui  lui  paraissent,  ici 
comme  sur  d'autres  terrains,  devoir  donner  d'excellents  fruits. 

M.  Alfred  Neymarck  fait  observer  à  M.  Manchez  que  la 
liberté  du  marché  ne  veut  pas  dire  licence.  Il  estime,  comme  il  l'a 
toujours  soutenu,  que  le  marché  officiel  et  le  marché  libre  sont 
deux  forces  nécessaires  qu'il  faut  s'efforcer  de  concilier  dans  un 
esprit  libéral.  Ce  qu'on  a  appelé  la  réorganisation  du  marché  a 
été  une  erreur  ;  on  a,  en  quelque  sorte,  cadenassé  les  affaires  et 
ceux  qui  s'en  occupaient,  en  dehors  du  marché  officiel.  Comme 
M.  Manchez,  M.  Alfred  Neymarck  estime  qu'il  faut  ijue  les  tran- 
sactions financières  présentent  pour  la  clientèle  la  plus  grande 
sécurité  :  mais  on  ne  fera  jamais  comprendre  que  cette  sécurité 
existe  seule  chez,  les  agents  privilégiés  et  que  le  particulier  ne 
trouve  pas  la  même  sécurité  dans  de  grandes  banques  et  établis- 
sements financiers.  M.  Alfred  Neymarck  ajoute  qu'il  n'a  pas  dit 
que  l'impôt  sur  les  opérations  de  bourse  avait  diminué;  il  a  fait 
remarquer  qu'il  n'avait  pas  augmenté  comme  le  faisaient  prévoir 
ceux  qui  croyaient  au  réveil  du  marché  après  sa  réorganisation.  » 
La  vérité  est  que  le  produit  de  l'impùt  s'est  déplacé  :  autrefois, 
le  marché  libre  en  payait  la  plus  grosse  part;  maintenant,  ce 
sont  les  agents  de  change  ;  ce  qui  prouve   que  les  alïaires  se  sont 
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déplacées,  au  profil  du  monopole  et  au  délriment  du  marché  libre, 
M  Alfred  Neymarck  montre  aussi  comment  lorsque  la  fiscalité 
sur  les  valeurs  mobilières  dépasse  toute  mesure,  le  porteur  de 
titres  s'ingénie  à  s'en  affranchir  et  àl'éviter. 

M.  Moret  trouve  assez  juste  qu'on  ait  voulu  appliquer  le  même 
régime  fiscal  aux  emprunts  de  villes  ou  provinces  étrangères  et  aux 
valeurs  françaises  analogues.  Seulement,  il  en  est  résulté  ceci, 
qu'auoune  ville, qu'aucune  province  de  l'étranger  ne  s'est  abonnée. 
On  a  voulu  les  assimiler  aux  Sociétés  anonymes  par  actions, et  l'on 
a  abouti  à  ce  résultat  nul,  —  car  on  ne  saurait  citer  utilement  la 
ville  de  Tunis,  seule  abonnée,  et  qu'on  ne  peut  considérer,  en 
somme,  comme  une  ville  étrangère. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  ne  croit  pas  nécessaire  de 
résumer  cette  intéressante  discussion,  oîi  les  orateurs  ont  riva- 
lisé de  clarté  et  de  précision.  Mais  il  croit  devoir  déclarer  de 
nouveau,  qu'en  cette  matière,  toujours  la  liberté  est  le  meilleur 
de  tous  les  régimes,  et  pour  l'intérêt  de  l'Ëtat  et  pour  l'intérêt 
des  particuliers. 

Pourquoi  nous  forcer  à  passer  par  des  intermédiaires  spéciaux, 
qui,  parfois,  cela  s'est  vu,  ne  méritent  pas  la  confiance  que  l'État 
nous  force  à  leur  attribuer,  lorsque  nous  voulons  acheter  ou 
vendre  des  valeurs  qui,  en  somme,  ne  sont  que  des  marchan- 
dises comme  les  autres  ? 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

Charles  Letort. 
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Le  bienheurel'x  Bernardin  de  Feltre  et  son  œuvrr,  par  le  P.  I.ldov  r. 
DE  Besse,  2  vol.  Marne  et  Gie,  Paris  1902. 

A  première  vue,  il  semble  que  l'ouvrage  dont  le  litre  est  ci-Jessus 
sort  quelque  peu  du  cadre  du  Journal  des  Economistes.  Cependant  le 
nom  seul  de  l'auteur  justifierait  quand  mfme  un  compte  rendu.  Le 
Père  Ludovic  de  Besse  est  en  elTet  un  des  plus  dévoués  promoteurs  du 
crédit  populaire  ;  par  ses  actes,  comme  par  ses  discours  et  ses  écrits,  il 
a  contribué  largement  au  développement  de  ces  institutions  en  France, 
et  pour  cette  raison  seule,  ce  qu'il  publie  ne  peut  être  ignoré.  Mais  il 
y  a  une  autre  raison,  plus  importante  encore  :  c'est  que  l'œuvre  de 
Bernardin  de  Feltre  intéresse  au  plus  haut  point  les  économistes. 

En  effet.  Bernardin  de  Feltre  a,  sinon  inventé,  au  moins  propagé  le.s 
Monls-de-Piété  ;  il  les  a  surtout  rendus  viables,  et  leur  a  permis  de 
rendre,  à  son  époque  surtout,  les  plus  signalés  services.  Depuis  1484, 
date  de  la  fondation  du  Mont-dc-Piété  de  Mantoue,  jusqu'à  ses  derniers 
jours,  la  fondation  et  le  développement  des  Monts-de-Piété  fut  sa 
préoccupation  constante,  l'objet  de  tous  ses  efTorts  ;  les  résultats 
obtenus  montrent  combien  ses  conceptions  étaient  justes,  et  avec  quelle 
netteté  il  avait  compris  ce  qu'il  y  avait  lieu  de  faire. 

Avec  raison,  le  P.  Ludovic  de  Besse  a  divisé  son  ouvrage  on  deu.v 
parties  bien  distincles  :  la  Vie,  qui  fait  l'objet  du  premier  volume. 
VŒuvrc,  pour  le  second.  Naturellement,  le  premier  volume  retrace, 
avec  les  plus  complets  détails  et  d'après  les  meilleures  sources,  une 
existence  toute  d'austérité  et  de  renoncement  terrestre,  où  la  prédica- 
tion tient  une  grande  place  ;  il  y  a  cependant  nombre  de  renseigne- 
ments curieux  et  pleins  d'intérêt  sur  la  vie  et  les  mœurs  du  xv  siècle, 
et  on  comprend  ainsi  l'inlluence  que  put  exercer  cet  humble  religieux, 
défendant  son  œuvre,  et  poursuivant  quand  même  son  infatigable 
apostolat. 

Mais,  pour  les  économistes,  c'est  le  second  volume,  l'u'uvre,  qui  pré- 
"sëntc  le  réel  intérêt.  Bernardin  de  Feltre  eut  le  mérite,  très  grand,  de 
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comprendre  et  de  faire  admettre  la  légitimité  du  prêt  à  intérêt  ;  c'est 
sur  cette  idée  qu'il  a  établi  ses  Montsde-Piété,  c'est  au  moyeu  de  l'intérêt 
qu'il  a  pu  leur  procurer  dos  ressources.  A  notre  époque,  la  légitimité 
de  l'intérêt  n'est  plus  sérieusement  discutée;  mais  il  était  loin  d'en  être 
de  même  au  xv«  siècle  ;  les  attaques  ne  lui  firent  pas  défaut,  et  l'épithète 
d'usurier  ne  lui  fut  pas  ménagée.  Il  est  vrai  que  la  façon  dont  les  prêts 
étaient  pratiqués  à  cette  époque,  la  plupart  du  temps  par  des  juifs, 
quelquefois  ainsi  par  des  chrétiens  (Voir  au  chapitre  IV,  ce  qui  est  dit 
des  Salembeni,  citoyens  de  Sienne)  n'était  pas  faite  pour  justifier  ces 
opérations;  on  comprend  que  beaucoup  de  théologiens,  et  non  des 
moindres,  aient  alors  considéré  le  prêt  à  intérêt  comme  une  action 
coupable.  A  cette  époque,  les  quelques  Mon ts-de  Piété  existant  prati- 
quaient le  prêt  gratuit  ;  plus  éclairé  que  ses  contemporains,  voyant 
mieux  qu'eux  les  nécessités  auxquelles  il  fallait  faire  face,  Bernardin 
deFeltre  n'hésita  pas  à  faire  payerun  intérêt  aux  emprunteurs,  oble- 
nant  ainsi  le  remboursement  des  frais  généraux,  et  le  plus  souvent  un 
bénéfice  augmentant  d'année  en  année  le  capital  servant  aux  prêts. 
Plus  tard  même,  et  afin  d'attirer  les  dépôts,  on  accorda  aux  déposants 
un  intérêt  déterminé.  Il  y  a  évidemment  un  peu  d'enthousiasme  de  la 
part  de  l'auteur  en  disant  :  »  Il  y  avait  pourtant,  dans  ce  fait  le  prêt  à 
«  intérêt),  toute  une  révolution  opérée  tranquillement  par  Sernardin 
«  sur  le  terrrain  économique,  révolution  immense  dont  il  serait  impos- 
€  sible  d'énumérer  les  résultats.  Elle  égale,  elle  surpasse  même  dans  sa 
o  portée  l'invention  de  l'imprimerie  et  la  découverte  de  l'Amérique, 
«  qui  remontent  à  cette  époque»  ;  un  jour  ou  l'autre,  ou  serait  arrivé  à 
reconnaître  que  l'usure  existait  dans  l'abus,  non  dans  la  chose  elle- 
même  ;  mais  il  est  certain  qu'à  cette  époque  de  foi,  le  fait  qu'un  reli- 
gieux, prédicateur  renommé,  reconnaissait  le  prêt  à  intérêt  comme 
absolument  légitime,  a  dû  avoir  une  importance  considérable. 

Tout  le  premier  livre  du  second  volume  est-consacré  au  développe- 
ment des  idées  du  bienheureux  Bernardin  de  F  ll!e,\es  neuf  chapitres 
suivants,  qui  forment  le  second  livre,  traitant  de  la  valeur  de  ces  mêmes 
idées.  C'est  surtout  l'application  de  ces  idées  aux  temps  présents  que 
le  P.  Ludovic  de  Besse  a  en  vue,  d'autant  plus  que,  pour  lui,  le  prêtre 
ne  doit  pas  se  tenir  en  dehors  de  ces  questions,  mais,  au  contraire, 
s'efforcer  Je  les  connaître.  Sur  certains  points  traités  daus  ces  deux 
livres,  on  peut  dilTérer  d'opinion  avec  l'auteur;  on  peut  admettre,  ce 
qui  est  la  vérité,  que  les  moines  ont  rendu  de  grands  services,  aussi 
bien  par  leurs  travaux  manuels  que  par  leurs  rechercheo  ;  que  grâce  à 
eux  se  sont  construits  des  monuments  que  nous  admirons,  que  se  sont 
créés  des  chefs-d'œuvre  dont  nous  pouvons  encore  nous  enorgueillir; 
mais  leur  rôle  dans  le  développement  de  la  richesse  générale  n'a  pas 
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eu  l'importance  que  l'auteur  luq  '.et  sdrdoa)  arionnjedes  richesses, 
meilleure  chez  les  catholiques  que  chez  les  protestants,  pourrait  encore 
être  discutée.  Ce  qui  a  trait  à  l'écouoinie  politique  appelle  plus   de 

réserve*  encore;  il  est  diflicile  d'admettre  que  «  les  économistes 

«  ont  présenté  les  richesses  comme  le  but  de  la  vie  ;  si  tous  n'ont  pas 
«  voulu  taire  sortir  de  l'intérêt  la  règle  des  mœurs,  comme  ceux  qui 
«  ont  parlé  d'une  morale  économique,  ils  ont  fait  du  moins  complote 
«  abstraction  de  la  loi  morale  dans  l'e.vposé  de  l'économie  politique, 
o  Cette  séparation  n'était  nullement  inspirée  par  le  respect,  elle  était 
«  le  plus  souvent  un  acte  d'hostilité  qui  se  traduisait  par  des  critiques 
0  sévères  ».  Forcément,  l'économie  politique  doit  parler  des  richesses, 
de  leur  production,  de  leur  distribution  comme  de  leur  consommation; 
mais  elle  a  aussi  des  tendances  plus  hautes,  et  F.  Le  Play  et  Claudio 
Jannet  ne  sont  pas  à  beaucoup  près  les  seuls  qui  aient  traité  ces  i]ues- 
tions  autrement  qu'à  un  point  de  vue  égoïste  et  sensualiste. 

La  théorie  de  la  monnaie  est  aussi  loin  d'être  inattaquable,  car  il  y  a 
souvent  confusion  entre  le  rôle  de  la  monnaie  et  celui  du  capital;  la 
preuve  en  est  dans  la  définition  du  commerce  de  banque  ;  «  c'est  le 
«  commerce  de  l'argent  ou  plutôt  de  la  monnaie.  Nous  préférons  ce 
«  dernier  mot,  car  les  mots  d'or  et  d'argent  prêtent  à  l'équivoque  ».  On 
peut  dire  que  cette  confusion  est  regrettable,  car  l'ouvrage  du  P.  Ludovic 
de  Besse  comptera  de  nombreux  lecteurs,  dont  beaucoup  peut-être 
n'auront  jamais  ouvert  un  traité  d'économie  politique,  et  ils  en  conclu- 
ront à  un  rôle  de  la  monnaie  tout  autre  que  celui  (lu'elle  peut  remplir 

Mais  à  côté  de  cela,  les  deux  livres  dont  nous  venons  de  parler  con- 
tiennent nombre  d'aperçus  ingénieux  sur  la  situation  présente  des 
ouvriers  et  des  capitalistes,  sur  les  devoirs  réciproques  des  uns  et  des 
autres,  en  même  temps  que  d'intéressants  détails  historiques,  pour 
lesijuels  tous  les  documents  utiles  ont  été  consultés.  On  peut  en  dire 
autant  du  livre  111,  où  se  trouve  retracée  l'histoire  des  Monts-de- 
Piété,  non  seulement  en  Italie,  mais  aussi  en  France,  en  Espagne,  en 
Portugal,  comme  en  Allemaime,  en  Angleterre,  aux  Elats-Lnis,  etc. 
Les  monographies  du  Banco  di  Napoli,  du  Monte  dci  Pasclii  de  Sienne, 
du  Mont-de-Piélé  de  Paris,  complètent  heureusement  cet  exposé  histo- 
rique. 

Le  dernier  li^^e  est  consacré  à  l'avenir  des  idées  de  Bernardin  de 
Feltre,  c'est-à-dire  à  l'organisation  et  au  développement  de  l'association 
sous  ses  diverses  formes  :  caisses  d'épargne,  caisses  rurales,  banques 
populaires,  sociétés  coopératives.  L'auteur  est  ici  tout  à  fait  sur  son 
terrain,  car  il  n'a  eu  qu'à  commenter  des  idées  ([ui  sont  les  siennes, 
à  présenter  d'une  façon  i>lus  complète  ce  ([u'il  a  dit  et  écrit  déjà  dans 
les  congrès uu  dans  les  revues  spéciales.  L'adjonction  des  .Monts-de-Piété 
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aux  caisses  d'épargne  peut  nous  sembler  peu  recommandable,  comme 
devant  présenter  divers  inconTéiiients;  toutefois  il  ne  faut  pas  perdra 
de  vue  que  le  P.  Ludovic  de  Bessp  s'est  surtout  occupé  de  ce  qui  existe 
en  Italie,  où  des  errements  semblables  ont  eu  les  meilleurs  résultais. 
Mais  on  partagera  les  vues  de  l'auteur  quant  aux  avantases,  matériels 
et  moraux,  qui  peuvent  résulter  de  l'association  coopérative,  et  ee 
d'autant  mieux  que  l'ouvrage  est  écrit  avec  une  grande  largeur  de  vues, 
et  chose  rare  à  notre  époque,  dans  un  large  esprit  de  tolérance,  jusiiTiant 
ainsi  sa  dédicace  :  <•  aux  dnios  de  bonne  volonté  qui  cherchent  sérieu- 
«  sèment  et  loyalement  la  solution  de  la  question  ouvrière  et  sociale.  » 
Sans  hésitation,  on  peut  dire  avec  un  des  examinateurs  du  livre,  lé 
Fr.  Adolphe  de  Bouzillé  :  «  Vous  avez  donc  fait  une  excellente  œuvre 
«  en  écrivant  la  vie  du  bienheureux  Bernardin  de  Feltre  et  en  exposant 
«  ses  idées  économiques.  Ne  regrettez  pas  d'y  avoir  consacré  près  de 
«  vingt  annéesde  votre  vie.  Quan  I  vous  n'auriez  fait  que  cela —  ce  qui 
«  n'est  pas  —  elles  auraient  été  bien  employées.  Votre  travail  fera  du 
■  «  bien.  Je  lui  souhaite  sincèrement  tout  le  succès  désirable  ". 

G.  François. 


Traité  DE  COMPTABILITÉ  INDUSTRIELLE  DE    PRÉCISION,     AVEC    MOoiLB:^    d'aPCLI- 

ctTior»  A  UNE  BRASSERIE  MALTERiE.    par  EuG.  LÉAUTET.  Paris,   Librairie 
comptable  et  administrative,  1902. 

Demandez  à  des  industriels  quelles  sont  les  conditions  nécessaires 
pour  réussir;  il  est  à  peu  près  certain  qu'une  bonne  comptabilité  ne 
sera  pas  mentionnée.  C'est  pourtant  une  chose  presque  indispensable; 
on  ne  peut  dire  sans  doute  qu'une  affaire  dont  la  comptabilité  laisse  à 
désirer  doit  fatalement  péricliter.  Mais  on  peut  dire  sûrement  qu'une 
comptabilité  rationnellement  établie  rend  meilleures  les  bonnes 
affaires,  et  permet  de  s'arrêter  à  temps  pour  les  mauvaises.  C'est  cer- 
tainement quelque  chose. 

11  est  évident  que  pour  arriver  à  un  bon  résultat,  pour  obtenir  ee 
qu'on  appelle  la  permanence  de  l'inventaire,  des  prix  de  revient 
exacts,  ou  pour  parler  plus  simplement,  pour  savoir  toujours  les  exis- 
tants en  magasin  et  le  prix  vrai  de  fabrication,  il  y  a  quelques  diffi- 
cultés à  vaincre.  Les  principes  de  la  comptabilité  sont  généraux,  et 
s'appliquent  à  tous  les  cas  ;  mais  il  y  a  une  manière  de  s'en  servir  qui 
exige  évidemmeut  des  connaissances  spéciales. 

Ceci  a  été  bien  compris  par  M.  Eug.  Léautey,  qui  depuis  tant 
d'années,  lutte  pour  donner  à  la  comptabilité  la  place  qu'elle  mérite. 

T.   Ll.   —  JUILLET   1902.  C 
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Dans  ses  divers  ouvrages,  comptant  tous  de  nombreuses  éditions,  il  a 
établi  d'une  façon  rationnelle  et  définitive  les  principes  de  la  science 
comptable,  montrant  l'indispensable  nécessité  d'un  contrôle  rigoureux, 
permanent,  la  laçon  d'établir  et  de  discuter  les  inventaires  et  les 
bilans,  d'obtenir  les  véritables  prix  de  revient.  Bien  que  dans  tous  ces 
ouvrages  les  exemples  soient  nombreux,  et  puissent  à  la  rigueur  servir 
à  l'établissement  d'une  comptabilité,  M.  Eug.  Léautey  a  ju^é  qu'il 
fallait  faire  plus  en-  ore,  et  il  a  songé  à  préparer  une  suite  de  mono- 
graphies, consacrées  à  une  industrie  ou  un  commerce  déterminés,  et 
qui  soient  ainsi  des  guides  spéciaux  faciles  à  consulter.  Déjà  un  Jj«H!<f'i 
de  f.omplabililc  agricole  a  été  publié;  l'ouvrage  dont  le  titre  est  ci- 
dessus  constitue  une  monographie  industrielle. 

On  a  choisi  la  brasserie,  industrie  transformant  une  matière  pre- 
mière en  produit  fabriqué  pour  la  vente,  mais  en  y  adjoignant,  ce  qui 
du  reste  est  le  cas  le  plus  fréquent,  une  malterie,  où  la  transformation 
peut-être  dite  à  deux  degrés  :  fabrication  du  malt,  fabrication  de  la 
bière.  Les  procédés  comptables  appliqués  à  ces  deux  industries  pour- 
raient évidemment  servir  aux  distilleries,  cidreries,  sucreries,  ami- 
donneries,  vermicelleries.  meuneries,  et  nombre  d'autres  industries 
analogues. 

Dans  la  première  partie  —  Théorie  —  et  après  avoir  rappelé  succinc- 
tement les  principes  généraux  de  la  comptabilité,  M.  Léautey  examine 
tous  les  comptes  qui  peuvent  exister  dans  une  brasserie  malterie,  leur 
tenue,  leur  utilité,  indique  les  tracés  de  livres  les  plus  convenables,  et 
montre  surtout  de  quelle  façon  les  renseignements  ainsi  obtenus 
doivent  être  réunis,  groupés,  pour  fournir  à  l'industriel  toutes  les  indi- 
cations qu'on  doit  attendre  d'une  comptabilité  rationnellement  établie. 
Chaque  opéraiiou  qui  peut  se  présenter  est  étudiée,  de  façon  à  pré- 
senter tous  les  éléments  d'une  théorie  complète,  .appuyée  sur  des 
exemples  judicieusement  choisis,  cela  serait  en  quelque  sorte  suffi- 
sant, et  pei  mettrait  à  tout  comptable  un  peu  expérimenté  d'établir  une 
comptabilité  de  ce  genre.  Mais  M.  Léautey  a  fait  mieux  encore.  Avec 
la  collaboration  de  M.  F.  Wattebled,  brasseur  à  Uersin  Coupigny,  il  a, 
dans  la  seconde  paitie  —  Pratique  —  présenté  de  façon  complète 
toutes  les  écritures  d'une  brasserie  malterie  pendant  un  trimestre, 
achats,  ventes,  fournitures  aux  clients,  dépôts  de  bières,  règlement  par 
traites  ou  au  comptant,  en  un  mot  tout  ce  qui  peut  se  produire  pen- 
dant une  telle  période,  l'application  faite  ici  étant  naturellement  en 
tous  points  conforme  à  la  théorie.  Bien  entendu  toutes  les  explications 
utiles  sont  fournies  au  fur  cl  à  mesure,  et  cette  comptabilité  d'un  tri- 
mestre présente  ainsi  la  meilleure  leçon  pratique  qu'on  puisse  désirer. 

Comme  épigraphe,  .M.  Léautey  a  pris  ces  lignes  de  Edouard  Jourdan  ; 
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it  La  lutte  industrielle  ne  peut  désormais  être  poursuivie  avec  succès 
«  sans  une  comptabilité  de  précision  réalisant  la  permanence  de 
«  l'iaventaire  de  l'industriel,  déterminant  le  prix  de  revient  réel  de 
<i  ses  productions  et  le  renseignant  exactement  sur  le  résultat  de  ses 
échanges  ».  C'est  chose  faite  maintenant  pour  la  brasserie  et  les 
industries  analogues  ;  à  ceux  que  cela  intéresse  à  on  faire  leur  profit. 

G,  François. 


Les  fcndeme.nts  kcoxomioues  de  la  photkctio.n,  par  Simon  V.  Patten, 
professeur  d'économie  politique  à  l'Université  de  Pensylvanie;  tra- 
duit par  M  F.  Lepelletier,  docteur  en  droit,  chargé  de  Conférences  à 
la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  avec  une  introduction  de  M.  Cauwès, 
professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Pari-,  1  volume 
in-18,  Giard  et  Brière.  Paris. 

Le  titre  de  ce  volume,  ainsi  que  le  nom  de  M.  Cauwès,  qui  en  pré- 
sente la  traduction  au  public,  indiquent  suffisamment  dans  quel  esprit 
il  a  été  conçu.  C'est  l'esprit,  poussé  aux  dernières  limites,  de  cette 
école  prétendue  historique  qui  nie  l'existence  de  principes  et  de  lois  en 
matières  économiques;  soutient  que  le  pour  et  le  contre,  la  liberté  et 
la  protection,  peuvent  être  également  défendus,  et  cependant  arrive, 
au  nom  de  ce  scepticisme  même,  à  préconiser  comme  ayant  des  fon- 
dements solides  Id  doctrine  de  la  protection,  de  la  protection  variable, 
il  est  vrai,  c'est-à-dire  grandissant,  selon  les  caprices  des  intéressés,  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  intluence  et  de  leurs  appétits. 

Le  dernier  mot  se  trouve  dans  cette  phrase  de  M.  Patten  :  «  La  pro- 
tection perd  de  nos  jours  sou  caractère  d'expédient  temporaire  en  vue 
d'atteindre  un  but  déterminé,  pour  devenir  un  essai  logique  dans  le 
but  de  maintenir  la  société  à  l'état  dynamique  et  progressif.  » 

Il  y  a,  en  effet,  selon  M.  Patten,  deux  états  pour  les  sociétés  :  l'état 
statique,  dans  lequel,  comme  le  dit  le  mot,  elles  n'avancent  pas,  et 
l'état  dynamique,  autrement  dit  progressif.  Et  ce  serait,  selon  lui,  ces 
dernièies  précisément  qui,  pour  conserver  leur  activité  et  leur  supé- 
riorité, pour  Jouir  de  toutes  leurs  forces  et  de  toutes  leurs  ressources, 
auraient  besoin  de  se  préserver  par  des  droits  protecteurs  de  la  con- 
currence des  industries  étrangères,  et  développer  le  plus  largement 
possible  leur  production,  leur  travail  et  leur  bien-être. 

Je  crois  inulile  de  discuter  cette  manière  de  voir.  Il  suffit  —  ici  du 
moins  —  de  citer. 

J'ajoute  seulement  que  cette  thèse  est  appuyée  sur  une  argumentation 
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subtile,  dans  laquelle  ne  manquent  ni  les  erreurs  de  faits,  ni  les  infer- 
prt'talions  contestables.  Telles  sont  des  considérations  contradictoires 
sur  la  théorie  de  la  rente  de  Ricardo,  et  l'affirmation  qu'Adam  Smith 
serait  le  premier  qui  eût  parlé  de  la  liberté  des  échanges;  comme  si 
Boisguilbert,  pour  ne  citer  que  lui,  n'en  avait  pas  été  l'ardent  défen- 
seur, et  si  Sully  et,  plus  anciennement,  Saint-Jean  Chrysostome  et 
Saint  Paul  n'en  avaient  pas  donné  la  formule. 

Somme  e.\emple  de  ce  que  l'on  peut  accumuler  de  sophisraes  ù  l'ap 
pui  d'une  mauvaise  cause,  le  livre  de  M.  Patten  et  la  préface  de 
M.  Cauwès  peuvent  présenter  quelque  intérêt  de  curiosité.  Nous 
n'en  pouvons  recommander  la  lecture  qu'à  ce  point  de  vue. 

FnKDÉRIC  Passy. 


BeITR.^EGE  ZUR  GESGHtCHTK  DER    BevûELKERUNG  IN   DeUTSCIILA.ND  SEIt  DKM    An- 
FANGEDES  XIX.  J.VHRHUNDERTS  HERAUSGEGFBEN  VOn  F.  J.NeUM  A.\N,Band  VI. 

D''Thissen:  Beitraegezur  Gsschischte  desHandwerrs  inPrkussën.  [Con- 
Iributionsà  V histoire  de  la  population  en  Allemagne  depuis  le  com- 
mencement du  xix°  sidcte, publiées  sous  la  direction  de  F.J.  Neumann. 
Vol.  VI,  OiTO  Thissen;  contributions  ù  l'histoire  des  inéticrs  rn 
Prusse),  Tubingue,  H.  Laupp,  1901. 

Ce  livre  est  un  monument  de  statistique  micrographique.  En  effet, 
ïïauteur  n'étudie  pas  seulement  les  fluctuations  du  personnel  dans 
différents  métiers  du  royaume  de  Prusse,  mais  il  les  suit  le  plus 
souvent,  arrondissement  par  arrondissement,  ce  qui  s'e.xi>lique 
d'ailleurs,  si  l'on  songe  à  l'écart  entre  les  conditions  économiques,  par 
exemple,  des  provinces  rhénanes  et  des  provinces  baltiques.  Paral- 
lèlement à  ces  distinctions  régionales,  il  a  classé  les  métiers  en 
Tnétiers  qui  déclinent  (les  verriers,  les  cordiers,  les  tonneliers,  les 
lanneurs,  les  tourneurs,  les  cordonniers  et  les  charpentiers),  en 
métiers  qui  progressent  (les  horlogers,  les  coiffeurs  et  barbiers,  les 
peintres  décorateurs,  les  boulangers  et  les  bouchers)  et  en  métiers 
dont  les  destinées  varient  suivant  les  localités  (les  maçons  et  couvreurs, 
les  tailleurs,  les  relieurs,  les  menuisiers,  les  passementiers,  les 
orfèvres,  les  tapissiers,  les  potiers,  les  poêliers,  les  selliers,  les  cha- 
peliers et  les  gantiers). 

M.  Thissen  arrive  à.  la  conclusion  que,  dans  l'ensemble,  il  y  a  évo- 
lution &t  transformation  plutôt  que  ohule  dans  la  hiérarchie  sociale  ; 
jette  idée  est  partagée  par  .M.    Neumann.   Celui-ci  fait,  en  effet,  valoir 
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que  si  l'on  considère  comme  faisant  partie  de  la  classe  moyenne  tout 
homme  dont  les  recettes  annuelles  dépassent  1.500  marcs,  l'effectif  de 
cette  classe  a  plutôt  augmenté  que  diminué,  d'abord  parce  que  plus 
d'un  métier  se  maintient  et  prospère,  et  ensuite  parce  que  la  rémuné- 
ration du  travail  industriel,  à  quelque  catégorie  qu'il  appartienne,  se 
calcule  sur  des  bases  plus  larges  que  dans  les  métiers  manuels.  S'il 
y  a  déchet  dans  l'indépendance  individuelle,  "ce  déchet  n'est  pas 
sans  compensation. 

E.   Castelût. 


Die  ,\NrAENtiEDER    l^ORZELLA.NKUiRIKXTlO.N     ALM'    DEM    ThUUI.NGERWaLDE.  [LCS 

débuts  de  l'industrie  de  la  porcelaine  en  Thurimje),  par  Wilhelï 
Stieda,  professeur  à  l'Université  de  Leipzig.  léaa,  tiustav  Fischer, 
1  vol.  1902. 

Avec  l'appui  des  maisons  régnantes  de  Saxe-Weiinar  et  Saxe- 
Meiningen,  de  Saxe-Cobourg-Gotha,  de  Saxe-Altenbonrg  et  de  Reuss, 
ainsi  que  de  la  Société  Iditorique  de  Thurinye,  la  maison  Gustav 
Fischer  de  léna  a  publié  toute  une  série  de  monographies  détaillées 
sur  la  région  accidentée  et  boisée  qui  s'étend  dans  l'angle  formé  par 
les  frontières  occidentale  de  la  Bohème  et  septentrionale  du  royaume 
de  Bavière.  .M.  Stieda,  le  savant  historien  des  Gildes  de  Riga,  s'est, 
pour  cette  série,  chargé  de  nous  raconter  les  premiers  pas  d'une  des 
industries  llorissantes  de  ce  pays  intéressant  et  pittoresque,  où  elle 
occupe  de  nos  jours  environ  18.000  personnes.  Ses  débuts  ont  été  fort 
modestes  et  remontent  à  la  deuxième  moitié  du  xviii"  siècle. 

La  Confédération  germanique  de  1815  comptait  encore  trente-huit 
Etats,  mais  l'Empire  d  Allemagne,  tel  qu'il  fut  reconnu  et  constitué  par 
le  traité  de  Westphalie  de  1648,  complaît  un  nombre  intiniment  plus 
élevé  de  quasi  souverainetés  et  de  seigneuries  tant  laïques  qu'ecclé- 
siastiques. Dans  la  plupart  de  ces  petites  cours  régnait  au  xvni»  siècle 
une  profonde  admiration  pour  Louis  XIV;  tout  petit  prince  voulut 
avoir  son  Versailles;  plus  d'un  eut  sa  marquise  de  Monte-'^pan.  Les 
plus  dévoués  au  bien  de  leurs  sujets  prenaient  modèle  sur  Golbert  ; 
aussi  trouvons-nous  comme  point  de  départ  des  fibriques,  dont 
M.  Stieda  retrace  les  destinées,  l'octroi  d'un  privilège  exclu>if,  accom- 
pagné de  l'exemption  de  l'accise  sur  les  boissons  consommées  par  les 
ouvriers,  de  la  délégation  des  droits  de  justice  sur  ces  derniers,  du 
droit  d'extraire  en  tout  lieu  les  sables  et  argiles  convenables  moyen- 
nant juste  indemnité  à  payer  aux  propriétaires.   Bref,    nous  suivons 
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par  le  menu  i;i  mise  en  vigueur  du  système  industriel  «le  Colbert, 
appliqué,  il  est  vrai,  sur  une  échelle  presque  lilliputienne  ;  c'est  là, 
pour  nous  étrangers,  le  coté  curieux  de  cette  page  d'histoire  de  la 
céramique  allemande.  Mais  quelque  minime  que  fût  la  production 
de  ces  chétives  manufactures,  il  lui  fallait  des  débouchés  et  Jusque 
vers  le  milieu  du  xix"  siècle,  les  Allemands  de  condition  moyenne 
n'ont  guère  connu  que  la  vaisselle  d'étain  ou  de  terre  grossière. 
Parfois  c'étaient  des  rouliers,  qui  prenaient  de  la  marchandise  et  se 
chargeaient  de  l'écouler  au  loin  à  leurs  risques  el  périls  ;  d'autres  fois 
les  fabricants  faisaient  de  petites  consignations  à  Brème,  à  Hambourg, 
à  Francfort-sur -le-.Mein  ;  on  relève  des  ventes  à  Saint-Pétersbourg  et  à 
Amsterdam.  Le  prince  Eugène  de  Hildburgliausen,  qui,  vers  1760,  créa 
pour  son  compte  la  fabrique  de  Veilsdorf  et  malgré  ses  maigres  res- 
sources pécuniaires  continua  à  s'occuper  avec  succès  de  son  exploi- 
tation jusqu'à  sa  mort  survenue  en  179b,  eut  recours  à  des  intermé- 
diaires juifs  ;  M.  Stieda  présume  qu'il  remboursait  ses  dettes  en 
nature  ou  obtenait  des  avances  en  argent  sur  .ses  livraisons  de  por- 
"celaine. 

'  ie  disais  tout  à  l'heure  que  le  spectacle  de  ces  essais  d'application 
sur  une  échelle  infinitésimale  d'un  système  fameux  intéressent  l'éco- 
nomistr.  Au  point  de  vue  de  l'historien,  quel  prodigieux  intervalle 
entre  ce  microscopique  monde  industriel  d'il  y  a  cent  ans  cl  l'essor 
commercial  et  industriel  auquel  notre  génération  a  assiste! 

E.  Castelot. 


L'cKuvRE  DE  Mn-LER.*NO,  par  .\.  L.wY,  1  vol.  in-18,  fi.  BcUais.  1902. 

Ce  livre  est  l'éloge,  en  cinq  points,  de  M.  Millerand  :  éloge  de  ce 
qu'il  a  fait  pour  améliorer  (c'est  du  moins  le  mot  dont  on  se  sert;  les 
conditions  du  travail  ;  éloge  des  réformes  introduites  par  lui  dans  le 
service  des  postes  et  télégraphes  en  faveur  du  personnel  et  dans  l'in- 
térêt du  public;  éloge  de  sa  conduite  dans  les  questions  de  commerce 
extérieur  et  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  technique;  enfin  éloge 
■de  M.  Miilerand  par  M.  Millerand  lui-même,  l'auteur  reproduisant  ses 
•principaux  discours  en  parallèle  avec  le  lameux  programme  de  Saint- 
Mandé,  pour  démontrer  qu'il  fut  toujours  fidèle  à  ce  programme. 

.M.  A.  Lavyfait,  en  suivant  l'ordre  qui  vient  d'('tre  indiqué,  l'aniilyse 
des  actes  accomplis  par  M.  Millerand,  de  ses  paroles  et  même  de  ses 
■pen.sées.  Et  à  chacune  de  ces  pensées,  de  ces  paroles,  de  ces  actes,  il 
Irpuve  l'occasion  d'approuver,  de  louer,de  porter  son  héros  au  pinacle. 
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Je  liai  pas,  dans  la  lecture  de  tout  le  livre,  rencontré  une  seule 
réserve.  Et  certes,  pour  les  socialistes,  ceux  qui  lui  sont  restés  fidèles, 
et  même  pour  les  autres,  M.  Millerand  a  bien  mérité.  On  comprendra 
qu'il  n'en  soit  pas  de  même  pour  nous.  Nous  ne  suivrons  pas  M.  Lavy 
dans  la  suite  ininterrompue  de  ses  louanges,  dans  les  cas  trop  nom- 
breux où  il  signale  l'application  de  doctrines  que  nous  réprouvons. 
11  faudrait  refaire  entièrement  la  critique,  si  souvent  faite,  du  socia- 
lisme, et  c'est  d'ailleurs  du  livre  de  M.  Lavy  que  nous  parlons. 

Je  ne  dirai  pas  que  M.  Millerand  a  mal  agi  en  faisant  accélérer  le  tri 
des  lettres  et  leur  plus  prompte  distribution;  en  transportant  l'Office 
des  brevets  d'invention  au  Con-ervatoire  des  Arts  et  Métiers  où  il  sera 
moins  à  l'étroit;  en  substituant  à  l'uniforme  militaire,  dans  les  Ecoles 
d'arts  et  métiers.un  costume  civil, ou  en  remplaçant  les  adjudants-chefs 
anciens  capitaines  de  l'armée, par  des  fonctionnaires  plus  pédagogistes, 
si  je  puis  me  servir  de  ce  mot.  .Mais  ce  sont  là  des  détails  en  compa- 
raison du  mouvement  qu'il  a  provoqué,  des  mesures  néfastes  qu'il  a 
fait  entrer  dans  nos  lois  déjà  assez  mauvaises,  de  la  guerre  entre  les 
classes  qu'on  déchaîne.  Et  croit-on  que  tout  cela  soit  vraiment  en 
faveur  Jdes  ouvriers?  Croit-on  que  les  réglementations  outrancières 
soient  bonnes  pour  eux-mêmes?  Pense-t-on  que  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail  ne  prête  pas  à  des  critiques,  que  les  travailleurs  aient  tou- 
jours à  s'en  féliciter  beaucoup?  La  loi  sur  les  retraites  ouvrières  n'a 
pas  été  votée,  et  ce  n'est  pas  sa  faute.  Mais  que  dire  d'un  tel  projet? 
Je  ne  puis,  encore  une  fois,  entrer  dans  de  plus  longs  détails.  M.  Lavy 
a  beau  être  socialiste,  il  est  trop  enthousiaste.  Je  crois  bien  —  la  fac- 
ture du  livre  et  l'époque  où  il  a  paru  (commencement  de  1902)  —  que 
c'est  un  peu  un  manifeste  électoral,  comme  toutes  ces  mesures  soi- 
disant  en  faveur  des  ouvriers  ne  sont  que  l'enregimentation  des 
ouvriers  au  profit  de  certains  politiciens.  Mais  ceux-ci  sont  les  colonels 
des  régiments  qu'ils  créent.  Ils  ne  s'oublient  pas. 

-M.  Lavy  fait  remarquer  que  le  socialisme  n'amène  pas  la  révolution, 
comme  ou  s'est  plu  à  le  prophétiser.  «  La  Révolution  n'est  pas  venue; 
mais  l'ëçoiutioQ  a  continué  sa  marche  que  lien  ne  saurait  arrêter  et 
qui  s'accélère  à  mesure  que  grandit  l'instruction  publique,  que  s'élève 
le  niveau  de  la  morale  générale  et  que  s'épure  la  conscience  humaine.  " 
Malgré  les  faits,  M.  Lavy  est  optimiste.  Attendons  la  lin. 

Le  parti  socialiste  «  s'est  rappelé,  dit  encore  M.  Lavy,  que  si  depuis 
vingt-cinq  ans  en  France,  il  affirme  sa  doctrine,  depuis  vingt- 
cinq  ans  aussi,  il  a  déclaré,  —  son  programme  le  démontre,  — 
qu'il  était  prêt  à  rechercher  et  à  accepter  toutes  réformes  partielies 
qui  amélioreraient  la  condition  des  humbles  et  conduiraient  à  une 
organisation  sociaJc  plus    rationnelle  et    plus  équitable,  (lue,  dans  ce 
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but,  il  a  pénétré  dans  les  Assemblées  et  marqué,  par  des  propositions 

pratiques,  qu'il  n'est  point  disposé  à  se  nourrir  de  songes  creux.  » 

Ut  M.  Millerand.qui  était  ministre  du  Commerce,  n'a  pas  même  songé 
à  demander  l'abaissement  des  tarifs  douaniers,  abaissement  qui  per- 
mettrait aux  humbles,  aux  petits,  aux  pauvres,  de  vivre  plus  aisé- 
ment 1  11  aurait  couru  à  un  échec,  je  le  sais  ;  il  eût  été  beau  pour  lui  de 
le  subir,  plus  beau  que  de  proclamer  la  stabilité  des  tarifs  douaniers,  la 
stabilité  de  ce  qui  est  mauvais,  de  ce  qui  fait  payer  le  pain  cher. 

Nous  demandons  nous-mi'mes  une  organisation  sociale  plus  ration- 
nelle et  plu^  équitable,  mais  nous  la  demandons  à  la  liberté  qui 
garantit  tous  les  droits  et  tous  les  intérêts.  Kous  demandons  l'amé- 
lioration de  lu  condition  des  humbles,  mais  nous  ne  la  concevons  que 
par  l'exercice  sans  entraves  de  leur  activité  Est-ce  là  ce  que  donne  le 
socialisme?  LiEuvrede  Millerand,  comme  dit  M.  Lavy,  concourt-elle  à 
ce  but?  Non.  Laissons  donc  M.  Lavy  à  son  admiration. 

M.\UIUCE  Zablit 


Mélanûks  politiques  et  LnxÉKAiHEs.  Andrk  HKunTEAi'.    1  vol.   Paris, 
imprimerie  Lahure,  1902. 

C'est  un  pieux  sentiment  et  une  heureuse  pensée  qui  ont  suggéré 
l'idée  de  publier  ces  pages  d'André  Heurteau.  11  est  bon,  en  effet,  qu'il 
reste  d'un  écrivain  de  ce  caractère,  tant  les  hommes  de  cet  ordre  sont 
rares,  une  trace  de  [son  grand  talent  et  des  nobles  idées  qui  l'animè- 
rent. Si  la  formule  classique,  «  le  style  c'est  l'homme  »  peut  s'appli- 
quer à  quelqu'un,  c'est  bien  à  lui.  C'était  un  artiste  qui  traduisait  en 
une  langue  riche  et  forte  ses  semiments.  11  n'était  pas  rhétoricien.  Tout 
ce  qui  est  sorti  de  sa  plume  venait  de  son  tempérament  et  de  ses  con- 
victions. Il  est  tout  entier  dans  ce  livre. 

Bien  qu'il  n'ait  point  traité  spécialement  des  questions  économiques 
et  peu  abordé  leur  élude,  ce  journal  tient  à  saluer  sa  mémoire  en 
signalant  ce  volume,  composé  d'écrits  qui  sont  ceux  d'un  libéral.  .Mais 
cette  expression,  dont  le  sens  s'est  fort  affaibli  par  la  faute  de  ceux 
auxquels  on  l'a  appliquée  ou  de  ceux  qui  s'en  sont  parés  sans  raison, 
a  quelque  peu  besoin  d'être  déli nie  lorsqu'elle  s'applique  à  une  person- 
nalité aussi  marquée.  André  Heurteau  considérait  la  liberté  comme 
l'une  des  conditions  nécessaires  et,  au  point  de  vue  politique  et  au- 
peint  de  vue  économique,  de  l'organisation  des  sociétés  modernes. 
Cette  conception  d'ordre  général  ne  l'empêchait  pas  de  voir, cependant, 
le  rôle  du  gouvernement  dans  les  pays  surtout  où  l'acclimatation  de  la 
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iberlé  n'allait  pas  sans  obstacles  et  sans  excès.  Il  ne  pensait  pas 
qu'une  formule  théorique  pût  suffire  à  rendre  la  liberté  féconde,  et  il 
raillait  ceux  des  hommes  politiques  qui  cachaient  trop  souvent,  lors- 
qu'ils détenaient  le  pouvoir, leur  faiblesse  sous  l'excuse  d'un  vague  libé- 
ralisme. A  ce  propos,  il  se  plaisait  à  dire,  en  manière  de  boutade  que 
«  le  libéralisme  était  un  état  d'esprit  et  non  une  méthode  de  gouverne- 
ment ».  Ces  Mélanges  révèlent,  presque  à  chaque  page,  ses  opinions  à 
cet  égard. 

Dans  l'article  intitulé  «  le  Jury  »,  il  remet  nettement  les  choses  à 
leur  place.  Après  des  acquittements  scandaleux,  celte  institution  était 
fort  attaquée.  André  Heurteau  ne  conseille  pas,  comme  beaucoup,  la 
suppression  du  jury  ;  il  précise  son  rôle,  le  délimite,  indique  sa  place 
normale  dans  l'organisation  delà  justice,  et  demande  qu'on  tienne  la 
main  à  ce  qu'il  demeure  dans  ses  attributions.  L'article  intitulé  «  Les 
anarchistes  »  procède  du  même  esprit  ordonné  et  sagace  qui  voit  dans 
les  institutions  libérales  des  garanties  de  liberté  et  non  des  moyens 
d'oppression  et  de  désorganisation.  11  s'agit  de  la  liberté  de  la  presse. 
Pour  lui,  provoquer  publiquement  à  des  crimes  n'est  point  l'exercice 
d'un  droit  qui  dérive  de  la  liberté  comme  voudraient  le  faire  Groire 
certains  écrivains.  «  La  liberté  de  la  provocation  à  des  crimes  étant 
menacée,  écrit-il,  il  semble,  à  les  entendre  (les  écrivains  opposés  à 
toute  intervention  de  la  loi  en  celte  circonstance)  que  les  journalistes 
n'aient  plus  qu'à  briser  leur  plume  et  que  c'en  soit  fait  de  la  libre  pa- 
role )).  Et  il  fonce  hardiment,  de  toute  la  vigueur  de  son  style,  sur  les 
propagandistes  par  le  fait  et  les  défenseurs  de  la  fausse  liberté,  et  il 
prouve  la  nécessité  de  renforcer  la  loi  de  1881  en  punissant  toute  pro- 
vocation publique  à  commettre  des  crimes. 

Ces  vues  si  justes  de  ce  que  doit  être  la  liberté  pour  être  véritable- 
ment la  liberté  se  manifestent  comme  l'idée  dominante  de  ces  pages. 
Mais  on  y  retrouve  aussi  un  autre  sentiment  qui  s'alliait  si  bien  à  son 
tempérament  d'artiste,  celui  des  traditions  nécessaires.  C'était  là  une 
de  ses  idées  favorites.  Toutes  les  traditions  n'étaient  pas,  suivant  lui, 
des  erreurs, des  débris,  des  matériaux  inutiles  d'états  sociaux  disparus. 
Certaines  d'entre  elles,  qui  traduisent  ce  qu'il  y  a  de  permanent  dans 
les  sentiments  des  hommes,  étaient  comme  la  trame  continue,  ruine 
commune  d'un  peuple  qui  les  transmet  de  générations  en  générations. 
Ses  articles  sur  Uu  manuel  d'éducation  laïque,  sur  «  Jeanne  d'Arc,  etc., 
sont  pleins  de  ce  sentiment  que  sa  sensibilité  profonde  savait  si  bien 
rendre. 

On  s'étonnera  peut-être  qu'un  homme  de  cette  force,  un  écrivain  de 
cette  valeur,  n'ait  point  voulu  mettre  ses  idées  sous  la  forme  didactique 
d'un  livre  en  créant  une  œuvre  d'ensemble  oxx  sa  personnalité  se  serait 
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arfirmée  de  ?on  vivant.  Cette  abstention  s"explii|ue  par  rexlrO-rao  mo- 
destie de  Tauleur  et  par  la  sévérité  avec  laquelle  il  jugeait  ses  propi-es 
travaux.  I-a  besogne  absorbante  et  épuisante  qu'exige  la  collaboration 
suivie  à  un  journal  quotidien  est  aussi  un  obstacle  à  la  création  d'une 
œuvre  de  longue  haleine,  surtout  pour  un  écrivain  si  peu  porté  à  l'in- 
dulgence envers  soi-tnêTne.  Pondant  vingt  ans,  en  effet,  soit  au  Parle- 
ment, soit  aux  Débats  où  il  collabora  le  plus  longtemps  et  jusqu'au 
moment  de  sa  mort,  il  produisit  chaque  jour,  avec  le  même  souci  du 
style  et  la  même  vaillance  de  pensée.  Ce  ne  fut  pas,  certes,  le  courage 
qui  lui  manqua.  )1  prit  souvent  à  partie  les  hommes  qui  représentaienl 
les  idées  qu'il  jugeait  mauvaises.  Dans  la  polémique,  tout  en  demeurant 
dans  les  limites  de  la  bienséance,  il  laissait  aller  son  indignation  ou 
son  ironie,  inspiratrices  directes  d'un  style  nerveux,  plein  de  mouve- 
ment, riche  par  la  précision  des  expressions  qui  rendait  bien  la  fierté 
des  idées,  lît,  cependant,  ce  polémiste  redoutable  dont  fous  les  ins- 
tincts se  piélaient  contre  ia  sottise  et  l'erreur,  que  son  goût  délicat 
éloignait  invinciblement  des  choses  communes,  et  triviales, l'ut  toujours 
d'une  simplicité  exqiiise,  aussi  ennemi  du  snobisme  que  de  la  vul- 
garité. 

La  lecture  des  Mélanges  est,  pour  ceux  qui  furent  ses  amis,  un 
moyen  de  revivre  avec  lui  la  vie  intellectuelle,  et,  pour  ceux  ([ui  l'igno- 
raient, d'apprendre  à  connaître  un  écrivain  de  grand  cœur  et  de  grand 
talent. 

.\ndrk  I.if.sse. 


Le  comi>.*(.non.nage.  Son  histoire,  ses  coutumes,  ses  règlements  et  ses 
rites,  par  K.  .Martin  Sai.nt-Lko.n.  I  vol.  A.  Colin  et  Cie  éditeurs. 
Paris,  1902. 

Après  une  copieuse  introduction  dans  laquelle  il  indique  ses  sources, 
M.  .Martin  Saint-Léon  —  en  remontant  aussi  loin  que  faire  se  peut, 
car  les  origines  sont  fort  obscures  —  retrace  l'histoire  d'une  institu- 
tion qui,  après  avoir  eu  ses  périodes  de  j^randeur  alors  qu'elle  était 
utile,  tomba  depuis  k  milieu  du  xix"  siècle  en  pleine  décadence  et 
reste  actuellement  dans  une  telle  inertie  .fii'on  s'aperçoit  à  peine  de 
son  existence.  Sans  s'attarder  aux  traditions  qui,  parmi  les  compa- 
gnons, faisaient  dater  l'organisation  du  compagnonnage  de  l'édifica- 
tion du  temple  de  Salomon,  l'auteur  pense  qu'il  :i  dû  rire  fondé  aux 
XII"  et  xiii''  siècles  par  les  artisans  réunis  pour  la  construction  des 
grands  édifices  religieux.  Cependant  les  premiers  textes  qui  semblent 
y    faire    allusion  sont  de  1500  et  de  l'639  ;  celui  qui  en  fait   mention 
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explicitement  est  la  sentence  de  condamnation  en  Surhonne  de  16o5 
d'après  laquelle  «  on  ne  se  pouvait  mettre  dans  ces  compagnonnages 
sans  péché  mortel  ».  Malgré  cette  interdiction  religieuse,  le  compa- 
gnonnage continua  à  s'étendre  clandestinement  et  à  prospérer,  sous 
l'ancien  régini-',  tant  à  Paris  qu'à  Lyon,  Toulouse  et  dans  les  princi- 
pales villes  d<- iJourgogne,  de  Provence,  du  Languedoc  et  de  Touraine. 
Lors  de  la  lîcvolution,  il  se  fit  oublier  le  plus  passible,  les  Jacobins  ma- 
nifeslaut  quelque  défiance  à  son  égard;  cependant  l'animosité  et  les 
sévices  des  compaçnoni  contre  les  ouvriers  indépendants  obligèrent 
Dupont  de  Nemours  à  le  dénoncer  à  l'Assemblée  nationale  en  1790  Le 
conipat.'nonnage  ne  subit  alors  une  éclipse  que  pour  reparaître  avec  le 
Consulat  et  reprendre  une  influence  qui  atteignit  son  point  culminant 
sous  la  Kestauiiiiiun,  mais  commençaà  décliner  dès  1840,  et  de  plus  en 
plus  rapidement  de  183-2  à  1870.  Toutesles  tentatives  faites  depuis  pour 
galvaniser  cet  organisme  ont  été  inutiles;  en  1901,  il  ne  comptait  guère 
que  2o.000  membres  au  maximum,  ne  faisait  pas  de  recrues  parmi  les 
Jeune»  ouvriers  et  se  cantonnait  exclusivement  dans  les  affaires  de 
mutualité. 

Le  compagnonnage  —  aujourd'hui  rattaché  aux  trois  fédérations  : 
Devoir  de  liberté  (Enfants  de  Salomou),  Devoir  (Enfants  de  .Maître 
-Jacques  et  de  Soubise)  et  Union  Compagnonniqui?  —  se  divisait  en  trois 
-rites  dont  les  adhérents  étaient  constamment  eu  lutte  :  les  Enfants  de 
^alonion  (compagnons  du  Devoir  de  Liberté],  les  Eiifants  de  Maître 
Jacques)  compagnons  du  devoir  ou  Dévorants!  et  les  Enfants  du  Père 
•Soubise.  N'étaient  admis  que  les  ouvriers  de  bonne  conduite  ayant 
prouvé  leur  capacité  professionnelle.  La  hiérarchie  était  très  stricte- 
ment maintenue  et  les  aspirants  avaient, en  quelques-unes  de  ces  socié- 
tésjfort  à  se  plaindre  des  sévices  qu'on  leur  iuOigeait,et  que  ne  compen- 
saient pas  suffisamment  les  secrets  de  métier  enseignés  par  les  compa- 
gnons. Les  membres  du  compagnonnage  logeaient,  mangeaient  et  s'as- 
semblaient chez  le  Père  et  la  .Vlère  (aubergistes  affiliés  à  l'association) 
chez  lesquels  tout  adliérent  trouvait  un  peu  de  crédit  en  arrivant  dans 
une  nouvelle  ville  d'étape. Us  avaient  une  bouise  commune, alimentée  par 
les  cotisations  et  les  amendes,  qui  permettait  de  venir  en  aide  aux 
-malades  ou  aux  nécessiteux  de  la  confrérie  par  des  prêts  ou  des  secours 
et  pourvoyait  aux  frais  de  conduites,  banquets,  fêtes  religieuses,  en- 
terrements. Le  placement  des  ouvriers  était  fait  par  le  seul  «  rou- 
leur  >i  qui,  eu  toute  contestation,  servait  d'intermédiaire  entre  le  patron 
el  le  travailleur,  puis,  au  départ  de  celui-ci  pour  une  autre  ville,  s'oc- 
cupait de  la  formalité  du  <i  levage  d'acquit  ».  Le  compagnon  quittant 
un  endroit  sans  avoir  payé  toutes  ses  dettes,  le  «  brûleur  »,  était  par- 
tout signalé  et  trouvait  difficilement  à  se  placer  à  moins  qu'il  ne  don- 
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nàt  des  preuves  de  sa  volonté  de  s'acquitter  au  plus  tût  ;  le  crédit  d'ar- 
rivée chez  la  Mère  ne  lui  était  pas  accordé.  L'escroquerie,  la  lilouterie, 
la  grivellerie  et  l'abus  de  confiance  étaient  rigoureusement  punis 
d'amendes  ;  le  vol  entre  compagncns  était  passible  de  la  terrible 
«  conduite  de  Grenoble  ». 

On  comprend  l'utilité  d'une  telle  institution  à  une  époque  où  tout 
ouvrier  qui  voulait  sérieusement  apprendre  un  métier  était  obligé  de 
faire  son  tour  de  France,  chaque  province  ayant  un  procédé  de  fabri- 
cation spécial  et  jalousement  gardé.  (Certaines  provinces  telles  que  la 
Flandre,  l'Artois,  la  Champagne,  la  Lorraine,  la  Franche-Comté,  la 
Normandie  et  la  Bretagne,  sauf  Nantes,  n'ont  jamais  fait  partie  de 
cette  sorte  d'itinéraire).  Mais  si  elle  rendait  d'incontestables  services, 
elle  avait  l'inconvénient  de  Iransfoimer  en  champs  de  bataille  les 
routes  du  Tour  de  France  par  suite  des  rivalités  existant  entre  com- 
pagnons de  rites  différents.  Aussi,  n'est-ce  pas  moins  à  ces  habitudes 
combatives,  à  la  dureté  envers  les  aspirants  et  à  la  bizarrerie  des  cé- 
rémonies qu'aux  transformations  de  l'industrie  et  des  moyens  de  loco- 
motion qu'est  dû  le  discrédit  dans  lequel  le  compagnonnage  tomba  peu 
à  peu. 

Quelques-uns—  parmi  lesquels  notre  auteur—  voudraient  lui  rendre 
son  lustre  d'autrefois  en  y  englobant  aussi  bien  le  syndicat  profes- 
sionnel (comprenant,  sur  intervention  du  législateur,  tous  les  travail- 
leurs d'une  profes  ion)  que  l'association  d'instruction  et  de  récréation, 
les  institutions  de  coopération,  de  prévoyance,  de  secours  mutuels  et 
de  crédit  coopératif.  Pour  lui  enlever  tout  caractère  combatif,  les  pa- 
trons aussi  bien  que  les  ouvriers  de  chaque  industrie  en  feraient  par- 
tie, mais  ils  formeraient  deux  groupes  distincts  qui  entreraient  en 
contact  au  moyen  de  commissions  permanentes  d'études  et  d'arbi- 
trage. Ce  serait  la  corporation  intégrale.  Et  pour  consolider  l'édifice, 
les  pouvoirs  publics  devraient  organiser  l'assurance  obligatoire  contre 
la  maladie,  l'iavalidité,  la  vieillesse  et  associer  dans  la  plus  large 
mesure  pos^ible  les  associations  professionnelles  à  la  gestion  de  cette 
institution. 

.M.  .Martin  .Saint-Léon  se  défend  —  pour  lui  et  ce  qu'il  appelle  «  le 
parti  syndical  »  —  de  tendre  à  la  renaissance  des  corporations  de  l'an- 
cien régime  ;  cela  se  peut  quoiqu'il  n'y  paraisse  guèie.  En  tout  cas  il 
ne  semble  pas  assez  se  souvenir  du  proverbe  :  <i  Qui  trop  embrasse 
mal  étreint  »,  car  sa  corporation  intégrale  embrasse  beaucoup  de 
choses.  Puis,  l'intervention  des  pouvoirs  publics  est  nécessaire  à  la 
consolidation  de  sa  combinaison,  et  quand  on  sait  de  quelle  somme 
d'ignorance  sont  composés  les  pouvoirs  publics,  cela  ne  suffit-il  pas 
pour  préjuger  de  sa  valeur  ? 

M.  LR. 
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Au  PAYS  DES  COUPEURS  DE  TÈTES.  A  tfavers  Bornéo,  par  Adoli'hk  Comba- 
NAiRE,  1  vol.  avec  photographie  et  une  carte.  Pion,  Nourrit  et  Cie, 
éditeurs.  Paris  1902. 

Que  la  vie  de  l'explorateur  présente  toujours  de  l'agrément  —  quelle 
que  soit  la  raison  de  l'exploration  —  nul  ne  saurait  le  prétendre.  Mais 
aussi  quel  plaisir  lorsqu'après  avoir  atteint  le  but  on  revoit  en  pensée 
les  curieux  pays  traversés,  les  peuplades  à  demi  sauvages  rencontrées, 
l'accueil  bon  ou  mauvais  reçu,  la  malveillance  ou  les  dévouements 
acceptés,  les  scènes  de  tout  genre  contemplées,  la  nourriture  de  toute 
qualité,  la  fatigue,  les  petites  misères,  les  grandes  anxiétés,  les  rudes 
déboires  supportés,  enfin,  la  libre  et  intéressante  existence  faite  d'ini- 
tiative,de  décision  prompte,  d'endurance,  de  courage  et  de  résignation, 
pendant  des  mois  vécue. 

<i  Au  pays  des  coupeurs  de  têtes  »,  c'est  là  un  titre  bien  effrayant 
qui  n'évoque  à  l'esprit  que  luttes  ou  massacres  et  cependant,  du  récit 
de  M.  Combanaire  ressort  avec  évidence  que  K;s  Uayaks  n'étaient  pas 
si  farouches.  A  vrai  dire  notre  compatriote  se  présentait  dans  le  plus 
paisible  appareil;  il  ne  molestait  personne,  payait  exactement  toutes 
ses  acquisitions,  reconnaissait  largement  les  attentions  dont  il  était 
l'objet,  se  gardait  bien  euTin  d'avoir  ces  allures  de  conquistadore  que 
prennent  trop  souvent  les  blancs  lorsqu'ils  sont  en  contact  avec  les 
populations  d'une  autre  race.  Elles  lui  auraient  été  plutôt  néfastes, 
du  reste,  car  il  était  parti  seul  à  la  recherche  d'arbres  à  gutla-percha 
de  qualité  supérieure  dont  il  voulait  doter  nos  colonies  d'Annam  et  de 
Cochinchine.  Pourtant  nous  ne  devons  pas  dissimuler  qu'en  bien  des 
campongs  où  il  s'arrêta,  il  vit  des  têtes  coupées  former  au  plafond  une 
sinistre  mosaïque.  Mais  les  résidents  répriment  sévèrement  les  rup- 
tures de  paix  entre  cantonnements  indigènes.  Et  puis,  quand  on  con- 
sidère la  manière  d'agir  des  nations  civilisées  à  l'égard  les  unes  des 
autres,  y  a-t-il  lieu  de  tant  s'étonner  que  des  agglomérations  de  primi- 
tifs partent  en  guerre  entre  elles  "?  En  tout  cas  les  Dayaks  ne  sont  pas 
anthropophages,  c'est  déjà  quelque  chose.  On  parla  bien  à  notre 
voyageur  de  populations  retirées  dans  les  fortes  inexplorées  du  Bornéo 
central  qui,  à  l'occasion,  s'emparaient  de  malheureux  Dayaks  pour  les 
dévorer  mais,  bien  qu'il  approchât  d'assez  près  ces  parages,  il  n'en  vit 
aucune  trace. 

Dans  les  forêts  presque  impénétrables  qu'habitent  les  Dayaks  de 
Bornéo,  la  guerre  de  surprises  qu'ils  se  sont  faite  de  temps  immémo- 
rial les  a  conduits  à  s'organiser  en  uroupements  rapprochés  au  point 
de  vivre  sous  un  même  toit  :  le  campong.  Bâti  sur  pilotis  de  trois  à 
quatre  mètres  de  hauteur  et  son  emplacement  toujours  choisi  à  proxi- 
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initij  d'un  ruisseau  ou  d'une  rivière,  il  est  divisé  eu  deux  parties  dont 
Tune  comprenant  à  peu  près  le  tiers  de  l'espace  total,  est  séparée  dp 
l'autre  par  une  succession  de  portes  ou  de  cloisons  qui  correspondent 
à  autant  de  grandes  chambres  indépendantes,  les  ouaks,  où  chaqui' 
famille  vit  séparément.  La  seconde  partie,  le  sami,  est  commune  à  tous 
les  habitanfs  du  canipong  :  au  milieu  se  trouvent  les  foyers  utilisés 
pour  la  cuisson  du  riz.  11  sert  aussi  de  promenoir,  de  place  publique, 
enfin,  c'est  là  qu'on  travaille,  fume  et  devise.  Autour  règne  une  vaste 
terrasse  à  ciel  ouvert,  où  l'on  met  à  sécher  le  riz,  les  rotins,  le  linge, 
où  se  tressent  les  nattes  et  tous  les  travaux  de  vannerie;  où  les  enfants 
preanent  leurs  ébats.  De  nombreuses  portes  font  communiquer  cette 
terrasse  avec  le  sami.  Du  côté  opposé  aux  chambres  et  occupant  l'es- 
pace compris  entre  l'extrémité  du  toit  et  le  plancher,de  petits  compar 
timenis  de  la  longueur  d'un  homme,  garnis  de  nattes,  servent  de 
couche  aux  célibataires  ou  aux  Dayaks  de  passage. 

D'après  M.  Comoanaire,  les  Dayaks  appartiendraient  à  la  race  cau- 
casique  et  le  ton  tabac  clair  de  leur  peau  serait  dû  à  l'action  du  soleil 
(les  enfants,  avant  d'avoir  vécu  au  grand  air,  ayant  la  peau  aussi 
blanche  qu'un  Européen).  Ils  out  peu  de  barbe,  mais  de  longs  cheveux 
que  l'absence  de  ciseaux  les  contraint  à  laisser  croître  jusqu'au  jour 
où,  atteignant  une  longueur  exagérée,  ils  les  rognent  avec  la  hache 
ou  un  morceau  de  bois.  Les  hommes  portent  une  ceinture  d'écorce 
qui  leur  enveloppe  la  partie  inférieure  du  buste;  les  femmes  ont  uu 
caleçon  de  toile  bleue.  Dans  quelques  agglomérations  plus  riches,  les 
Dsayaks  remplacent  la  ceinture  d'écorce  par  des  caleçons  et  des  paletots 
de  toile  légère;  les  femmes  mettent  des  sarrons  de  couleur  éclatante 
lorsqu'elles  veulent  se  parer.  Elles  couvrent  leur  tète  du  plinn,  petite 
toque  de  jonc  finement  tressé  et  formant  des  dessins  géométriques  de 
différeutes  couleurs,  qui  porte  fréquemment  attaché,  à  la  petite  boule 
qui  le  surmonte,  des  piécettes  de  monnaie.  Les  dollars,  autant  qu'elles 
en  possèdent,  servent  aussi  à  agrémenter  leurs  ceintures  lorsqu'elles 
ne  sont  pas  obligées  de  se  contenter  des  cercles  de  rotin  de  couleur 
rouge  et  noire  dont  le  nombre  varie  de  dix  à  vingt  et  qui  forment 
chez  ([uelques  vieilles  un  véritable  corselet.  Les  jeunes  tilles  out  par- 
fois, enserrant  le  cou,  des  bandes  d'étofîes  recouvertes  do  perles  mul- 
ticolores. I>e  peu  de  vêtements  que  portent  ces  insulaires,  la  fréquence 
de  leurs  bains,  l'absence  de  tout  mobilier,  dans  les  cainpongs  font  que 
la  vermine  leur  est  inconnue  ;  earevaache,  les  maladies  d'yeux  et  de 
peau  sont  fréquentes. 

Il  n'existe  chez  les  Dayaks  aucun  semblant  d'écriture;  les  tradi- 
tions se  transmettent  de  père  en  Qls  et  s'éteignent  dès  la  troisième 
génération.  Pour  eux,  une  période  antérieure  ne   saurait  exister.  Les 
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vieillards  ne  prenaent  guère  d'autre  uotioii  du  temps  que  d'après  les 
famines  et  les  massacres  qui  ont  eu  lieu  au  cours  de  leur  existence. 
Suivant  une  tradition  générale,  leur  ancêtre  (et  par  ancêtre  tous  coin- 
peennent  le  grand-père)  était  cerf.  Ils  n'ont  aucune  croyance  eu  un 
Dieu  quelconque  ou  en  un  être  supérieur,  n'out  foi  qu'en  leurs  sor- 
ciers et  ne  redoutent  que  les  Hantous,  causes  de  tout  ce  qui  peut  arri- 
ver de  mauvais.  Ils  n'ont  pas  la  moindoe  conception  d'une  àme  ani- 
mant et  idéalisant  la  matière;  morts,  ils  rejoignent  leurs  aïeux  sur  les 
hautes  montagnes  dans  un  corps  semblable  à  celui  qu'ils  avaient  sur 
terre  mais  invisible.  M.  Combanaire  a  cependant  la  certitude  qu'il 
serait  facile  de  leur  inculquer  des  idées  religieuses,  pourvu  qu'elles 
soient  enveloppées  de  merveilleux  dans  les  manifestations  du  culte. 

En  dehors  des  produits  aléatoires  de  la  pèche,  de  lâchasse  et  de  l'éle- 
vage des  poules,  la  base  de  l'alimentation  est  le  riz  (le  maïs  ne  sert  qu'à 
^iéfaut  de  celte  denrée  .  Après  avoir  défriché  et  mis  le  feu  à  la  portion 
de  forêt  destinée  à  sa  culture,  on  fait  ainsi  les  semailles  :  des  femmes 
s'avancent  en  ligne  faisant  des  trous  très  rapprochés  avec  le  long 
bâton  pointu  dont  chacune  est  munie,  d'autres  suivent  meitant  un 
grain  de  paddy  dans  le  trou.  La  nature  fait  le  reste.  Parfois,  mais 
rarement,  on  prépare  une  petite  pépinière  destinée  au  repiquage  des 
plants  dans  les  endroits  trop  dégarnis.  A  Bornéo,  on  commence  les 
semailles  en  juin,  de  façon  à  ce  que  le  riz  soit  déjà  levé  pour  le  mois 
d'août,  avant  l'époque  des  grandes  pluies.  Lorsque  l'épi  est  déjà  levé, 
on  envoie  les  enfants  dans  les  champs,  armés  de  longs  rotins  garnis  de 
feuillage,  pour  qu'ils  empêchent  les  déprédations  des  oiseaux.  Les 
Dayaks  ue  sèment  jamais  deux  fois  de  suite  au  même  emplacement, 
en  sorte  que  de  grands  e->paces  leur  sont  indispensables;  de  plus,  ils 
n'ont  pas  l'idée  de  tirer  parti  des  fonds  de  vallées  où  quelques  bar- 
rages leur  permettraient  d'obtenir  des  récoltes  plus  régulières.  Le  riz 
des  terres  basses,  qui  mûrit  en  six  mois,  est  de  bonne  qualité  avec  uu 
épi  très  fourni  ;  celui  des  montagnes,  qui  arrive  à  maturité  deux  mois 
après  l'autre,  a  plus  de  saveur,  mais  il  est  moins  nutritif  et  de  couleur 
rougeàtre.  (Au  reste,  le  meilleur  riz  de  Bornéo  ne  saurait  entrer  en 
comparaison  avec  celui  de  Java,  de  Rangoon  ou  de  l'Indo-Chine).  Le 
Dayak  ne  se  rend  généralement  pas  compte  de  ce  dont  il  pourra  dis- 
poser pour  l'eusemencement  futur,  aussi  voit-on  fréquemment  de 
vastes  terrains  préparés  mais  non  mis  en  culture  faute  de  grain.  La 
totalité  des  récoltes  n'est  pas  partagée  au  prorata  des  habitants  du 
campong  :  chaque  famille  coupe  ce  qu'elle  a  semé  et  le  serre  dans  son 
grenier  à  riz,  le  partage  ne  se  fait  qu'entre  familles  ayant  travaillé  à 
un  même  champ.  Dans  les  groupements  peu  importants,  seuls,  la 
récolte  est  répartie  entre  tous. 
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En  sus  du  riz  et  du  maïs,  substances  alimentaires  des  indigènes,  on 
cultive  encore,  à  Bornéo,  le  manioc  dont  est  fait  le  tapioca  et  lesagou, 
la  principale  source  de  revenus  de  S.uawak.  (I.e  poivre  y  est  aussi  de 
première  qualité  et  rivalise  avec  les  meilleurs.)  Le  sugoutier  est  une 
variété  de  palmier  très  touffu  qui  atteint  la  grosseur  d'un  corps 
d'homme.  Il  croît  dans  les  terrains  omplètement  marécageu.v  qui  ne 
sont  utilisables  qu'à  cette  unique  plantation. 

X  huit  ans,  on  l'abat,  on  le  fend  par  moitié  et  on  retire  du  tronc 
une  abondante  moelle  spongieuse  qui  est  étalée  sur  des  plateaux, 
hachée  menu  avec  des  sabres,  puis  lavée  à  grande  eau  pour  en  enlever 
le  principe  acre  et  toxique  qu'elle  contient.  Le  sagou  n'est  pas  con- 
sommé sur  place  ;  il  est  expédié  à  l'état  de  farine  à  Londres,  oîi  il 
subit  la  préparation  définitive.  C'est  Sarawak  qui  fournit  au  monde  la 
presque  tolalité  de  cette  denrée. 

Indépendamment  du  produit  des  forêts  ou  de  la  culture,  Sarawak 
tire  parti  des  houillères  de  S  idong,  qui  fournissent  un  peu  du  charbon 
consommé  à  Singapour,  d'importants  gisements  d'antimoine,  et  les 
mines  d'or  en  plein  rapport.  Au  reste,  l'or  se  trouve  un  peu 
partout  ;  quelques  Chinois  exploitent  des  mines  situées  dans  l'intérieur 
de  l'île,  les  Dayaks  du  Bornéo  central  et  de  certains  districts  du  Sud 
se  contentent  de  laver  les  sables  des  cours  d'eau  avoisinant  leurs  cam- 
pongs.  Quant  aux  autres  métaux  :  argent,  cuivre,  étain  ou  fer,  ils  ne 
semblent  pas  exister — du  moins  dans  les  régions  parcourues  par  notre 
auteur  —  ce  qui,  suivant  lui,  expliquerait  l'infériorité  de  la  race  dayak, 
puisqu'elle  ne  pouvait  guère  produire  que  des  objets  fabriqués  avec 
des  végétaux,  à  défaut  de  métal  indigène.  Mais  ces  matériaux  inférieurs, 
elle  sait  si  bien  s'en  servir  qu'il  put  voir  des  ponts  suspendus,  d'une 
extrême  solidité,  en  différents  points  de  son  parcours.  Le  métal 
employé  par  les  Dayaks  pour  faire  leurs  haches  ou  bliongs,  leurs 
parangs,  etc.,  est  du  fer  allemand  importé  dans  l'intérieur  sous  forme 
de  larges  barres. 

Toutes  les  régions  montagneuses  de  fiornéo  sont  extrêmement  riches 
en  essences  résineuses.  La  qualité  de  résine  la  plus  appréciée,  dite 
dagmar,  s'obtient  par  saignée  directe  ;  l'autre  est  une  sorte  fossile, 
moins  cristalline,  provenant  des  arbres  morts,  que  les  indigènes 
recueillent  eu  creusant  la  terre  sur  l'emplacement  des  arbres  dont  il 
reste  quelques  vestiges.  On  trouve  encore  dans  les  forêts  plusieurs 
sortes  d'arbustes  qui  fournissent  le  caoutchouc  et  sont  largement 
exploités,  mais  le  produit  est  si  mal  extrait  que  plus  de  la  moitié  reste 
dans  les  écorces.  Il  en  est  de  même  pour  la  gutta-percha.  C'est  par 
millions  que  se  chiffre  la  matière  ainsi  perdue  chaque  année,  dit- 
l'auteur.  Quoi(iu'il  eût  rencontré  beaucoup  d'espèces  d'arbres  à  gutta- 
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percha  sur  son  parcours,  c'est  dans  les  régions  montagneuses  du 
Bornéo  hollandais,  vers  la  chaîne  des  monts  Pembagan,  qu'il  prit  les 
jeunes  plants  et  les  graines  de  la  variété  de  pàienna  qu'il  cherchait. 
M.  Combanaire  avait  été  fort  iutriguî  en  constatant,  au  cours  de  son 
Toyage,  que  si  les  arbres  à  gutta -percha  sont  fréquemment  eu  groupes 
—  les  adultes  ensemençant  la  partie  de  la  forêt  immédiatement  à 
proximité  —  il  voyait  souvent  des  groupes  d'arbustes  absolument  isolés 
•  et  très  loin  des  vieux  arbres  qui  avaient  pu  fournir  la  semence.  De 
nombreuses  observations  l'amenèrent  à  conclure  que  les  graines  échap- 
pent aux  chauves-souris  lorsqu'elles  portent  \  les  fruits  de  l'arbre  à 
gutta-perch.i  dont  liurs  petits  sont  très  friands.  C'est  donc  grâce  à 
elles  que  cette  précieuse  essence  se  propage,  contrebalançant  ainsi  la 
destruction  irrémédiable  qui  adviendrait,  étant  donné  les  effets  de  son 
exploitation.  Car  si  différentes  variétés  produisent  la  gulta-perchn,  il 
n'y  a  qu'un  seul  moyen  de  le  récolter  :  l'abattage  de  l'arbre.  En  elTel, 
contrairement  à  ce  qui  se  passe  pour  le  caoutchouc,  il  est  impossible 
de  traiter  les  arbres  par  de  simples  coupures  faites  dans  l'écorce  :  la 
presque  totalité  de  la  gutta-percha  se  coagule  immédiatement  au  cou- 
tact  de  l'air,  et  ce  n'est  que  lorsque  l'arire  a  été  préalablement  abattu 
que  l'on  arrive,  par  une  série  d'incisions  annulaires,  à  recueillir  une 
petite  partie  du  produit.  Si  l'arbre  restait  sur  pied,  on  serait  forcé, 
pour  l'extraction,  Je  l'inciser  sur  tout  son  parcours,  et  dans  les  régions 
tropicales  la  presque  totalité  des  arbres  qui  subissent  ce  traitement 
s'étiolent  et  meurent.  Lne  fois  coupé,  l'arbre  repousse  en  têtard,  mais 
les  feuilles  des  repousses,  seules,  peuvent  fournir  un  peu  de  gutta- 
percha.  L'arbre  adulte  donne,  suivant  le  terrain  et  la  saison  pendant 
laquelle  il  est  abattu,  de  250  à  300  grammes  de  bonne  gutta-percha. 
Avant  d'être  expédiée  en  Europe  par  les  commissionnaires  européens 
de  Singapour,  elle  passe  par  les  mains  de  cinq  ou  six  intermédiaires, 
dont  chacun  ajoute  des  qualités  inférieures,  en  sorte  que  le  poids 
initial  se  transforme  en  2  ou  3  kilos. 

Espérons  que  dans  celles  de  nos  colonies  où  M.  Combanaire  a  accli- 
maté les  plants  recueillis  à  Bornéo  au  prix  de  tant  de  peines  et  d'efforts, 
les  intermédiaires  seront  honnêtes  et  ne  fourniront  pour  les  câbles 
sous-marins  que  de  la  gutta-percha  supérieure. 

M.-LB. 
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ElKME.NTS  D"UiNE    PsYrUOLOGlK    l'OLlTlyUE    UU     PEUPLE     AMÉRICAIN,     par    EillUK 

BouT.MY,  in-18,  Paris,  Armand  Colin    1902. 

M.  Boutmy  a  beaucoup  étudié  les  peuples  de  race  anglo-saxonne. 
Entre  autres  ouvrages,  il  a  publié  récemment  un  volume  :  Essai  d'une 
psychologie  politiqiip  du  peuple  anglais  au  xix"  siècle,  dont  le  présent 
volume  est  en  quelque  sorte  le  complément.  Après  un  chapitre  sur  la 
méthode,  M.  Boutmy  étudie  la  population  et  la  société  américaines,  puis 
la  nation,  la  patrie,  l'Etat,  le  gouvernement,  la  religion  et  l'idéal.  Un 
dernier  chapitre  est  consacré  à  l'impérialisme,  la  grande  question  du 
moment,  depuis  que  les  Etats-Unis  sont  devenus  une  puissance  mon- 
diale et  tendent  à  influer  sur  la  politique  du  vieux  monde. 

Pour  bien  comprendre  la  nature  de  l'Impérialisme  et  savoir  ce  qu'il 
y  a  lieu  d'en  espérer  ou  d'en  redouter,  il  importe  de  connaître  la 
psychologie  politique  du  peuple  américain.  Comment  s'est-il  formé  "? 
Quelle  évolution  a-t-il  suivie  jusqu'à  ce  jour  ?  La  réponse  à  ces  ques- 
tions suggérera  de  fortes  probabilités  d'après  lesquelles  on  pourra  pré- 
dire plus  ou  moins  appro.ximativement  sa  conduite  future. 

L'ouvrage  de  M.  Boutmy  complète  celui  de  Tocqueville,  tiiujours  ins- 
tructif, mais  déjà  un  peu  ancien,  et  celui  de  M.  Bryce,  qui  a  suivi  une 
méthode  très  différente  de  celle  adoptée  par  M.  Boutmy.  M.  Bryce  s'est 
proposé  de  présenter  un  tableau  général  de  Etats-Unis,  gouvernement 
et  nation.  Trois  grands  objets  s'espacent  dans  ce  cadre  :  l'appareil  cons- 
titutionnel, les  formes  et  procédés,  suivant  lesquels  il  fonctionne,  les 
forces  qui  le  mettent  en  mouvement.  Cet  ordre  n'est  pas  sans  présenter 
des  avantages,  mais  il  est  plutôt  descriptif  que  philosophique. 

M.  Boutmy  a  procédé  en  sens  inverse.  «  C'est,  dit-il,  par  les  forces 
en  action  dans  les  profondeurs  de  la  masse  nationale  que  s'expliquent 
la  structure  et  la  marche  de  l'appareil  constitutionnel.»  En  consé- 
quence, M.  Boutmy  nous  expose  la  formation  de  la  Société  américaine 
que  l'on  peut  résumer  ainsi  qu'il  suit  :  un  noyau  primitif  d'hommes 
énergiques,  laborieux,  honnêtes  qui  absorbent  pendant  longtemps  les 
Ilots  successifs  de  l'immigration  et  les  modèlent  à  leur  image.  La  plu- 
part de  ces  immigrants  étaient  d'ailleurs  faciles  à  assimiler  :  c'étaient 
des  .Anglais  et  des  Ecossais,  des  hommes  de  même  formation  sociale 
que  les  pionniers  de  la  première  heure. 

Mais  vers  le  milieu  du  XIX'' siècle,  l'immigration  di;vient  plus  consi- 
dérable et  elle  change  de  composition  et  de  caractère.  Le  chiffre  des 
immigrants  s'élève  graduellement  à  un  demi-million  par  an  en  moyenne; 
l'absorption  et  la  digestion  d'une  telle  masse  sont  naturellement  difli- 
ciles  et  un  peu  lentes.  D'autre  part,  la  proportion  de  l'élément  anglo- 
saxon  décroît  régulièrement  ;  la  majorité   est  formée  de  plus  eu    plus 
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d'éléraenls  celtiques,  germaniques,  latins  et  slaves,  très  disparates  et 
plus  ou  moins  réfractaires.  Ces  nouveaux  venus  se  fixent  aux  raf^mes 
lieux,  notamment  dans  les  grandes  villes  ;  ils  font  bande  à  part  ;  ils 
n'épousent  guère  d'Américaines  et  se  marient  avec  des  femmes  de  leur 
race  ;  ils  ont  leurs  églises,  leurs  pasteurs,  leurs  journaux  écrits  dans 
leur  langue  ;  ils  gardent  des  rapports  avec  leur  patiie  d'origine,  etc. 

Les  Etats-Unis  tendent  donc,  comme  on  voit,  à  se  désunir  morale- 
ment. C'est  toujours  par  là  que  ça  commence.  Cette  division  de  la 
population  est  grosse  de  conséquences  politiques  et  sociales,  et  elle 
n'est  pas  sans  influence  sur  l'évolution  actuelle  de  l'impérialisme. 

Elle  en  exerce  aussi  une  sur  le  mouvement  religieux.  Les  catho- 
liques se  vantent  des  progrès  que  fait  leur  culte  en  Amérique.  Cela 
s'explique  tout  simplementpar  la  nature  de  l'immigration  qui  appar- 
tient à  la  religion  catholique  ;  car  il  est  reconnu  que,  par  les  conver- 
sions, le  catholicisme  n'augmente  pas,  il  diminue  plutôt  :  beaucoup  de 
fidèles  abandonnent  leur  religion  pour  une  autre  secte  ou  pour  la 
libre  pensée.  D'ailleurs  le  catholicisme  américain  diffère  du  tout  au 
tout  du  catholicisme  apostolique  et  romain,  comme  on  peut  s'en  rendre 
compte  eu  lisant  le  chapitre  Religion  et  Idéal  du  livre  de  M.  Boutmy. 

Le  système  protectionniste,  appliqué  sur  une  large  échelle  aux  Etats- 
Unis,  a  aussi  exercé  une  influence  considérable  sur  l'évolution  du 
caractère  du  peuple  américain  :  il  a  augmenté  l'inégalité  des  condi- 
tions avec  toutes  ses  conséquences.  M.  Boutmy  n'en  parle  pas  et  c'est 
dommage,  caril  y  aurait  beaucoup  à  dire  à  ce  sujet.  Il  est  vrai  qu'alors  il 
aurait  fallu  un  autre  volume  pour  montrer  les  conséquences  matérielles 
et  morales,  politiques  et  sociales,  qu'a  produites  le  protectionnisme 
américain.  Tel  qu'il  est,  le  livre  de  M.  Boutmy  mérite  d'être  lu  attenti- 
vement et  le  sera,  car  les  Américains  vont  se  trouver  de  plus  en  plus  en 
contact  avec  les  Européens  ;  or,  pour  savoir  quelle  conduite  il  convient 
de  tenir  avec  eux,  il  faut  les  connaître.  Il  faut  aussi  les  connaître  pour 
savoir  ce  que  nous  pourrons  leur  emprunter  et  surtout  ce  que  nous 
devrons  éviter  de  leur  emprunter.  A  cet  égard  M.  Boutmy  donne  de 
bonnes  indications. 

H.    BOUET. 


L'.ANARCuisME,  par  Paul   Eltzbagher,  traduit  par   Otto   Karmin,  iu-S", 
Paris,  V.  Giard  et  E.  Brière,  1902. 

L'épigraphe  placée  en  tête  de  ce  livre  indique  fort  bien  dans  quel 
esprit  il  a  été  composé:  Je  ne  propose  rien,  je  ne  suppose  rien,  j'expose. 
En  effet,  M.  Eltzbacher  expose  les  théories  préconisées  par  les  princi- 
paux représentants  de  l'anarchisme  avec  méthode,  concision  et  fidélité. 
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Ceux  qui  liront  cet  ouvrage  sauront  ce  qu'est  ranarcliisine,  ou  i>lutùt 
ce  que  sont  les  anarchismes,  puisqu'il  y  a  un  certain  nombre  de  sys- 
tèmes connus  sous  ce  titre  et  qui  diffèrent  entre  eux  sur  des  points 
très  importants;  mais  quant  à  savoir  ce  qu'il  y  a  de  bon  ou  de  mauvais 
dans  ces  systèmes,  ils  n'en  sauront  pas  plus  après  qu'avant,  peut-être 
moins. 

M.  Eltzbacher  commence  par  définir  les  termeset  indiquer  la  métliode 
qu'il  suit  dans  l'exposition  de  l'anarchisme,  de  ses  genres  et  de  ses 
espèces.  Les  doctrines  anarchistes  se  caractérisent  par  leurs  idées  du 
droit,  de  l'Etat  et  de  la  propriété.  M.  Eltzbacher  donne  de  ces  tfrmes 
les  définitions  qui  lui  paraissent  les  plus  exactes,  et  qm  sont,  en  effet, 
sinon  absolument  exactes,  tout  au  moins  le  résultat  d'une  analyse  tri'>s 
ingénieuse  de  ces  entités.  Ensuite  il  prend  chacun  des  maîtres  de 
l'anarchisme,  il  expose  sur  quelle  base  est  établi  leur  système,  quelles 
sont  leurs  opinions  sur  le  droit,  l'Etal  et  la  propriété,  et  enfin  quels 
moyens  ils  prétendent  employer  pour  réaliser  leur  idéal  social. 

Les  auteurs  ainsi  soumis  à  l'analyse  sont  :  Godwin,  Proudhou,  Stir- 
ner,  Bakounine,  Kropotkine,  Tucker  et  Tolstoï.  Il  nous  semble  que 
M.  Eltzbacher  aurait  pu  mettre  en  tète  de  sa  série  La  Boélie;  mais  cette 
omission  s'explique  sans  doute  par  la  raison  que  cet  auteur  n'a  guère 
combattu  que  l'Etat  sans  présenter  de  théorie  nouvelle  sur  la  propriété 
qui  est  la  question  capitale  chez  les  anarchistes  modernes. 

Celte  revue  des  diverses  doctrines  anarchistes  terminée,  l'auteur 
consacre  un  chapitre  à  chercher  ce  qu'il  y  a  de  commun  aux  sept  doc- 
trines présentées  comme  anarchistes  et  quelles  sont  leurs  particulari- 
tés. Ce  chapitre  est  divisé  comme  les  autres  en  cinq  sections  :  la  base, 
le  droit,  l'Etat,  la  propriété,  la  réalisation. 

Les  doctrines  y  sont  cataloguées  et  étiquetées  aussi  méthodiquement 
que  des  collections  d'histoire  naturelle.  Nous  apprenons  ainsi  que,  au 
point  de  vue  de  la  base,  il  y  a  les  doctrines  génétiques,  celles  de  Hakou- 
nine  et  de  Kropotkine;  et  les  doctrines  critiques  qui  se  subdivisent  en 
idéalistes  :  Proudhon  et  Tolstoï  et  en  endémonistes  :  (iodwin,  Slirner, 
Tucker.  Sousle  rapport  du  droit,  il  y  a  des  doctrines  anomistes  et 
nomibtes.  L'Etat  anarchiste  peut  être  fédéraliste  ou  spontanéiste.  Sui- 
vant leur  manière  de  comprendre  la  propriété  ou  Vapropri'ii',  les  doc- 
trines anarchistes  peuvent  être  indoministes  ou  doministes,  et  celles-ci 
se  subdivisent  en  individualistes,  collectivistes  et  communistes.  EnGn, 
eu  égard  à  la  réalisation,  nous  avons  des  doctrines  réformistes  et  des 
doctrines  révolutionnaires. 

Dire  que  ces  classifications  sont  inutiles,  je  ne  l'oserais  pas;  dire 
qu'elles  sont  utiles,  je  serais  bien    embarrassé  de  le  prouver.  Tout  ce 


COMPTES    RENDUS  IS."! 

que  je  puis  certifier,  c'est  que  les  amateurs  d'expositions  sans  suppo- 
sitions et  sans  propositions  sont  servis  à  souhait. 

Puisque  M.  Eltzbaclier  ne  fait  qu'exposer,  il  n'a  aucune  raison  de 
conclure.  Pourtant  il  donne  une  conclusion,  pas  longue,  deux  pages  ; 
mais  cette  conclusion  est  plutôt  un  résumé.  Ce  que  nous  y  trouvons  de 
plus  couclusif,  c'est  qu'il  y  a  une  chose  à  faire  vis-à-vis  de  l'anarchisme  : 
«  c'est  d'étudier  ses  doctrines  avec  courage,  avec  calme  et  sans  parti 
pris.  » 

Et  après  les  avoir  iHudiées,  comme  l'a  fait  M.  Eitzbacher,  que  ferons- 
nous?  Resterons-nous,  comme  lui, dans  l'indifTérence,  sans  rien  suppo- 
ser, sans  rien  proposer'?  A  quoi  servirait  une  pareille  étude? 

Le  livre  de  M.  Eitzbacher  est  écrit  ave«  beaucoup  de  conscience, 
d'impartialité  et  de  soin.  Si  l'auteur  avait  exposé  son  opinion  person- 
nelle sur  les  points  de  sociologie  agités  parles  anarchistes,  nous  dirions, 
peut-être,  que  c'est  un  bon  livre;  si,  ne  l'ayant  pas  donnée,  il  la  pro- 
mettait pour  un  volume  subséquent,  nous  lui  ferions  crédit.  Mais  il  ne 
l'a  pas  fait.  Na-t-il  pas  d'opinion  sur  cette  matière,  ou  n'a-t-il  pas  eu  le 
courage  —  qu'il  conseille  aux  autres  —  de  l'exprimer?  Nous  inclinons 
pour  la  première  hypothèse,  à  moins  que  ce  ne  soit  par  excès  de  modes- 
tie que  M.  Eitzbacher  se  soit  abstenu  de  dogmatiser  un  peu. 

Quoi  qu'il  en  soit,  son  travail  n'en  reste  pas  moins  ce  qu'on  pourrait 
appeler  un  demi-bon  livre.  Les  lecteurs  qui  voudront  connaître  et 
apprécier  les  diverses  théories  anarchistes  les  y  trouveront  exposées 
avec  méthode  et  clarté. 

H.  BiJL'ET. 


A  L.\  RECHERCHE  DE  L'ÉDUC.-iTION  CORRECTIO.NNELLE  A  TRAVERS  l'EdROPE,  par 

Henri  Jolt,  1  vol.  in-18.  Paris,  Victor  Lecoffre,  1902. 

M.  Joly  a  été  chargé  oflîciellement  de  visiter  les  institutions  relatives 
à  l'enfance  abandonnée,  irrégulière  ou  criminelle,  dans  divers  pays 
d'Europe.  Le  présent  volume  est  un  extrait  des  principales  observa- 
tions et  des  comparaisons  que  l'auteur  a  faites  dans  le  cours  de  ses 
missions. 

Si  l'on  en  croit  M.  Joly,  la  France  n'est  pas  à  la  tête  du  progrès  en 
matière  d'éducation  correctionnelle.  Les  autres  grands  Etats  européens 
sont  d'ailleurs  à  peu  près  dans  le  même  cas.  Ce  sont  les  petits  Etats 
«  qui  nous  offrent  de  séduisants  et  sérieux  modèles  ». 

En  France,  il  y  a  des  institutions  d'Etat  et  des  établissements  privés. 
Les  premières  sont  des  modèles  à  ne  pas  suivre  pour  beaucoup  de  rai- 
sons qu'énumère  M.  Joly.  D'abord,  on  établit  très  souvent  les  maisons 
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officielles  de  correction  dans  le  voisinage  des  maisons  centrales 
et  même  dans  des  prisons  désafîectées.  Ensuite  on  renferme  un  trop 
grand  nombre  d'enfants  dans  la  même  "  colonie  ».  Non  seulement  ils 
ne  se  convertissent  pas,  mais  ils  se  pervertissent  les  uns  les  autres  et 
deviennent  des  récidivistes,  si  bien  que  M.  Joly,  exprimant  d'ailleurs 
le  sentiment  de  beaucoup  de  pénitentiaires,  pose  en  principe  que  la 
récidive  des  libérés  est  proportionnelle  à  l'agglomération  des  détenus. 
«  A  la  place  occupée  par  un  pays  sur  l'échelle  du  peuplement  de  ses 
maisons  de  correction,  de  réforme  ou  de  bienfaisance,  correspond  bien 
exactement  la  place  qu'il  occupe  dans  l'échelle  de  la  récidive  de  ses 
pupilles  ». 

Dans  les  établissements  privés  de  France,  on  recueille  moins  d'en- 
fants que  dans  ceux  de  l'Etat  et  l'on  obtient  aussi  de  meilleurs  résul- 
tats— de  moins  mauvais,  si  l'on  préfère —  que  dans  les  établissements 
publics.  M.  Joly  en  cite  plusieurs  preuves,  la  plus  typique  nous  paraît 
être  une  maison  voisine  de  Rouen,  tenue  par  des  religieuses,  où  les 
jeunes  tilles  détenues  sont  occupées  à  l'agriculture.  «  Il  n'y  a  dans  toute 
la  ferme  qu'un  seul  homme,  qui  couche  à  l'écurie  pour  sui'veiller  les 
chevaux  ;  tout  le  travail,  charrois,  labourage,  semailles,  fauchaisons, 
soins  de  l'étable,  de  la  porcherie,  de  la  basse-cour,  est  fait  par  les  tilles, 
sous  la  direction  des  religieuses.  » 

Détail  important  à  noter  :  «  Les  filles  de  ferme,  les  jardinières  de 
l'établissement  de  Rouen,  sont  très  recherchées  par  les  cultivateurs  de 
la  région.  La  supérieure  n'en  a  jamais  assez  pour  les  places  qui  lui 
sont  offertes,  et  un  grand  nombre  de  celles  qu'elle  donne  ainsi  ne  tar- 
dent pas  à  être  épousées  par  les  fils  mêmes  des  fermiers  qui  les 
occupent  ». 

Voici,  d'autre  part,  un  établissement  officiel  également  pour  filles. 
«  A  la  tête  de  la  maison  est  un  directeur,  ancien  colonel,  ayant  à  coté 
de  lui  ou  au-dessous  de  lui  (je  ne  sais  trop)  une  inspectrice...  Voilà, 
ajoute  M.  Joly,  une  organisation  que  rien  ne  justifie.  J'ai  vu  à  Frasnes- 
le-Château  (dans  la  Haute-Saône)  400  gamins,  dont  beaucoup  avaient 
iB,  t6,  -18  ans,  gardes  et  dirigés  par  35  religieuses.  Comment  admettre 
que,  pour  l'éducation  de  filles,  c]uelles  qu'elles  soient,  des  femmes  ne 
puissent  pas  suffire  ?  » 

Que  deviennent  les  jeunes  filles  en  sortant  de  cet  établissement 
modèle?  œ  A  quoi  veut-on  que  l'on  destine  ces  jeunes  filles'.' Au  ser- 
vice? On  ne  le  leur  apprend  pas.  A  la  couture  ?  Mais  elles  n'ont  jamais 
fait  qu'une  seule  chose,  et  on  ne  peut  pas  les  envoyer  fabriquer  encore 
des  manchettes,  puisque  les  manchettes  se  font  toutes,  —  ou  peu  s'en 
faut,  —  ;\  Cadillac...  En  résumé,  il  n'y  a  pas,  pour  ces  jeunes  filles,  de 
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patronage  spécial,  organisé,  obligatoire.  On  ne  sait  pas  ce  qu'ellci 
deviennent  !  « 

L'éducation  correctionnelle  de  l'Etat  laisse  donc  beaucoup  à  désirer.. 
Celle  des  établissements  privés  paraît  préférable,  mais  elle  n'est  pas 
parfaite  non  plus,  et  c'est,  en  grande  partie,  l'influence  de  l'État  qui 
l'empêche  de  se  perfectionner. 

«  L'Etat  ne  s'est  pas  borné  à  créer  lui-même  de  vastes  établissements 
placés  sous  sa  direction  immédiate  ;  par  les  choix  qu'il  fait  dans  les 
rangs  des  établissements  privés,  par  les  préférences  qu'il  réduit  et 
qu'il  limite  de  plus  en  plus,  il  opère,  dans  l'ensemble  même  de  ces 
maisons,  une  concentration  élevant  artificiellement  les  effectifs... 
Les  institutions  privées  vivent  comme  elles  peuvent,  sous  la  menace 
perpétuelle  de  la  ruine  où  peut,du  jour  au  lendemain,  les  jeter  la  dis- 
grâce de  l'Etat.  » 

On  peut  donc  affirmer  sans  hésitation  que  l'éducation  correctionnelle 
ne  corrige  pas  et  même  qu'elle  achève  de  pervertir.  Il  serait  urgent  de 
trouver  un  autre  remède  à  l'irrégularité  et  à  la  criminalité  infantiles, 
et  pour  cela  il  faut  remonter  à  leurs  causes.  Nous  n'avons  pas  la  pré- 
tention de  les  indiquer  ici,  pour  beaucoup  de  raisons;  nous  voulons 
cependant  relever  une  indication  que  nous  fournit  M..loly. 

L'opinion  commune  est  que  c'est  la  misère  qui  engendre  le  vice  et 
le  crime.  Cela  est  vrai  dans  une  large  mesure,  mais  il  ne  faut  pas  trop 
généraliser.  A  cette  idée  que  le  pauvre,  pris  en  bloc,  est  mauvais,  les 
faits  recueillis  par  la  Société  nationale  anglaise  pour  prévenir  les  cruau- 
tés envers  les  enfants  ne  prêtent  pas  l'ombre  d'un  appui.  Loin  de  là, 
la  Société  considère  que  les  enfants  placés  dans  les  conditions  les  plus 
salutaires  sont  ceux  dont  les  parents  luttent  pour  la  vie  en  se  défen- 
dant contre  une  véritable  pauvreté.  Le  salaire  moyen  des  parents  que 
la  Société  a  dû  faire  condamner  était  de  27  shillings  ou  33  ir.  '5  par 
semaine.  En  général  il  était  supérieur  au  salaire  moyen  du  reste  des 
ouvriers  du  district.  «  On  a  même  observé  que  plus  le  délit  envers 
l'enfant  avait  de  gravité  et  méritait  une  condamnation  sévère,  plus  il  y 
avait  de  chances  de  trouver  sérieux  les  moyens  d'existence  des  cou- 
pables. 

«  Dans  les  cas  les  plus  divers,  conclut  cette  société,  on  retrouve  tou- 
jours ce  fond  unique  :  c'est  que  l'affection  naturelle  des  parents  envers 
les  enfants  est  morte.  » 

Qu'est-ce  qui  tue  ainsi  cette  affection  si  vivante  ailleurs,  demande 
M.  Joly'?  Eh  bien,  ajoute-t-il,  les  mêmes  influences  qui  anéantissent 
les  autres  sentiments  sociaux,  l'envie,  le  vice,  depuis  l'ivrognerie  gros- 
sière jusqu'à  la  débauche  la  plus  raffinée,  la  cupidité  ». 
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Et  qu'est-ce  qui  excite  l'envie,  la  cupidité?  Au  premier  rang,  il  me 
semble  qu'on  doit  placer  les  faveurs  de  l'Etat  aux  uns  au  détriment 
des  autres,  les  grandes  et  rapides  fortunes  mal  acquises  à  l'abri  de  sa 
protection,  de  ses  subventions,  de  ses  primes,  etc.  Il  n'est  pas  néces- 
saire d'avoir  une  très  profonde  connaissance  du  cœur  humain  pour 
comprendre  cela.  C'est  pourquoi  les  économistes  ne  cessent  de  com- 
battre la  malencontreuse  intervention  de  l'Etat  partout  où  elle  se  pré- 
sente. Mais  leurs  voix  ont  peu  d'écho,  de  sorte  que  la  criminalité  infan- 
tile et  virile  fera  encore,  hélas,  longtemps  des  progrès. 

H.   BOUET. 


La  fond.mion  UNivERSiTAiRK  de  Belleville,  iu-18,  Pafis. 
Félix  Alcan,  1901. 

L'Université  populaire  de  Belleville  a  été  fondée,  à  l'instar  des  seltf- 
ments  anglais,  dans  le  double  but  d'organiser  un  enseignement  mutuel 
et  de  donner  à  ses  membres  une  éducation  sociale.  Cette  «  Fondation  » 
qui  n'était  qu'à  l'état  de  projet  en  1898,  comptait,  au  mois  de  septembre 
1901,  102  membres  honoraires,  333  membres  actifs  ouvriers  et 
134  membres  actifs  étudiants.  Parmi  les  ouvriers,  il  est  intéressant  de 
voir  comment  se  classent  les  professions  qui  fournissent  des  adhérents 
àl'U.  P.  Les  employés,  qui  veulent  être  considérés  comme  des  ouvriers, 
y  sont  au  nombre  de  61  ;  les  décorateurs  et  sculpteurs  53  ;  les  ouvriers 
d'art,  39  ;  les  ouvriers  en  métaux,  38  ;  les  ouvriers  en  cuir,  37  ;  les  im- 
primeurs ou  typographes,  16  ;  les  chapeliers  ou  tailleurs,  12  ;  on  y 
compte  aussi  13  boulangers  ou  épiciers;  9  électriciens,  9  menuisiers, 
H  manœuvres. 

M.  Jacques  Bardoux,  l'auteur  du  rapport  cjui  nous  fournit  ces  ren- 
seignements, observe  que  seuls  les  métiers  qui  exigent  des  efforts  in- 
tellectuels et  des  connaissances  précises,  par  exemple  l'électricité, 
l'imprimerie,  fournissent  à  r.\ssociatlon  un  chiffre  élevé  de  membres 
fidèles.  Les  autres  travailleurs  sont  retenus  en  dehors  par  l'indiffé- 
rence et  surtout  par  les  fatigues  d'un  labeur  monotone  et  ingrat. 

Sur  les  134  membres  actifs  étudiants,  70  à  peine  ont  donné  signe  de 
vie,  une  trentaine  se  sont  occupés  activement  de  l'Association.  Parmi 
ces  70,  on  compte  11  agrégés  de  l'Université,  10  publicistes  ou  journa- 
listes, 8  avocats,  2  médecins  et  2  artistes.  Quant  aux  étudiants,  la  Sor- 
bonne  en  envoie  10,  la  Faculté  des  Sciences  3,  la  Faculté  de  Droit  17, 
la  .Médecine  2.  M.  Bardoux  espère  que  la  Fondation  Universitaire  conti- 
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nueraà  prendre  du  développement,  el  que  les  «résidents  «deviendront 
de  plus  en  plus  assidus  à  leur  œuvre. 

<'  Il  est  impossible,  dit-il,  que  cette  tradition  de  la  résidence  ne 
pénètre  point  dans  les  habitudes  de  notre  jeunesse.  Il  est  impossible 
que  les  étudiants  parisiens  ne  comprennent  pas  l'importance  de  cette 
leçon  de  choses  et  l'utilité  de  cette  retraite  morale.  Il  est  impossible 
que  les  étudiants  de  provinci^  ne  préfèrent  pas  aux  taudis  infects  et  à 
la  vie  abrutissante  du  quartier  latin,  nos  chambres  coquettes  et  nos 
efforts  féconds.  » 

Le  Rapportsur  l'étatactuel  de  la«  Fondation  "  est  suivi  de  trois  appen- 
dices :  lo  Statuts  de  l'Association  ;  2"  Appels  aux  étudiants  et  au.\ 
ouvriers  ;  3"  Programme  de  la  Fondation  universitaire.  Ce  rapport  est 
précédé  d'une  Conférence  faite  M.  Charles  Gide  à  la  Fondation  univer- 
sitaire de  Belleville  sur  :  Travail  intelkcluelct  travail  manuPÀ.  M.Gide 
soutient  que  le  travail  manuel  n'a  jamais  été  aussi  vanté  en  paroles  et 
méprisé  en  fait  que  de  nos  jours.  Si  le  travail  manuel  est  si  honorable 
bu'on  le  dit,  pourquoi  les  bourgeois,  les  députés,  les  ministres,  qui  en 
font  l'apologie  si  enthousiaste,  ne  poussent-ils  pas  leurs  fils  à  apprendre 
ou  exercer  des  métiers  manuels  et  ne  donnent-ils  pas  leurs  filles  en 
mariage  à  des  ouvriers  ?  Pourquoi  les  députés  sont-ils  assiégés  par 
leurs  électeurs  sollicitant  «  une  bonne  place»  ?  Une  bonne  place, ajoute 
M.  Gide,  «  c'est  précisément  celle  où  il  n'y  a  point  à  faire  de  travail 
manuel  ;  c'est  la  meilleur  définition  qu'on  puisse  en  donner.  » 

Mais  cet  ordre  de  choses  changera.  «  On  peut  contester  que  les 
salaires  du  travail  manuel  aient  augmenté  —  et  encore  faut-il  y  mettre 
beaucoup  de  parti-pris  —,  en  tout  cas,  on  ne  peut  contester  que  le  sa- 
laire du  travail  intellectuel  n'ait  fort  diminué.  »  Et  comme  il  diminuera 
encore,  il  viendra  un  temps  où  un  valet  de  ferme  sera  plus  payé  qu'un 
sous-préfet,  car  il  sera  plus  facile  de  trouver  de  ceux-ci  que  de 
ceux-là. 

Si  cela  arrive,  ce  seragr;'ice  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  con- 
testée par  M.  Gide,  on  ne  voit  pas  trop  pourquoi. 


JOURNAL    DtS    ÉCO.^OM1^T^:S 


NOTICES    BIBLIOGRAPHIQUES 


La  Rinnovazione  dei  trattati  di  conunercio  e  g\i  interessi  délia 
provincia  di  Bari  Le  rcmmieUemeni  des  traités  de  ronnnrrrr 
et  les  intérêts  de  la  province  de  Bari\  par  Angelo  Kertolini  e 
Antonio  Gras;iadei.2=  édition,  in-8°,  75  p. — Bari,  Gius.  Laterza,  l'JOl 

L'échéance  des  traités  de  commerce  qui  unissent  l'Italie  aux  autres 
puissances  de  l'Europe  centrale,  aura  lieu  le  31  décembre  1003.  On 
s'occupe  déjà  de  leur  renouvellement  en  Allemagne,  en  Autriche,  en 
Suisse.  11  est  temps  que  l'Italie  s'y  prépare  aussi.  Pour  cela,  il  importe 
de  se  rendre  compte  des  résultats  donnés  par  les  traités  en  vigueur. 
C'est  ce  que  se  sont  proposé  les  auteurs  de  cette  brochure  pour  l'Italie 
en  général,  et  plus  spécialement  pour  la  province  de  Bari.  MM.  Berto- 
lini  et  Graziadei  sont  conduits,  par  l'examen  des  faits,  à  celle 
conclusion  :  que  les  industries  italiennes  ne  sont  plus  dans  l'enfance, 
que,  par  conséquent,  elles  n'ont  plus  besoin  d'être  protégées  et  qu'il 
convient  de  transférer  à  l'agriculture  la  protection  dont  jouit  actuel- 
lement l'industrie. 

Nous  ne  voyons  pas  très  clairement  pourquoi  l'agricultuie,  bien  plus 
ancienne  que  l'industrie,  serait  encore  dans  l'enfance  —  à  moins  que 
ce  ne  soit  l'enfance  sénile  —  et  aurait  besoin  de  protection;  mais  il  y  a 
tant  de  mystères  dans  le  régime  protectionniste,  dont  nous  n'avons 
jamais  pu  pénétrer  le  sens,  que  celui-ci  ne  nous  étonne  pas  plus  que 
les  autres,  mais  autant. 


Tesi  :  La  Produttivita  del  suolo  aqueo  è  in  funzione  del  Diritto 
di  proprieta  e dcU' organizzazione  del  Iayoto  {Thèse:  La  l'roditcii- 
vilé  des  eaux  est  en  fonction  du  droit  de  ■propriété  et  de  Vorganisn- 
tioH  du  travail),  par  David  Lkvl-Mokknos,  in-8°,  24  p.  Vonezia,  A.  Pel- 
lizato,  1901. 

Le  titre  de  cet  opuscule  est  un  peu  singulier  el  long,  mais  il  est  très 
expressif.  M.  Levi-Morenos  s'est  beaucoup  occupé  d'agriculture  et  a 
publié  plusieurs  travaux  sur  ce  sujet.  Il  montre  ici,  en  s'appuyant  sur 
des  faits  très  intéressants,  la  nécessité  de  l'appropriation  des  pêcheries 
si  l'on  ne  veut  pasiiuo  les  eaux  se  dépeuplent  de  poissons  sous  le  régime 
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déprédateiu'  du  communisme,  comme  la  terre,  sous  le  même  régime,  se 
dépouille  d'arbres,  de  plantes  et  d'animaux.  Dan»  les  eaux  appartenant 
à  des  particuliers,  on  cultive  le  poisson,  on  ne  pèche  qu'en  temps  op- 
portun et  l'on  obtient  un  produit  beaucoup  plus  considérable  en  quantité 
et  en  quadité  que  dans  les  eaux  qui  sont  communes,  même  quand  une 
surveillance  est  organisée  pour  faire  respecter  les  «  règlements  ».  La 
moitié  de  la  population  de  ces  communes  vit  de  la  pêche  abusive,  c'est- 
à-dire  en  des  temps  ou  avec  des  engins  prohibés,  et  l'autre  moitié,  vit 
d'une  surveillance  inefficace.  La  thèse  de  M.  Levi-Morenos  est  du  plus 
haut  intérêt  et  mérite  d'être  prise  en  considération  en  Italie  et  ailleurs. 


L'Economia  politica  e  il  socialismo  [L'Economie  politique  et  le  so- 
cialisine\,  par  0.  A.  Almina,  in-8°,  68  p.  — Messina,  Tip.  economica» 
1901. 

D'après  M.  Alagna,  l'économie  politique  n'est  fondée  que  sur  des 
erreurs  et  c'est  elle  qui  engendre  le  socialisme.  Le  socialisme  ne  vaut 
d'ailleurs  pas  mieux  et,  pour  l'auteur,  la  solution  du  problème  social 
se  réduit  à  deux  points  :  1°  Fixation  des  prix  des  denrées  par  le  gou 
vernement  ;  2»  Transformation  des  impôts  en  une  taxe  unique  et  pro- 
gressive, sans  quoi  la  fixation  des  prix  serait  inefficace. 

Inutile  de  redire  que  l'accusation  de  .M.  .A.lagna  contre  l'économie 
politique  ne  portera  pas  tant  que  la  pratique  gouvernementale  mar- 
chera dans  le  sens  diamétralement  opposé  à  la  théorie  économique. 


Degli  effetti  dell'  ordinamento  finanziario  in  génère  e  délia 
pressione  tributaria  in  ispecie  nelle  relazioue  fra  stato  e  indi- 
viduo  {Des  effets  de  l'orf/anisatinn  financière  en  générai  et  spécialf- 
ment  de  la  pression  tributaire  dans  les  relations  entre  VEtat  et  l'in- 
dividu), par  Giovanni  Cabano,  in-8°,  40  p.  —  Gioia,  tip.  A.  de  Bellis, 
1901. 

L'homme,  dit  M.  Carauo,  est  éminemment  t'go'iste,  il  sent  le  besoin 
de  l'association  égoïstiquement  et  cherche  à  exploiter,  le  plus  qu'il 
peut,  la  société  même  à  son  profit.  Si  l'individu  trouve  que  les  impôts 
pèsent  trop  lourdement  sur  ses  épaules,  il  y  échappera  :  A)  en  rejetant 
la  charge  sur  les  autres;  B)  en  obtenant  des  réformes  pacifiquement  ou 
violemment;  C)  en  êmigrant  dans  un  pays  neuf;  D)  en  émigrant  dans 
un  pays  vieux  où  les  conditions  lui  paraissent  plus  favorables;  E)  où. 
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après  le  calcul  subjectif  des  avantages  et  des  sacrifices,  il  reconnaîtra 
i|ue  la  balance  est  en  sa  faveur. 

Tout  cela  est  très  ingénieux,  mais  n'explique  pas  comment  il  se  fait 
i|u'il  y  a  des  voleurs,  des  mendiants,  des  hommes  même  qui  meurent 
de  faim.  Sans  doute, ils  ont  mal  fait  le  calcul  subjectif  de  la  solution  E, 
mais  ils  meurent  tout  de  même,  en  tout  cas,  ils  n'exploitent  pas  égoïs- 
tiquement  la  société  où  ils  meurent. 


Ne  cattedra  di  morale;  ne  morale  de  cattedre  A7  chaires  de  mo- 
rale, nimoralc  de  chnirex),  par  L.  Michelangelo  Billia,  in-8°,  13p.  — 
Torino.  Bavaralle  e  Falconieri,  1901. 

-M.  Billia  trouve  que  certaines  chaires  de  philosophie  morale  sont 
occupées,  en  Italie,  par  des  hommes  qui  ne  sont  pas  dignes  d'ensei- 
guer.  Il  estime  que  les  concours  pour  obtenir  ces  chaires  sont  abusifs 
et  absurdes;  c'est  le  moyeu  d'éliminer  tout  penseur  indépendant  et 
d'organiser  la  féodalité  universitaire.  M .  Billia  n'est  pas  seul  de  son 
opinion;  il  cite  plusieurs  penseurs  italiens  qui  la  partagent  et  il  aurait 
pu  en  trouver  aussi  à  l'étranger.  Mais  cela  n'empêchera  pas  la  féo- 
dalité universitaire  de  faire  son  chemin. 


Premiers  éléments  d'économie  politique  [Economie  sociale',  par 
LuiGr  CossA.  Traduit  sur  la  onzième  édition  par  Alfred  Bonnet,  in-8', 
244  p.  —  Paris,  Giard  et  E.  Brière,  1902. 

Nous  avons  parlé  plusieurs  fois  de  ce  petit  livre  si  précis,  lors  de 
l'apparition  des  précédentes  éditions.  Nous  n'y  reviendrons  donc  pas. 
Il  nous  paraît  cependant  bon  de  mettre  les  commenrants  en  garde 
contre  le  titre.  Ce  ne  sont  pas  là  les  premiers  éléments  de  l'Economie 
politique,  mais  les  derniers.  C'est  un  résumé,  un  mémorandum  pour 
ceux  qui  savent  déjà;  un  débutant  n'en  comprendrait  pas  le  quart  et 
se  rebuterait  de  l'économie  politique  s'il  voulait  en  commencer  l'étude 
par  ces  premiers  éléments. 


Del  concetto  teorico  délia  Societa  civile  (.ZJ»  concpt  llieorique  de 
ta  socii'lé  civile),  par  Tehesa  I.abriola,  in-8",  35  p.  —  Rome,  Erm. 
Lœscher,  1901. 

L'idée  que  se  fait  de  la  Sociétr  civile  Mme  Teresa  Labriola  est   un 
peu  «juste  milieu  >,  comme  il  convient  à  une  femme. Il  ne  faut  pas  tout 
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détruire,  comme  le  veulent  les  révolutionnaires  ;  mais  il  ne  faut  pas 
tout  conserver  comme  le  veulent  les  réactionnaires.  La  société  civile 
peut  exister  sans  que  les  moyens  de  production  soient  socialisés  ;  la 
propriété  privée  n'est  pas  incompatible  avec  l'Etat  social  11  est  cepen- 
dant vrai  que  l'Etat,  est  en  grande  partie, l'organe  politique  de  la  classe 
qui  réussit  à  s'emparer  du  gouvernement  de  la  chose  publique  ;  mais 
il  n'a  jamais  pu  représenter  diiectemenl  et  exclusivement  l'intérêt  de 
la  seule  classe  dominante. 


Note  di  politica  protezionista  italiana  (Noies  de  polUiquo  prolec- 
tionniste  italienne),  par  Erasmo  Malai;oli,  in-8»,  90  p.  —  Torino, 
Koma.Roux  e  Viarengo,  1901. 

La  politique  protectionniste  se  présente,  en  Italie,  sous  trois  objets 
principaux:  les  grains,  le  sucre,  la  marine  marchande.  M.  Malagoli 
montre  que  la  taxe  sur  les  grains  ne  profite  guère  qu'à  l'Etat  et  axis. 
grands  propriétaires,  et  que  l'échelle  mobile  et  les  systèmes  analogues 
que  l'on  cherche  à  introduire  pour  remédier  à  ses  abus  et  sauvegarder 
l'intérêt  du  consommateur  et  celui  du  producteur  sont  inefficaces  et 
même  tournent  au  détriment  de  l'un  et  de  l'autre. 

Sous  l'intluence  de  la  protection,  l'industrie  sucrière  a  fait  d'impor- 
tants progrès  en  Italie,  mais  c'est  là  une  prospérité  tout  artificielle  et 
éphémère.  L'assistance  de  l'Etat,  dit  avec  raison  .\I.  Malagoli,  conduit 
sûrement  une  industrie  à  sa  ruine;  elle  cause  la  pléthore  et  avec  la 
pléthore  la  mort  violente  de  l'industrie  protégée,  et  le  désordre  dans 
tout  l'organisme  de  l'économie  nationale. 

Il  est  impossible  à  l'industrie  des  constructions  maritimes  de  sup- 
porter les  droits  de  douane  qui  portent  sur  ses  matières  premières.  Au 
lieu  de  supprimer  ces  taxes  ou  de  les  réduire,  on  donne  à  la  construc- 
tion des  droits  compensateurs.  Pourquoi  à  la  construction  maritime 
plutôt  qu'aux  autres  industries  qui  emploient  les  auti-es  matières  pre- 
mières? Pas  plus  en  Italie  qu'ailleurs,  ces  primes  ne  profitent  à  la 
marine,  et  M.  Malagoli  prévoit  le  moment  où  il  faudra  fermer  les  chan- 
tiers et  jeter  sur  le  pavé  les  ouvriers  qu'on  y  a  attirés  par  cet  artifice 
des  primes. 

Et  l'on  s'étonnera  ensuite  des  progrès  du  chômage;  et  on  les  attri- 
buera à  une  tout  autre  cause  ;  et  l'on  cherchera  des  remèdes  en 
sens  inverse  de  la  cause  du  mal.  Ainsi  va  le  monde,  quand  le;-  polili- 
ticiens  myopes  ne  voient  pas  que,  sans  eux  il  irait  da  se. 
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Il  régime  fiscale  délie  Colonie  \L''  rèij'nnr  fixcui  des  Colonies]  par 
Federico  Flora.  In-8°4:i  p.  Roma.  TipograliaCooperativa  sociale,  1901. 
Ou  a  étudié  en  détail  l'organisation  politique,  administrative  et  éco- 
nomique des  colonies;  mais  leur  régime  financier  a  été  négligé. 
M.  Flora  estimant  que,  de  nos  jours,  l'activité  coloniale  n'appartient 
plus  aux  armes  mais  aux  capitaux,  aux  forces  économiques  et  non  aux 
forces  politiques,  aux  peuples  riches  et  non  aux  peuples  pauvres 
s'attache  ici  à  traiter  le  côté  financier  de  ce  genre  d'entreprises.  I 
prouve  que  le  marché  colonial  n'est  pas  le  plus  important  pour  la 
métropole,  ni  le  marché  de  celle-ci  le  plus  important  pour  les  colonies; 
que  les  colonies  arrivées  à  l'âge  adulte  font  de  la  colonisation  à  rebours, 
inondant  l'Europe  de  leurs  produits;  que  par  conséquent  des  pays 
financièrement  et  commercialement  faibles  feront  bien  de  modérer 
leur  furor  coloniaiis.  L'Italie,  notamment,  dont  la  richesse  publique  et 
privée  n'est  pas  exubérante,  ne  réussira  pas,  pour  le  moment,  à  tirer 
parti,  ni  de  la  colonie  Erythrée,  ni  des  autre>  qu'elle  pourrait  se  proposer 
de  conquérir. 

Si  les  Gouvernements  étaient  raisonnables, il  serait  inutile  d'ajouter 
que  les  pays  pauvres  en  population  sont  encore  moins  capables  de 
coloniser  que  les  pays  pauvres  en  capitaux.  Mais  les  fiouverneracnts 
ont-ils  la  raison"? 


Brevi  Cenni  storici  sulla  Colonizzazione  Britannica  [Essais  his- 
iorùfaes  sur  la  colonis(,Ui07i  anglaise),  par  .Marcd  Fannu,  in-8",  118  p. 
ïreviso  e  Conegliano,  G.  Nardi,  1902. 

Cette  brève  monographie  est  le  résumé  de  quelques  chapitres  d'un 
ouvrage  que  M.  Fanno  se  propose  de  publier  sur  la  colonisation. 
L'auteur  trouve  que  les  œuvres  qui  ont  été  écrites  sur  la  colonisation 
ont  presque  toutes  un  même  dét'aul  :  elles  parlent  avec  une  grande 
prolixité  des  colonies,  mais  laissent  dans  l'ombre  la  mère-patrie  dont 
elles  sont  les  filles  légitimes,  ou  ne  s'en  occupent  qu'incidemment.  Il 
faut,  au  contraire,  étudier  surtout  les  conditions  économiques  du  pays 
colonisateur  et  examiner  comment  de  ces  conditions  dérive  leur  force 
d'expansion.  M.  Fanno  applique  cette  métliode  à  l'Angleterre.  Les 
idées  qu'il  émet  sur  l'histoire  économique  et  coloniale  de  la  Grande- 
Bretagne  sont  quelquefois  discutables;  mais  l'auteur  fait  preuve  d'une 
grande  érudition  et  ce  n'est  pas  sa  faute  s'il  est  difficile  de  savoir 
exactement  la  réalité  des  faits  enregistrés  par  l'histoire,  à  plus  forte 
raison  de  les  bien  interpréter.  Nous  attendrons  l'ouvrage  complet 
pour  exposer  et  discuter  les  idées  de  M.  Fanno  sur  la  colonisation. 
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La  legislazione  operaia.  Origini.  sviluppo,  stato  attuale.  [La  légis- 
lation ouvrièie.  Origines,  développement,  état  actuel),  par  Ai.oo 
Co.NTBNTO,  in-8°,223  p.  TorÏQO.  Roux  e  Viarengo.  1901 

Le  présent  travail,  en  partie  résume,  en  partie  développe  un  cours 
fait  par  M.  Contento  à  rrniversité  de  Padoue  sur  la  législation  sociale. 
Le  sujet  est  traité  avec  ordre  et  méthode.  L'auteur  expose  clairement 
et  brièvement  les  divers  systèmes  qui  prétendent  donner  la  solution 
de  la  question  ouvrière  et  se  déclare  partisan  de  la  législation  sociale. 
Il  soutient  que  ce  n'est  pas  par  philanthropie,  par  humanitarisme  que 
les  capitalistes  s'intéressent  ou  paraissent  s'intéresser  à  la  condition  des 
ouvriers,  mais  par  intérêt.  Nous  pouvons  ramener,  dit-il,  â  trois  séries 
de  causes  tous  les  actes  les  plus  importants  de  la  législation  ouvrière, 
et  montrer  ainsi  combien  peu  sont  spontanées  les  idéalités  philan- 
thropiques que  les  classes  dirigeantes  s'attribuent.  Ces  causes  sont  :  la 
lutte  entre  les  diverses  classes  de  revenus  inotamment  entre  le*  capi- 
talistes et  les  propriétaires  terriens),  l'intérêt  bien  entendu  des  capita- 
listes, l'opposition  et  les  menaces  du  prolétariat.  A  l'appui  de  cette 
thèse,  l'auteur  cite  un  exemple  :  l'Angleterre.  Ce  n'est  peut-être  pas 
suffisant.  Mais,  quelles  que  soient  les  causes  de  la  législation  ouvrière, 
il  ne  parait  pas  que  les  effets  soient  bien  satisfaisants.  M.  Contento  se 
demande  si  le  développement  de  la  législation  ouvrière  et  sociale 
trouvera  une  limite,  et  quelle,  si  la  civilisation  future  verra  la  supré- 
matie du  capital  abattue  et  le  travail  exalté  et  triomphant.  Nous  pou- 
vons répondre  d'avance  que  c'est  un  singullermoyen  d'exalter  un  corps 
que  de  lui  couper  la  tête. 


Puertos  francos.  Puertos  de   Marsella,    Génova    y   Barcelona. 

[Ports  francs.  Ports  de  Marseille,  Gènes  et   Barcelone),  par  D.  José 
EliasdeMolins,  in-8°xv-29o  p.  Barcelona.  Imprenta  Barcelonesa.  1901. 

On  s'évertue  en  Espagne  à  chercher  les  moyens  de  régénérer  la 
nation,  de  ranimer  le  commerce  et  l'industrie,  de  se  remettre  en 
mesure  de  soutenir  avantageusement,  au  moins  chez  soi,  la  concur- 
rence étrangère.  Un  des  moyens  proposés  consiste  en  la  création  de 
zones  franches  dans  les  principaux  ports,  notamment  dans  celui  de 
Barcelone.  En  principe,  dit  M.  Elias  de  Molins,  nous  sommes  partisans 
des  zones  franches;  mais  ce  serait  une  folie  de  demander  pour  Barce- 
lone une  zone  franche  aussi  grande  que  celles  qui  sont  établies  à 
Hambourg  et  à  Copenhague.  Nous  acceptons  donc  le  projet  d'une  zone 
neutre  ou  franche,  mais  réduite  à  de  modestes  proportions  ;  mais 
avant  d'entreprendre  les  travaux  qui  seraient  requis  et  qui  occasion- 
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lieraient  de  j;i'andes  dépenses,  il  convient  d'abord  de  mettre  notre  port 
en  bon  élat,  d'activer  son  mouvement,  de  faciliter  les  opérations  de 
charyemeut  et  de  déchargement.  Ce  qu'il  est  aussi  urgent  de  faire, 
c'est  d'alléger  les  droits  de  douane  que  paient  les  navires  et  les  mar- 
chandises; de  construire  rapidement  les  travaux  du  port,  donnant 
sécurité  et  célérité,  afin  que  les  navires  ne  perdent  pas  de  temps  et  que 
les  marchandises  puissent  être  déchargées  rapidement  et  à  peu  de 
frais.  «  La  première  chose  qui  importe  est  d'avoir  un  bon  port  à  Bar- 
celone, ensuite  viendra  tout  le  nécessaire  pour  son  complément.  » 

l^e  livre  de  M.  de  Molius  commence  par  une  bonne  étude  sur  les  ports 
francs,  leur  organisation,  leur  fonctionnement,  etc.  Il  fait  ensuite  la 
description  de  l'outillage  des  ports  de  la  Méditerranée  :  Marseille,  Gènes 
et  liarcelone  et  de  leur  mouvement  commercial  et  il  montre  ce  qu'il  y 
a  à  faire  pour  ce  dernier  avant  de  songer  à  créer  une  zone  franche 
dont  les  profits  seraient  aléatoires.  L'ouvrage  est  bien  écrit,  surtout 
bien  pensé,  et  rempli  de  renseignements  intéressants  sur  l'organisa- 
tion et  le  tralic  des  trois  ports  en  question. 


Estudios  sobre  el  credito  publico  y  la  denda  publica  espagnole. 

(Eludcn  sur  le  crédit  public  et  la  dette  publique  de  l'Espagne),  par 
D.  Krancisco  Gil  y  Pablos,  avec  un  prologue  de  I).  .Iuan  J.  Garcia 
GojiEz.  in-8°  334  p.  Madridjes  tablecimienlo  tip.  de  <<  El  Libéral  i>.1900. 

La  première  partie  de  cet  ouvrage  est  au-dessus  de  ce  qu'on  peut 
ordinairement  attendre  d'un  jeune  auteur.  M.  Gil  y  Pablos  commence 
par  établir  les  différences  qui  existent  entre  le  crédit  public  et  le  crédit 
privé.  Le  particulier,  dit-il,  peut  user  du  crédit  pour  la  consoniniation 
aussi  bien  que  pour  la  production;  l'Etat  ne  peut  emprunter  que  pour 
consommer;  le  plus  qu'il  puisse  faire  est  de  promouvoir  indirectement 
la  production,  mais  il  ne  doit  jamais  être  industriel  ni,  en  général, 
producteur  de  richesse.  Il  suit  de  là  (jue  l'on  ne  doit  avoir  recours  au 
crédit  public  que  dans  les  cas  extraordinaires.  L'Etat  n'a  pas  droit  au 
superllu;  il  doit  vivre  avec  le  strict  nécessaire  ot  ne  peut  prendre  sur 
la  richesse  nationale  une  part  plus  grande  que  celle  (lu'oxigent  ses 
besoins.  On  pense  bien  (ju'il  s'agit  ici  d'un  Etat  bien  organisé,  oiseau 
rare.  Le  crédit  en  général  est  un  bien;  le  crédit  public  en  principe  est 
un  mal  qui,  en  réalité,  peut,  parfois,  être  nécessaire. 

Si  le  crédit  public  est  un  mal,  il  ne  faut  y  recourir  qu'en  cas  de 
nécessité  absolue,  M.  Gil  y  Pablos  indique  quels  sont  ces  cas,  qui  sont 
d'ailleurs  difficiles  à  fixer.  Une  autre  conséciuence  du  crédit  public 
considéré  comme  un  mal,  c'est  qun,  en  général,  lo^  emprunts  publics 
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ne  doivent  pas  être  perpétuels,  mais  amortissables  et,  autant  que  pos- 
sible, émis  au  pair. 

L'Etat  pourra-t-il  mettre  des  impôts  sur  ses  emprunts?  L'auteur  se 
livre  à  une  discussion  intéressante  sur  ce  sujet  et  conclut  négativement. 
L'impôt  sur  les  rentes  de  l'Etat  est  une  conversion  forcée,  une  banque- 
route mal  dissimulée. 

Dans  la  seconde  partie,  M.  dil  y  Pablos  fait  l'histoire  de  la  dette 
espagnole,  de  son  origine  à  son  état  actuel,  puis  il  indique  les  moyens 
qui  lui  paraissent  les  meilleurs  pour  l'amortir. 


Le  Bocieta  industriali  italiane  per  azioni.  {Les  sociétés  industrielles 

Ualiennes  par  actions)  par  le  D''  Ferdcando  Picci.nelii  in-lS".  xxxvi- 

534  p.  p.  Milano-Ulrico  Hœpli.  1902. 

M.  Piccinelli  a  déjà  publié,  dans  la  collection  dite  Manuels  H'rpH, 
un  bon  livre  sur  les  Valeurs  publiques  et  les  opérations  de  Bourse,  dont 
nous  avons  rendu  compte  en  son  temps.  Celui  qu'il  nous  présente 
aujourd'hui  n'est  pas  inférieur  à  son  aîné,  par  l'ordre  et  la  méthode, 
par  la  concision  et  la  clarté  dans  l'exposition  de  matières  qui  passent 
pour  être  ennuyeuses  et  qui  le  sont  en  effet  souvent.  Ce  livre  est  divisé 
en  deux  parties  :  la  première  [théorico-pratique]  renferme  les  notions 
générales  et  particulières  sur  les  sociétés  industrielles  par  actions, 
depuis  leur  naissance  jusqu'à  leur  dissolution  et  liquidation.  Dans  la 
seconde  (pratique)  sont  rassemblées  en  groupes,  selon  les  diverses 
industries,  617  sociétés  industrielles  par  actions  fonctionnant  en  Italie, 
avec  tous  les  renseignements  sur  leur  compte  qui  peuvent  intéresser 
les  lecteurs  :  leur  origine,  leur  but,  leur  durée,  leurs  capitaux  en  actions 
et  obligations, leurs  réserves,  les  dividendes  qu'elles  ont  distribués,  etc. 
Cette  seconde  partie  ne  se  prête  pas  à  l'analyse  et  n'intéresse  que  les 
spécialistes,mais  la  première  s'adresse  à  tout  le  monde  et  est  mise  à  la 
portée  de  tous. 

En  Usant  l'introduction  :  Oriqine,  nature  et  développement  des 
sociétés  commerciales,  on  admire  combien  leurs  initiateurs  ont  eu 
confiance  les  uns  dans  les  autres,  au  milieu  du  désordre  général  qui 
régnait  alors  dans  les  sphères  supérieures  de  la  politique,  et  l'on  se 
demande  :  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  politique,  les  sociétés  commerciales 
ne  se  seraient-elles  pas  développées  plus  tôt  et  plus  rapidement  ?  Les  diffé- 
rentes formes  de  sociétés  commerciales  concernent  principalement 
les  capitalistes,  qui  les  créent  et  les  alimentent  ;  mais  les  ouvriers  de  la 
tête  et  de  la  main  y  ont  aussi  leur  part  d'influence;  et  puis,  certaines 
formes  de  Sociétés  :  les  mutualités  et  les  coopératives  sont  plus  spécia- 
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lement  ouvrières.  Aussi   M.  Piccia«lli  u"a-tr-il    pas  omis  (te  parler  du 

travail  dans  ses  rapports  avec  les  sociéti's  industrielles  et  dans  ses  rap- 
ports avec  lui-même  dans  les  mutuelles  et  les  coopératives. 

Les  principes  économiques  de  M.  Piccinelli  sur  les  rapports  du  travail 
et  du  capital  sont  généralement  bous.  11  soutient  que  la  liberté  du  tra- 
vail a  amélioré  la  condition  juridico-économique  de  rouvrier;il  reponsse 
rinlervention  de  l'Etat  pour  fixer  par  la  loi  les  heures  de  travail,  etc. 
J'ai  dit  que  les  principes  économiques  de  M.  Piccin«'lli  sont  générale- 
ment bons.  C'est  qu'il  y  a  quelques  e.xceplions;  par  exemple,  lorsqu'il 
demande  que  le  salaire  ait  un  mini  inum  immuable.  Ce  salaire  immuable 
ne  nous  paraît  ni  juste,  ni  po-si  hie,  étant  donnée  la  muabilité  de 
toutes  choses  ici-bas,  notamment  du  prix  des  denrées  et  de  la 
nature  et  de  la  quantité  des  choses  nécessaires  à  l'existence. 


La  Répercussion  de  l'impôt,  par  Ch.    oe   Lalwerevns  de  Roosen- 
DAELE,  iii-S"  xxvni-445  p.  Paris.  Arthur  Rousseau,  1901. 

Tout  impôt  est  une  percussion  ;  on  dit  même  couramment  :  frapper 
d'un  impôt  telles  personnes,  telles  industries,  telles  marchandises.  Or, 
toute  action  provoque  une  réaction  :  tout  impôt  est  donc  suivi  d'une 
répercussion  quelconque.  Quelle  est-elle?  Comment  se  fait-elle?  Sur 
qui  retombent  définitivement  les  impôts?  Question  capitale  en  science 
Unanci<-re,  mais  question  bien  complexe,  si  complexe  que  certains 
publicistes  la  cousidèrent  comme  insoluble  et  renoncent  à  s'en  occuper 
Quant  aux  autres,  leurs  opinions  sont  si  diverses  que  l'on  n'a  que 
l'embarras  du  choix,  mais  on  l'a.  Et  pourtant,  tant  qu'on  ne  saura  pas 
sur  qui  retombent  les  impots  en  réalité,  les  financiers  n'opéreront 
qu'au  hasard,  en  aveugles,  et  ils  n'auront  pas  le  droit  d'appeler  leurs 
changements  des  réformes,  puisqu'ils  ne  savent  pas  s'il  en  résultera  uu 
mieu.x  ou  un  pire.  M.  de  Lauwereyns  de  Koosendaele  a  enticpris  de 
creuser  ce  problème  de  la  répercussion  des  impôts.  A  cet  effet,  il  a 
recueilli  les  opinions  des  principaux  économistes  de  tous  les  pays,  aûn 
d'en  dégager  l'évolution  des  doctrines.  C'est  l'objet  de  la  première 
partie  de  son  livre.  Une  deuxième  partie  estconsaciée  à  la  discussion 
des  doctrines  exposées  et  dans  la  troisième  l'auteur  tente  un  e^->ai  de 
générali^alion.  La  première  partie  est  donc  historique,  la  seconde 
critique  et  la  troisième  dogmatique. 

La  première  partie  contient  bien  des  redites,  mais  elles  étaient  iné- 
vitables,éUint  donné  l'ordre  suivi  dans  l'exposé  des  doctrines.  Peut-être 
les  aurait-on  évitées  en  classant  tout  de  suite  les  doctrines  comme  on 
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l'a  fait  dans  la  seconde  partie, au  lieu  de  les  énutnérer  par  ordre  chro- 
nologique et  topographique  ;  mais  peut-être  la  lecture  en  eût-elle  été 
plus  fatigante. 

Dans  la  deuxième  partie,  les  doctrines  sont  divisées  en  deux  sec- 
tions :  doctrines  absolues  et  doctrines  relativisles.  Les  principales  doc- 
trines absolues  sont  les  solutions  négatives, l'optimisme,  le  pessimisme 
et  les  solutions  collectivistes.  «  Aucune  des  théories  absolues,  dit 
l'auteur,  ne  nous  donne  satisfaction,  les  unes,  parce  qu'elles  sont 
radicalement  fausses,  les  autres,  parce  qu'elles  sont  pratique- 
ment inapplicables.  <>  S'il  fallait  choisir,  il  accorderait  la  préfé- 
rence au  pessimisme  :  «  11  faut  bien  avouer,  dit-il,  que  le  pessimisme 
s'appuie  sur  un  fondement  plus  sérieux  et  sur  des  arguments  plus 
solides  que  la  doctrine  inverse.  >  Quant  à  vous  dire  ce  que  c'est  que  le 
pessimisme  et  l'optimisme  en  matière  de  répercussion,  ce  serait  trop 
long  et,  d'ailleurs,  je  craindrais  de  trahir  la  pensée  de  l'auteur  en  la 
résumant,  car  J'avoue  humblement  que  je  ne  l'ai  pas  bien  comprise. 

L'essai  de  généralisation  qui  fait  l'objet  de  la  troisième  partie  n'est 
pas  présenté  comme  le  dernier  mot  sur  la  matière  traitée.  Ce  n'est, dit 
M.  de  Roosendaele  qu'une  ébauche,  qu'une  contribution  modeste. 
«  Notre  vœu  serait  même  qu'il  ne  fût  qu'un  programme  et  un  thème 
de  recherches.  »  La  théorie  proposée  par  M.  de  Roosendaele  se  résume 
en  ceci  :  C'est  la  loi  du  plus  fort  qui  préside  à  la  répercussion  des 
impôts.  Mais  entendons-nous.  Ce  n'est  pas  nécessairement  —  ni  même 
ordinairement  -  la  force  physique  qui  l'emporte  dans  les  relations 
inter-humaines.  «  De  deux  parties  dans  un  contrat,  la  plus  puissante 
doit  imposer  à  l'autre  ses  volontés  ;  mais  si  elle  est  stupide,  l'autre 
rouée,  c'est  le  plus  fort  qui  sera  joué...  »  La  force,  c'est  la  supériorité. 
Et  la  supériorité  est  faite  d'éléments  naturels  ou  artificiels...  La  force 
n'est  pas  une  énergie  matérielle,  mais  uue  combinaison  de  tous  les 
éléments  de  supériorité.  » 

Il  suit  de  là  que  le  plus  fort  économtquemenl  répercute  l'impôt  sur 
le  plus  faible.  Et  le  plus  fort  économiquement,  c'est  le  plus  riche.  Cette 
opinion, — que  je  ne  crois  pas  fondée, au  point  de  vue  économique, mais 
que  je  ne  puis  réfuter  ici,  —  conduit  l'auteur  a  proposer  l'impôt  global 
et  progressif  sur  le  revenu.  L'impôt  sur  le  revenu,  dit-il,  pourrait  être 
comparé  à  une  saignée,  ou,  si  l'on  veut,  à  une  transfusion  de  sang 
prise  à  chaque  individu  pour  féconder  et  vivifier  l'organisme  social. 
Pourvu  que  chacun  ne  soit  ainsi  mis  à  contribution  que  dans  la  mesure 
exacte  de  ses  forces,  variables  à  l'intini,  les  choses  suivront  leur  cours 
normal  ;  chacun  se  refera  du  sang  d'autant  plus  rapidement  que  l'exis- 
tence lui  sera  moins  dure.  C'est  l'idéal  du  bon  impôt  bien  employé. 
«  Seul,  un  impôt  sur  le  revenu  global,  avec  exemption  à  la  base,  —  et 
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il  faudra  bien  qu'on  parvienne  à  en  trouver  la  formule  —  répondrait  à 
l'idéal  de  l'équité  fiscale.  " 

Ou  a  eu  recours  à  diverses  mélaphores  pour  expliquer  les  effets  des 
impôts  et  de  leurs  répercussions.  M.  de  Roosendaele  les  critique  sou- 
vent dans  son  livre  ;  il  a  quelquefois  raison,  pas  toujours,  mais  il  en 
fait  une  lui-même  qui  ne  nous  paraît  pas  admissible  :  la  transfusion  du 
sang^se  pratique  d'un  individu  à  un  autre  et  non  d'un  individu  à  lui- 
même. 

M.  de  Iloosendaele  sent  bien,je  pense, que  son  projet  d'impôt  global 
sur  le  revenu  n'est  pas  à  l'abri  de  la  critique  et  même  de  la  répercus- 
sion. Pour  éviter  qu'elle  ne  se  produise,  il  cherche  à  fortifier  lij  faible 
contre  le  fort.  Puisque,  dit-il,  c'est  le  plus  fort  qui  peut  répercuter 
l'impôt  sur  le  plus  faible,  quand  on  aura  édifié  le  système  fiscal  fondé 
sur  l'équité,  il  suffira,  pour  en  maintenir  l'obéissance  stricte,  d'assurer 
au  plus  faible  une  force  égale  à  .:elle  de  son  antagoniste.  Le  travail- 
leur est  presque  partout  le  plus  faible  ;  mais  l'union  des  travailleurs, 
dans  un  corps  de  métier,  leur  donne  en  certaines  occasions, la  supério- 
rité de  la  force.  Il  faut  donc  l'union  non  seulement  locale,  régionale, 
nationale,  mais  internationale  des  travailleurs.  «  Si  l'on  donnait  aux 
travailleurs  le  moyen  de  se  syndiquer  universellement,  comme  se 
syndiquent  les  spéculateurs,  les  organisateurs  de  Trusts,  de  Pools  et 
de  Cartels...  ou  leur  donnerait  ainsi  le  moyen  d'endiguer  l'impôt  et  de 
le  maintenir  dans  les  voies  tracées  par  la  loi  ». 

Les  travailleurs  ont  le  moyen  de  se  syndiquer,  s'ils  veulent,  aussi 
bien  que  les  spéculateurs  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  le  leur  donner.  Per- 
sonne n'a  prescrit  aux  spéculateurs  d'organiser  des  trusts,  des  pools  et 
des  cartels.  Personne  n'empêche  les  travailleurs  d'imiter  les  spécula- 
teurs. Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  demander,  comme  le  fait  M.  de  Roosen- 
daele, que  le  législateur  «  pèse  sur  le  mouvement  économique  en 
faveur  des  |)lus  faibles  ».  Qu'ils  pèsent  eux-mêmes.  C'est  le  suffrage 
universel  qui  t'ait  et  défait  les  législateurs. 


Statistica  délie  elezioni  generali  politiche  del  3  guigno    1900 

Sla/i.sliquc  lies  chxliinix  ycnérides  polili'iiics-  i/ii  :l  juin  l'.MOj  par  Au- 
gusto  ToRHEsiN  Br.  in-8°,  Torino,  Houx  e  Viarengo,  l'.»00. 

Les  statistiques  que  présente  M.  Torresin  démontrent  que  l'extrême 
gauche,  sortie  de  la  Chambre  à  l'état  modeste  de  simple  groupe,  y  rentre 
—  par  la  quantité  et  la  qualité  des  éléments  —  élevée  à  la  dignité  de 
vrai  et  propre  groupe  politique.  Le  parti  socialiste  a  gagné  beaucoup 
de  sièges,  de  1  en  1882,  il  est  arrivé  à  7  en  1892,  16  en  1897,  33  en  1900. 
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Tout  cela  est  logique  et  ne  doit  surprendre  personne  :  à  la  foii  e  aux 
promesses,  la  victoire  revient  nécessairement  aux  plus  offrants.  M.Tor- 
resin  constate  avec  étonnement  que,  dans  les  régions  septentrionales 
où  la  richesse  est  plus  grande,  le  socialisme  fait  plus  de  progrès  que 
dans  les  régions  du  mezzogiorno  de  l'Italie.  Ceci  est  encore  logique  : 
plus  on  est  riche,  plus  on  est  pauvre,  quand  on  ne  sait  pas  contenir  sa 
cupidité.  Epicure  a  dit  :  On  n'est  jamais  pauvre  quand  on  se  règle  sur 
la  nature,  on  n'est  jamais  riche  quand  on  se  règle  sur  l'opinion.  Les 
statistiques  recueillies  par  M.  Torresin  ne  se  bornent  pas  aux  élections 
italiennes,  mais  à  celles  de  la  plupart  des  pays  parlementarisés;  elles 
sont  donc  dignes  de  l'attention  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  po- 
litique. 


Etudes  critiques  sur  les  connaissances  et  sur  la  psychologie, 
par  W.  >'.  Temchei  F,  br.  in-8,  Paris,  V.  Giard  et  E.  Brière,  19UU. 

La  première  partie  de  ces  éludes  :  sur  les  connaissances,  a  été  publii'e 
dans  les  Annales  de  Vlnslitiit  international  de  sociologie  pour  1899,  il 
a  dii  en  être  rendu  compte  en  temps  et  lieu;  dans  la  seconde;  sur  lu  psy- 
chologie, M.  Tenicheff  soutient  que  l'étude  de  la  psychologie  officielle 
et  la  lecture  des  traités  qui  lui  sont  consacrés  ne  fournissent  aucun 
enseignement  utile  pour  la  vie  pratique  ;  il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
psychologie  expérimentale  ou  psychophysique.  Celle-ci  nous  apprend, 
par  exemple,  que  «  l'excitation  doit  croître  en  progression  géométri- 
que pour  que  la  sensation  augmente  en  proportion  arithmétique.  »  Il 
suit  de  là  que  la  fortune  d'un  individu  doit  s'accroître  en  progression 
géométrique  pour  que  son  bien-être  augmente  en  progression  arithmé- 
tique et  que,  s'il  n'en  est  pas  ainsi,  il  y  a  perte  au  jeu  du  progrès.  Je 
ne  crois  pas,  en  effet,  que  les  anciens  psychologues  aient  jamais  for- 
mulé ces  deux  progressions;  mais  presque  tous  ont  connu,  ou  du 
moins  entrevu  le  fait  lui-même  que  l'augmentation  de  richesse  n'est 
pas  augmentation  de  bonheur. 

KOUXEL. 
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Sommaire:  L'augmentation  des  dépenses  ;piibliques.  Un  discours  de  M.  Kou- 
vier.  —  La  conversion  du  3  1/2  1/0.  —  Le  programme  du  groupe  radical- 
socialiste.  —  Le  monopole  du  Mont-de-Piéto.  —  Les  vœux  du  Congrès  de 
la  Meunerie.  —  Le  canal  de  Panama  amcricanisé.  —  Un  droit  involon- 
tairement protectionniste  en  Angleterre.  —  Le  protectionnisme  dans  les 
adjudications  publiques  en  Belgique.  —  La  réaction  protectionniste  en 
Allemagne  [et  le  mouvement  libre-échangiste  aux  Etats-Unis.  —  La  pro- 
testation des  hôteliers  suisses  contre  le  projet  de  tarif  douanier. 

Parmi  les  mérites  que  l'on  se  plaisait  à  attribuer  au  gouv(;rne- 
ment  constitutionnel  et  parlementaire,  à  l'époque  où  il  a  remplacé 
l'ancien  régime,  figurait  une  aptitude,  déclarée  indiscutable,  à 
réduire  les  dépenses  publiques  au  strict  nécessaire.  Un  souv3rain 
qui  n'a  de  comptes  à  rendre  qu'à  Dieu,  disait-on,  se  montre  vo- 
lontiers prodigue.  11  en  sera  autrement  lorsqu'il  sera  obligé  de 
soumettre  son  budget  au\  mandataires  des  contribuables  et  de 
leur  demander  les  ressources  indispensables  pour  subvenir  à 
ses  dépenses.  Fidèles  à  leur  mandat  et  soucieu.x  avant  tout  de 
remplir  leur  devoir,  ils  exerceront  un  contrôle  sévère  sur  les  ser- 
vices publics  et  s'efforceront  incessamment  de  diminuer  les  charges 
de  la  nation.  Ce  nouveau  régime, si  différent  de  l'ancien,  sera  sans 
doute  terriblement  incommode  pour  les  gouvernants  accoutumés 
à  puiser  à  même,  selon  leur  bon  plaisir,  dans  la  bourse  des 
r:ontribuables.  Et  l'on  conçoit  qu'ils  aient  mis  un  mauvais  vouloir 
manifesteàFaccepter  et  qu'il  ait  fallu  même  toute  une  série  de  révo- 
lutions pour  les  y  contraindre.  Mais  ils  n'ont  pas  tardé  à  se 
rassurer.  L'événement  a  prouvé  que  la  férocité  économique  des 
mandataires  de  la  nation  avait  été  singulièrement  exagérée,  ou 
du  moins  qu'on  pouvait  adoucir  et  apprivoiser  leur  sauvagerie 
originaire.  \  cet  égard  même  les  progrès  ont  été  tellement  rapides 
que  les  dangers  auxquels  est  exposée  la  fortune  publique  pro- 
viennent aujourd'liui  surtout  de  ceux-là  qui  ont  pour  mission  de 
la  sauvegarder.  Les  services  du  gouvernement  sont  devenus  de 
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plus  en  plus  coûteux  sans  qu'on  puisse  dire  qu'ils  se  soient  amé- 
liorés dans  la  même  proportion,  et  les  dépenses  n'augmentent  pas 
moins  dans  les  gouvernements  soumis  au  contrôle  parlementaire 
que  dans  les  autres.  Partout,  sous  le  nouveau  régime  comme  sous 
l'ancien,  elles  tendent  à  dépasser  les  recettes,  et  grâce  au  déve- 
loppement du  crédit, elles  ont  pujusqu'à  présent  les  dépasserimpu- 
nément.  Dans  le  dernier  demi-siècle,  les  dettes  publiques  des  États 
civilisés  se  sont  élevées  de  70  milliards  à  120  milliards,  et  c'est 
une  progression  qui  ne  paraît  pas  près  de  se  ralentir.  En  France, 
où  la  dette  s'élève  à  plus  du  quart  de  ce  total,  en  tenant  ainsi  le 
moins  enviable  des  records,  les  déficits  devenus  chroniques  la 
grossissent  tous  les  jours. 

Le  nouveau  ministre  des  Finances,  M.  Roiivier,  a  essayé  de 
modérer  cet  entraînement  vers  les  dépenses,  dont  sont  particu- 
lièrement responsables,  ceux  qui  ont  pour  mission  d'y  résister. 

Cl  Quelle  que  soit  l'étendue  des  ressources  d'un  pays  comme  la 
France,  a-t-il  dit,  —  et  Dieu  sait  si  elles  sont  élastiques  —  elles  ne 
sont  pas  indéfinies.  Aucun  peuple  du  monde  ne  pourrait,  dans  la 
mesure  où  nous  l'avons  fait,  poursuivre  tant  de  buis  si  divers  :  Avoir  à 
la  fois  une  politique  militaire  qui  nous  est  commandée  par  notre  situa- 
tion au  centre  de  l'Europe  monarchique  et  armée,  une  politique  navale 
pour  la  défense  de  nos  stations  lointaines,  une  politique  coloniale  pour 
féconder  et  mettre  en  pâleur  les  territoires  immenses  que  nous  avons 
acquis.  A  côté  de  ces  dépenses, déjà  lourdes  pour  n'importe  quel  budget, 
nous  en  avons  encore  d'autres  auxquelles  nous  tenons  par-dessus  tout  : 
ce  sont  celles  qui  s'imposent  ù  nous  pour  élever  l'instruction  populaire 
au  niveau  que  nous  rêvons  tous;  ce  sont  ensuite  les  dépenses  que  nous 
commandent  la  solidarité  et  la  philanthropie,  dépenses  qui  sont  si 
chères  à  nos  cœurs  à  tous,  je  ne  fais  d'exception  pour  aucun  parti, 
car  il  y  a  entre  nous  comme  une  lutte  de  générosité  pour  chercher  les 
moyens  d'améliorer  la  situation  des  vieux  ouvriers,  des  vieux  paysans 
français,  de  ceux  qui  épargnent  et  qui  pensent. 

«t  Toutes  ces  œuvres,  nous  les  examinerons  une  à  une;  elles  sont 
louables,  elles  sont  nobles,  elles  sont  dignes  de  tenter  les  grandes 
ambitions.  Mais,  je  vous  en  conjure,  il  n'est  pas  possible  de  les  entre- 
prendre toutes  à  la  fois.  » 

Voilà  de  sages  paroles  et  un  avertissement  nécessaire,  mais 
hélas  !  autant  en  emporte  le  vent. 
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M.  le  ministre  des  Finances  a  déposé  et  la  Chambre  a  voté  à  la 
majorité  de  475  voix  contre  45, un  projet  de  conversion  de  3  1/iO/O, 
dont  voici  les  dispositionsessentielles:  A  partirdulOnovembre  pro- 
chain, la  rente  -i  1/2  0  0  deviendra  de  la  reate  3  0/0.  Le  nouveau 
3  0/0  sera  pendant  huit  ans  à  l'abri  de  toute  conversion,  et  |cette 
garantie  sera  étendue  à  l'ancien.  L'économie  qui  en  résultera  sera 
d'environ  32  millions  par  an. 

Cette  opération  qui  diminue  d'uu  septième  le  revenu  dune  caté- 
gorie de  rentiers  pour  réduire  de  moins  d'un  centième  le.s  charges 
des  contribuables,  nous  paraît  médiocrement  équitable  et  encore 
moins  utile.  Nous  avons  toujours  été  d'avis  que  les  conversions  de 
rentes  sont  de  pures  erreurs  financières.  La  conversibilité  crée  un 
risque  contre  lequel  le  prêteur  ne  manque  pas  de  s'assurer  par 
une  prime  à  laquelle  s'ajoute  son  bénélîce  d'assureur.  C'est  l'em- 
prunteur qui  paie  cette  prime,  sous  la  forme  d'une  augment.ition 
du  tau-x  de  l'intérêt,  et  les  conversions  ne  peuvent  lui  en  restituer 
que  le  montant.  Jamais  plus,  toujours  moins.  Sans  parler  de 
l'ébraniemenl  que  cause  à  son  crédit  la  mauvaise  hunieur  du  ren- 
tier : 

A  l'aspect  d'un  arrêt  qui  retranche  un  quartier. 


Le  groupe  radical  socialiste  delà  Chambre  des  députés  a  éprouvé 
le  besoin  de  formuler  un  programme  politique,  économique  et 
social.  Rompant  en  apparence  du  moins,  avec  le  collectivisme,  le 
groupe  déclare  que  «  la  propriété  individuelle  est  l'expression  et 
la  garantie  de  la  liberté  humaine  ».  Seulement  cette  propriété 
dont  il  se  plail  à  reconnaître  la  nécessité  bienfaisante  lui  inspire, 
malgré  tout,  une  invincible  méfiance.  Il  lui  impose  un  niveau 
rigide,  en  frappant  d'un  impôt  progressif  tout  ce  qu'il  qualifie  de 
superflu  de  la  richesse,  il  lui  enlève  les  chemins  de  fer  et  les  mi- 
nes dont  elle  se  sert  pour  augmenter  "  la  puissance  oppressive  de 
l'argent  »,  il  réclame  l'intervention  de  l'Etat  pour  protéger  contre 
elle  les  droits  du  travail;  bref,  il  la  traite  comme  une  personne 
dangereuse  et  vicieuse  qu'il  faut  se  garder  de  laisser  en  liberté, 
quoiqu'elle  •<  garantisse  la  liberté  ». 

Telle  est  la  logique  el  tel  est  le  libéralisme  du  groupe  radical 
socialiste. 


CHRONIQUE  lô3 

Des  prêteurs  sur  gage  anglais  ayant  commis  l'imprudence 
d'étendre  leurs  opérations  en  France  ont  été  condamnés  à  un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et  à  des  amendes  de 
5.000  francs  à  30.000  francs  pour  avoir  porté  atteinte  au  mono- 
pole duMonl-de-Piété.  On  sait  que  le  Mont-de-Piété  est  une  insti- 
tution philanthropique,  destinée  à  abaisser  le  taux  des  prêts  sur 
gages.  Si  des  emprunteurs  ont  préféré  s'adresser  à  des  prêteurs 
anglais,  c'est  apparemmentque  ceu.x  ci  leurs  faisaient  des  condi- 
tions plus  avantageuses  que  le  Mont-de-Piété.  Un  monopole 
fiscal  peut  avoir  sa  raison  d'être  ;  on  n'aperçoit  pas  celle  d'un 
monopole  philanthropique. 


Dans  sa  dernière  séance,  le  Congrès  de  la  meunerie  a  émis  ces 
vœux  inspirés  par  le  protectionnisme  le  plus  pur. 

1°  Revision  de  la  législation  douanière  actuelle  par  la  création  de 
primes  à  l'exportation  des  farines  ou  par  tout  autre  moyen  pour  que 
la  minoterie  française  puisse  soutenir  la  lutte  commerciale  sur  le 
marché  mondial; 

2°  Modification  sur  la  loi  des  nantissements  Je  commerce; 

3"  Suppression  de  la  tolérance  aux  habitants  des  frontières  d'entrer 
du  pain  sans  payer  de  droits  d'entrée. 

40  Slatu  quo  concîrnant  le  marché  de  Paris,  avec  cette  réserve  qu'on 
ne  puisse  plus  faire  d'affaires  à  primes  et  à  facultés  ; 

5°  Abolition  de  la  zone  franche  de  la  Haule-Savoie. 

Malheureusement,  on  peut  douter  que  les  contribuables  qui 
viennent  de  payer  un  milliard  de  primes  aux  sucriers,  consentent 
à  en  payer  un  second  aux  meuniers.  Nous  leur  conseillons  donc 
de  chercher  un  autre  moyen,  de  soutenir  la  lutte  commerciale  sur 
le  marché  mondial.  Ce  moyen  nous  le  leur  signalons  volontiers, 
en  garantissant  même  qu'il  leur  sera  plus  profitable  que  la  créa- 
tion des  primes,  l'abolition  de  la  tolérance  des  droits  d'entrée 
sur  le  pain  et  de  la  zone  franche  de  la  Haute-Savoie,  c'est  la 
suppression  des  droits  sur  les  blés. 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  représentants  des  Etats-Unis  ont 
voté,  à  la  presque  unanimité,  un  bill  autorisant  le  gouvernement 
à  acheter,  pour  40  millions  de  dollars,  les  droits  de  la  Compagnie 
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du  canal  de  Panama,  et  à  émettre  pour  130  millions  d'obligations 
or,  somme  jugée  nécessaire  à  rachèvement  du  canal. 

Si  la  Compagnie  du  cgnal  de  Panama  n'avait  pas  rencontré  les 
obstacles  parlementaires  et  autres  qui  l'ont  fait  échouer,  en  englou- 
tissant plus  d'un  milliard  de  la  petite  épargne  française,  celte 
grande  voie  de  communication  internationale  serait  aujourd'hui 
ouverte,  et  il  esta  peine  nécessaire  d'ajouter  qu'elle  serait  mieux 
placée  dans  les  mains  d'une  Compagnie  indépendante  que  dans 
celles  des  politiciens  américains. 


Périssenlles colonies  pluli'il  qu'un  principe,  disait  à.  l'Assemblée 
Constituante  un  abolitionniste  intransigeant!  Périsse  le  commerce 
anglo-français,  disent  à  leur  tour  les  protectionnistes,  pourvu  que 
le  libre-échange  soit  aboli  en  Angleterre!  L'esclavage  a  disparu  mais 
les  protectionnistes  se  sont  flattés  trop  tût  de  l'espoir  de  voir  le 
libre  échange  disparaître  de  l'Angleterre. Répondant  à  une  question 
de  MM.  Asquilh  et  John  Morley,  le  chancelier  de  l'Echiquier  a  for- 
mellement déclaré  que  le  rétablissement  du  droit  de  3  pence  sur 
les  blés  n'était  nullement  un  acheminement  rétrograde  au  protec- 
tionnisme. C'est  dans  un  but  purement  liscal,  afin  de  procurer  au 
trésor  une  recette  évaluée  à  2.(jl)0.()0Û  liv.  st.  que  le  droit  a  été 
rétabli.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est  un  droit  in  volontairement 
protectionniste,  pour  nous  servir  de  l'expression  de  Bastial,  et 
qu'il  coûtera,  par  le  renchérissement  inévitable  du  blé  anglais 
aussi  bien  que  du  blé  étranger,  environ  4.000.000  liv.  st.  aux  con- 
sommateurs. Comme  tous  les  impôts  volontairement  ou  involon- 
tairement protectionnistes,  c'est  donc  un  mauvais  impôt  fiscal. 


Notre  excellent  et  libéral  confrère  belge,  V Echo  de  l'iruluslvic 
de  Charleroi,  présente,  au  sujet  dos  adjudications  publiques,  ces 
observations  qui  ne  sont  pas  seulement  applicables  à  la  Belgique  : 

On  fait  aux  administrations  un  ^'lief  de  ne  pas  exclure  les  étrangers 
de  leurs  adjudications.  On  dit  ciu'il  faut,  avant  tout,  proléger  le  travail 
national  et  réserver  aux  nationaux  l'exclusivité  de  ces  travaux,  de  ces 
fournitures,  qu'il  s'agisse  de  rails,  de  locomotives,  de  bateaux,  de 
draps,  de  briques  ou  d'autres  choses. 

Si  pourtant  les  étrangers  peuvent  nous  livrer  mieux  et  à  meilleur 
compte  que  nos  nationaux  les  mômes  produits,  peut-être  meilleurs,  et 
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souvent  malgré  les  droits  de  douane  qu'ils  ont  à  payer  pour  introduire 
les  produits  chez  nous,  pourquoi  les  exclure  ?  N'est-ce  pas  le  peuple 
qui  paye?  Les  pouvoirs  publics  nontils  pas  pour  devoir  de  sauvegarder 
les  intérêts  de  la  généralité  ?  Et  si  les  Belges  sont,  dans  quelques  cas, 
inférieurs  à  leurs  concurrents  étrangers,  comme  prix  et  qualité,  est-ce 
une  raison  pour  que  nous  nous  astreignions  à  employer  des  matériaux 
inférieurs  comme  qualité  et  plus  coiiteux  malgré  cette  infériorité  ?  Et 
la  concurrence  que  l'on  supprime  !  Ce  n'est  qu'une  prime  que  l'on 
veut  donner  à  quelques-uns,  auxquels  on  fournit  même  des  armes 
pour  des  ententes  plus  ou  moins  déguisées  dans  le  but  de  maintenir  ou 
même  d'élever  les  prix  et  de  faire  la  loi  à  ceux  qui  se  voient  ainsi 
forcés  de  s'adresser  aux  seuls  producteurs  du  pays. 

Si  ceux-ci  se  voient  une  fois  battus  par  un  concurrent  étranger,  ils 
s'évertueront  à  éviter  une  seconde  défaite  ;  ils  perfectionneront  leur 
outillage,  leur  travail.  Vaincus  aujourd'hui,  ils  seront  vainqueurs  de 
main;  tout  le  monde  s'en  trouvera  bien  en  lin  de  compte.  C'est  la  loi 
du  progrès. 

Que  certains  pays  étrangers  nous  tiennent  éloignés  de  leurs  adjudica- 
tions, c'est  leur  droit.  Nous  devons  certainement  le  regretter.  Mais  s'il 
leur  convient  de  protéger  de  cette  façon  onéreuse  leur  travail  national, 
(ju'ils  le  fassent;  nous  n'y  pouvons  rien  changer.  C'est  à  leur  propre 
détriment  qu'ils  le  feront.  S'ils  veulent  se  jeter  à  l'eau,  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  que  nous  les  y  suivions. 

Ch.  Mullendorff. 


A  la  période  de  réaction  protectionniste  inaugurée  en  1879  par 
M.  de  Bismarck  a  succédé  en  Allemagne  une  période  relativement 
libérale.  Le  tarif  a  été  abaissé  au  moyen  des  traités  de  commerce 
conclus  par  M.  de  Caprivi,  et  l'industrie  allemande  a  réalisé  sous 
l'influence  de  ces  traités  des  progrès  analogues  à  ceux  dont  l'in- 
dustrie française  avait  été  redevable  aux  traités  de  1860.  Elle  est 
devenue  pour  l'industrie  anglaise  elle-même  une  concurrente 
redoutable.  Dans  une  brochure  intéressante  sur  la  revision  du 
tarif  douanier  en  Allemagne,  que  vient  de  publier  notre  collabo- 
teur,  M.  Arthur  Raffalovich,  nous  trouvons  cet  aperçu  statistique 
du  développement  de  commerce  allemand,  avec  les  nations  aux- 
quelles elle  s'est  liée  par  des  concessions  réciproques  : 
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MiUioiis 
de  marks  DifTi'- 

Exporlalioiis  IS9I         1900  rciicc 

En  Autriche-liongric :W7.8  510.7  +  17  l'/U 

En  Russie 262.6  359.1  +  38  0/0 

En  Belgique 153.3  253.1  ^-  65  0/0 

En  Italie 88.7  127.3  +  43  O.'O 

En  Suisse 184.0  292.1  +  57  0/0 

Millions 
dp  marks  Diir.- 

Imiiorlalions  IS9I  1900  rencc 

D'Autiiclic-llonprie 598.8  724.3  -+-  21      0/0 

De  Russie 580.4  729.5  -+-  25      0/0 

De  Belgique 251.8  220.5  —  12.5  0/0 

D'Italie 1.34.1  186.4  +  39      0/0 

De   Suisse 144.9  170.5  +  18      0/0 

Cependant  les  iniluences  protectionnistes  au.xquelles  obéissait 
M.  de  Bismarck  ont  prévalu  de  nouveau.  Les  agrariens  ont  exigé 
le  relèvement  des  droits  sur  les  denrés  alimentaires.  Un  projet  de 
tarif  qui  rétablit  en  l'aggravant  le  régime  auquel  les  traités  de 
M.  A.  Caprivi  avaient  fait;bréche  est  soumis, en  ce  moment,  à  une 
commission  parlementaire,  et  sera  probablement  adopté. 

Les  agrariens  et  les  grands  industriels  dont  le  tarif  protège  les 
kartels,  se  féliciteront  de  cette  victoire,  mais  leur  joie  pourrait 
bien  être  courte.  L'exhaussement  des  droits  ayant  pour  elTel 
naturel  d'augmenter  les  frais  de  production  de  tous  les  articles 
d'exportation,  les  progrès  du  commerce  allemand  sur  le  vaste 
marché  du  monde  ne  manqueront  pas  de  se  ralentir.  Or  ce 
marché  a  acquis  une  importance  que  ne  prévoyaient  point  les 
vieux  théoriciens  du  protectionnisme.  Selon  toute  apparence,  le 
nouveau  tarif  y  fera  perdre  à  l'industrie  allemande  une  clientèle 
plus  nombreuse  que  celle  qu'il  lui  fera  gagner  sur  le  marché 
national,  ceci  au  profit  des  industries  concurrentes  des  autres 
pays.  La  demande  de  travail  diminuera  en  Allemagne,  les  salaires 
baisseront  tandis  que  la  vit!  deviendra  plus  chère,  et  on  peut  pré- 
voir que  le  mouvement  d'émigration,  après  s'être  ralenti  pendant 
la  période  de  demi  liberté  commerciale,  prendra  un  nouvel  essor. 

L'accroissement  extraordinaire  du  marché  du  monde,  qui  s'est 
produit  particuliculièrement  depuis  un  demi-siècle  est  «  un  fait 
nouveau  »   dont    les  industriels  allemands  alliés  aux  agrariens 
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auront  à  regretter  de  n'avoir  pas  aperçu  la  portée.  Les  industriels 
américains  se  montrent  à  cet  égard  plus  perspicaces.  Ils  viennent 
de  constituer  une  «  Ligue  nationale  de  la  réciprocité  »  qui  de- 
mande la  conclusion  de  traités  de  commerce,  et  par  conséquent 
l'abaissement  du  tarif,  dans  l'intérêt  de  leurs  industries;  «  pour 
assurer,  disent-ils,  un  emploi  continu  et  rémunérateur  à  notre 
travail  et  à  notre  capital,  nous  devons  ouvrir  des  marchés  au  sur- 
croît de  nos  produits  parmi  les  1.500  millions  d'individus  qui 
forment  la  population  du  globe,  et  ces  marchés  ne  nous  devien- 
dront accessibles  que  par  une  politique  libérale  de  concessions 
mutuelles.  » 

Lesquels  des  industriels  américains  ou  des  industriels  allemands 
comprennent  le  mieux  leurs  intérêts,  voilà  ce  que  l'avenir  ne 
tardera  pas  à  nous  apprendre. 


Nous  lisons  dans  un  rapport  de  M.  A.  Outrait,  consul  de  France, 
que  la  Société  suisse  des  hôteliers  dont  le  bureau  central  est  à 
Bâle  vient  de  protester  auprès  de  l'assemblée  fédérale  contre  le 
projet  de  tarif  douanier.  Elle  reproche  aux  Chambres  de  se  laisser 
entraîner  par  un  courant  protectionniste  etagrarien  tel  qu'on  n'en 
vit  jamais  en  Suisse,  et  qui  pour  être  dû,  dit-elle,  à  l'intention 
sans  doute  bienveillante  de  venir  en  aide  à  l'agriculture  menacée, 
n'en  sacrifie  pas  moins,  avec  une  étonnante  désinvolture,  les 
intérêts  tout  aussi  dignes  d'attention  d'autres  classes  beaucoup 
plus  nombreuses  de  la  population. 

Parmi  celles  dont  les  iatérèts  sont  ainsi  sacrifiés  et  dont  l'existence 
même  peut  être  compromise,  les  hôteliers  occupent  une  place  prépon- 
dérante. Quelques  chiffres  sont  donnés  à  l'appui  de  cette  affirmation  : 
le  nombre  des  hôtels  a  passé  de  10.002  en  1880  à  1.896  en  1889  et  celui 
des  lits  de  S8  000  à  11;;. 000  ;  ilsoccupent  et  entretiennent  un  personnel 
de  28.000  employés  dont  beaucoup  sont  pères  de  famille  ;  le  capital, 
presque  exclusivement  suisse,  engagé  dans  l'industrie  hôtelière,  atteint 
et  dépasse  même,  en  l'état,  550  millions  de  francs  et  ses  recettes 
annuelles  brutes  s'élèvent  à  120.000.000.  Ces  hôtels  reçoivent  annuelle- 
ment de  300  à  400.000  voyageurs  qui,  outre  leurs  frais  de  séjour, 
dépensent  plus  de  100.000.000  par  an  en  voyages,  excursions,  guides, 
médecins,  plaisirs,  cadeaux.  Sur  ces  données,  la  pétition  conclut  que 
l'industrie  hôtelière  n'est  surpassée  en  extension  et  en  importance  éco- 
nomique par  aucune  autre  branche  de  l'industrie  nationale.  Au  point 
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de  vue  des  avantages  qu'elle  procure  au  pays,  elle  a,  sur  les  autres, 
cette  supériorité  qu'elle  s'exerce  également  dans  toutes  les  régions  de 
la  Suisse  et  jusque  dans  les  vallées  les  plus  reculées. 

Les  intéressés  ajoutent  que  l'industrie  hôtelière  est  hors  d'état  de 
supporter  sans  catastrophe  les  aggravations  de  charges  dont  elle  est 
menacée,  étant  une  des  branches  les  moins  fructueuses  de  l'industrie 
nationale.  D'après  la  Société  des  Hôteliers,  les  capitaux  engagés  dans 
cette  industrie  ne  rendraient,  en  moyenne,  suivant  une  enquête  faite 
en  1894,  que  du  (i,  7  0/0,  qui  ne  serait  plus  que  du  4  0/0  si  l'on  tenait 
compte  de  ramortissement. 

Les  hôtels  et  les  pensionsseronldonc  obligés  d'augmenter  leurs 
prix,  et  comme  il  anive  partout  et  toujours  l'augmentation  des 
prix  aura  pour  effet  de  diminuer  la  consommation.  C'est  le  bon 
marché,  sinon  des  hôtels  au  moins  des  pensions,  qui  attire  en 
Suisse  plutôt  que  dans  d'autres  régions  pittoresques  et  salubres 
le  plus  grand  nombre  des  amateurs  de  villégiature.  Or  la  Suisse 
ne  possède  à  cet  égard  aucun  monopole,  et  même  depuis  vingt  ou 
trente  ans,  l'accroissement -de  la  facilité  des  communications, 
auquel  se  joint  le  progrès  général  de  l'industrie  hôtelière  en 
matière  de  confort,  lui  a  suscité  des  concurrents  de  plus  en  plus 
nombreux.  Si  l'hospitalité '.suisse  devient  plus  chère,  on  ira  de 
préférence  dans  les  Pyrénées,  au  Tyrol.  ou  dans  les  stations 
maritimes.  El  comme  l'industrie  hôtfîlière  est  la  meilleure  cliente 
de  l'agriculture,  la  protection  tournera  linalement  au  détriment 
des  intérêts  égoïstes  et  myopes  qui  auront  almsé  de  leur  inQuence 
pour  l'imposer. 

G.  DE  M. 
Paris.  14  juillet  190-2. 


liULLETm    BIBLIOGRAPHIQUK 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 


Histotre  financière  de  la  Législative  et  de  la  Convention,  par  Charles 
GoMEL,  T.  1,  1792-1793,  1  vol.  in-8°  de  517  pages,  1902,  7  fr.  50,  Paris, 
GuillaumiB  et  Cie. 

Les  finances   de  la   Turquie,    par   Ch.   Morawitz,  1   vol.   in-8»   de 

440  pages,  1902,  7  fr.  70,  Paris,  Guillaumin  et  Cie. 

Formules  et  Tables  pour  les  calculs  d'intérêts  composés,  d'annuités 
et  d'amortissement.  —  Traité  pratique  des  principales  opérations 
linancières  se  rattachant  aux  emprunts  par  J.  Krauss-Tassius,  1  vol. 
gr. -8°  de  104  pages,  (nouvelle  édition)  12  fr.   Paris,  Guillaumin  et  Cie. 

ConiribuUon  à  l'Etude  de  la  populalion  et  de  la  dépopulation,  par 
Victor  Turquan,  1  vol.  in-8°  de  170  pages,  orné  de  42  graphiques,  dia- 
grammes et  cartogrammes,  1902,  6  fr.  Paris,  Guillaumin  et  Cie. 

De  l'accaparement,  par  Ed.  Dolléans,  1  vol.  in-8<'  de  428  pages,  1902, 
6  fr.  Paris,  L.  Larose. 

La  Monnaie,  te  Crédit  elle  Change,  par  A.  Arnauné,  1  vol.  in-8"  de 
430  pages,  2'  édition,  revue  et  augmentée,  1902,  8  fr.  Paris,  F.  Alcan 

La  Terre  de  feu  d'après  le  D'  Otto  Nokdexsrjold,  par  Ch.  Rabot,. 
1  vol.  in-lS"  de  212  pages,  1902,  4  fr.  Hachette  et  Cie. 

Deux  ans  chez  les  Anthropophages  et  les  sultatis  du  Centre  africain, 
par  R.  Colrat  de  Montbozier,  préface  de  M.  C.  Guy,  1  vol.  in-lS»  de 
326  pages,  avec  24  gravures,  d'après  des  photographies  et  une  carte, 
1902,  Paris,  Plon-Nourrit  et  Cie. 

La  Belgique  morale  et  politique  (1830-1900),  par  M.  Wilmotte,  avec 
préface  de  M.  E.  Faguet,  1  vol.  in-18"  de  355  pages,  3  fr.  50,  Paris, 
A.  Colin. 

VEvolulion  sociale  en  Auslralasie,  par  L.  Vigodrocx,  1  vol.in-lS"  de 

441  pages,  4  fr.  Paris,  A.  Colin. 

La  Génesis  del  cimen  en  Mexico  Estudio  de  Psiquiatria  social,  par 
J.  GuERREBO,  1  vol.  in-lS"  de  394  pages,  1901,  Paris,  Vve  Bouret. 

La  Coopération  dans  la  viticultiire  européenne,  ^[ude  d'économie 
rurale  et  d'histoire  agronomique,  par  A.  Berget,  1  vol.  in-8''  de 
716  pages,  1902,  6  fr.  60,  Lille,  A.  Devos. 

Les  ferments  industriels  d'E.itrême- Orient,  par  H.  Neuville,  1  vol. 
in-18"  de  192  pages,   (Encyclopédie  Léauté),  2  fr.    50,  Paris,  Masson 
et  Cie. 
La  Convention  relat.ive  au  réoimedes  sucres  conclue  le  5  mars  1902, 


160  JOURNAL   DES   FXO.NOMISTES 

a  Bruxelles.  Annotée  d'après  les  pièces  officielles  par  lo  lîaron  d'AixNiâ 

de  BûUROuiLL,  1  vol.  1(1-8"  de  50  pages,  1902,  Paris,  Marchai  et  ISillard. 

Carnet  d'Autarcliiste,  par  !e  contre-amiral  Rkvf.illère.  t  vol.  in-18 
de  59  pages,  1902.  Paris,  Fischbacher. 

Caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  des  Boitclies-du-llhône.  Happort 
et  comptes  rendus  des  opérations  de  la  caisse  et  de  ses  succursales 
pendant  l'année  1901,  par  Elg.  Rostand,  1  vol.  in  4°  de  224  pages  1902. 
Marseille,  Typographie  Barlatiei". 

Questions  économiques,  [ndustrir  russe.  Commerce  de  la  Russie  et  de 
la  France,  br.  in-S"  de  M  pages.  1902.  Paris,  Chambre  de  commerce 
russe. 

Relatiiins  économiques  entre  l'Angleterre  et  l' Exlréme-Oriient.  Soles 
résumées,  par  Ed.  Clavery.  (Extrait  du  Bulletin  du  Comité  de  l'Asie 
française),  br.  in-8°  de  32  pages.  1902.  1  fr.  Paris,  Librairie  Léauley. 

Monographie  agricole  de  la  région  des  Polders,  publiée  par  le  service 
des  agronomes  du  ministère  de  l'Agriculture.  1  vol.  in-8'  de  85  pages. 
1902.  Bruxelles. 

Studii  aniichi  c  moderni  intorno  alla  Iccnica  dei  Commcrci,  par 
PiKTKo  HiGOBON,  br.  in-8°  de  38  pages.  1902  Bari,  Avelliuo  et  Oie. 

Il  ûazio  sul  grano  e  la  Crisi  sul  vino,  par  Ed.  Giretti,  br.  in-S"  de 
16  pages  (Estratto  dalla  Riforma  sociale],  1902.  Torini.  Boux  et  Via- 
rengo. 

Fer  La  Societa  Odieraa,  par  S.  A.  Nappi,  I  vol.  in-18  de  360  pages.  L. 
3.50.  Torino,  Roux  et  Viarengo. 

y.  Deposilenbanken  und  spekulationsbanken.  Ein  Vergleich  deulschen 
und  englischen  Bankiresens,  von  Dr.  A.  Wëber.  1  vol.  in-8"  de  '^02  p. 
1902.  M.  6.80.  Leipzig,  Duncker  et  Humblot. 

Die  liandelspolitischen  Beziehungen  Osterreich-  Uiigarns  zu  den  Lan- 
dernan  der  unteren  Donau,  von  h''  K.  Guu.nberg,  1  vol.  in-S"  de  317  p. 
1902.  M.  6.60.  Leipzig,  Duncker  et  Humblot. 

Die  sociale  Bedeutung  der  Maschincn  in  der  Landioirlschaft,  von 
G.  Fischer,  br.  in-S"  de  66  pages,  1902.  .M.  1.60.  Leipzig,  Duncker  et 
Humblot. 

Die  Humanise hen  Finanzen.  Zalden  und  Thatsachen  fur  die  liesitzer 
rumanisclwr  papiere,bvoch.  in-8''de37  pages,  l902.  Berlin,  H.  Hermann. 

Thelheory  of  Prosperity  by  S.  N.  Patten,  1  vol.  in-8°  cart.  de  237  p. 
1902.  New-York.  Macmillan  Company. 

Etude  sur  le  contrôle  du  Budget  de  l'Etat  eu  France,  en  Angleterre 
ri  en  Itulie,  par  H.  .Sarrktte,  I  vol.  in-S"  de  211  pages,  1902.  Paris, 
Guillaumin  et  Cie. 

La  Gérante  :  Pauline  GUILLAUMliN 

P,iris.  —  Typ.  A.  DAVY.  52,  me  Madame 


JOURNAL 

DES 

ÉCONOMISTES 

LA 

PRODUCTION  ET  LE  COMMERCE  Dl  TRAVAIL 


Les  forces  productis'es  de  l'homme  constituent  un  capital  sui 
generis,  un  capital  personnel.  C'est  par  la  mise  en  œuvre  de  ce 
capital  investi  dans  les  personnes,  auquel  se  joignent  les  capitaux 
investis  dans  leschoses,  capitaux  fixes  ou  circulants,  immobiliers 
ou  mobiliers,  que  se  prodnit  la  richesse  (2).  Sous  le  régime  de 
l'esclavage  les  capitaux  personnels  existant  dans  une  nation  se 
partagent  en  deux  catégories  :  ceux  qui  appartiennent  à  la  per- 
sonne même  dans  laquelle  ils  sont  investis,  ceux  qui  sont  appro- 
priés à  un  maître,  individuel  ou  collectif.  Dans  la  première  sont 
compris  les  chefs  et  la  plus  grande  partie  sinon  la  totalité  de  !a 
hiérarchie  dirigeante  des  entreprises  de  production,  dans  la  se- 
conde, de  beaucoup  la  plus  nombreuse,  les  ouvriers  employés  aux 

•  Voir  le  Journal  des  Economistes,  Ju  15  mars. 

-  Quelque  étendu   que  puisse    paraître,  au  premier  coup    d'œil,  le  sens 

que  nous  avons  attaché  au  mot  capital,  nous  sommes  portés  à  croire  qu'il 

pourrait     encore   s'interpréter    d'une    manière   bien    plus   large.     Au  lieu 

d'entenJre  par  le  mot  capital  toute  ceite  portion  du   produit   de  l'industrie 

T.    LI.  AOUT  1902.  M 
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travaux  d'exécution.  Ceux-ci  sont  considérés  comme  dos  choses 
et  particulièrement  assimilés  aux  bétes  de  somme  dont  ils  consti- 
tuent une  variété  supérieure.  Dans  les  sociétés  de  l'antiquité  et 
plus  tard  dans  celles  du  Nouveau-Monde,  le  capital  incorporé 
dans  les  troupeaux  d'esclaves  dépassait  en  importance  celui  de  la 
généralité  des  autres  capitaux  fixes  ou  circulants,  terres,  bâti- 
ments, outils,  machines,  etc. 

Depuis  que  l'esclavage  a  cessé  d'exister,  au  moins  sous  ses 
formes  primitives,  dans  les  sociétés  en  voie  de  civilisation,  les 
capitaux  personnels  de  la  seconde  catégorie  ont  passé  dans  la  pre- 
mière. Les  travailleurs  libérés  de  l'esclavage  et  du  servage  sont 
devenus  propriétaires  de  leur  capital  de  forces  productives.  Ils 
sont  libres  de  l'employer  suivant  leur  convenance,  et  ils  peuvent 
jouir  eux-mêmes  des  profits  que  l'emploi  de  ce  capital  procurait 
aux  propriétaires  d'esclaves.  Quelles  ont  été  les  conséquences  de 
ce  progrès,  envisagé  au  point  de  vue  économique  ?  En  quoi  la 
situation  du  travailleur  libre  difl'ère-t-elle,  à  ce  point  de  vue,  de 
celle  de  l'esclave  ?  Telles  sont   les  questions  que  nous  avons  exa- 

qui  peut  s'appliquer  à  l'entretien  de  l'homiue,  ou  aux  moyens  île  faciliter 
la  production,  il  semble  qu'il  n'y  ait  aucune  raison  pour  ne  pas  admettre  (et  il 
y  en  a  au  contraire  un  bon  nombre  pour  admettre i  que  l'homme  doit  être 
considéré  comme  formant  une  portion  du  capital  national.  I/homme  est  le 
produit  des  avances  de  ricliesses  faites  pour  son  existence,  pour  son  éduca- 
tion, etc..  au  même  titre  qu'un  instrument  quelconque  créé  par  son  action;  et 
il  semble  qu'en  se  livrant  aux  investigations  qui  coucernent  seulement  ses 
opérations  mécaniques  et  qui  ne  s'occupent  pas  de  ses  facultés  plus  élevées 
et  plus  nobles,  on  doit  l'envisager  exactement  sous  ce  point  de  vue. 

Tout  individu  arrivé  à  l'âge  de  maturité,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  formé 
pour  un  art  ou  pour  une  profession  particulière,  peut  cependant  être  consi- 
déré avec  une  parfaite  exactitude,  sous  le  rapport  de  ses  facultés  naturelles, 
comme  une  machine  qui  a  coûté,  pour  sa  construction,  vingt  années  de 
soins  assidus  et  la  dépense  d'un  capital  considérable.  Et  si  une  somme  plus 
considérable  a  été  dépensée  pour  le  rendre  propre  à  l'exercice  d'une  industrie 
ou  d'une  profession  qui  exige  une  habileté  extraordinaire,  la  valeur  de  cet 
homme  s'en  accroîtra  proportionnellement,  et  il  aura  droit  à  une  rémunéra- 
tion plus  large  pour  ses  talents;  de  même  qu'une  machine  acquiert  une  plus 
grande  valeur  lorsqu'elle  acquiert  une  puissance  nouvelle,  par  la  dépense 
d'un  nouveau  capital  ou  d'un  nouveau  travail  appliqué  à  sa  construction... 
On  a  constamment,  et  avec  raison,  attaché  la  plus  grande  importance  à  la 
puissance  des  machines  que  l'homme  a  construites  pour  l'aider  dans  ses  iipé- 
rations;  mais  l'homme  lui-même  est  la  machine  qui  a  le  plus  d'importance. 

Mac  Culloch.  P)inci/>es  d'économie  politique.  Traduit  par  Augustin  Plauche. 
T.  I""-  p.  13U.  Editeur  Guillaumin. 
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minées  précédemment,  mais  sur  lesquelles  nous  devons  insister 
encore  pour  donner  une  idée  claire  du  régime  adapté  à  cette 
situation  et  à  ses  exigences. 

Le  propriétaire  d'esclaves  s'attribuait  le  profit  de  l'emploi  de 
leur  capital  de  forces  productives,  mais  pour  recueillir  ce  profit  il 
était  obligé  de  pourvoir  à  la  conservation  de  ce  capital.  Sous 
peine  de  le  voir  s'amoindrir  et  se  détruire,  il  devait  prendre  le 
soin  et  supporter  les  frais  de  la  nourriture,  de  l'entretien,  de  la 
reproduction  et  du  gouvernement  de  son  troupeau  d'esclaves. 
Sans  doute,  il  réduisait  autant  que  possible  cette  dépense.  Mais, 
qu'il  s'agit  de  ses  esclaves  ou  de  ses  autres  bétes  de  somme,  il 
était  intéressé  à  les  anaintenir  en  bon  état.  Si  un  propriétaire 
avide  et  imprévoyant  mesurait  trop  étroitement  leur  pitance  et 
les  assujettissait  à  un  travail  excessif,  s'il  ne  veillait  point  à  leur 
santé,  s'il  les  accablait  de  mauvais  traitements,  il  en  était  puni 
par  l'all'aiblissement  de  leurs  forces  productives  et  la  dépréciation 
du  capital  qu'elles  représentaient.  Aussi  la  généralité  des  pro- 
priétaires, tout  en  soumettant  les  esclaves  à  une  discipline  rigou- 
reuse, s'appliquaient-ils  à  rendre  leur  existence  supportable.  Ils 
se  piquaient  même  d'émulation  à  cet  égard,  et  se  montraient  fiers 
de  la  belle  apparence  de  leurs  esclaves  comme  de  celle  de  leur 
bétail.  Bien  traités,  les  esclaves  s'attachaient  à  leurs  maîtres.  Ils 
en  donnèrent  la  preuve  pendant  la  guerre  de  sécession  américaine. 
Quoique  les  plantations  ne  fussent  plus  habitées  que  par  des 
femmes,  des  enfants  et  des  vieillards,  nulle  part  les  nègres  ne 
saisirent  cette  occasion  opportune  pour  se  révolter  et  aller  se 
placer  sous  la  protection  de  leurs  libérateurs.  En  fait  l'esclavage 
était  une  assurance,  mais  la  plus  chère  des  formes  de  l'assurance, 
car  elle  enlevait  à  l'esclave  la  totalité  du  profit  de  l'emploi  de  son 
capital  de  forces  productives.  Ce  profit  était  la  rétribution  du  pro- 
priétaire-assureur. 

De  même  que  les  autres  branches  d'industrie,  l'exploitation  des 
esclaves  s'était  organisée  conformément  au  principe  de  la  division 
du  travail  :  le  commerce  s'était  séparé  de  la  production  propre- 
ment dite.  Dans  tous  les  Etats  de  l'antiquité  et  plus  tard  dans  les 
Etats  à  esclaves  du  Nouveau-Monde,  l'approvisionnement  des 
esclaves  était  l'objet  de  deux  sortes  d'industrie  :  le  vol  pratiqué 
par  des  conquêtes  ou  des  razzias  et  l'élevage.  Et  l'une  et  l'autre 
n'étaient  entreprises  qu'autant  qu'elles  couvraient  leurs  frais  et 
promettaient  un  profit.  En  quoi  consistaient  leurs  frais?  D'abord 
dans  ceux  des  expéditions  de  chasse  aux  esclaves  ou  de  l'établis- 
sement et  de  la  mise  en  œuvre  des  entreprises  d'élevage,  ensuite 
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dans  le  coût  de  l'entretien  et  de  la  conservation  de  ces  bètes  de 
somme  à  face  humaine  jusqu'à  ce  qu'elles  pussent  être  vendues. 
<les  frais  avec  adjonction  du  profil  étaient  couverts  par  le  prix  de 
vente. 

Les  marchands  d'esclaves  y  ajoutaient  les  leurs  et  s'en  rem- 
boursaient par  la  revente  à  l'employeur,  en  Amérique,  au  planteur- 
de  coton  ou  de  sucre.  Au  prix  d'achat  se  joignaient  pour  celui-ci 
les  frais  d'entretien  et  de  gouvernement  des  esclaves.  A  son  tour, 
il  s'en  remboursait  parla  réalisation  des  produits  dont  le  travail 
esclave  était  l'un  des  facteurs.  C'était  donc,  en  dernière  analyse, 
le  consommateur  de  coton  ou  de  sucre  qui  remboursait  les  frais- 
et  les  profits  du  voleur  ou  de  l'éleveur,  du  marchand  ou  de  l'em- 
ployeur. Or  cette  opération  finale.  —  la  vente  du  produit  —  était 
naturellement  aléatoire.  Comme  toute  autre  production,  celle  du 
coton  ou  du  sucre  est  sujette  à  des  aléas,  provenant  des  fluctua- 
tions de  l'ofTre  et  de  la  demande,  qui  font  varier  les  prix  et  avec 
eux  les  profils.  Kl  ces  variations  se  répercutaient  en  hausse  ou 
en  baisse  sur  l'industrie  des  négriers  ou  des  éleveurs  et  sur  le 
commerce  des  marchands  d'esclaves.  Mais,  comme  nous  l'avons 
remarqué,  elles  n'atteignaient  point  ou  n'atteignaient  que  faible- 
ment les  esclaves  eux-mêmes.  Leur  existence  était  assurée  par 
l'intérêt  de  leurs  propriétaires,  comme  l'est  celle  des  bêtes  de 
somme,  quels  que  soient  les  résultats  de  l'industrie  dans  laquelle 
leur  travail  est  employé. 

Il  en  a  été  autrement  lorsque  le  travailleur  a  passé  de  la  condi- 
tion de  bête  de  somme  à  celle  d'homme  libre,  lorsque  son  capital 
de  forces  productives,  après  avoir  été  la  propriété  d'un  voleur  ou 
d'un  éleveur,  d'un  marchand  ou  d'un  employeur,  est  devenue  la 
sienne.  Au  lieu  d'être  réduit  au  minimum  de  subsistance  indis- 
pensable à  la  conservation  de  ses  forces,  il  a  pu  recevoir  pour 
l'emploi  de  son  «  capital  personnel  »  une  part  équivalente  à  celle 
des  autres  capitaux  dans  ItiS  profits  de  l'industrie,  soit  qu'il 
employât  ce  capital  pour  son  propre  compte,  soit  qu'il  en  louât 
l'usage  en  échange  d'un  salaire  lixe,  correspondant  à  l'intérêt  des- 
obligations des  sociétés  par  actions,  ou  dune  part  de  bénéfice 
correspondant  au  dividende.  Seulement,  si  la  liberté  lui  permet- 
tait de  participer  aux  profits  de  la  production,  elle  ne  les  lui  assu- 
rait point,  —  pas  plus  qu'elle  ne  les  assurait  aux  propriétaires  des 
capitaux  investis  dans  les  choses  :  le  capital  investi  dans  sa  per- 
sonne allait  être  soumis  désormais  aux  mêmes  aléas  que  les  capi- 
taux mobiliers  et  immobiliers.  Il  fallait  en  conséquence  qu'il 
cherchât  lui-même  l'emploi  le  plus  profitable  de  ce  capital  et  qu'il 
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pourvût,  lui-même  aussi,  à  sa  conservation  et  à  sa  reproduction. 
'<)r  cette  double  tâche  qui  incombait  auparavant  aux  propriétaires 
d'esclaves  était  autrement  difficile  à  remplir  pour  l'ouvrier  libre. 

Le  propriétaire  n'était  pas  seulement  intéressé  à  employer  ses 
esclaves  de  la  manière  la  plus  profitable,  il  l'était  encore  à  veiller 
à  la  conservation  et  au  développement  de  leurs  forces  produc- 
tives. L'observation  et  l'expérience  lui  ayant  fait  reconnaître  les 
actes  qui  les  aflfaiblissaient,  il  avait  établi  dans  son  domaine  un 
tode  de  lois  destinées  d'une  part  à  empêcher  la  production  de  ces 
actes  nuisibles,  à  réprimer  et  autant  que  possible  à  extirper  les 
propensions  vicieuses  qui  en  étant  la  source  :  penchants  au  vol  et 
au  meurtre,  à  l'ivrognerie,  à  la  débauche;  dune  autre  part,  à 
encourager  les  actes  utiles  et  à  développer  les  inclinations  qui  les 
produisaient,  l'obéissance,  la  sobriété,  la  continence.  Ce  Code 
était  sanctionné  par  des  pénalités  graduées  suivant  le  degré  de 
nocivité  des  actes  et  des  penchants,  et  par  des  récompenses  pro 
portionnées  à  leur  utilité.  Le  propriétaire  qui  l'édictait  et  le 
faisait  observer  devait  mettre  en  œuvre  des  qualités  particulières 
de  caractère  et  d'intelligence;  mais  il  lui  était,  à  tout  prendre,  plus 
facile  d'imposer  l'observation  de  la  discipline  nécessaire  à  la  cou 
servalion  des  forces  productives  de  ses  esclaves  que  de  se  l'im- 
poser à  lui-même. 

Lorsque  le  travailleur  est  devenu  libre  et  propriétaire  de  ses 
forces  productives,  il  a  dû  veiller  lui-même  à  leur  conservation, 
réprimer  ses  penchants  à  l'ivrognerie,  à  la  débauche,  à  la  paresse, 
au  vol,  et,  de  plus,  déployer  une  vertu  dont  il  ne  sentait  pas  aupa- 
ravant la  nécessité  '.la  prévoyance.  A  la  vérité,  les  lois  et  la  police 
du  maître  ou  du  seigneur  avaient  été  remplacées  par  celles  de 
l'Etat,  mais  celles-ci  ne  réprimaient  plus  que  le  plus  petit  nombre 
des  manifestations  nuisibles  de  l'activité  individuelle,  encore 
était-ce  bien  imparfaitement,  car  l'intérêt  que  l'Etat  avait  à  les 
réprimer  était  moins  immédiat  et  moins  apparent  que  celui  du 
maître  ou  du  seigneur.  Il  fallait  donc  que  le  travailleur  puisât  en 
lui-même  la  force  nécessaire  pour  maîtriser  ses  penchant  nuisibles 
et  développer  une  vertu  qui  lui  était  maintenant  indispensable, 
après  lui  avoir  été  à  peu  près  inutile.  Et  n'oublions  pas  qu'il  avait 
à  remplir  une  série  d'obligations  dont  le  gouvernement  du  maître 
exonérait  l'esclave,  obligation  de  pourvoir  aux  frais  de  sa  repro- 
duction, obligation  de  subvenir  aux  frais  de  ses  maladies  et  à 
l'entretien  de  sa  vieillesse.  11  lui  fallait,  pour  s'en  acquitter,  à  la 
fois  plus  de  forces  morales  et  plus  de  ressources  matérielles  que 
n'en  possédait  l'esclave.  Or,  lorsqu'il  avait  été  libéré  de  la  servi- 
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tude,  son  état  mental  était  celui  de  l'esclave  et  cet  état  mental  ne 
pouvait  se  modifier  que  lentement  par  l'exercice  des  facultés 
morales  qu'exigeait  l'accomplissement  de  ces  obligations  nou- 
velles. Quant  à  ses  ressources  matérielles,  elles  pouvaient  sans 
doute  s'élever  au  dessus  du  minimum  de  subsistance  de  l'esclave, 
mais  ce  minimum  même  cessait  de  lui  être  assuré. 

S'il  pouvait  acquérir  sa  part  dans  les  profits  de  l'industrie  à 
laquelle  il  apportait  la  coopération  du  capital  investi  dans  sa 
personne,  il  devait  chercher  lui-même  l'emploi  de  ce  capital  et 
l'exploiter  à  ses  risques  et  périls.  Il  avait  le  choix  entre  deux 
modes  d'exploitation.  Il  pouvait  entreprendre  une  industrie, 
individuellement  ou  par  association,  ou  louer  l'usage  de  son 
capital  à  un  entrepreneur.  Mais,  d'une  part,  le  nombre  des 
entreprises  était  naturellement  limité,  et  à  mesure  que  l'industrie 
s'est  perfectionnée  et  que  sa  maciiinerie  est  devenue  plus  puis- 
sante, ce  nombre  a  diminué  relativement  à  celui  des  ouvriers, 
d'une  autre  part,  il  faut  pour  entreprendre  une  industrie,  non 
seulement  un  capital  investi  dans  les  personnes,  un  capital 
personnel,  mais  encore  un  capital  investi  dans  les  choses,  et 
celui-ci  faisait  défaut  à  l'immense  majorité  des  travailleurs  éman- 
cipés de  la  servitude.  Un  petit  nombre  d'entre  eux  seulement 
purent  employerleurs  forces  productives  pour  leurpropre  compte. 
Le  plus  grand  nombre  dut  en  louer  l'usage  en  échange  d'un 
salaire.  Mais  si  le  marché  des  capitaux  personnels  était  aussi 
vaste  que  celui  des  autres  capitaux,  il  se  trouvait  infiniment  plus 
morcelé  par  l'obstacle  des  distances  et  surtout  par  l'absence  du 
rouage  de  transport  et  de  placement  qui  avait  été  au  service  des 
propriétaires  d'esclaves.  Au  début  de  leur  affranchissement,  les 
travailleurs  libres  se  trouvaient  immobilisés  dans  des  marchés 
étroits  où  ils  étaient  à  la  merci  d'employeurs,  en  possession  d'un 
monopole  de  fait:  le  monopole  de  la  demande  du  travail.  Ce 
monopole,  renforcé  par  les  lois  inégales  que  dénonçait  Adam 
Smith,  est  aujourd'hui  en  voie  de  disparaître  ;  mais  il  n'en  a  pas 
moins  pesé  longtemps  sur  la  situation  matérielle  des  ouvriers.  A 
quoi  il  faut  ajouter  le  poids  inégal  des  impôts  et  du  régime  qua- 
lifié de  «  protecteur  du  travail  national  »,  [qui  abaisse  les  revenus 
des  travailleurs  pour  augmenter  ceux  des  propriétaires  fonciers, 
des  chefs  d'industrie  et  de  leurs  commanditaires,  enfin  les  inces- 
santes perturbations  causées  parles  guerres, les  changements  des 
lois  fiscales  et  protectionnistes  les  vices  du  gouvernement  des 
Etats,  et  ceux  du  gouvernement  des  entreprises  particulières, 
sans   oublier  les  accidents  naturels  de   diverse   sorte,   le  tout 
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constituant  autant  de  risques  qui  atteignent  la  généralité  des 
coopérateurs  de  la  production.  En  considérant  le  nombre  et 
l'importance  de  ces  risques,  on  pourra  se  rendre  compte  des 
énormes  difficultés  que  la  multitude  affranchie  de  la  servitude 
mais  privée  de  l'assurance  qui  y  était  contenue  a  dû  surmonter 
pour  résoudre  le  problème  du  gouvernement  de  soi-même. 


n 

Faut-il  s'étonner  si  ce  problème,  la  multitude  émancipée  de  la 
servitude  ne  l'a  qu'imparfaitement  résolu  ?  Cependant,  malgré 
les  maux  qui  l'ont  accompagnée  et  suivie,  son  émancipation  n'a 
pas  moins  été  un  bienfait  pour  la  société  dont  elle  a  accéléré  les 
progrès  et  pour  elle-même.  C'est  de  ses  rangs  que  sont  sortis  le 
plus  grand  nombre  des  inventeurs  qui  ont  renouvelé  le  matériel 
de  l'industrie  et  des  hommes  d'action  qui,  en  appliquant  les 
inventions, ont  augmenté  en  un  siècle  la  puissance  productive  des 
peuples  civilisés  plusqu'ellenel'avait  étéauparavantendes  milliers 
d'années.  Ces  artisans  du  progrès  ont  pu  recruter,  pour  exécuter 
les  travaux  de  la  production,  une  armée  de  volontaires  bien  autre- 
ment actifs  et  énergiques  que  ne  l'étaient  les  esclaves,  auxquels 
manquait  le  stimulant  des  responsabilités  attachées  à  la  liberté, 
sans  oublier  la  perspective  de  s'élever  dans  une  hiérarchie  dont 
tous  les  rangs  leur  étaient  maintenant  devenus  accessibles.  Ces 
obscurs  soldats  de  l'industrie  ont  largement  contribué  à  l'œuvre 
du  progrès,  et  l'hommage  que  l'on  doit  à  leur  vaillante  coopéra- 
tion est  d'autant  plus  mérité  qu'ils  n'ont  pas  eu  toujours  leur  juste 
part  dans  les  fruits  de  leur  travail. 

Mais  si  les  travailleurs  libres  ont  apporté  à  la  production  un 
concours  plus  actif  et  efficace  que  ne  l'était  celui^des  esclaves,  ils 
se  sont  généralement  montrés  moins  capables  de  gouverner  leur 
vie.  Cette  inégalité  de  leur  capacité  productive  et  de  leur  capacité 
gouvernante,  trouve  son  explication  dans  la  situation  qui  leur 
était  faite  sous  le  régime  de  l'esclavage.  Que  demandait-on  à 
l'esclave  ?  Du  travail.  Sous  peine  de  s'exposer  à  des  châtiments 
rigoureux,  il  était  obligé  d'accomplir  la  tâche  régulière  qui  lui 
était  imposée.  Cette  tâche  il  avait  pris  l'habitude  de  la  remplir,  et 
elle  avait  développé  les  forces  qu'il  mettait  en  œuvre  en  la  rem- 
plissant. C'étaient,  au  moins  pour  la  plus  grande  part,  des  forces 
physiques,  l'industrie  encore  dans  l'enfance  n'exigeant  que  dans 
une    faible   mesure  l'intervention  des  forces  intellectuelles  et 
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morales.  Mais  les  obligations  imposées  à  l"esclave  s'am-taienl  là. 
Remplir  exactement  sa  lâche  et  obéir  passivement  aux  ordres  de 
ses  chefs,  voilà  tout  ce  qu'on  exigeait  de  lui.  Il  n'avait  pas  à 
s'occuper  du  gouvernement  de  sa  vie  ;  elle  était  gouvernée  et 
assurée  par  son  maître.  N'ayant  à  pourvoir  ni  à  l'entretien  d'une 
famille  ni  aux  frais  de  ses  maladies,  de  ses  chômagesetdeson  inva- 
lidité sénile,  il  n'avait  pu  développer,  par  l'exercice,  des  facultés 
qui  allaient  être  indispensables  à  l'homme  libre.  L'esclavage 
avait  formé  des  ouvriers  ;  il  n'avait  pas  formé  des  hommes 
capables  de  se  gouverner  eux-mêmes.  En  Europe  toutefois  le 
servage  a  été,  à  cet  égard,  une  transition  utile  entre  l'esclavage  et 
la  liberté.  Sans  cesser  d'être  gouverné  par  le  propriétaire  du 
domaine  auquel  il  était  attaché,  le  serf  avait  à  pourvoira  son 
entretien  et  à  celui  de  sa  famille.  L'occupation  d'un  lot  de  terre 
proportionné  au  nombre  de  bras  disponibles  pour  la  corvée  lui 
était  assurée,  et  le  seigneur  intéressé  à  la  conservation  de  ses  cor- 
véables leur  prêtait  au  besoin  son  assistance.  Celte  assurance  et 
cette  assistance  disparurent  avec  le  servage. 

Le  serf  passé  à  l'état  d'homme  libre  dut  assurer  sa  subsistance 
et  s'assister  lui-même.  Il  avait  pris  l'habitude  du  travail,  mais  il 
n'avait  pas  acquis  au  même  degré  celle  de  se  gouverner.  Si  l'im- 
mense majorité  des  travailleurs  émancipés  de  la  servitude  a  fourni 
à  l'industrie  une  armée  de  volontaires  qui  ont  attesté  la  supério- 
rité productive  du  travail  libre  sur  le  travail  forcé,  l'expérience  a 
montré  l'insuffisance  de  la  capacité  gouvernante,  du  travailleur 
libre  dans  le  règlement  de  sa  consommation  et  de  sa  reproduc- 
tion. Le  besoin  d'assistance  s'est  accru  et  il  a  nécessité  un  déve- 
loppement correspondant  de  la  charité  publique  et  privée.  Re- 
marquons à  ce  propos  que  la  charité  a  subi  l'inlluence  des  chan- 
gements du  régime  économique  plutôt  que  celle  du  régime  reli- 
gieux. Si  elle  s'est  développée  surtout  après  que  le  christianisme 
eût  remplacé  le  paganisme,  c'est  parce  que, dans  l'antiquité 
païenne  l'esclavage  assurait  l'existence  de  la  grande  majorité  de 
la  classe  inférieure,  et  que  cette  assurance  rétrécissait  naturel- 
lement le  débouché  de  la  charité.  Ce  débouché  s'est  étendu  a 
mesure  que  les  travailleurs  ont  cessé  d'être  appropriés  à  un  niaitre 
ou  à  un  seigneur,  intéressé  à  la  conservation  de  celte  sorte  de 
cheptel,  en  raison  de  sa  valeur  en  usage  ou  en  échange. 

111 
Au  point  de  vue  de  l'intérêt  général  et  permanent  de  l'espèce,— 
intérêt  qui  est  le  critérium  de  la  morale  aussi  bien  que  de  l'êco- 
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nomie  politique,  —  convient-il  cependant  d'assister  les  individus 
incapables  de  résoudre  eux-mêmes  le  problème  de  l'existence  ou 
faut-il  les  laisser  périr?  Il  suffit  pour  résoudre  ce  problème 
d'observer  la  nature  humaine.  Il  y  a  un  sentiment  inné  dans 
l'homme  qui  le  fait  souffrir  de  la  souffrance  de  ses  semblables  et 
qui  l'excite  à  leur  venir  en  aide.  Comme  toutes  ses  autres  facultés, 
elle  répond  à  un  besoin  de  son  espèce,  elle  a  sa  raison  d'être,  elle 
est  utile.  On  peut  s'en  assurer,  en  se  reportant  à  la  notion  que 
nous  avons  donnée  du  capital.  Tout  homme  possède  un  capital  de 
forces  productives,  un  capital  personnel.  Ce  capital  est  inégale- 
ment distribué,  mais  si  peu  favorisé  qu'il  soit  par  la  nature,  aucun 
individu  n'en  est  complètement  dénué.  L'ensemble  des  forces 
productives  individuelles  constitue  la  masse  des  «  capitaux  per- 
sonnels »  d'une  nation,  et  ces  capitaux  investis  dans  les  hommes 
sont,  avec  les  capitaux  investis  dans  les  choses,  les  facteurs  de  la 
production  de  la  richesse.  Au  simple  point  de  vue  économique,  la 
société  est  donc  intéressée  à  la  conservation  des  uns  aussi  bien 
que  des  autres,  et  il  en  est  ainsi  pour  les  plus  petites  parcelles 
comme  pour  les  plus  grandes.  Si  un  individu  ne  parvient  pas  à 
couvrir  ses  frais  d'existence,  s'il  ne  réussit  point  à  conserver  et  à 
renouveler  son  «  capital  personnel  »,  c'est  une  perte  pour  la 
société.  Cette  perle,  elle  peut  l'éviter  en  assistant  l'individu  en 
déficit,  en  lui  donnant  les  moyens  de  combler  ce  déficit  et  de  se 
tirer  d'affaires  lui-même.  A  la  vérité,  il  y  a  des  cas  où  l'assistance 
est  impuissante  à  mettre  l'individu  en  état  de  s'en  passer,  où  il 
reste  à  la  charge  de  la  société.  Mais  en  ce  cas  même,  la  charité 
n'est  pas  inutile.  Si  elle  ne  relève  pas  celui  qui  la  reçoit,  si  elle 
constitue  pour  la  société  une  dépense  sans  compensation  maté- 
rielle, elle  développe  chez  ceux  qui  la  font  une  faculté  morale  qui 
contribue  autant  et  même  plus  qu'aucune  force  physique  ou  intel- 
lectuelle à  la  production  de  la  richesse. 

La  charité  est  donc  utile,  mais  il  reste  à  savoir  si  elle  doit  être 
abandonnée  à  l'initiative  libre  des  individus  ou  si  la  société  a  le 
droit  de  la  rendre  obligatoire,  en  établissant  sur  ceux  de  ses  mem- 
bres qui  couvrent  eux-mêmes  leurs  frais  d'existence  avec  un  sur- 
plus, les  impôts  nécessaires  pour  pourvoir  au  déficit  de  ceux  qui 
ne  parviennent  pas  à  les  couvrir.  Le  droit  de  la  société  à  remédier 
aux  nuisances  de  toute  sorte  qui  l'affaiblissent  nous  parait  incon- 
testable mais  l'exercice  de  ce  droit  n'est  utile  qu'autant  que  l'ini- 
tiative privée  se  montre  insuffisante  à  y  porter  remède.  Si  l'assis 
tance  des  faibles  et  des  incapables  est  conforme  à  l'intérêt  général 
et  permanent  de  la  société,  celle-ci  est  fondée,  en  ce  cas,  mais  en 
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ce  casseulemeat,  à  en  imposer  l'obligation  et  à,  contraindre  ceux 
de  ses  membres  qui  ont  un  surplus  à  lui  en  remettre  une  part 
proportionnelle  pour  l'afifecter  à  cette  destination.  Mais  il  ne  s'en 
suit  pas  que  les  individus  qui  ont  besoin  dèlre  assistés  aient  le 
droit  d'exiger  l'assistance  de  la  société.  La  société  ne  leur  doit 
rien. Toute  dette  a  pour  cause  une  créance.  Qu'est-ce  que  la  société 
a  reçu  de  ceux  qu'elle  assiste,  qu'elle  doive  leur  rembourser  '.'  S'ils 
ont  travaillé,  s'ils  ont  créé  des  produits,  c'est  pour  satisfaire  leurs 
besoins, et  non  ceux  de  la  société. Ce  travail,  ces  produits  ils  en  ont 
reçu  la  contre-valeur  en  échange. Ils  ont  été  payés.Ce  que  la  société 
leur  fournit  en  sus  du  paiement  qu'elle  a  fait  de  leurs  produits  ou 
de  leurs  services  est  un  simple  don.  Elle  peut  juger  utile  à  elle- 
même  de  leur  faire  ce  don,  mais  ils  ne  peuvent  invoquer  cette 
utilité  comme  un  titre  de  créance.  Car  une  créance  ne  peut  avoir 
d'autre  cause  qu'une  valeur  fournie.  L'assistance  est  une  obli- 
gation de  la  société  envers  elle-même,  en  ce  qu'elle  peut  empo- 
cher une  déperdition  des  forces  nécessaires  à  sa  conservation, mais 
cette  obligation,  elle  n'est  tenue  à  la  remplir  qu'autant  quelle  lui 
est  utile,  et  c'est  à  elle,  et  non  ù  ceux  qu'elle  assiste,  qu'il  appar- 
tient de  juger  de  son  utilité,  d'apprécier  si  elle  doit  accorder  l'as- 
sistance et  dans  quelle  mesure  ou  si  elle  doit  la  refuser,  —  ceci 
toujours  au  point  de  vue  de  son  intérêt  général  et  permanent.  Si 
la  charité  libre  subvient  suffisamment  au  besoin  d'assistance,  la 
société  n'a  aucune  raison  d'imposer  la  sienne.  La  charité  cesse 
même,  en  ce  cas,  d'être  utile  pour  devenir  nuisible.  En  effet,  ou 
elle  dépasse  le  besoin  d'assistance,  ou  elle  se  substitue  à  la  charité 
privée  qu'elle  décourage,  et  remplace  ainsi  une  forme  d'assis- 
tance supérieure  par  une  forme  inférieure. 

Dans  tous  les  pays  civilisés,  la  charité  volontaire  et  la  charité 
imposée  subsistent  côte  à  côte.  La  charité  imposée  dite  pu- 
blique, exercée  au  nom  de  la  Société  par  le  gouvernement  de 
la  commune  ou  de  l'Etat,  est  alimentée,  soit  par  une  taxe  des 
pauvres  comme  en  Angleterre,  c  est-à-dire  par  un  impôt  di- 
rect perçu  sur  une  catégorie  d'individus  qui  couvrent  eux- 
mêmes  ou  sont  supposés  couvrir  leurs  frais  d'existence  avec 
un  surplus,  soit  comme  dans  la  plupart  des  autres  pays  par 
un  prélèvement  sur  la  masse  des  impôts  directs  et  indirects  qui 
frappent  aussi  la  classe  assistée.  Cette  charité  étatiste  ou  commu- 
naliste,  subventionnée  d'ailleurs,  en  partie,  par  des  dons  et  legs 
volontaires  est  distribuée  par  des  bureaux  ou  par  une  administra- 
tion spéciale,  dite  de  l'assistance  publique.  Or  la  tâche  qui  incombe 
h  ces  bureaux  ou  à  cette  administration,  et  en  général  à  tous  les 
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corps  aussi  bien  qu'à  tous  les  individus  qui  distribuent  la  charité, 
cette  tâche  est  particulièrement  difficile.  Car  la  charité,  selon 
qu'elle  est  bien  ou  mal  faite,  peut  être  utile  ou  nuisible.  Mais  si 
bien  qu'elle  soit  faite,  si  intéressante  que  soient  les  misères  qu'elle 
soulage,  quant  elle  secourt  les  malades,  les  enfants  et  les  vieil- 
lards, elle  a  un  défaut,  qui  tient  à  sa  nature  même,  c'est  de  décou- 
rager la  prévoyance  en  la  remplaçant,  et  par  là  même  en  dispensant 
de  l'effort  que  la  prévoyance  exige.  Sans  doute,  il  y  a  des  maux 
qu'aucun  déploiement  de  la  prévoyance  ne  peut  prévenir,  mais  dans 
lescaslesplusnombreux,  la  misère  estcausée  bien  moins  parl'insuf- 
fisance  des  moyens  de  subsistance  que  par  leur  répartition  impré- 
voyante entre  les  besoins  actuels  et  les  besoins  futurs,  et  l'absence 
des  efforts  nécessaires  au  bon  gouvernement  des  appétits  de  la 
bête  humaine.  La  charité  a  pour  effet  presque  inévitable  de  pro- 
voquer un  relâchement  du  gouvernement  de  soi-même.  On  s'as- 
siste moins  quand  on  compte  sur  l'assistance  d'autrui. 

Ce  vice  inhérent  à  la  charité  ne  peut  être  atténué  que  par  la 
distribution  soigneuse  et  intelligente  des  secours.  A  cet  égard  la 
charité  publique,  administrée  par  une  bureaucratie,  est  visible- 
ment inférieure  à  la  charité  privée,  et  on  a  pu  l'accuser  de  créer 
plus  de  misère  qu'eUe  n'en  soulage.  Mais  la  charité  privée  elle- 
même,  quand  elle  n'est  pas  inspirée  par  un  sentiment  actif 
d'amour  et  de  pitié,  quand  elle  n'est  qu'une  affaire  de  vanité, 
d'ostentation,  de  respect  humain  ou  de  mode,  ne  vaut  guère 
mieux  que  la  charité  publique.  Sans  affirmer  que  l'une  et  l'autre 
se  soldent  en  perte,  on  peut  douter  qu'elles  aient  efficacement 
contribué  à  remédier  à  l'insuffisance  du  gouvernement  de  soi- 
même.  Elles  ont  été  un  palliatif  plutôt  qu'un  remède. 

Si  l'on  songe  que  la  vie  humain*  se  partage  en  trois  périodes, 
l'enfance,  la  maturité  et  la  vieillesse,  dont  une  seule  est  pleine- 
ment productive,  tandis  que  dans  les  deux  autres  l'individu  est 
incapable  de  subvenir  entièrement  à  sa  subsistance,  si  l'on  songe 
que  dans  sa  période  de  productivité  même,  il  est  exposé  à  des 
maladies,  à  des  accidents  et  à  des  chômages  qui  interrompent 
son  activité,  on  apercevra  dans  toute  leur  étendue  les  difficultés 
que  présente  la  solution  d'un  problème  qu'il  doit  résoudre  cepen- 
dant sous  peine  de  périr  ou  de  tomber  à  la  charge  d'autrui.  Si 
l'on  songe  encore  que  les  progrès  de  l'industrie,  en  mettant  à  sa 
portée  un  nombre  croissant  de  produits  dont  il  est  maintenant 
libre  d'user  et  même  d'abuser,  ont  multiplié  ses  tentations  de 
dépense,  alors  que  sa  situation  inégale  vis-à-vis  de  l'employeur, 
les  risques  et  les  charges  qui  grevaient  les  revenus  de  son  travail 
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el  diminuaient  ses  moyens  d'y  pourvoir, on  s'expliquera  que  sa  si- 
tuation ne  se  soit  pas  améliorée  en  raison  du  développement  géné- 
ral de  la  production, et  qu'une  portion  plus  ou  moins  nombreuse  de 
la  classe  ouvrière  ait  été  incapable  de  remplir  les  obligations  que 
lui  imposait  la  liberté.  On  s'expliquera  entîn  que  la  charité  ait  été 
impuissante  à  combler  le  déficit  creusé  par  l'inégalité  de  ces  obli- 
gations, en  comparaison  de  la  capacité  morale  et  des  moyens 
matériels  d'y  subvenir. En  présence  de  l'insuffisance  de  ce  palliatif, 
on  a  cherché  d'autres  remèdes  et  on  a  cru  les  trouver  dans  les  lois 
dites  ouvrières. 


IV 

Les  premières  lois  ouvrières  ont  eu  pour  objet  la  protection 
des  enfants  et  la  limitation  de  l'exploitation  prématurée  de  leur 
travail.  Sous  le  régime  de  l'esclavage,  la  reproduction  des  esclaves 
était  réglée  par  l'éleveur,  comme  celle  des  autres  bêtes  de  somme, 
conformément  aux  besoins  du  marché.  Il  supportait  le?  frais  de 
l'élève  et  s'appliquait  à  en  améliorer  les  produits.  Il  se  gardait,  de 
même,  de  soumettre  les  enfants  à  des  travaux  dont  le  produit 
n'eut  point  compensé  la  dépréciation  que  ces  travaux  prématurés, 
en  enrayant  le  développement  de  leurs  forces  pvoducti  ves,  eussent 
fait  subir  aux  adultes.  Cet  état  des  choses  a  changé  lorsque  le 
travailleur  devenu  libre  a  dû  supporter  lui-même  les  frais  de  sa 
reproduction.  Incapable  de  la  régler  sur  le  montant  des  res- 
sources qu'il  pouvait  lui  appliquer,  obligé  de  restreindre  sa  con- 
sommation personnelle  pour  subvenir  à  celle  de  sa  progéniture,  il 
s'est  hâté  de  demander  à  l'exploitation  du  travail  de  l'enfant  un 
supplément  de  revenu.  D'ailleurs,  il  n'était  point  intéressé,  comme 
l'avait  été  l'éleveur,  a.  ménager  les  forces  de  l'enfant  pour 
accroître  celles  de  l'adulte.  Dès  que  celui-ci  avait  atteint  sa  majo- 
rité, il  cessait  d'être  obligé  de  livrer  au  père  de  famille  le  produit 
de  son  travail.  Il  se  l'attribuait  à  lui-même.  A  la  différence  de 
l'éleveur,  le  père  de  famille  devait,  à  moins  de  renoncer  à  ses 
frais  d'élève,  s'en  rembourser  avant  que  l'enfant  fût  devenu  un 
homme.  Le  sentiment  de  la  paternité  parlant  chez  lui  moins  haut 
que  l'intérêt  (ce  sentiment  avait-il  pu  se  développer  sous  le 
régime  de  l'élevage'?)  il  se  hâtait  de  livrer  l'enfant  à  l'industrie 
aussitôt  que  son  travail  avait  acquis  une  valeur  si  faible  qu'elle 
fût,  et  ce  travail  à  bon  marché  trouvait  un  ample  débouché  dans 
les  emplois  nombreux  où  il  pouvait  remplacer  celui  des  hommes 
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faits.  On  sait  à  quels  abus  monstrueux  cette  exploitation  du  tra- 
vail des  enfants  a  donné  naissance,  particulièrement  dans  les 
pays  où  la  charité  publique  et  privée  pourvoyait,  pour  une  large 
part,  parfois  même  en  totalité,  aux  frais  d'élève  des  familles  nom- 
breuses. 

Il  se  créa  ainsi  un  intérêt  anormal  à  multiplier  des  enfants 
dont  l'élève  ne  coûtait  rien  ou  peu  de  chose,  et  dont  le  travail  ne 
tardait  pas  à  rapporter  un  profit.  On  vit  alors  des  pères  dépourvus 
de  scrupules  vivre  dans  l'oisiveté,  du  produit  du  travail  de  leur 
misérable  progéniture.  Cependant  cette  pratique  ne  manqua  pas 
de  provoquer  un  accroissement  extraordinaire  de  la  mortalité 
infantile,  en  même  temps  que  l'abâtardissement  visible  de  la  race. 
Des  philanthropes  s'émurent  et  réclamèrent  l'intervention  du  gou- 
vernement pour  remédier  à  un  mal  qui  prenait  des  proportions  de 
.  plus  en  plus  menaçantes.  On  interdit  le  travail  des  enfants  avant 
un  certain  âge  et  on  en  limita  la  durée,  mais  cette  réglementation 
n'était  applicable  qu'à  la  grande  industrie.  La  petite  industrie  y 
échappait  par  les  difficultés  insurmontables  de  la  surveillance. 
Quel  a  été  le  résultat  '?  Si  la  réglementation  a  empêché  l'abus  du 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  si  elle  y  a  élevé  dans 
quelque  mesure  le  taux  des  salaires  par  la  diminution  de  l'offre, 
elle  a  fait  refluer  la  population  infantile  dans  les  petits  ateliers, 
et,  en  y  augmentant  l'ofl're,  abaissé  les  salaires.  Il  est  donc  difficile 
de  dire  si  le  bien  que  la  réglementation  a  pu  produire  d'un  côté 
a  compensé  le  mal  qu'elle  a  causé  d'un  autre. 

Mais  l'intervention  du  gouvernement  pour  remédier  à  l'insuf- 
fisance de  la  capacité  gouvernante  de  la  classe  ouvrière  ne  s'est 
pas  arrétée-là  ;  elle  a  été  appliquée  au  travail  des  adultes  et,  en  par- 
ticulier, au  travail  des  femmes.  Cette  réglementation  a  pu  se  jus- 
tifier peut-être  à  l'époque  où,  dans  les  marchés  étroits  de  la  petite 
industrie,  l'employeur  possédait  un  monopole  de  fait  qui  lui  per- 
mettait de  commander  le  salaire,  mais,  comme  nous  l'avons  vu. 
cette  situation  s'est  successivement  modifiée,  le  pouvoir  déchange 
des  deux  parties  a  tendu  de  plus  en  plus  à  s'égaliser.  Or,  en 
limitant  arbitrairement  et  en  tous  temps  la  durée  du  travail  sans 
tenir  compte  de  l'état  variable  de  l'industrie,  en  empêchant  le 
travailleur  de  répondre  aux  exigences  des  moments  de  presse 
sans  lui  offrir  aucune  compensation  lorsque  l'insuffisance  des 
commandes  le  réduit  à  chômer,  la  réglementation  ne  nuit-elle 
pas  précisément  à  ceux-là  même  qu'elle  a  pour  objet  de  proté- 
ger ? 

Knfin,  on  s'est  efforcé  de  compléter  l'édifice  de  la  réglementa- 
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tien  du  travail  par  l'assurance  obligatoire  des  accidents,  des  ma- 
ladies et  de  la  vieillesse,  avec  la  participation  des  employeurs  et 
de  l'Etat. 

Toutes  les  industries  exposent  le  personnel  qui  y  est  employé 
à  des  risques  divers  et  inégaux  d'accidents  et  de  maladie,  des- 
quels résultent  encore  des  dilTérences  de  longévité.  Sous  le  régime 
de  l'esclavage,  ces  risques  étaient  supportés  par  le  propriétaire 
d'esclaves,  aussi  bien  que  ceux  qui  atteignaient  ses  autres  bêtes 
de  somme.  Lorsque  le  travailleur  devint  son  propre  maître,  ils 
tombèrent  naturellement  à  sa  charge. et  comme  ils  variaient, d'une 
industrie  à  une  autre,  les  salaires  se  tixèrent,  naturellement  aussi, 
à  des  taux  correspondant  à  leurs  différents  degrés  d'élévation. 
L'inégalité  des  risques  déterminait  celle  de  la  prime  nécessaire 
pour  les  couvrir, et  celle-ci  déterminait,  à  son  tour,  l'inégalité  des 
salaires. Qu'ont  fait  les  réglementateurs  dans  l'intérêt  prétendu  de 
la  classe  ouvrière  ?  Us  ont  mis  dans  un  certain  nombre  d'indus- 
tries à  la  charge  des  employeurs  la  responsabilité  des  risques,  et 
par  conséquent  la  prime  nécessaire  pour  les  couvrir.  Le  salaire 
de  l'ouvrier  se  trouve  ainsi  augmenté  du  montant  de  cette  prime  : 
mais  quel  est  l'efTet  de  cette  liausse  artificielle  ?  C'est  d'attirer  un 
surcroit  de  concurrence  dans  les  industries  où  elle  se  produit  et 
d'y  faire  baisser  les  salaires  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  cessé  de 
comprendre  la  prime  d'un  risque  qui  n'est  plus  à  la  charge  des 
ouvriers.  Cette  prime,  la  loi  a  beau  la  mettre  à  la  charge  des  em- 
ployeurs; ils  en  sont  remboursés  par  l'abaissement  du  salaire, 
avec  adjonction  des  frais  d'intermédiaire.  N'élait-il  pas  plus 
avantageux  pour  les  ouvriers  de  percevoir  eux-mêmes  une  prime 
proportionnée  naturellement  aux  risques  ou  aux  inconvénients 
particuliers  de  chaque  industrie,  sauf  à  emploj'er,  eux-mêmes 
aussi,  cette  prime  à  couvrir  les  risques  ? 

L'assurance  obligatoire  de  la  vieillesse  soulève  des  objections 
encore  plus  graves.  Cette  assurance  doit  être  alimentée  h  la  fois 
par  une  retenue  sur  le  salaire,  par  une  subvention  des  employeurs 
et  par  l'impôt.  Ces  deux  dernières  parts  constituent  donc  ou  plu- 
tôt sont  censées  constituer  un  don,  une  charité  faite  à  la  classe 
ouvrière  par  la  classe  des  employeurs  et  par  l'ensemble  de  la  so- 
ciété. Mais  la  subvention  des  employeurs  est  une  charge  qu'ils 
peuvent  rejetter  sur  les  ouvriers,  comme  dans  le  cas  d(!  l'assu- 
rance contre  les  accidents,  et  lu  subvention  de  la  société 
retombe  au  moins  pour  une  part  sur  la  classe  ouvrière.  La  con- 
tribution effective  de  la  charité  de  la  classe  des  employeurs  et  de 
la  société  à,  la  caisse  des  pensions  ouvrières  est  donc  minime. 
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Et  quand  même  elle  ne  serait  point, pour  la  plus  grande  part, plus 
apparente  que  réelle,  elle  necompeuserail  pas  les  nuisances  inhé- 
rentes à  un  système  général  d'assurance  obligatoire.  Ce  système, 
imposé  en  bloc  à  la  multitude  des  salariés  ne  peut  tenir  compte 
des  dilïérences  qui  existent  entre  les  situations  individuelles.  Or, 
dans  la  classe  des  salariés  aussi  bien  que  dans  celle  qui  vit  de 
profils  et  de  rentes,  se  rencontrent  des  individus  assez  prévoyants 
pour  s'assuerer  eux-mêmes  contre  les  risques  de  la  vieillesse 
sans  y  être  contraints.  Il  en  est  encore  qui  pourraient  employer 
librement,  d'une  manière  plus  avantageuse  le  montant  delà  rete- 
nue qui  leur  est  imposée.  D'un  autre  côté,  les  chances  de  longévité 
sont  essentiellement  inégales  :  elles  varient  selon  que  la  constitu- 
tion des  individus  est  plus  ou  moins  solide  et  saine,  et  selon  la 
nature  plus  ou  moins  dangereuse  des  industries  auxquelles  ils 
demandent  leurs  moyens  d'existence.  Un  système  d'assurance 
imposé  à  une  classe  entière  ne  pouvant  tenir  compte  de  ces  iné- 
galités individuelles  des  chances  de  longévité,  le  résultat  de  ce 
communisme  de  l'assurance  c'est  de  taxer  les  individualités  les 
plus  faibles  au  profit  des  plus  fortes.  Un  autre  vice  de  ce  système, 
c'est  de  nationaliser  l'assurance,  en  la  limitant  aux  frontières  de 
l'Etat  assureur,  et  de  faire  ainsi  obstacle,  à  la  mobilisation  du 
travail  en  infligeant  aux  émigrants  la  perte  des  retenues  faites 
auparavant  sur  leurs  salaires.  Tel  était  l'efTet  des  vieilles  lois  sur 
le  domicile  de  secours  qui  retenaient  les  ouvriers  dans  le  marché 
étroit  de  leur  commune,  oii  ils  étaientà  la  merci  d'un  petit  nombre 
d'entrepreneurs.  Pour  être  plus  étendu,  le  marché  national  n'en 
continue  pas  moins  à  être  limité,  et  le  dommage  que  cette 
limitation  de  son  marché  infligerait  à  la  classe  productrice  de 
travail  dépasserait,  à  elle  seule,  le  montant  de  la  contribution 
charitable  des  employeurs  et  de  la  société  à  l'assurance  ou- 
vrière. 

Chose  curieuse  !  Les  mêmes  hommes  qui  préconisent  les  lois 
ouvrières  s'élèvent  avec  une  louable  énergie  contre  toute  distinc- 
tion légale  entre  les  membres  de  la  société.  Quel  est  cependant 
l'effet  naturel  de  ces  lois  ?  C'est  de  partager  la  société  en  deux 
classes  distinctes,  celle  qui  y  est  assujettie,  et  celle  qui  en  est 
exemptée,  celle  dont  la  durée  du  travail  est  limitée,  et  celle  qui 
peut  prolonger  cette  durée  à  sa  volonté,  celle  qui  est  obligée  de 
s'assurer  contre  les  accidents,  les  maladies  et  la  vieillesse,  suivant 
un  système  qui  lui  est  imposé  d'autorité,  et  celle  qui  est  libre  de 
s'assurer  à  sa  manière  ou  de  ne  pas  s'assurer. 

De  ces  deux  classes  entre  lesquelles  les  lois  ouvrières  partagent 
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la  société,  l'une  est  composée  des  propriétaires  des  capitaux  im- 
mobiliers et  mobiliers,  et  des  membres  de  la  hiérarchie  diri- 
geante des  entreprises  de  production,  l'autre  de  la  multitude  des 
soldats  de  l'industrie  qui  demandent  leurs  moyens  d'existence  à 
la  location  de  leur  capital  personnel  en  échange  d'un  salaire.  Les 
individus  qui  constituent  la  première  sont  considérés  comme  ca- 
pables de  remplir  librement,  sans  y  être  contraints,  toutes  les 
obligations  de  la  vie  et  d'en  supporter  tous  les  risques,  capa- 
bles de  s'acquitter  bima  fi  de  de  leurs  devoirs  de  famille,  sans  ex- 
ploiter le  travail  de  leurs  enfants,  capables  de  s'assurer  contre  les 
risques  des  accidents, des  maladies  et  de  la  vieillesse. capables, en  un 
mot,  de  se  gouverner  eux-mêmes.  Les  individus  qui  appartiennent 
à  la  seconde  classe,  au  contraire,  sont  non  seulement  réputés 
incapables  de  se  gouverner,  mais  encore  de  subsister  sans  l'assis- 
tance d'autrui.  Car  au  revenu  qu'ils  tirent  de  leur  travail,  les  lois 
ouvrières  ajoutent  une  subvention  imposée  à  la  classe  réputée 
capable  de  se  gouverner  elle-même,  au  profit  de  la  multitude 
réputée  incapable. 

Telle  est  la  solution  que  la  philanthropie  et  le  socialisme  d'Etat 
combinés  apportent  au  problème  de  l'élévation  morale  et  maté- 
rielle de  la  classe  ouvrière.  Nous  croyons  qu'on  peut  trouver 
mieux. 

G.  DE  MOLINARI. 


LA    SOLIDARITÉ   ÉÉONOMIQUE  ET    L  ÉCONOMIE  SOLIDARISTE      177 


LA  SOLIDARITE  ECONOMIQUE 

ET  L'ÉCONOMIE  SOLIDARISTE 


Nous  avons  eu  l'occasion,  il  y  a  quelques  années,  de  taire  ici  la 
critique  de  l'ouvrage  de  M.  Léon  Bourgeois  intitulé  Solidarité. 

Nous  nous  élevions  notamment  contre  l'injustice  commise,  par 
l'école  solidariste,  à  l'égard  des  économistes,  dont  on  prétend 
condamner  les  doctrines  au  nom  d'une  notion  que  Bastiat,  entre 
autres,  a  si  admirablement  mise  en  lumière. 

Depuis,  notre  distingué  collaborateur,  M.  Vilfredo  Pareto,  a 
publié,  également  dans  ce  journal,  un  article  peu  tendre  pour  les 
prétentions  de  la  nouvelle  école  au  monopole  du  sentiment  de  la 
solidarité. 

Cet  article  a  ému  l'un  des  solidaristes  les  plus  notables, 
M.  Charles  Gide,  qui  a  publié  récemment  une  conférence  faite  par 
lui  à  l'École  des  Hautes  Études  Sociales,  sous  ce  titre  :  La  solida- 
rité économique, 

L'auteur  veut  bien  toutefois  y  reconnaître  que  ses  amis  n'ont 
pas  la  priorité  de  la  découverte  de  la  solidarité;  mais  il  estime 
que  les  économistes  n'ont  eu  de  ce  phénomène  qu'une  vue  incom- 
plète, et  il  s'efforce  de  le  démontrer.  Nous  voudrions  nous  aider 
de  cette  conférence  pour  confronter  la  conception  solidariste  des 
économistes  et  la  conception  économique  des  solidaristes. 


1 

Ce  que  M.  Gide  reproche  aux  économistes, c'est  de  lier  la  notion 
de  solidarité  exclusivement  aux  trois  phénomènes  primordiaux 
constatés  par  la  science  économique,  la  division  du  travail, 
Yéchange  et  la  concurrence. 

T.  Ll.  —  AOUT  1902.  12 
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Or,  ce  sont  là,  procisément,  parait-il,  trois  formes  peu  recom- 
mandables  de  la  solidarité. 

5;  1.  Division  du  travail.  —  M.  Gide  reconnaît  que  la  division  du 
travail  offre  le  plus  remarquable  exemple  de  solidarité  qu'on 
puisse  citer.  Cet  exemple, dit-il, a  débordé  de  beaucoup  le  domaine 
de  l'économie  politique  ;  les  biologistes  s'en  sont  emparés,  et 
M.  Durkheim,  un  philosophe,  l'a  élevé  à  la  hauteur  d'une  grande 
loi  morale. 

Gela  ne  prouverait-il  pas  que  les  lois  économiques,  si  contes- 
tées, sont  réellement  des  lois  naturelles?  Mieux  encore,  qu'elles 
sont  l'application  au  domaine  économique  des  seules  lois  natu- 
relles qui  régissent  le  monde,  et  que  l'étude  du  domaine  écono- 
mique, dans  lequel  elles  ont  été  tout  d'abord  découvertes,  est  la 
plus  propre  à  mettre  les  philosophes  sur  la  voie  de  ces  lois  géné- 
rales du  développement  de  la  vie? 

M.  Durkheim,  nous  dit-on, attribue  pour  effet  à  la  division  du 
travail  d'atténuer  la  lutte  pour  la  vie,  parce  que  plus  les  hommes 
se  cantonnent  dans  des  domaines  et  des  milieux  différents,  moins 
il  y  a  entre  eux  d'occasions  de  conflit.  «  La  concurrence  n'existe 
«  qu'entre  semblables,  non  entre  dissemblables.  Le  cordonnier 
«  ne  fait  pas  concurrence  au  chapelier,  pas  plus  que  le  requin  au 
«  tigre». 

Mais  c'est  justement  cela  qui  inquiète  M.  Gide;  ce  moyen  de 
développer  la  solidarité  en  supprimant  les  collisions,  en  donnant 
aux  individus  l'assurance  qu  ils  ne  risqueront  jamais  de  se  ren- 
contrer, lui  semble  digne  davantage  d'un  chef  de  gare  que  d'une 
école  sociale. 

C'est  que  la  formule  donnée  par  M.  Durkheim  (ou  par  son 
interprète)  des  bienfaits  de  la  division  du  travail  est  sans  doute 
contestable  ou  incomplète.  Tout  d'abord,  on  ne  saurait  comparer 
la  concurrence  dans  la  production,  telle  que  pourrait  être  celle 
du  chapelier  et  du  cordonnier  s'ils  étaient  tous  deux  chapeliers, 
à  la  concurrence  dans  la  destruction  que  se  feraient  le  tigre  et  le 
requin,  s'ils  étaient  tous  deux  requins.  Ensuite,  on  peut  objecter 
que  les  requins  et  les  tigres,  pas  plus  que  les  loups, ne  se  man- 
gent entre  eux,  fait  qui,  pour  ce  qui  regarde  les  hommes,  peut  se 
traduire  par  l'esprit  de  corps,  de  caste,  de  race,  etc. 

En  réalité  ce  qui,  dans  la  division  du  travail,  augmente  la  soli- 
darité entre  les  hommes,  ce  n'est  pas  qu'elle  les  rend  différents; 
bien  au  contraire,  les  occasions  de  conilit  sont  d'autant  plus  nom- 
breuses et  les  coullils  d'autant  plus  aigus  que  les  hommes    sont, 
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OU  se  préjugent,  dissemblables.  Ce  n'est  pas  non  plus,  évidem- 
ment, qu'elle  les  isole  les  uns  des  autres,  ce  qui  est  inexact. 

La  véritable  cause  de  la  solidarité  créée  par  la  division  du  tra- 
vail, c'est  qu'elle  rapproche  les  individus  pour  la  satisfaction  de 
leurs  besoins,  tout  en  les  différenciant  dans  l'exercice  de  leurs 
facultés.  Ce  n'est  pas  parce  qu'elle  les  différencie,  qu'elle  diminue 
les  occasions  de  conflit,  c'est  parce  que  cette  différenciation  par- 
tielle a,  d'autre  part,  pour  corrélatif  une  identification  d'intérêts 
qui  rend  les  conflits  plus  dommageables. 

Au  surplus,  M.  Gide  s'empresse  de  reconnaître  que  la  '<  thèse  » 
de  la  division  du  travail  contient  une  «  juste  part  de  solidarité  ». 
C'est,  dit-il,  que,  quoique  poussant  les  individus  dans  des 
voies  différentes,  elle  crée  tout  de  môme  entre  eux  des  liens  d'une 
dépendance  mutuelle.  Par  la  division  du  travail,  chacun  de  nous 
travaille  pour  autrui  et  vit  du  travail  d'autrui. 

Mais  voilà  justement  ce  qui  lui  apparaît  comme  l'abomination 
de  la  désolation.  Par  suite  de  la  division  du  travail,  chacun  de 
nous  devient  un  être  incomplet,  et  cette  solidarité-là,  «  c'est  une 
solidarité  d'infirmes.  C'est  la  solidarité  de  l'Aveugle  et  du  Para- 
lytique ;  c'est  la  solidarité  symbolisée  par  le  gilet  des  Saint-Simo- 
niens,  qui  se  boulonnait  par  derrière,  de  telle  sorte  que  les  core- 
ligionnaires ne  pussent  se  passer  les  uns  des  autres  ;  la  solidarité 
économique,  c'est  l'impossibilité  pour  chacun  de  se  vêtir,  de 
manger,  de  se  loger,  de  voyager  sans  le  concours  d'autrui  j>.Et  cette 
forme  de  la  solidarité,  M.  Gide  n'y  va  pas  par  quatre  chemins,  lui 
parait  haïssable. 

En  lisant  ces  lignes, on  a  le  droit  de  se  demander  si  l'honorable 
conférencier  ne  manifeste  pas  un  goût  excessif  du  paradoxe.  Et 
lorsqu'on  le  voit  présenter  à  ses  auditeurs, comme  des  arguments 
dignes  d'être  opposés  aux  doctrines  des  économistes,  les  fantaisies 
du  romancier  Wells  sur  les  imaginaires  Sélénites,  tellement  bien 
adaptés  h  leur  fonction  sociale  que  les  uns  deviennent  des  mains, 
les  autres  n'ont  qu'une  paire  d'oreilles,  les  autres  encore  un  mons- 
trueux cerveau,  on  peut  craindre  qu'il  n'ait  un  peu  trop  sacrifié 
au  désir  de  rendre  sa  conférence  amusante. 

Admettons  cependant  que  le  solidariste,  dans  son  désir  d'être 
un  «  individu  complet  >>,  renonce  ù  demander  à  ses  contempo- 
rains tous  les  services  qu'il  en  reçoit  tous  les  jours  ;  que  dans 
sa  haine  de  la  solidarité  économique,  qui  l'oblige  à  recourir 
à  autrui  pour  se  vêtir,  se  loger,  etc.,  il  se  retire  dans  quelque 
île  déserte,  où  il  puisse  jouir  en  paix  de  toute  la  joie  de  se  suf- 
fire à  soi-même;  on  objectera  sans  doute  que, né  dans  une  société 
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OU  la  division  du  Iras-ail  a  déjà  atteint  un  deË;ré  élevé,  il  faut  en 
subir  les  inconvénients,  et  que  la  division  du  travail  ayant  rendu 
son  développement  incomplet,  on  ne  peut  exiger  du  solidariste 
qu'il  agisse  comme  si  elle  n'existait  pas.  Faisons-lui  la  part 
belle;  admettons  qu'il  soit  doué  de  tous  les  talents,  de  toutes 
les  capacités  dispersés  entre  ses  contemporains;  admettons  que 
l'île  où  il  se  retirera  soit  pourvue  abondamment  de  tous  les 
produits  naturels  qui  peuvent  servir  à  confectionner  tout  ce  dont 
il  aura  besoin.  Soutiendra-t-on  sérieusement  que,  même  dans 
ces  conditions,  il  se  vêtira,  mangera,  se  logera,  voyagera,  tra- 
vaillera, conférenciera  môme,  en  un  mot  qu'il  vivra  d'une  manière 
plus  heureuse? 

Alors,  quoi?  Qu'est-ce  que  cette  manière  abstraite  déconsidérer 
la  division  du  travail,  en  dehors  de  ses  résultats  concrets,  qui 
sont,  bien  réellement,  de  faire  des  individus  plus  complets,  sinon 
dans  le  sens  où  est  complet  le  sauvage  qui  satisfait  sans  l'aide  de 
personne  ses  besoins  grossiers,  du  moins  dans  le  sens  où  peut 
être  complet  l'homme  qui,  sans  savoir  toujours  en  user  judicieu- 
sement, a  à  sa  disposition  infiniment  plus  d'éléments  de  dévelop- 
pementqu'il  n'en  aurait  sans  la  division  du  travail? 

La  supposition  de  Wells,  que  la  division  du  travail,  poussée  à 
ses  dernières  limites,  pourrait  faire  d'êtres  complets  comme 
l'homme  les  simples  membres  d'un  véritable  corps  social, 
est  une  supposition  absurde.  La  division  du  travail  ne  se 
fait  que  sous  l'impulsion  des  besoins  qui  cherchent  à  se  satisfaire 
plus  complètement  ;  quand  un  individu  se  spécialise,  c'est  parce 
qu'il  a  constaté  qu'en  se  spécialisant  il  obtient  en  échange  de  son 
travail  une  somme  plus  grande  de  jouissances.  Par  conséquent, 
la  division  du  travail  a  des  limites  bien  antérieures  à  celles  que 
lui  supposent  Wells  et  M.  Gide,  et  tant  que  l'homme  aura  le  désir 
de  vivre  comme  tous  ses  semblables,  pourvus  à  la  fois  de  pieds, 
d'oreilles,  d'yeux  et  de  cerveaux  normaux,  il  n'y  a  pas  de  danger 
qu'il  devienne  uniquement  pied  oreille,  œil  ou  cerveau. 

La  vérité  est  que  la  division  du  travail,  tendant  à  réduire  le 
temps  de  travail  nécessaire  pour  chaque  individu,  augmente  ses 
loisirs  et  ses  facultés  de  consommation,  et  c'est  ainsi  qu'en  deve- 
nant, d'une  part,  plus  différent  de  ses  semblables,  il  multiplie  de 
l'autre  les  similitudes  possibles  avec  eux.  C'est  ainsi  que  la  soli- 
darité économique  répond  au  but  que  l'on  assigne  à  «  la  vraie 
solidarité  »,  et  qui  est,  «  non  de  nous  amputer  de  certains  or- 
ganes »,  mais  de  nous  donner  des  organes  nouveaux  ».  L'ouvrier 
qui,  pour  quelques  sous,  peut  entendre   de   temps  à   autre  de 
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bonne  musique  et  la  goûter,  voir  un  beau  drame  et  s'y  émouvoir, 
écouter  un  orateur  éloquent  et  l'applaudir,  est  bien  réellement, 
grâce  à  la  division  du  travail,  doté  d'organes  nouveaux  inconnus 
à  ses  ancêtres. 

Au  surplus  sait-on  pourquoi,  finalement, le  solidariste  repousse 
la  division  du  travail  en  temps  que  facteur  de  solidarité?  C'est 
parce  qu'elle  est  un  phénomène  naturel,  spontané,  inconscient  S 
par  conséquent  amoral.  Cette  solidarité  qui  n'implique  «  ni  jus- 
tice, ni  amour  »,  n'est  pas  sienne. 

Ce  qui  revient  à  dire  que  le  sentiment  qui  pousse  le  solidariste 
à  se  préoccuper  de  solidarité,  de  justice,  d'amour,  n'est  pas  un 
phénomène  naturel  et  spontané,  mais  que  lui,  et  ses  amis,  ont 
créé,  tiré  du  néant,  ces  notions  morales.  0  humilité  solidariste! 

Vouloir  chercher  l'amélioration  de  la  société  en  dehors  des  phé- 
nomènes naturels  qui  la  régissent,  n'est-ce  pas  se  condamner  à 
l'impuissance  ? 


§  2.  Echange.  —  M.  Gide  déclare  que  les  griefs  qu'il  a  fait 
valoir  contre  la  division  du  travail  ne  peuvent  s'appliquer  à 
l'échange.  L'échange  n'est  pas  un  fait  fatal,  ni  même  naturel, 
puisque  les  animaux  ne  s'y  livrent  pas  ;  il  est  incontestable,  non 
seulement  qu'il  rapproche  les  hommes,  mais  encore  qu'il  ne  les 
mutile  pas,  puisque,  M.  Gide  veut  bien  le  reconnaître  (nous  allons 
voir  tout  à  l'heure  comment  il  tire  de  cette  reconnaissance  des 
conclusions  logiques)  une  des  plus  belles  et  des  plus  certaines 
démonstrations  de  l'économie  politique  est  que  l'échange  enrichit 
les  deux  parties. 

Mais  ce  qui  choque  la  solidariste,  c'est  que  l'échange  ne  cons- 
titue pas  «  un  acte  d'amour,  une  union,  une  fusion  ». 

II  resterait  à  savoir  si  l'idéal,  le  but  suprême  de  l'homme, est  de 
s'unir,  de  se  conjuguer,  de  fusionner,  ou  si  au  contraire, ces  épan- 
chements  de  sa  nature  sont  un  moyen  de  trouver  le  bonheur  vers 
lequel  il  aspire.  Que  ce  besoin  soit  plus  ou  moins  développé,  et 
qu'il  le  soit  justement  davantage  chez  les  natures  les  plus  nobles 
et  les  plus  élevées,  nous  n'y   contredirons  pas.  Encore  n'est-il 

'  Pourquoi  inconscient?  Sans  doute  parce  que  l'on  n'écoute  pas  les  écono- 
mistes, dont  tous  les  enseignements  tendent  à.  en  éveiller  la  conscience,  et  à 
montrer  ainsi  la  parfaite  identité,  suivant  l'expression  de  M.  de  .Molinari,  du 
juste  et  Je  l'utile. 
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satisfait  qu'à  la  condition  de  tirer  de  l'union,  de  la  conjugaison, 
de  la  fusion, une  source  de  jouissance,  matérielle  ou  morale.  Nous 
voulons  bien  croire  que  les  solidaristes  passent  leur  existence  à  se 
fondre  autrement  qu'en  discours;  il  y  a  cependant  des  limites; 
ils  ne  se  fondent  pas,  notamment,  avec  les  économistes.  Dans  cet 
échange  de  nos  idées,  que  de  part  et  d'autre  nous  apprécions  à 
une  égale  valeur,  la  doctrine  du  solidariste  semblerait  exiger 
qu'il  fît  le  sacrifice  des  siennes  sur  l'autel  de  la  solidarité.  Les 
hommes  courent  après  deuK.  sortes  de  jouissances  :  celles  que 
procure  l'argent  et  celles  que  procure  le  sentiment  d'une  supé- 
riorité quelconque.  Que  l'on  apprécie  davantage  les  secondes  que 
les  premières,  cela  peut  prouver  qu'on  est  un  sage,  non  qu'on  , 
fasse  plus  que  les  autres,  abnégation  de  son  moi. 

La  formule  de  l'échange,  écrit  M.  Gide,  c'est  le  do  ut  des  des 
Ecoles  de  droit  :  valeur  pour  valeur, poids  pour  poids, mesure  pour 
mesure.  Voyons  les  griefs  que  celte  formule  éveille  chez  les  soli- 
daristes contre  l'échange. 

D'abord,  c'est  qu'un  tel  échange  n'a  rien  d'un  don  réciproque, 
le  don  «  même  réciproque  »  ayant  pour  caractéristique  d'être  dé- 
sintéressé. Nous  permettra-t-on  de  faire  remarquer  que  si  le 
don  est  réciproque,  c'est-à-dire  fait  dans  l'espoir  de  la  récipro- 
cité,il  n'est  plus  un  don, il  n'estplus  désintéressé; si, au  contraire, 
il  n'est  indépendant  de  toute  idée  de  réciprocité;  il  n'y  a  pas  don 
réciproque:  il  y  a  plusieurs  dons,  faits  par  des  personnes  diil'é- 
rentes  tour  à  tour  donateurs  et  donataires.  Entre  le  don  et 
l'échange,  il  n'y  a  pas  de  milieu. 

Mais  qu'est-ce  que  le  don  ?  C'est  le  transfert  d'une  utilité  d'un 
individu  à  un  autre.  Et  qu'est-ce  que  l'échange?  M.  Gide  nous  l'a 
dit  tout  à  l'heure,  avec  Bastial  :  c'est  un  service  réciproque,  c'est 
la  production  d'une  double  utilité,  c'est  l'enrichissement  simultané 
des  deux  échangistes,  tandis  que  le  don  est  l'enrichissement  de 
l'un  par  l'appauvrissement  de  l'autre'.  N'est-ce  pas  là  la  démons- 
tration de  la  supériorité  de  l'échange  sur  le  don,  et  n'avions-nous 
pas  raison  de  constater  que  M.  Gide  allait  bientôt  méconnaître  les 
conséquences  logiques  de  la  vérité  qu'il  avait  reconnue  '? 

M.  Gide  n'a  que  répugnance  pour  la  justice,  (ce  qu'il 
appelle  une  des  formes  de  la  justice,  comme  si  la  justice  pouvait 


1^  Et  si  l'oa  coasiJère  que  cet  appauvrissement  matériel  du  donateur  est 
accompagné  d'un  enrichissement  moral,  c'est  alors  le  don  qui  devient  un 
échange,  car  le  donataire  a  lourni  au  donateur  l'occasion  de  cet  enrichisse- 
ment. 
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avoir  plusieurs  formes":  dont  la  rigide  balance,  avec   ses  deux 

plateaux  égaux,  lui  rappelle  quoi? la  loi  du  talion.  «  Cette 

loi  du  talion,  œil  pour  œil,  dent  pour  dent,  coup  pour  coup,  vie, 
pour  vie, depuis  longtemps  rayée  de  la  justice  pénale  est  demeurée 
dans  Tordre  économique,  où  elle  s'appelle  l'échange...  »  Mais 
encore  une  fois,  puisque  l'échange  est  productif  d'une  utilité 
nouvelle,  qui  n'existerait  pas  sans  lui,  n'est-il  pas  de  la  plus  élé- 
mentaire justice,  quel  que  soit  le  sens  qu'on  attribue  à  ce  mot, 
que  cette  utilité  soit  partagée  entre  les  échangistes,  dans  les  pro- 
portions dont  la  perspective  a  déterminé  l'échange  et  dont  la 
valeur  est  le  commun  terme  ?  Quel  rapport  y  a-t-il  entre  cette 
balance  des  profits  et  la  réciprocité  de  pertes  dont  la  loi  du  talion 
était  l'expression  ? 

L'on  pense  démontrer  l'incompatibilité  de  l'idée  de  solidarité 
avec  le  piiénomène  de  l'échange,  en  nous  montrant  des  vendeurs 
et  des  acheteurs,  des  prêteurs  et  des  emprunteurs,  des  patrons 
et  des  ouvriers,  des  locataires  et  des  propriétaires,  qui,  débattant 
leurs  intérêts  respectifs,  s'efforcent  d'attirer  à  eux  la  plus  grosse 
part  du  bénéfice  de  l'échange  ;  et  pour  mieux  frapper  l'imagina- 
tion, on  fait  appel  aux  scènes  de  marchandage,  d'expulsion  de 
locataires  insolvables,  de  grèves,  de  suicides  de  débiteurs,  allant 
encore  une  fois  chercher  des  arguments  dans  la  littérature  et 
nous  rappelant  Shylock  réclamant,  le  couleau  à  la  main,  sa  livre 
de  chair! 

Que  prouve  tout  cela?  Tout  simplementque beaucoup  d'hommes 
ne  sont  pas  mûrs  pour  la  pratique  de  la  solidarité  volontaire, 
puisqu'ils  ne  savent  même  pas  pratiquer  équitablement 
l'échange  et  lorsqu'on  constate  que  tant  de  gens,  même  dans 
l'échange,  ne  peuvent  pas  se  mettre  d'accord,  il  est  assez  plaisant 
de  faire  appel  à  leurs  bons  sentiments  et  a  leur  esprit  de  charité 
pour  remplacer  l'échange  par  «  le  don  réciproque».  Où  pense- 
t-on  que  seront  ces  échangistes,  qui  luttent  siàprement  pour  tirer 
toute  la  couverture  à  eux,  ou  bien  qui,  une  fois  les  bénéfices  de 
l'échange  consommés,  se  plaignent  d'avoir  à  livrer  à  leur  parte- 
naire la  part  convenue  ?  Parmi  les  donateurs  pitoyables  ou  parmi 
les  donataires  reconnaissants? 

La  vérité  est  que,  quoi  qu'en  dise,  les  rapports  des  hommes, 
échangeant  entre  eux  le  produit  de  leur  travail  ou  de  leur  pré- 
voyance, sont  infiniment  moins  noirs  qu'on  ne  les  dépeint  en  fai- 
sant des  exceptions  la  règle.  Pour  notre  part,  quand  nous  avons 
affaire  à  un  fournisseur  qui  nous  livre  ce  que  nous  attendons  de  lui, 
à  un  propriétaire  qui  nous  loge  convenablement  pour  notre  ar- 
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gent,  à  un  palron  qui  rémunère  raisonnablement  nos  services,  à 
un  ouvrier  qui  travaille  consciencieusemant,  à  un  client  qui  ne 
cherche  pas  à  nous  mettre  dedans,  à  un  emprunteur  qui  tient  ses 
engagements  oii  à  un  prêteur  envers  qui  nous  tenons  les  nôtres, 
nous  sentons  toute  la  valeur  de  la  solidarité  économique  ;  et  s'il 
nous  arrive  parfois,  comme  à  tout  le  monde,  de  gémir  et  de  nous 
plaindre  des  autres,  nous  devons  déclarer,  en  y  réfléchissant,  et 
en  toute  conscience,  que  nous  n'en  avons  généralement  pas  plus 
de  raisons  qu'ils  n'en  ont  de  se  plaindre  de  nous. Dans  quel  monde 
les  solidaristes  vivent-ils  donc  pour  être  toujours  ainsi  exploités 
ou  exploitant  les  autres?  et  par  quel  miracle  le  «don  réciproque  » 
changera-l-il  les  loups  en  agneaux'? 

Ces  échangistes,  dit  notre  honorable  contradicteur,  ressem- 
blent davantage  à  des  duellistes  qu'à  des  couples  amoureux.  Eiïet 
d'optique.  Combien  y  a-t-il  de  couples  qui,  au  bout  de  quelques 
années  de  ménage,  paraissent  encore  bien  amoureux  ?  Cela  veut-il 
dire  que  la  plupart  des  maris  désirent  être  débarrassés  de  leurs 
femmes  et  vie;  versa  ?  De  même,  il  y  aurait  un  moyen  bien  simple 
de  se  rendre  compte  de  la  solidarité  économique,  ce  serait  de 
séparer  tous  les  échangistes  !  Enlevez  le  prêteur  à  l'emprunteur, 
le  propriétaire  au  locataire,  le  vendeur  à  l'acheteur,  et  il  ne  sera 
pas  d'ami  si  cher  qu'emprunteur,  locataire  ou  acheteur  ne  sacrifie 
au  désir  de  retrouver  le  soi-disant  ennemi  perdu  ! 

Enfin,  dit  M.  Gide,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'échange  ne  met 
en  relation  que  ceux  qui  ont  quelque  chose  ù  échanger,  ce  qui 
suivant  lui,  est  un  privilège  qui  n'est  pas  donné  à  tout  le  monde. 
Combien  de  véritables  Itobinsons,  au  sein  de  nos  grandes  cités, 
ne  connaissent  ni  la  solidarité  qui  résulte  de  la  division  du  tra 
vail  parce  qu'ils  n'ont  point  de  métier,  ni  celle  de  l'échange  parce 
que,  n'ayant  rien  à  donner,  ils  n'ont  rien  à  recevoir?  Et  même 
parmi  ceux  qui  sont  acheteurs  ou  vendeurs  et  qui  tiennent  à  la 
société  par  le  lien  précaire  d'une  pièce  de  monnaie,  combien  n'y 
a-t-il  pas  de  ces  «  désolidarisés  »  ?  Combien  d'hommes  peuvent 
répéter  le  mot  de  Shakespeare  :  «  Le  monde  n'est  pas  fait  pour 
nous  ni  les  lois  de  ce  monde  »  ? 

Il  faut  avouer  que  de  tels  arguments  se  soumettent  difficile- 
ment à  la  critique  économique.  Avec  M.  Gide,  répétons,  combien 
y  a-l-il  de  ses  «  désolidarisés  »?  Lorsque  notre  contradicteur  nous 
aura  montré  d'une  manière  plus  précise  quelle  place  ils  occupent 
dans  la  société,  par  suite  de  quelles  circonstances  ils  l'occupent, 
ce  qu'ils  sont  en  un  mot  et  combien  ils  sont,  nous  pourrons  dis- 
cuter le  rapport  de  ce  déchet  de  la  solidarité  économique  avec  la 
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questioa  qui  nous  occupe  ;  et  sans  doute  pourrons-nous  alors 
prouver  que  ce  déchet  deviendra  d'autant  moins  abondant  que  la 
division  du  travail  sera  plus  intense  et  l'échange  plus  libre. 

Jusque-là  nous  nous  permettons  de  penser  que  la  sociologie 
shakespearienne,  à  laquelle  nous  renvoie  M.  Gide,  est  un  peu 
trop  du  domaine  de  la  confuse  rêverie. 


§  3.  Concurrence.  —  L'idée  des  économistes,  depuis  Bastiat  jus- 
qu'à M.  Yves  Guyot,  da  chercher  la  solidarité  dans  la  concurrence, 
semble  aux  solidaristes  d'une  telle  boutTonnerie  que  leur  inter- 
prête ne  s'y  arrête  que  de  très  courts  instants.  —  Concurrence, 
solidarité!  "  les  deux  pôles  du  monde  social  »,  «  d'un  côté  la 
lutte,  de  l'autre  l'union  ». 

Si  M.  Gide  voulait  bien  réfléchir  àl'étymologie  du  mot  «  concur- 
rence »,  il  y  trouverait  que  ce  n'est  pas  l'idée  de  «  lutte  »  qui  est 
au  fond  de  ce  mot,  mais  l'idée  de  «  concours  ».  Concourir,  c'est 
tendre  au  même  but  ;  la  concurrence  économique,  c'est  le  con- 
cours de  tous  pour  le  perfectionnement  des  conditions  maté- 
rielles de  la  vie  commune  ;  donc  plus  la  concurrence  économique 
est  active  et  efficace,  plus  le  patrimoine  commun  s'accroît,  plus 
les  liens  de  solidarité  qui  réunissent  tous  les  participants  à  la 
concurrence  universelle  se  resserrent. 

Mais  ce  qui  masque  cet  a.spect  de  la  concurrence,  c'est  que  son 
résultat  final  n'est  pas  le  mobile  immédiat  qui  la  met  enjeu.  Les 
concurrents  se  préoccupent  beaucoup  moins  de  concourir  à  l'amé- 
lioration des  conditions  de  la  vie  commune,  qu.î  d'obtenir  la  meil- 
leure part  pour  eux-mêmes  ;  et  dans  l'ardeur  de  la  recherche  de 
leur  intérêt,  il  leur  arrive  souvent  de  substituer  la  lutte  au  con- 
cours ;  au  lieu  de  s'efi"orcer  de  mieux  faire,  ils  s'efforcent,  soit  de 
paraître  mieux  faire,  soit  d'empêcher  les  autres  de  mieux  faire  ou 
d'obtenir  le  fruit  de  leur  supériorité.  A  la  forme  économique  de 
la  concurrence,  ils  substituent  la  forme  politique. 

La  concurrence  économique  peut-elle  être  rendue  responsable 
de  cette  déformation  qu'on  lui  fait  subir?  Nullement  :  c'est  la 
conséquence  de  l'imperfection  morale  des  hommes.  Mais  ce  qu'il 
y  a  de  merveilleux,  c'est  que  la  concurrence-économique-concours 
est  le  seul  remède  à  la  concurrence-politique-lutte.  Destructive 
des  richesses,  qu'elle  déplace  et  consomme  sans  les  reconstituer, 
les  maux  de  celle-ci  ne  peuvent  être  atténués  que  par  une  recru- 
descence de  celle-là. 
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M.  Gide  fait  erreur  lorsqu'il  résume  ainsi  la  doctrine  de  la  soli- 
darité par  la  concurrence:  «  la  rivalité  des  producteurs  tourne  au 
profit  de  l'inlérêt  général  ».  Il  faut  dire  ceci  :  l'ihnulation  des 
producteurs  tourne  au  profit  de  l'intérêt  général,  et  lorsque  la 
rivalité  des  producteurs  les  entraine  à  chercher  leur  propre  profit 
en  dehors  des  voies  de  l'émulation,  ils  n'aboutissent  lût  ou  tard 
qu'à  tarir  la  source  de  leurs  bénéfices  et  à  provoquer  une  émula- 
tion nouvelle. 

L'on  nous  oppose  des  faits  :  la  concurrence  des  petits  commer- 
çants engendre  la  falsification  des  denrées,  la  concurrence  des 
grands  fabricants  engendre  les  trusts  et  coalitions  pour  imposer 
certains  prix  et  gouverner  le  marché.  Que  valent  ces  allégations  ? 
Est-il  exact  que  ce  soit  la  concurrence  entre  les  vendeurs  qui 
engendre  les  falsifications  des  denrées?  N'est-ce  pas  plutôt  la 
concurrence  que  se  font  entre  eux  les  acheteurs  pour  avoir,  ù  des 
prix  réduits,  plus  de  produits  que  les  conditions  de  la  production 
ne  permettent  de  leur  en  donner?  Les  falsifications  ne  se  décou- 
vrent-elles pas,  et  en  provoquant  une  recrudescence  dans  la 
demande  de  produits  non  falsifiés,  ne  suscitent-elles  pas  des  pro- 
grès dans  la  production  et  dans  l'organisation  du  commerce  ?  Les 
limitations  légales  à  la  concurrence  n'ont-elles  pas  pour  efTet, 
bien  davantage  que  la  concurrence  elle-même,  de  provoquer  des 
falsifications  ?  Si  la  production  du  blé  et  d'autres  denrées  agricoles 
n'était  artificiellement  soutenue  contre  la  concurrence,  la  produc- 
tion des  laitages  ne  pourrait-elle  prendre  un  essor  qui  rendrait 
inutile  leur  falsification  ? 

Quant  aux  trusts  et  aux  coalitions,  ne  sont-ils  pas  le  frein  aux 
excès  de  la  concurrence,  lorsqu'elle  devient  ruineuse,  dont  se 
plaignait  tout  à  l'heure  M.  Gide?  Si  «  certains  marchés  »,  que  les 
coalitions  prétendent  gouverner,  marchés  naturellement  ou  arti- 
ficiellement limités,  étaient  ouverts,  comme  le  denumdent  les 
économistes,  et  confondus  en  un  marché  universel,  y  aurait-il  un 
trust  capable  d'imposer  ses  volontés,  et  les  solidaristes  eux-mêmes 
ne  feraient-ils  pas  appel  à  la  bienfaisante  concurrence  des  capacités 
qui  s'offriraient  aux  consommateurs  pour  le  battre  en  brèche? 

M.  Gide  se  plaint  que  lorsqu'on  demande  à  certains  fabricants 
philanthropes  d'améliorer  les  conditions  du  travail  de  leurs 
ouvriers,  ils  puissent  répondre  :  <>  Nous  ne  demandons  pas  mieux, 
mais  la  concurrence  nous  en  empêche.  »  Qu'est-ce  que  cela  veut 
dire,  en  réalité  ?  Cela  veut  dire  que  les  philanthropes  ne  sont  pas 
maîtres  d'améliorer,  au  gré  de  leurs  sympathies  et  de  leurs  atta- 
ches, les  conditions  d'existence  des  uns  au  détriment  des  condi- 
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tiens  d'existence  des  autres,  qu'ils  ne  peuvent  pas  imposer  aux 
travailleurs  de  leur  clientèle  des  charges  au  profit  des  travailleurs 
de  leur  usine.  11  n'y  a  que  deux  manières  d'augmenter  le  salaire 
eiïectif  ou  les  loisirs  des  travailleurs  :  lune  est  d'obtenir,  à  travail 
égal,  un  meilleur  rendement  ou  à  travail  moindre  un  rendement 
égal  ;  l'autre  est  de  prendre,  pour  la  leur  donner,  une  part  des 
salaires,  des  revenus  ou  des  loisirs  d'aulrui.  On  ne  contestera  pas 
que  la  première  méthode  ne  soit  réalisée  par  la  division  du  travail 
et  la  concurrence.  On  ne  contestera  pas  davantage,  pensons-nous, 
que  la  concurrence  agit  aussi  bien  (sous  un  régime  de  liberté, 
s'entend)  pour  limiter  les  profils  et  les  revenus  que  pour  limiter 
les  salaires.  Que  reste-t-il  donc,  en  dehors  de  la  concurrence  pour 
flxer  équitablemenl  les  salaires  et  le  temps  de  travail  des  ouvriers 
respectifs"?  Et  le  philanthrope  qui  prétendrait  soustraire  les  tra- 
vailleurs qu'il  emploie  aux  effets  de  cette  concurrence,  ne  viole- 
rait-il pas  la  solidarité  à  l'égard  des  travailleurs  sur  lesquels  re- 
tomberait la  répercussion  finale  de  sa  philanthropie  ? 

Il  y  a  cependant  une  chose  que  nous  pouvons  volontiers  con- 
céder :  c'est  que  le  travail,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  mais  avec 
des  souffrances  plus  grandes  pour  les  travailleurs  les  plus  nom- 
breux et  les  moins  rémunérés,  supporte  tout  le  poids  des  consom- 
mations improductives  et  des  forces  gaspillées  dans  l'oisiveté. 
Mais  ici  encore  n'est-ce  pas  la  concurrence  dans  la  demande  des 
jouissances  qui  agira  le  mieux  pour  limiter  ce  gaspillage,  en 
réduisant  le  nombre  des  individus  qui  peuvent,  sans  produire, 
satisfaire  des  besoins  toujours  croissants,  tandis  que  la  limitation 
de  la  concurrence  dans  l'offre,  qui  a  les  préférences  des  solida- 
ristes,  se  traduirait  par  une  diminution  des  jouissances  de  tous, 
travailleurs  ou  oisifs'? 

Ajoutons  encore  un  mot  sur  ce  point:  c'est  que  la  morale  a  une 
influence  légitime  à  exercer,  par  les  modifications  heureuses 
qu'elle  peut  déterminer  dans  la  consommation,  sur  l'équilibre 
économique.  Mais  encore  faut-il  laisser  libre  cours  à  la  concur- 
rence morale,  et  non  pas,  la  bouche  pleine  du  mot  «  solidarité  », 
réclamer  le  monopole  de  la  moralité  pour  ses  propres  concep- 
tions sociologiques. 

Il 

.^yant  fait  le  procès  des  trois  grands  principes  de  la  solidarité 
économique,  et  les  ayant  condamnés  sans  appel,  .M.  Gide  déclare 
que  la  seule  bonne  solidarité,  la  seule  désirable,  c'est  celle  qui 
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est  artificielle,  c'est-à-dire   voulue  et   réalisée  par  des  moyens 

intentionnels. 

Or,  comment  va-t-on  réaliser  cette  solidarité  artificielle  ?  11  n'y 
a  qu'un  moyen  :  l'association  contractuelle. 

Sur  ce  dernier  point,  nous  sommes  complètement  de  l'avis  de 
M.  Gide  ;  un  contrat,  c'est-à-dire  l'accord  de  plusieurs  volontés  et 
de  plusieurs  intentions,  telle  est  la  forme  par  laquelle  se  réalise 
la  solidarité. 

Mais  l'échange  n'est-il  pas  ce  contrat  ?  peut-il  se  réaliser  en 
dehors  d'un  accord?  Et  d'autre  part,  l'association,  pour  être  limi- 
tée à  deux  individus,  à  un  acte,  à  un  moment,  cesse-t-elle  d'être 
l'association  ?  Alors  quels  sont  le  minimum  d'individus,  le  mini- 
mum d'objets,  le  minimum  de  durée,  qui  caractériseront  l'asso- 
ciation telle  que  la  conçoit  le  solidariste?  Par  quel  moyen 
mettra-t-on  d'accord  les  volontés  et  les  intentions  récalcitrantes, 
et  si  on  les  contraint,  comment  le  but  de  la  solidarité  artifi- 
cielle, qui  est  de  rendre  les  gens  heureux,  sera-t-il  réalisé  à  leur 
égard  ? 

Telles  sont  les  questions  que  soulèvent  les  affirmations  de 
M.  Gide  ;  et  si  on  cherche  à  les  résoudre,  on  ne  tarde  pas  à  faire 
toucher  du  doigt  la  pétition  de  principe  sur  laquelle  repose  le  soli- 
darisme  et  qui  est  celle-ci:  l'harmonie  des  volontés  se  résolvant  en 
solidarité,  on  ne  peut  rendre  les  volontés  harmoniques,  qu'en 
leur  donnant  pour  fiut  la  solidarité. 

Le  sophisme  est  évident;  la  solidarité  est  un  non-sens  si  elle 
ne  signifie  pas  la  commune  obtention  du  bonheur  pour  tous  les 
individus  solidaires.  Or  est-il  un  seul  instant  admissible  qu'on 
puisse  rendre  l'ensemble  des  individus  plus  habiles  dans  la 
recherche  du  bonheur  en  donnant  à  chacun  pour  mobile,  non  son 
propre  bonheur,  mais  le  bonheur  des  autres?  Le  bonheur  est 
chose  essentiellement  subjective  ;  inviter  chacun  ù  exercer  sa 
volonté  en  vue  du  bonheur  de  tous,  c'est  comme  si  on  nous 
demandait  de  penser  avec  le  cerveau,  de  sentir  avec  le  sens  de 
notre  voisin. 

La  véritable  formule  de  la  solidarité,  c'est  celle  qui  en  fait  le 
ri-sultal  el  non  \e  Ijul,  des  volontés  librement  exercées  dans  les 
limites  tracées  par  la  morale  ;  quiconque  veut  la  satisfaction  de  ses 
besoins  et  de  ses  désirs,  mais  ne  l'accepte  pas  au  détriment  d'autrui, 
veut  par  cela  même  la  solidarité  :  et  c'est  l'unique  manière  de  la 
vouloir. 

Ce  qui  peut  faire  illusion,  c'est  que  certains  individus  ayant 
davantage  conscience  de  la  solidarité  qui  unit  et  doit  unir  toujours 
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davantage  les  hommes  les  uns  aux  autres,  voient  s'éveiller  en 
eux  le  besoin  de  satisfaction  qui  accompagne  tout  sentiment 
moral  comme  tout  désir  physique,  et  sous  l'empire  de  ce  besoin, 
s'efforcent  d'exercer  leurs  aptitudes  à  fournir  les  services  moraux 
par  lesquels  le  jeu  de  la  solidarité  est  facilité.  Mais  cette  recherche 
consciente  de  la  solidarité  n'a  pas,  dans  la  volonté  de  ces 
hommes  d'autre  origine  que  tous  nos  autres  actes;  son  mobile  est 
l'unique  ressort  qui  meut  l'homme,  la  recherche  du  bonheur. 
Admettons  cependant  que  son  caractère  d'aspiration  supérieure 
autorise  à  lui  donner,  dans  un  sens  tout  relatif,  le  nom  de  solida- 
rité volontaire.il  n'en  résulte  nullement  qu'elle  sera, par  délinition 
préférable  ;  caria  volonté  n'a  jamais  sufh  à  donner  aux  hommes  les 
aptitudes  qu'ils  n'ont  pas.  Combien  de  gens  ont  des  aspirations 
littéraires  ou  artistiques  qui  seraient  des  écrivains  ou  des  peintres 
détestables?  De  même,  la  «  solidarité  volontaire  »  peut  parfaite- 
ment donner  naissance  h  une  foule  d'institutions  mal  conçues  qui 
font  à  l'humanité  plus  de  mal  que  de  bien.  Et  c'est  justement  une 
des  craintes  que  le  solidarisme  inspire  aux  économistes,  de  voir 
la  solidarité  artificielle  servir  de  prétexte,  inconsciemment  aux 
présomptueux,  consciemment  aux  malins,  pour  né;L;liger  les 
devoirs  de  la  solidarité  naturelle,  déjà  bien  difficiles  à  remplir, 
qu'aucun  système  ne  saurait  efficacement  remplacer,  et  qui  nous 
obligent  à  surveiller  étroitement  nos  moindres  actions  si  nous  ne 
voulons  pas  porter  illégitimement  préjudice  à  autrui. 

Donc,  la  solidarité  se  réalise  par  le  contrat  loyal,  ce  qui  ne 
veut  pas  dire  que  la  solidarité  doive,  ou  même  puisse,  être  inten- 
tionnellement substituée,  dans  l'association  contractuelle,  à  la 
légitime  recherche  du  bonheur  individuel. 

En  passant,  M.  Gide  éprouve  le  besoin  de  s'excuser  de  don- 
ner à  la  solidarité  une  base  aussi  purement  économique  que 
le  contrat,  qui  n'est,  en  somme,  que  la  sanction  de  l'échange.  Il 
s'empresse  de  déclarer  qu'il  ne  saurait  exclure  la  solidarité  réa- 
lisée parla  loi,  par  l'Etat,  comme  l'assistance  et  l'assurance 
«  sociale  »,  car  cette  solidarité  là,  est,  selon  une  expression  de 
M.  Léon  Bourgeois,  «  quasi-contractuelle  ». 

Il  n'est  pas  mauvais  de  saisir  ici  au  passage  les  arguments  que 
donne  M.  Gide  en  faveur  de  l'intervention  solidariste  de  la  loi, 
car  ils  sont  bien  de  nature  à  montrer  l'erreur  économique  sur 
laquelle  repose  cette  intervention. 

Une  société  organisée,  nous  dit  M.  Gide,  est  une  véritable 
Association  libre,  tout  aussi  bien  qu'une  société  financière  ou 
coopérative.  Le  fait  qu'il  faut  se  soumettre  à  la  loi  de  la  majorité 
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ne  prouve  rien  contre  le  caractère  libre  et  contractuel  de  cette 
association,  puisque  c'est  l'essence  même  de  l'association  d'obli- 
ger, dès  qu'il  y  a  plus  de  deux  personnes  réunies,  au  moins  une 
d'entre  elles  à  se  soumettre  à  la  A'olonté  des  autres.  Le  fait  que 
dans  cette  association  qui  s'appelle  l'Etat,  on  entre  par  la  nais- 
sance, ne  prouve  pas  davantage,  car  on  peut  toujours  plus  lard 
sortir  de  l'association  en  se  faisant  naturaliser  citoyen  d'un  autre 
Etat. 

Cette  assimilation  de  l'Etat  aux  associations  libres  n'est-elle 
pas  superficielle?  En  matière  d'association  le  progrès  réside  juste- 
ment dans  les  moyens  découverts  par  les  hommes  pour  obtenir 
le  maximum  de  puissance  collective  avec  le  minimum  de  coerci- 
tion sur  les  individus. 

Toute  amélioration  prend  sa  source  dans  u»c  intelligence, 
toute  intelligence  est  mise  en  œuvre  par  une  voloulé,  mais 
toute  œuvre  importante  ne  peut  être  menée  à  bien  que  par  la 
réunion  de  plusieurs  volontés  et  de  plu'sieurs  intelligences  Le 
problème  consiste  à  réunir  ces  volontés  et  ces  intelligences 
sans  atrophier,  sans  diminuer  aucune  d'entre  elles,  et  il  ne  peut 
être  résolu  que  par  le  maximum  de  liberté  laissé  à  chacun  des 
associés  de  se  mouvoir  d'une  association  à  l'autre.  Or,  peut-on 
comparer  la  liberté  dont  jouit  un  individu  dans  une  association 
financière  ou  coopérative,  d'où  il  peut  se  retirer  en  vendant  ses 
actions  ou  en  renonçant  à  faire  ses  achats  à  un  endroit  déterminé, 
à  la  liberté  qu'a  le  citoyen  de  changer  de  nationalié en  bri- 
sant tous  les  multiples  liens  que  sont  pour  lui  les  habitudes,  les 
intérêts,  les  alTections,  les  préjugés  mêmes,  et  pour  entrer  dans 
une  association  nouvelle  qui  lui  offrira  à  peine  davantage  de  ga- 
ranties de  liberté  que  celle  qu'il  a  quittée  ? 

Est-il  besoin  d'insister  davantage  sur  le  peu  de  caractère  scien- 
tifique de  cette  argumentation?  Nous  voudrions  seulement  montrer 
à  l'honorable  écrivain  qui  l'émet,  une  évidente  contradiclion  dans 
laquelle  il  tombe.  S'il  admet,  en  eU'et,  que  le  changement  de  na- 
tionalité puisse  être  un  refuge  pour  les  citoyens  contre  la  tyran- 
nie des  majorités,  il  doit  admettre  que  les  constitutions  doivent, 
afin  de  permettre  à  chacun  d'opérer  cette  mutation  civique  en 
toute  connaissance  de  cause,  déterminer  la  limite  des  pouvoirs 
coercitifs  des  majorités  sur  l'individu.  Et  l'histoire  nous  montre, 
en  ellet.  que  telle  est  la  mission  du  progrès  politique.  En  deman- 
dant la  diminution  des  pouvoirs  do  l'Etat,  c'est  donc  nous  qui 
sommes  dans  la  tradition  du  progrès,  tandis  que  les  solidaristes 
qui  consentent  ;"i  l'extension  des  pouvoirs  de  la  majorité  mécon- 
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naissent  cette  tradition.  S'il  suffit,  pour  qu'une  société  démocra- 
tique organisée  soit  véritablement  une  association  libre,  que  «  la 
loi  elle  gouvernement  soient  l'expression  sincère  de  la  volonté  de 
majorité  »,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'on  n'autorise  pas  la 
majorité,  pourvu  qu'elle  en  exprime  sincèrement  la  volonté,  à 
mettre  eu  règlements  toutes  les  manifestations  de  l'activité  indi- 
viduelle, depuis  la  prévoyance  jusqu'à  la  manière  de  s'habiller  ou 
le  choix  des  aliments.  Et  lorsque  toutes  les  sociétés  seront  ainsi 
«  démocratiquement  organisées  »  les  solidaristes  pourront  dire, 
avec  une  douce  ironie,  aux  réfractaires  qui  auraient  conservé 
quelque  goût  pour  la  liberté  :   aies  amis,  changez  d'association  ! 


Cet  aperçu  sur  la  solidarité  quasi-contractuelle,  réalisée  par 
l'Etat,  conduit  M.  Gide  à  déterminer  la  formule  de  l'association 
solidariste  idéale,  de  celle  qui  constituerait  le  milieu  le  plus  pro- 
pice à  l'éducation  solidariste. 

Cette  formule  a  sans  doute  besoin  d'être  longuement  méditée. 
Pour  notre  part,  nous  regrettons  de  n'avoir  pas  encore  réussi 
dans  nos  eU'orts  pour  découvrir  à  quelle  réalité  tangible  elle  peut 
correspondre.  .Nous  la  livrons  aux  lecteurs  du  Journal  des  Eco- 
nomistes, qui  peut  être  y  rencontreront  leur  chemin  de  Damas 
solidariste. 

"  Il  faudrait  que  l'objet  de  l'association  fût  le  plus  général,  le 
plus  universel  possible,  le  plus  commun  possible  à  tous  les 
hommes,  qu'il  ne  fût  pas  entre  eux  une  cause  de  division  et  d'an- 
tagonisme,mais  de  rapprochement,  qu'il  ne  s'appliquât  pas  à  des 
faits  accidentels  et  exceptionnels  de  la  vie,  mais  à  l'activité  la 
plus  régulière  et  la  plus  continue  ". 

Quelle  peut  bien  être  cette  activité  régulière  et  continue  qui  ne 
soit  pas  faite  d'un  tissu  d'actes  les  plus  différents?  Quels  sont  les 
hommes  qui  se  contenteront  d'une  existence  réglée  à  l'avance, 
dans  laquelle  n'entreraient  aucun  de  ces  faits  accidentels  et  ex- 
ceptionnels, qui  sont  toute  la  joie  de  la  vie,  justement  parce  qu'ils 
en  rompent  la  monotonie  et  que  rien  n'est  commun  à  tous  les  in- 
dividus comme  le  désir  de  mieux-être?  Quelle  est  cette  associfition 
paradisiaque  dans  laquelle  les  hommes  cesseraient  d'être  exposés 
aux  heurts  et  aux  conflagrations  d'intérêts  qui  proviennent  pré- 
cisément de  leur  commun  effort  vers  cet  objet  identique  du  mieux- 
étre,  et  qui  ne  peuvent  être  résolus  que  par  les  concessions  mu- 
tuelles impliquées  par  l'échange  de  services'  Autant  de  mystères. 
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On  aurait  tout  aussi  bien  pu  nous  dire  que,  dans  l'association 
rêvée,  il  faudrait  que  les  hommes  eussent  tous  les  mêmes  désirs, 
mais  en  même  temps  qu'ils  eussent  tous  des  moyens  égaux  de 
les  satisfaire.  C'eût  été  tout  aussi  précis  et  compréhensible! 

Mais  les  solidaristes  paraissent  convaincus  qu'il  existe  ou  peut 
exister  une  telle  association.  Et  pour  la  trouver,  .M.  Gide  passe  en 
revue  les  différentes  formes  connues  de  l'association. 

Tout  d'abord,  il  écarte  avec  quelque  dédain  ><  ces  associations 
qui  ne  réunissent  que  des  capitaux  et  non  des  hommes  ».  Il  n'y 
a  pour  lui  nulle  solidarité,  ni  entre  les  actionnaires  d'une  Com- 
pagnie de  chemins  de  fer  et  les  hommes  d'équipe,  ni  entre  ces 
actionnaires  eux-mêmes.  Pour  ces  derniers,  l'espoir  commun  de 
loucher  un  gros  dividende  ou  de  n'en  pas  toucher,  de  passer  à  la 
même  caisse,  voilà  toute  la  solidarité  :  solidarité  qui  peut  «  pas- 
ser par  le  trou  du  guichet  »,  et  que  le  superbe  mépris  de  M.  Gide 
pour  les  vulgarités  de  l'existence  ne  saurait  accueillir  que  par  la 
raillerie.  Lorsque, dans  l'association  idéale,  chacun  se  présentera 
pour  recevoir  sa  part  de  «  l'objet  général,  universel  et  commun  », 
nous  ne  savons  si  cette  pan  se  distribuera  à  travers  un  guichet 
ou  autrement,  mais  il  nous  semble,  dans  notre  humble  concep- 
tion de  la  nature  humaine  et  des  nécessités  de  la  répartition,  que 
les  associés  ne  seront  pas  indifférenls  à  la  somme  de  jouissances 
que  représentera  celte  part,  et  que  ce  sentiment  sera  identique  à 
celui  de  quiconque  passe  a.  une  caisse  pour  toucher  un  coupon. 
Quant  à  la  solidarité  entre  le?  actionnaires  et  les  hommes  d'équipe 
d'une  Compagnie  de  chemins  de  ter,  il  est  possible  que  les  uns 
et  les  autres  ne  la  constatent  pas  tant  que  tout  marche  à  souhait  ; 
mais  s'il  n'y  avait  plus  d'actionnaires  pour  avancer  les  salaires 
aux  hommes  d'équipe,  ou  d'hommes  d'équipe  pour  faire,  moyen- 
nant cette  avance,  leur  part  de  travail  dans  la  fructification 
du  capital,  on  pourrait  leur  affirmer  qu'il  n'y  avait  entre  eux 
aucune  solidarité,  ils  n'en  sentiraient  pas  moins  les  effets  du 
contraire. 

.\près  avoir  ainsi  écarté  les  associations  eonunerciales  et  indus- 
trielles, M.  Gide  se  demande  si  l'association  solidarisle  idéale  sera 
l'association  professionnelle.  Très  justement,  il  remarque  que 
cette  forme  de  l'association,  quelle  que  soit  son  importance,  ne 
saurait  jouer  dans  la  vie  des  individus  qu'un  rôle  partiel.  Il  met 
très  bien  en  lumière  les  vices  de  ce  groupement,  qui  sont  de  cul- 
tiver l'égoïsme  collectif  et  de  fortifier  le  misonéisme  des  intérêts 
conservateurs,  l'esprit  de  résistance  au  progrès.  11  considère  avec 
raison  que  l'activité  professionnelle,  en  même  temps  que  l'intérêt 
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général  l'oblige  à  être  plus  intense,  doit  devenir  de  moins  en 
moins  absorbante  de  la  personnalité  humaine.  Nous  sommes 
tout  à  fait  d'accord  avec  lui  ;  l'association  professionnelle  est 
nécessaire  en  tant  qu'organe  défensif  contre  les  associations  pro- 
fessionnelles ou  autres,  à  tendances  ofl'ensives,  qui  sont  malheu- 
reusement les  plus  nombreuses;  elle  est  utile  en  temps  qu'organe 
des  améliorations  économiques  qu'on  peut  attendre  de  certains 
groupements  de  forces  productives.  Mais  elle  ne  vaut  que  par  la 
manière  dont  on  la  conçoit  et  par  l'usage  qu'on  en  fait,cîily  aencore 
une  longue  éducation  à  entreprendre  pour  que  les  conceptions  et 
lespraliques  y  relatives  s'adaptent  aux  besoins  de  l'intérêt  général; 
entre  les  associations  professionnelles  telles  qu'elles  existent  pour 
la  plupart,  et  l'association  professionnelle  normale,  il  y  a  loute  la 
différence  qui  existe  de  l'idée  de  lutte  à  l'idée  de  progrès,  de  la 
concurrence  politique  à  la  concurrence  économique.  En  tous  cas, 
il  ne  saurait  être  question  d'en  faire  une  panacée,  et  en  faisant  la 
critique  de  ceux  qui  font  de  l'association  professionnelle  «  non 
un  moyen,  le  métier,  mais  le  but  de  la  vie  »,  M.  Gide  n'aurait-il 
pas,  sans  le  vouloir,  démontré  toute  la  vanité  de  sa  propre  pré- 
tention, qui  est  de  faire  tenir  toute  la  vie  sociale  dans  une  for- 
mule? 

M.  Gide  écarte  aussi,  comme  secondaire,  l'association  mutua- 
liste. En  fort  bons  termes,  il  démontre  que  cette  association  pos- 
sède un  caractère  «  sinon  exceptionnel  et  accidentel  —  car 
malheureusement  pour  l'homme  les  mauvais  jours  sont  quoti 
diens  (ce  qui  est  une  exagération  et  une  généralisation  sentimen- 
tale manifeste)  —  du  moins  incomplet  ». 


Quelle  est  donc  l'association  «  intégrale  »  qui  constitue  la  réali- 
sation de  l'idéal  solidariste.  On  l'a  deviné,  c'est  l'association 
coopérative. 

Nous  aurions  aimé  à  suivre  de  point  en  point  l'apôtre  du  coopé- 
ratisme  dans  l'édification  de  l'économie  solidariste,  comme  nous 
l'avons  suivi  dans  la  critique  de  la  solidarité  économique. 

Malheureusement,  sur  ce  terrain  la  matière  de  la  critique 
manque  davantage,  car  c'est  la  partie  de  sa  brochure  que  M.  Gide 
a  le  plus  écourtée.  Elle  contient  assez  d'idées,  cependant,  pour 
qu'on  puisse  juger  si  la  consistance  de  ces  idées  est  un  terrain 
assBiC  solide  pour  supporter  un  édifice  aussi  massif  que  la  théorie 
d'une  société  nouvelle. 
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M.  Gide  n'envisage  que  la  société  coopérative  de  consommation. 
Il  est  logique  ;  la  société  de  production  suppose  encore  rechange 
des  produits  contre  la  monnaie,  ce  que  ne  saurait  admettre  un 
bon  coopératiste  solidariste,  et  l'association  solidariste  idéale  sera 
donc  une  coopérative  qui  embrassera  à  la  fois  les  dillerents  types 
de  coopératives  existantes,  et  dans  laquelle  la  production  et  la 
consommation  s'équilibreront  sans  le  secours  d'aucun  intermé- 
diaire autonome. 

Au  premier  abord,  M.  Gide  reconnaît  que  sous  cette  forme 
l'association  ne  semble  pas  présenter  un  caractère  particulière- 
ment marqué  de  solidarité,  car  on  ne  voit  pas  pourquoi  l'asso- 
ciation, sous  les  espèces  d'un  magasin  d'épicerie  ou  d'un  restau- 
rant coopératif,  serait,  plus  que  la  société  de  secours  mutuels  ou 
l'association  professionnelle,  un  milieu  favorable  au  développe- 
ment des  vertus  altruistes.  Mais  il  faut  attendre  la  réalisation  des 
possibilités  infinies  que  contient  l'association  de  consommation, 
qui  n'apparaît  encore  que  sous  des  formes  grossières  ;  même 
actuellement,  elle  comporte  des  formes  infiniment  plus  relevées 
que  celles  du  bazar  ou  du  restaurant  :  les  églises  libres  sont 
depuis  longtemps  des  églises  coopératives  ;  demain  nous  aurons 
le  journal  coopératif,  le  théâtre  coopératif. 

Si  les  églises  libres  peuvent  être  considérées  comme  des  coopé- 
ratives, on  peut  alors  faire  rentrer  dans  cette  catégorie  toutes  les 
associations  ayant  un  but  purement  idéal.  Le  fait  de  payer  des 
prêtres  ou  des  pasteurs  pour  assurer  les  besoins  du  culte  peut 
être  assimilé  au  fait  de  payer  des  employés  ou  des  avocats  pour 
assurer  la  défense  d'intérêts  communs;  or,  M.  Gide  a  écarté  les 
prétentions  de  l'association  professionnelle  à  réaliser  son  idéal.  Et 
de  fait,  les  églises, si  elles  assurent  la  solidarité  entre  leurs  fidèles, 
sont-elles  davantage  que  les  syndicats  un  facteur  de  la  solidarité 
générale?  L'esprit  de  lutte  contre  tout  ce  qui  met  en  danger  les 
traditions,  l'esprit  de  lutte  même  contre  les  églises  concurrentes 
en  est-il  si  parfaitement  exclu?  Et  les  églises  libres  mettent-elles 
en  commun  la  parole  de  leurs  pasteurs?  Le  traitement  de  ceux-ci 
ne  se  ressent-il  pas  (dans  une  mesure  atténuée,  il  est  vrai,  par  le 
mode  d'existence  de  ces  producteurs  d  un  service  moral) 
des  effets  de  la  concurrence  entre  les  diverses  églises  pour 
être  bien  servies?  Et  si  M.  Gide  a  pu  citer  cet  exemple  approxi- 
matif, n'est-ce  pas  parce  que  le  service  produit  par  une  église, 
étant  destiné  à  être  consommé  en  commun,  se  prête  sans  doute 
davantage  que  d'autres  à  la  forme  coopérative? 
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Quant  au  Ihéàlre  coopératif,  que  doiton  entendre  par  là?  Que 
les  coopérateurs  seront  tour  à  tour  spectateurs,  auteurs,  direc- 
teurs, régisseurs,  acteurs  ?  Dans  ce  cas,  les  coopérateurs  seront-ils 
obligatoirement  réduits  à  l'audition  des  acteurs  membres  de  leur 
association  coopérative?  et  sinon,  lorsque  tous  les  coopérateurs 
d'un  pays  ou  mênae  d'un  continent  voudront  entendre  un  artiste 
d'un  talent  exceptionnel,  qui  ne  pourra  cependant  pas  repondre  à 
toutes  les  demandes,  comment  le  solidarisme  déterminera-t-il  les 
heureux  consommateurs?  Au  moyen  d'un  tirage  au  sort,  sans 
doute?  et  l'artiste  éminent  devra  se  trouver  très  satisfait  de  tou- 
cher aux  guichets  de  la  coopérative  la  même  part  de  vêtements, 
d'aliments,  de  bons  de  voyage,  etc.,  que  le  commun  des  mortels, 
moyennant  la  compensation  d'être  applaudi  par  des  auditoires 
choisis  par  le  hasard?  —  Ou  bien  si,  par  le  théâtre  coopératif,  il 
faut  entendre  simplement  que  des  auditeurs  s'entendront  pour 
appointer  un  directeur,  un  régisseur,  des  artistes,  etc.,  comme  les 
fidèles  s'entendent  pour  appointer  un  pasteur,  nous  ne  voyons  pas 
en  quoi  une  association  de  ce  genre  offrira  une  solidarité  plus 
grande  qu'un  établissement  théâtral  dont  l'entrepreneur,  pour 
limiter  ses  risques,  mettrait  à  l'avance  toutes  ses  places  en  abon- 
nement. 

El  le  journal  coopératif?  Pour  certains  journaux  spéciaux,  cela 
peut  s'admettre,  mais  pour  les  grands  journaux  s'imagine-t-on 
chaque  lecteur  fournissant  tour  à  tour  sa  ligne  de  composition, 
son  morceau  d'article  ou  d  information,  son  petit  bout  d'inter- 
view?... Et  encore  moins  peut-oa  se  ligurer  l'harmonie  solida- 
riste  qu'on  nous  promet,  la  fin  des  luttes,  réalisée  par  la  presse, 
même  coopérative  ! 

Mais  abandonnant  les  exemples  d'application,  M.  Gide  va  nous 
dire  pourquoi  la  coopérative  de  consommation  est  l'association 
idéale.  C'est  que  «  le  fait  de  la  consommation  est  d'abord  le  plus 
universel  de  tous  les  faits  économiques,  car  tout  homme  cou- 
somme  ». 

Mais,  et  c'est  la  première  objection  qui  vient  aux  lèvres,  toiit 
homme  produit  aussi.  M.  Gide  l'a  prévue,  et  il  répond;  mais 
par  quels  arguments  bizarres  I 

D'abord,  dit-il,  il  y  a  des  hommes  qui  consomment  sans  pro- 
duire, et,  sans  compter  les  rentiers,  ils  ne  sont  pas  moins  des 
trois  quarts  de  toute  société  humaine.  Nous  ne  savons  quel  er;t  le 
statisticien  qui  a  fourni  ce  renseignement,  mais  il  me  parait  avoir 
singulièrement  exagéré;  quels  sont  dans  la  société,  les  individus 
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qui  consomment  sans  produire,  en  dehors  des  rentiers '?  Les 
femmes,  les  enfants  et  les  vieillards?  Mais  c'est  jouer  sur  les  mots; 
si  tous  ne  produisent  pas  au  môme  moment,  tous  ont  produit 
dans  le  passé  ou  sont  destinés  à  produire  dans  l'avenir.  Ceux  qui 
ne  produisent  pas  matériellement  n'en  jouent  pas  moins  un  rôle 
dans  la  vie  sociale  ;  ils  fournissent  la  production  morale 
qu'est  la  vie  familiale,  facteur  de  cohésion  sociale.  Et 
en  admettant  même  la  donnée  de  cet  argument,  quelle  portée 
peut-il  avoir?  S'il  y  a  des  individus  qui  consomment  sans  pro- 
duire, ils  ne  forment,  socialement  et  économiquement,  que  la 
prolongation,  l'annexe  de  ceux  qui  les  alimentent.  Le  fait  que  les 
hommes  produisent  pour  la  consommation  d'autrui  ne  diminue 
en  rien  le  caractère  général  de  la  nécessité  de  produire  pour 
consommer,  le  caractère  d'universalité  égale  de  la  consommation 
et  de  la  production. 

Mais  il  existe,  parait-il,  une  autre  différence  fondamentale  entre 
la  consommation  et  la  production.  C'est  que  tandis  que  celle-ci 
s'exerce  dans  des  conditions  différentes  et  qui  tendent  à  devenir 
de  plus  en  plus  différenciées,  celle-là  tend  à  devenir  de  plus  en 
plus  uniforme. 

Il  y  a  là  une  afiirmation  qui  ne  repose  sur  aucune  preuve,  ni 
même  sur  aucun  fondement  sérieux.  Comment  la  production  se 
différencierait-elle  de  plus  en  plus,  si  ce  n'était  pour  aboutir  à 
une  variété  de  plus  en  plus  grande  des  produits  destinés  à  la 
consommation,  et  par  conséquent  à  une  variété  plus  grande  de 
celle-ci?  Que  les  progrès  de  la  production  aient  engendré  la 
diifusion  du  bien-être  et  même  du  faux  luxe,  c'est  certain;  qu'il 
n'y  ait  plus,  dans  les  consommations,  comme  le  dit  M.  Gide,  que 
a  les  différences  de  degrés  et  de  nature,  quantitntives  et  non 
qualitatives,  que  crée  l'inégalilé  des  ^revenus  »,  c'est  possible, 
bien  qu'en  cette  matière  le  (jualilatif  soit  fort  difficile  à  distinguer 
du  quantitatif,  et  qu'on  ne  puisse  voir  pourquoi  la  consommation 
des  gens  aisés,  qui  non  seulement  font,  par  exemple,  plus  de 
voyages,  prennent  plus  de  distractions,  mais  les  font  ou  les  pren- 
nent dans  des  conditions  de  confort  et  de  raffinement  inconnus 
aux  gens  modestes,  ne  seront  pas  considérées  comme  qualitative- 
ment différentes.  Mais  y  a-t-il  là  de   quoi   conclure   à  une  plus 

'  Et  encore  faut-il  admettre  que  etiix-ci  ne  se  livi-ent  à  aucune  occu- 
pation, et  que  le  service  qu'ils  rendent  en  administrant  bien  leur  fortune  et 
en  conservant  ainsi  à  la  société  un  capital  peut-être  sans  cela  gaspillé,  n'est 

pas  un  service  proilnctif. 
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grande  uniformité  de  coniiommation  que  par  le  passé?  Il  y  ;i, 
d'une  extrémité  ;\  l'autre  des  catégories  sociales,  moins  de 
contrastes  dans  la  consommation;  il  n'y  a  plus,  d'un  côté, les  popu- 
lations vouées  aux  tâches  économiques,  vivant  d'une  existence 
misérable  pour  alimenter  de  leur  travail  les  splendeurs  de  la  civi- 
lisation militaire  et  sacerdotale,  et  de  l'autre  les  quelques  privi- 
légiés fastueux  de  cette  civilisation,  dans  une  absence  d'ailleurs 
générale  de  confort.  La  civilisation  industrielle,  eu  ouvrant  à  tous 
dans  quelque  mesure  les  facilités  de  la  vie  moderne,  a  comblé  ce 
fossé  :  elle  n'a  nullement  uniformisé  la  consommation.  Elle  a  mis 
à  la  disposition  de  chacun  des  éléments  de  consommation  infini- 
ment plus  variés,  et  cette  variété  tend  à  permettre  à  tous  une 
existence  de  plus  en  plus  complète,  mais  complète  justement  par 
sa  diversité.  Qu'entend  M.  Gide  par  son  affirmation?  Que  tout  le 
inonde  se  nourrit,  se  loge  et  se  vêtit,  ce  qui  a  existé  do  tout  temps, 
mais  qu'en  outre  tout  le  monde,  de  plus  en  plus,  se  distrait  et 
s'instruit?  Car,  en  dehors  de  ces  cinq  grandes  catégories  de  con- 
sommation, je  n'en  vois  pas  une  sixième.  Que  les  diflérences 
autrefois  tranchées,  dans  la  manière  de  se  nourrir,  de  se  loger  et 
surtout  de  se  vêtir  des  diverses  classes  sociales  se  sont  fondues 
dans  de  communes  apparences  extérieures  générales?  Tout  cela 
est  exact,  mais  la  conclusion  qu'en  tire  M.  Gide  ne  tient  pas  devant 
la  constatation  des  infinies  divergences  dans  la  consommation  de 
tous  les  individus  à  un  même  moment. 

La  consommation,  ajoute  M.  Gide,  tend  même  à  supprimer  la 
division  du  travail,  puisqu'elle  force  des  ouvriers  à  se  faire  bou- 
langers ou  épiciers,  des  étudiants  et  des  professeurs  à  se  faire 
restaurateurs.  Cette  généralisation  est  peut-être  un  peu  hâtive. 
Quelle  est,  dans  la  masse  des  ouvriers,  des  étudiants  et  des  pro- 
fesseurs, la  proportion  de  ceux  qui  s'adonnent  à  la  direction  et  à 
l'administration  de  coopératives?  Et  le  fait  que  ceux-là  même 
jugent  bon  d'employer  leurs  loisirs  à  un  travail  accessoire  em- 
pêche-t-il  leur  travail  principal  d'être  soumis  à  la  loi  de  la  divi- 
sion ?  Pour  que  l'argument  de  M.  Gide  fût  valable,  il  faudrait  que 
les  coopérateurs  eussent  trouvé  dans  les  bénéfices  de  la  coopéra- 
tion la  possibilité  de  réduire  sensiblement  la  tache  qui  leur  est, 
d'autre  part,  assignée  dans  la  production.  ,Ie  ne  pense  pas  que 
ce  soit  encore  jamais  le  cas.  En  réalité,  l'existence  et  le  succès  de 
quelques  associations  coopératives  prouvent  uniquement  qu'il  y 
a  des  circonstances  où  l'organisation  encore  insuffisante  de  la  pro- 
duction concurrente  et  divisée  n'a  pas  fourni  aux  consommateurs 
le  maximum  d'avantages  qu'ils  en  peuvent  attendre.  S'il  y  avait 
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dans  le  ooopéralisme  quelque  ciiose  de  plus,  on  aurait  vu,  dans 
notre  siècle  de  liberté  et  d'imitation,  où  les  moindres  progrès 
économiques  se  propagent  avec  une  surprenante  rapidité,  on 
aurait  vu  depuis  plus  de  cinquante  ans  que  le  coopéralisme  existe, 
ses  destinées  se  dessiner  autrement  qu'elles  ne  l'ont  fait! 

Enfin,  dit-on,  la  consommation  ne  divise  pas,  comme  la  produc- 
tion, les  hommes  par  la  concurrence.  Quel  paradoxe!  Pourquoi 
les  producteurs  se  font-ils  concurrence?  Est-ce  donc  pour  la 
gloire?  Certes,  la  mégalomanie  et  le  hiérarchisme  peuvent  avoir 
une  certaine  part  dans  les  excès  de  la  concurrence  économique, 
dans  la  concurrence-lutte,  âpre  et  souvent  déloyale.  Mais  le  besoin 
de  jouissances,  c'est-à-dire,  à  travers  la  concurrence  dans  la  pro- 
duction, la  concurrence  pour  la  consommation,  en  est  un  facteur 
infiniment  plus  actif  encore.  Et  les  consommateurs,  soit  entre 
eux,  soit  vis-à-vis  des  producteurs,  font-ils  davantage  preuve  de 
cet  altruisme  que  leur  prête  généreusement  M.  Gide?A-t-on  jamais 
vu  un  consommateur,  quand  il  peut  exploiter  une  situation  avan- 
tageuse, se  préoccuper  des  répercussions  d'un  bon  marché  fait 
par  lui  sur  le  marché  général  ou  sur  les  affaires  du  producteur? 
Nous  savons  bien  que  c'est  justement  la  prétention  des  solida- 
ristes  de  moraliser  à  ce  point  de  vue  la  consommation  ;  mais  il 
serait  peut-être  aussi  simple  d'employer  tout  bonnement  des 
moyens  moraux  ot  de  les  exercer  directement  sur  les  producteurs 
comme  sur  les  consommateurs,  sans  bouleverser  pour  cela  l'orga- 
nisation économique.  En  tous  cas,  tant  qu'on  n'aura  pas  vu  les 
associations  coopératives  pratiquer  collectivement  cette  vertu  à 
l'égard  des  gens  qui  font  des  affaires  avec  elles,  et  nous  ne  pen- 
sons pas  qu'elles  aient  en  moyenne  donné  des  exemples  de  désin- 
téressement bien  supérieurs  à  ceux  de  la  moyenne  des  commer- 
çants, on  ne  saurait  considérer  le  coopératisme  comme  qualifié 
pour  adoucir  les  mœurs. 

Au  surplus,  M.  Gide  reconnaît  que  la  consommation  n'est  pas 
toujours  un  idyllique  moyen  d'éviter  la  division  entre  les  hommes. 
Le  radeau  do  la  Méduse  n'était  pas  précisénient  un  banquet,  cet 
acte  de  consommation  par  excellence,  symbole  de  l'union  et  de  la 
communion.  Mais  si  la  consommation  est  une  cause  de  lutte  quand 
les  hommes  sont  pauvres  et  misérables,  elle  les  rapproche  partout 
où  elle  devient  abondante.  Et  commi;  l'humanité  marche  de  la 
disette  vers  l'abondance,  ainsi  la  consommation  évolu(>  dans  le 
sens  solidariste. 

Mais   alors Puisque   l'humanité,  sous  l'influence  de   cette 

abominable  division  du  travail  et  de  cette  abominable  concur- 
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rence,  marche  vers  l'abondance,  c'est  donc  que  la  production 
intensive  déterminée  par  es  phénomènes,  et  qui  seule  a  fait 
évoluer  la  consommation  dans  le  sens  solidariste  en  la  rendant 
plus  facile,  est  elle-même  le  véritable  et  puissant  facteur  de  la 
solidarité  !  Voilà  certes  un  argument  que  les  économistes  ne  renie- 
ront pas. 

La  conclusion  de  la  brochure  de  M.  Gide  nous  permet  de  voir 
combien  les  solidaristes  interprètent  mal  les  enseignements  des 
économistes.  ï  L'erreur  de  ceux-ci,  dit  l'auteur,  est  d'avoir  cru 
que  la  solidarité  naturelle  est  suffisante,  qu'elle  fait  son  œwre 
toute  seule,  sans  que  les  individus  y  participent  comme  acteurs 
volontaires  et  conscients  ».  Là  est  tout  le  malentendu,  car  les 
économistes  n'ont  jamais  rien  tant  désiré  que  d'éveiller  chez  les 
individus  la  conscience  de  ht  solidarité  naturelle,  afin  qu'ils  ne  gas- 
pillent pas  en  dehors   d'elle  leur  volonté  de  la  réaliser. 

Et  lorsque  Bastiat  a  dit  «  que  la  solidarité  est  dans  la  responsa- 
«  bilité  collective  qui  nous  fait  participer  malgré  nous  aux  biens  et 
«  aux  maux  de  la  société  »,  il  n'a  certes  pas  entendu  par  là  que  nous 
devons  nous  désintéresser  de  la  solidarité,  mais  simplement  que 
même  si  nous  nous  en  désintéressons, cela  ne  l'empêche  pas  d'agir. 

.\ucune  institution  ne  saurait  mécaniquement  donner  aux 
hommes  qui  ne  l'ont  pas  l'amour  efficace  du  prochain,  c'est-à-dire 
le  sentiment  de  la  justice  et  l'intelligence  de  la  charité.  Si  les 
moralistes  ne  parviennent  pas  à  faire  régner  ces  vertus  par  leurs 
enseignements,  les  solidaristes  y  parviendront  encore  moins  par 
leurs  systèmes.  Mais,  au  contraire  la  solidarité  économique  natu- 
relle a  deux  conséquences  :  c'est  d'abord  que  les  hommes  qui  ont 
Je  sentiment  de  leurs  devoirs  sociaux  peuvent  se  contenter  d'y 
conformer  les  actes  de  leur  vie  privée,  sans  exagérer  leurs  préten- 
tions et  perdre  leur  temps  dans  de  vains  et  puérils  efTorts  pour 
«  réorganiser  la  société  »;  c'est  ensuite  que  les  hommes  qui  n'ont 
pas  ce  sentiment  sont  toujours  dans  quelque  mesure  obligés 
d'agir  comme  s'ils  l'avaient,  et  qu'ils  le  seraient  tout  à  fait  sous 
un  régime  de  parfaite  liberté,  de  complète  sécurité  et  d'opinion 
publique  éclairée. 

Voilà  ce  qu'a  entendu  constater  Bastiat,  dans  un  de  ces  aperçus 
larges  et  profonds  dont  le  solidarisme  ne  semble  pas  soupçonner 
la  portée,  et  qui  valent  bien,  peut-être,  les  vagues  formules,  tant 
admirées  de  M.  Gide,  d'.\uguste  Comte  sur  n  l'ensemble  continu 
des  êtres  convergents  » . 

H.     L.    FOLLI.N. 
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LE  BEURRE  ET  LA  MARGARINE 


Importance  de  la  production  du  beurre  en  Krance  et  diminution  notable  de 
notre  exporlation.  —  La  margarine:  production  dans  le  monde.  —  La 
margarine  et  les  lalsiûcations  du  beurre.  —  Variations  naturelles  de  la 
composition  du  beurre.  —  losuffisauce  de  la  loi  de  1897.  —  Nécessité  de 
le  modifier.  —  Un  moyen  certain  de  supprimer  la  falsification  du  beurre 
par  la  margarine. 

L'indu.strie  laitière  constitue  une  des  principales  richesses  de 
l'agriculture  française.  Sur  quatorze  millions  et  demi  de  têtes 
d'animaux  de  l'espèce  bovine  que  nourrit  notre  pays,  plus  de  la 
moitié,  7.^20.000,  sont  des  vaches  laitières  :  Leur  production  en 
lait  est  évaluée  à  84  millions  et  demi  d  hectolitres  qui,  au  pri.'i 
moyen  de  0  fr.  15  le  litre  représentent  une  valeur  de  un  imlliard 
trois  cents  millioris  de  francs.  La  fabrication  du  beurre  dépasse 
132  millions  de  kilogrammes:  celle  du  fromage  atteint  le  [chiffre 
un  peu  supérieur  de  137  millions  de  kilogrammes.  L'ensemble  de 
ces  deux  produits  correspond  à  une  valeur  de  424  millions  de 
francs,  dont  près  des  trois  quarts  (300  millions)  pour  le  beurre 
seul. 

Ces  quelques  chiffres  suffisent  à  montrer  l'importance  de  toutes 
les  questions  qui  se  rattachent, en  France,;!  la  production  laitière  : 
prophylaxie  des  vaches  contre  les  épizooties,, tuberculose,  etc., 
progrès  dans  le  traitement  industrieldu  lait  par  l'introduction  des 
méthodes  pastoriennes  dans  la  fabrication  du  beurre  et  du 
fromage  ;  amélioration  dans  le  régime  alimentaire  du  bétail,  etc.. 

La  qualité  exceptionnelle  du  beurre  de  certaines  régions  de  la 
France  a  fait  de  ce  produit  un  objet  d'exportation  du  plus  haut 
intérêt  pour  notre  agriculture;  mais  depuis  quelques  années  une 
baisse  très  notable  est  survenue   dans  nos   exportations,  notam- 
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ment  vers  l'Angleterre  qui  nous  offre  le  débouché  de  beaucoup 
le  plus  considérable. 

En  1897, nous  exportions  encore  31.905  tonnes  de  beurre  frais  ei 
salé;  IWnglelerre  seule  en  avait  reçu  25.750  tonnes  ;  en  19001901, 
nous  n'avons  exporté  au  total  que  24.000  tonnes  de  beurre,  dont 
16.100  en  Angleterre,  soit  une  diminution  sur  1897  de  9.000  ton- 
nes ou  sa  p.  100,  pour  la  Grande-Bretagne  seule  '. 

La  statistique  ofiicielle  des  importations  de  beurre  dans  le 
Royaume-Uni  pendant  les  années  1898-1900,  publiée  par  le  Board 
of  tradfi  fouroit  à  ce  sujet  de  très  intéressants  renseignements: 

Imporlation  du  beurre  frais  en  Angleterre, 

Poids  en  tonnes  anglaises  de   1016  k. 
PAYS  EXPGRT.^TEURS  1898  mg  1900 

Danemark 73.251  71.502  74. .317 

Krance 20. S'il  17.697  16.102 

Hollande 13.158  14.245  14.140 

Victoria. 6.211  10.587  13.230 

Russie »  »  10.487 

Suède 14.718  12.275  9.802 

Nouvelle-Zélande 3.497  5.58-3  8.19.3 

Canada 7.843  12.501  6.915 

Nouvelle-Galles  du  SuJ 1.719  2.175  4. OU 

Etats-Unis  d'Amérique 3.335  7.950  2.802 

Allemagne 2.061  1.847  1.802 

Autres  pays 13.482  13.116  7.061 

Totaux IGIJ.446  169.487  168.922 

Valeurs  en  francs.  ^ 

1898  ISilO"  l'JOO 

Danemark 188.995.7:5  188.835.900  200.740.350 

France 54.596.125  47.721.200  44.637.600 

Hollande 33.235.950  35.441.020  35.361.025 

Victoria 15.145.275  26.283.950  32.410.950 

Russie ..  "  21.519.250 

Suéde 37.541.700  31.153.425  25. .344. 375 

Nouvelle-Zélande 8.4G7.00Û  13.584.175  19.601.350 

Canada 16.548.375  27.848  900  16.019.000 

Nouvelle-Galles  du  bud..  4.190.40<J  5.581.850  9.860.375 

Etats-Unis  d'Amérique...  7.132.975  17.601.525.  6.193.100 

Allemagne 5.351.150  4.664.325  4.770.500 

Autres  pays 32.871.800  31821.625  16.802.725 

Totaux 4U4.076.5i5"  430.337.895  4.36. 260. 80(J 


Tous  ces  chiffres  se  rapportent  au  commerce  général. 
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Pour  mettre  mieux  en  évidence  la  part  qu'ont  prise  les  difTé- 
rents  pays  exportateurs  à  Tintroduction  du  beurre  en  Angleterre, 
nous  avons  calculé  la  répartition  centésimale  des  importations 
de  ch.icun  d'eux  dans  les  trois  années. 


Classement  des  pays  earpurlalciirs  d'après  leur  part  centcsiinate 
l'importation  de   l'Angleterre. 

1808  ISU'J 


dans 


p.  100 

Danemark 45,65 

France 12,99 

Suède 9,20 

Hollande 8,.)9 

Canada i,90 

Vicloria 3.87 

.NouToIle  Zélaode 2.17 

Etals-Guis i,08 

Allemaf:ue l.iS 

Nouvelle-Galles  du  Sud  i,07 

Russie — 

Autres  pays S.40 

ïolaus '.ou. on 


p.   100 
Danemark 4i.l9 


France 

iluUande 

Canada  

Suède  

Victoria 

Etats-Unis 

Nouvelle-Zélande .... 
Nouvelle-Galles  du  Sud 

Allemagne 1 ,09 

Russie — 

.Autres  pays 7,74 

100,00 


O.M 
8,40 

7,38 

r..î5 

4.69 
S,i9 
1,-8 


1900 

Danemark 

France 

Hollande 

Victoria 

Russie 

Suède 

Kouvelle-Zélande 

Canada 

Nouv. -Galles du  Sud. 
Etals-Unis  d'Anrfri.|U 

Allemagne 

Autres  pays 


p.    100 

.     43,99 

9,53 

8,37 


4,80 
4,09 
i,41 

1,00 
1,07 
4.18 

100,00 


La  principale  concurrence  que  nos  produits  rencontrent  dans  la 
Grande-Bretagne  est,  on  le  voit,  celle  du  Danemark  qui,  à  lui 
seul,  fournit  44  p.  100  du  beurre  consommé  dans  ce  pays.  Dans 
l'espace  de  trois  ans,  la  part  de  la  France  dans  la  consoiiiination 
anglaise  qui  était  de  13  p.  100,  est  tombée  à  9,53  p.  100,  chiffre 
peu  supérieur  à  celui  de  la  Hollande,  8,37  p.  100.  Pendant  ce 
temps,  la  Russie  a  fait  son  apparition  sur  le  marché  anglais 
auquel  elle  alivré,  en  19i)0, 10.500  tonnes  de  beurre  soit  0,2  p.  100 
de  la  consommation.  Ue  plus,  les  pays  d'outre-Mer  qui  naguère 
figuraient  pour  des  chiffres  nuls  ou  insignifiants  dans  l'importation 
anglaise  lui  apportent,  grâce  à  leurs  frigorifiques,  plus  de 
20.000  tonnes  de  beurre  frais. 

L'importance  des  importations  lointaines  va  croissant  très  rapi- 
dement comme  le  montre  le  tableau  ci-dessous  : 


IS9 


Importation  de  beurre  en  Angleterre. 

ISOO  1900 


p.    lOo 

Canada 4,90 

Victoria 3,8" 

Nouvelle-Zrlando i.17 

Etats-Unis i,08 

Nouvelle-Galles  du  Sud.     1.07 


100 


Tola> 


14.0 


Canada 7,38 

Victoria G, 25 

Nouvelle-Zélande 4,69 

Etats-Unis 3.29 

.Nouvelle-Galles  du  Sud..  1.2S 

22,89 


p.  100 

Victoria 7,88 

Nouvellc-Z^ande..     4.85 

Canada 4,09 

.Nouvelle-Galles 2,41 

Euts-Unis 1,66 

Russie 6,20 

27,09 
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En  trois  ans,  les  pays  d'outre-mer  dont  les  produits  arrivent 
par  frigorifiques  ont  vu  leur  exportation  vers  l'Angleterre  aug- 
menter de  33  p.  100,  tandis  que  la  nôtre  a  diminué  dans  la  même 
période  de  "25  p.  100. 

Ces  indications  ne  sauraient  trop  attirer  l'attention  de  nos  cultiva- 
teurs. Les  associations  heurrières  son  t  en  voie  de  progrès  chez  nous  ; 
mais  il  ne  suffit  pas  de  produire,  il  faut  vendre  et,  dans  ce  but, 
organiser  de  mieux  en  mieux  la  coopération  en  vue  de  l'expor- 
tation. L'exemple  du  Danemark  est  là  pour  montrer  combien  cet 
élément  de  la  question  a  d'importance.  J'ai  suffisamment  insisté  à 
cette  même  place,  sur  l'organisation  des  associations  danoises, 
dont  l'exemple  est  si  probant,  pour  n'y  plus  revenir. 

Nous  importons  environ  8.000  tonnes  de  beurre  de  Belgique, 
de  Suisse  et  d'Italie,  de  sorte  que  notre  trafic  international  pour 
cette  denrée  alimentaire  s'élève  actuellement  à  32.000  tonnes  en 
chiffre  rond. 

Depuis  quelques  années,  il  s'est  produit  dans  le  commerce  du 
beurre  et  notamment  dans  le  trafic  international  auquel  il  donne 
lieu  de  graves  complications  résultant  des  fraudes  commises  par 
l'addition  au  beurre  d'une  autre  graisse  animale,  la  margarine, 
d'une  valeur  commerciale  inférieure  des  deux  tiers  environ  à  celle 
du  produit  naturel  du  lait  de  la  vache.  La  répression  de  cette 
fraude  préoccupe  depuis  longtemps  déjà  les  pouvoirs  publics  des 
différents  pays,  car  elle  porte  à  l'industrie  beurrière,  tant  à  l'inté- 
rieur qu'à  l'extérieur,  un  préjudice  considérable.  La  question  de 
la  falsification  du  beurre  par  l'addition  de  corps  gras  et  principa- 
lement pour  celle  de  la  margarine  a  pris,  d'année  en  année,  une 
importance  croissante  avec  le  développement  colossal  de  la  fabri- 
cation de  la  margarine. 

L'historique  sommaire  de  ce  produit  et  du  développement  de 
sa  production  et  de  son  commerce  sont  nécessaires  pour  faire 
saisir  au  lecteur  tout  l'intérêt  de  la  question. 

En  1869,  à  la  suite  d'expériences  faites  à  la  ferme  de  Vincennes, 
un  chimiste  français,  Mège-Mouriès,  prit  un  brevet  pour  la  prépa- 
ration, à  l'aide  de  la  graisse  de  bœuf,  d'un  produit  analogue  au 
beurre  extrait  du  lait  de  la  vache.  Son  procédé  consistait  essen- 
tiellement dans  les  opérations  suivantes  :  immédiatement  après 
l'abatage  de  l'animal,  on  enlève  le  suif  qui  enveloppe  les  rognons 
et  l'intestin  ;  après  lavage  à  l'eau  froide,  on  déchire  les  mem- 
branes qui  contiennent  la  matière  grasse;  on  désagrège  le  suif  à 
l'aide  de  cylindres  munis  de  dents,  puis  on  le  porte  dans  des  cuves 
chauffées  à  la  vapeur,  à  la  température  de  45°  ;  à  une  tonne  de 
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graisse,  on  ajoute  300  kilogrammes  d'eau,  1  kilo  de  carbonate  de 
potasse  et  deux  estomacs  de  moutons  en  vue,  selon  Mège-Mouriès, 
d"émulsionner  la  graisse  parla  pepsine  qu'ils  renferment  ;  on 
laisse  macérer  le  tout  pendant  deux  heures,  en  agitant  mécani- 
quement, puis  on  abandonne  au  repos.  Les  membranes  se  rassem- 
blent au  fond  des  vases;  on  décante  alors  la  matière  grasse  dans 
des  cuves  en  bois,  où  on  la  maintient  pendant  vingt-quatre  heures 
à  la  température  de  oO  degrés.  La  stéarine  cristallise;  on  ensache 
le  tout  et  on  le  soumet,  vers  25  à  28  degrés,  à  l'action  de  la  presse 
hydraulique.  Il  s'en  écoule  un  jus  liquide,  tandis  que  la  stéarine  et 
la  palmitine,  environ  50  p.  lO'J  du  poids  du  suif,  restent  dans  les 
étrindi'lles  ;  on  les  en  retire  pour  les  envoyer  aux  sléarineries.  Le 
produit  liquide  (oléine)  est  baratté  avec  du  lait  et  constitue  l'oléo- 
margarine. 

Ainsi  préparée  la  margarine  est  un  produit  sain,  excellent 
succédané  pour  l'alimentation  humaine  des  autres  graisses  et 
pouvant,  dans  les  usages  culinaires,  être  substitué  très  économi- 
quement au  beurre.  Bien  fabriquée  et  vendue  sous  son  nom,  la 
margarine  constitue  donc  un  aliment  de  bonne  qualité  et  très 
économique.  Les  Danois  en  importent  d'énormes  quantités  pour 
leur  alimentation,  ce  qui  leur  permet  d'exporter  la  majeure  partie 
du  beurre  de  leurs  vaches.  Malheureusement  les  procédés  de 
fabrication  de  la  margarine  ont  subi,  depuis  Mège-Mouriès,  des 
modifications  considérables  qui,  loin  d'en  augmenter  la  valeur 
alimentaire,  l'ont  singulièrement  amoindrie. 

La  préparation  de  la  margarine,  par  le  procédé  Mège-Mouriès, 
exige  l'emploi  de  suif  frais  et  de  première  qualité,  mais  il  ne 
donne  qu'un  rendement  de  50  p.  100.  En  poussant  l'extraction 
jusqu'à  60  p.  100  du  poids  du  suif,  on  obtient  un  jus  dont  le  point 
de  fusion  s'écarte  sensiblement  de  celui  du  beurre  :  pour  l'y  ra- 
mener, on  ajoute  des  huiles  végétales  (sésame,  colza,  etc.).  On 
est  même  allé  jusqu'à  additionner  simplement  le  suif  non  pressé 
de  la  quantité  d'imile  végétale  nécessaire  pour  donner  au  mélange 
le  point  de  fusion  du  beurre.  Cette  dernière  pratique  a  permis  de 
substituer  aux  suifs  frais  et  de  première  qualité,  des  suifs  quel- 
conques auxquels  l'oléine  des  huiles  végétales  enlève  les  subs- 
tances  colorées,  malodorantes  et  les  acides  gras  oxydés  du  suiL 

Outre  la  dépréciation  dans  la  qualité  de  la  margarine,  les  mo- 
difications dans  la  fabrication  que  je  viens  de  rappeler  ont 
eu  pour  résultat  de  faire  tomber  sensiblement  les  prix  des  suifs 
indigènes  qu'on  remplace  par  des  suifs  importés  notamment 
d'Amérique.  l.,e  prix  vénal   du   suif   a   baissé   en  France,  depuis 
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1870,  de  33  p.  100  el  même  davantage.  Il  résulte  donc  de  ce  qui 
précède  que  les  éleveurs  ont  vu  leur  industrie  doublement  atteinte  : 
1"  par  la  dépréciation  du  bétail  correspondant  à  la  baisse  des 
suifs;  2°  par  la  falsification  du  beurre  et,  dans  certains  pays,  du 
fromage,  par  l'addition  frauduleuse  de  margarine  dans  des  pro- 
portions parfois  énormes.  :^>0  p.  100,  40  el  au  delà. 

Le  développement  qu'a  pris  la  fabrication  de  la  margarine  n'est 
à  coup  sûr  pas  proportionnel  à  la  consommation  en  nature  de  ce 
produit.  Sans  qu'il  soit  possible  d'évaluer,  même  approximative- 
ment, la  quantité  de  margarine  introduite  dans  le  beurre,  on 
peut  affirmer  qu'elle  représente  un  chiffre  énorme.  Cette  fraude, 
dans  tous  les  cas,  porte  un  grand  préjudice  aux  producteurs  hon- 
nêtes de  beurre  par  la  défaveur  qu'elle  jette  sur  la  consommation 
et  surtout  sur  l'exportation  de  cette  denrée. 

On  peut  estimer,  d'après  les  documents  statistiques  les  plus 
sûrs  et  les  plus  récents,  à  3  millions  de  quintaux  métriques  la 
fabrication  actuelle  de  la  margarine  dans  le  monde. 

Nous  allons,  à  l'aide  de  quelques  chiffres,  montrer  le  dévelop- 
pement et  l'état  actuel  de  cette  industrie. 

Élalff-Unis  d'Amérique.  —  La  statistique  ne  remonte  qu'à  l'année 
1886,  époque  à  laquelle  la  fabrication  indigène  de  la  margarine  a  été 
imposée.  En  1887,  on  a  fabriqué  97.320  quintaux  métriques.  Depuis 
cette  date,  on  relève  les  chiffres  suivants  pour  la  production  indigène  : 

qaint.   mélr. 

1890 116.500 

18'.t5 258.250 

1S96 230.000 

1897  206.000 

1898 360.000 

1899  376.500 

1900 485.310 

L'exportation  de  la  margarine  en  nature  a  été,  en  1900,  de 
18.960  quintaux  métriques,  dont  1.610  quintaux  métriques  en  Angle- 
terre. On  compte  aujourd'hui  aux  I-^tats-Unis  24  fabriques  de  marga- 
rine. La  consommation  indigène  de  ce  produit  varie  considérablement 
d'une  région  à  l'autre  ;  elle  est  de  86.180  quintaux  métriques  dans 
l'Hlinois,  de  49.890  en  Pensylvanie,  de  40.000  quintaux  métriques  envi- 
ron dans  l'Ohio.  L'État  de  New-York  en  consomme  seulement  1 .010  quin- 
taux, et  les  autres  Etats  moins  encore.  Ces  variations  ont  à  la  fois  pour 
causes  les  mesures  législatives  qui  régissent  le  commerce  de  la  mar- 
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garine  dans  les  difft-renls  ICtats,  et  le  plus  ou  moins  de  goût  des  con- 
sommateurs pour  ce  produit. 

Malgré  une  production  de  près  de  'oÛO.OOO  quintaux,  les  Klals-l'nis 
ne  viennent  qu'au  troisième  rang  des  pays  qui  fabriquent  de  la  mar- 
garine et  parmi  lesquels  l'Allemagne  tient  la  tète. 

Europe.  —  Voici  les  chiffres  qu'atteint  en  moyenne  actuellement  la 
production  Je  cette  substance  dans  les  divers  pays  d'Europe  ; 

i|uilU.   nii5lr. 

Allemafrne 990.800 

Pays-Bas 557.920 

États-lnis 485.340 

Grande-lîretagne 672.000 

Dauemaik 158. 7ù0 

Norvège 99.800 

Suède 99.800 

Belgique 90.700 

Krance 00  000 


Total 2.915.  liO 

En  1899,  rAllemagnc  comptait  99  fabriques  de  margarine  ',  qui  ont 
produit  908.6ÛOquintau.K  métriques  représentant  une  valeur  de  95  mil- 
lions de  francs,  d'où  résulte  un  prix  voisin  de  105  francs  par  quintal. 
L'exportation  aurait  dépassé  1.230.000  francs,  la  consommation  inté- 
rieure représentant  près  de  94  raillions  de  francs.  Pour  celte  produc- 
tion, l'Allemagne  a  recours  à  l'importation  de  plus  de  50  p.  100  de  la 
graisse  animale  et  de  l'huile  de  coton  de  provenance  américaine  qui 
entrent  dans  la  fabrication. 

On  voit  donc  que  la  production  annuelle  de  la  margarine  dans 
le  monde  ne  semble  pas  devoir  être  de  beaucoup  inférieure  à 
:;  millions  de  quintaux  métriques  ;  en  effet,  au  chiffre  lolal  de  la 
production  des  pays  énumérés  ci-dessus  (2.915.120  quintaux 
métriques),  il  y  aurait  lieu  d'ajouter  ceux  qui  correspondent  ^  la 
fabrication  de  la  margarine  en  Autriche-Hongrie,  Russie,  Italie, etc., 
que  nous  no  connaissons  pas. 

En  raison  des  grandes  analogies  que  présentent,  par  leurs 
caraclères  extérieurs,  la  margarine  et  le  beurre,  en  môme  temps 
que  l'écart  très  notable  de  leur  prix,  la  margarine  offre  un  moyen 
aussi  simple  que  profitable  pour  celui  qui  l'emploie,  do  falsifica- 

i  J'ai  transformé  eu  mesures  inètri(|ues  le*  mesures  américaines. 
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tien  du  beurre.  Le  préjudice  énorme  causé  aux  éleveurs  par  la 
pratique  de  cette  sophistication  a  pris,  d'année  en  année,  une 
extension  de  plus  en  plus  grande  et  les  gouvernements  se  sont, 
à  l'envi,  préoccupés  des  moyens  fi  mettre  en  œuvre  pour  répri- 
mer cette  fraude  et  pour  y  mettre  un  terme  si  possible. 

A  la  suite  des  plaintes  nombreuses  auxquelles  avait  donné  Heu 
l'addition  de  margarine  au  beurre,  soit  à  la  ferme,  soit  plus  fré- 
quemment chez  les  marchands, le  ministre  de  l'Agriculture  a  saisi  le 
Parlement, en  1885, d'un  projet  de  loi  visant  la  répression  de  cette 
fraude,  projet  de  loi  qui,  déposé  le  22  décembre  1885,  a  attendu 
quinze  mois  avant  d'être  adopté.  La  loi  promulguée  le  14  mars  1887 
réservait  la  dénomination  de  beurre  aux  produits  exclusifs  du 
lait  de  la  vache  :  elle  défendait  de  vendre  les  produits  similaires 
autrement  que  sous  le  nom  de  margarine,  ou  de  graisse  alimentaire. 

Les  difficultés  de  tout  genre  qu'a  rencontrées  l'application  de 
Tc^ette  loi  ont  provoqué  un  grand  mouvement  d'opinion  ;  on  réclama 
non  seulement  la  pimitioa  de  cette  fraude, mais  encore  les  moyens 
légaux  de  la  prévenir. 

En  1892,  trois  propositions  furent  successivement  déposées. 
Nomination  de  commissions,  rapports,  délibérations  successives, 
rien  ne  manqua,  sauf  l'adoption  d'un  texte  de  loi.  En  1893  et  en 
1891,  cinq  nouvelles  propositions  virent  le  jour  et  passèrent  suc- 
cessivement par  les  phases  ordinaires,  dont  le  caractère  essen- 
tiel n'est  pas  la  célérité.  Enfin,  après  une  déclaration  d'urgence  ! 
la  loi  actuellement  en  vigueur  fut  adoptée  le  7  avril  IHOl .douze  ans 
après  le  dépôt  du  premier  projet  de  loi. 

Les  prescriptions  de  la  loi  de  1897,  comprennent  trois  points 
principaux  : 

lo  Inspection  des  fabriques,  des  débits  de  margarines  et  des  maga- 
sins de  beurre  ; 

2"  Interdiction  de  colorer  la  margarine  (afin  de  lui  donner  l'aspect 
du  beurre  I  ; 

3"  Séparation  des  commerces,  c'est-à-dire  la  vente  dans  des  locaux 
séparés  de  la  margarine  et  du  beurre,  afin  d'empêcher  le  mélange  de 
ces  deux  produits. 

Les  inspecteurs  prélèvent  dans  tous  les  locaux  soumis  à  leur  surveil- 
lance :  beurreries  industrielles,  halles  et  marchés,  gares  de  chemins  de 
fer  et  même  sur  la  voie  publique,  les  échantillons  destinés  à  l'analyse 
qui  est  confiée  à  des  chimistes  experts,  dont  le  ministre  dresse  chaque 
année  la  liste  sur  l'avis  du  Comité  consultatif  des  stations  agronomi- 
ques   et  des  laboratoires  agricoles.  Les  prélèvements  se  font  en  trois 
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exemplaires  :  l'un  est  envoyé  à  l'expert  désigné  par  le  gouvernement; 
le  seconJ,  remis  au  propriétaire  ou  au  détenteur  de  la  marchandise 
suspectée  ;  le  troisième  est  conservé  au  greffe  du  tribunal  de  l'arron- 
dissement pour  servir,  s'il  y  a  lieu,  à  de  nouvelles  vérifications  ou 
analyses. 

L'analyse  de  récliantillon  doit  être  effectuée  dans  un  délai  de  huit 
jours  à  partir  de  la  remise  de  l'échantillon  à  l'expert. 

Si  le  rapport  de  l'expert  conclut  que  le  beurre  est  normal,  ou  sim- 
plement douteux,  le  parquet  le  classe  immédiatement. 

Lorsque  l'expert  déclare  que  le  beurre  contient  de  la  margarine, 
deux  cas  peuvent  se  présenter  :  l'intéressé  ne  conteste  pas  les  résultats 
de  l'analyse  et  l'affaire  suit  son  cours  ;  l'intéressé  conteste  l'analyse, 
alors  le  président  du  tribunal  désigne  un  des  experts  nommé  par  le 
ministre,  qui  devra  procéder  à  la  contre-expertise.  Quand  le  rapport 
revient  au  parquet,  suivant  ses  conclusions,  l'affaire  est  classée  ou  des 
poursuites  sont  intentées. 

Telles  sont, dans  leur  ensemble  et  dans  leur  mode  d'application, 
les  dispositions  principales  de  la  loi  de  1897.  On  pouvait  croire, 
de  prime  abord,  à  la  répression  de  la  fraude  visée  par  cette  loi. 
Pendant  les  premiers  temps  qui  suivirent  la  promulgation,  l'inter- 
prétation des  analyses  par  les  tribunaux  ne  souleva  pas  de  diffi- 
cultés ;  mais  en  1808  les  choses  changèrent  brusquement  d'aspect. 
De  nombieux  échantillons  de  beurre  prélevés  chez  des  négociants 
honorables  furent  déclarés  fraudés  par  les  experts.  En  vertu  des 
articles  de  la  loi  de  1897  et  14  du  décret  du  9  novembre  de 
la  même  année  qui  permettent  aux  négociants  de  faire  la  preuve 
de  leur  non-culpabilité,  en  impliquant  la  responsabilité  du  véri- 
table fraudeur,  les  marchands  incriminés  déclarèrent  que  les 
beurres  saisis  leur  étaient  adressés  des  Pays-Bas  et  ils  rejetèrent 
la  responsabilité  de  ces  fraudes  sur  leurs  fournisseurs  directs. 
C'est  ainsi  que  la  douane  française  fut  appelée  à  vérifier  les 
échantillons  de  beurre  importés  de  Hollande  afin  de  découvrir 
l'origine  réelle  de  la  fraude. 

En  une  seule  semaine.  80.000  kilos  de  beurre  des  Pays-Bas 
furent  saisis  et  confisqués  par  la  douane.  Ces  beurres  étaient  dé- 
clarés par  les  experts,  additionnés  de  margarine.  De  là  une 
épouvante  générale  chez  les  importateurs  hollandais.  Les  pou- 
voirs publics  furent  saisis  de  réclamations  par  leurs  nationaux. 
Une  délégation  composée  de  chefs  de  bureau  du  ministère  hol- 
landais, de  professeurs  de  l'Université  de  Leyde  et  des  consuls 
des    Pavs-Bas,    rendit    visite    au    directeur   du   laboratoire    des 
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finances  à  Lille,  au  directeur  des  douanes,  puis  aux  experts  offi- 
ciels. Elle  vint  ensuite  trouver  le  ministre  plénipotentiaire  à 
Paris,  auquel  elle  exposa  cette  situation  désastreuse  poui-  le  com- 
merce des  Pays-Bas. 

Les  beurres  saisis  furent  réexportés  dans  leur  pays  d'origine  et 
les  prélèvements  d'échantillons  à  la  frontière  cessèrent  tout  à  fait. 
Cependant  quelques  saisies  avaient  été  maintenues.  Les  auteurs 
supposés  des  fraudes  comparurent  devant  le  tribunal  de  Lille  et 
l'aU'aire  se  termina  par  un  acquittement  général. 

Cet  acquittement  général  fut  prononcé  à  la  suite  des  déposi- 
tions de  chimistes  hollandais  qui,  appelés  en  témoignage  par  les 
prévenus,  vinrent  affirmer  devant  le  tribunal  que  les  beurres  de 
Hollande,  à  certaines  époques  de  l'année, avaient  une  composition 
animale  qui  permettait  de  les  faire  confondre  avec  des  beurres 
margarines.  Cette  assertion  créait  nécessairement  une  situation 
extrêmement  embarrassante  pour  nos  tribunaux  devant  lesquels 
on  venait  déclarer  que  les  bases  adoptées  par  les  experts  français 
pour  établir  leurs  conclusions,  étaient  défectueuses. 

Pour  éclairer  l'état  de  la  question  en  189S,  il  est  nécessaire 
d'indiquer  d'une  manière  sommaire, bien  que  précise  en  quoi  dif- 
fèrent, au  point  de  vue  chimique,  le  beurre  et  la  margarine.  Ces 
notions  sont  indispensables  d'ailleurs  pour  montrer  l'inefficacité 
complète  de  la  loi  de  1897  et  la  nécessité  de  la  modifier  dans  le 
sens  que  nous  indiquerons  plus  loin. 

Le  beurre;  matière  grasse  du  lait,  diffère  de  toutes  les  autres 
matières  grasses  animales  en  ce  que,  à  côté  des  acides  gras  fixes 
(stéarine,  palmitine,  etc.),  il  renferme  desglycérides  à  acides  gras 
volatils  ',  qui  distillent  à  la  température  de  120".  Ces  acides  gras 
volatils  sont  presque  uniquement  formés  d'acide  butyrique  et 
d'acide  caproïque  :  leur  présence  constante  dans  le  beurre  en 
proportions  comprises  entre  certaines  limites,  alors  qu'elle  fait 
complètement  défaut  dans  les  autres  graisses,  a  conduit  les  chi- 
mistes à  fonder  sur  leur  recherche  et  sur  leur  dosage  dans  les 
beurres  du  commerce,  une  méthode  d'analyse  qu'ils  croyaient 
propre  (en  1898),  à  déceler  les  falsifications  par  addition  de 
margarine. 

On  considérait,  jusqu'à  ces  dernières  années,  la  teneur  de  la 
matière  grasse  du  beurre  en  acides  gras  volatils  comme  à  peu 

1  Les  chimistes  désignent  sous  ce  nom  des  composés  formés  par  l'union 
de  la  glycérine  avec  les  acides  et  les  alcools,  au  nombre  desquels  sont  les 
corps  d'origine  animale. 

T.  LI.  —    AOUT  1902.  14 
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près  invariable,  quels  que  fussent  la  provenance  du  lait,  le  mode 
d'alimentation  des  vaches,  etc. 

D'après  cela,  étant  démontrée  l'absence  d'acide  gras  volatils 
dans  les  graisses  animales  (margarines,  etc.),  qui  sont  formées 
exclusivement  d'acides  gras  fixes,  on  admettait  qu'il  suffisait  de 
déterminer  la  richesse  en  acides  volatils  d'un  beurre, pour  pouvoir 
conclure  à  sa  pureté  ou  à  son  adultération  par  la  margarine. 
Admettant,  comme  constante,  la  présence  dans  le  beurre  pur  d'un 
taux  d'environ  5,5  d'acides  butyrique  et  caproïque  pour  100 
d'acides  gras  fixes,  on  fut  conduit  à  considérer  comme  addi- 
tionnés d'environ  40  p.  100  de  margarine  des  beurres  où  l'analyse 
ne  décelait  que  4  p.  100  d'acides  volatils.  Cette  méthode  d'inves- 
tigation, arrêtée  dans  ses  détails  par  le  Comité  consultatif  des 
Stations  agronomiques  que  la  loi  de  1897  en  avait  chargé,  fut 
appliquée  dès  la  promulgation  de  la  loi.  C'est  en  la  prenant 
pour  guide  que  les  experts  de  1898  crurent  pouvoir  affirmer  la 
falsification  des  beurres  hollandais  saisis  à  la  frontière. 

Les  chimistes  hollandais  ripostèrent  aux  conclusions  des 
experts  français  en  établissant  qu'au  mois  d'octobre  et  de  no- 
vembre, le  chiffre  d'acides  gras  s'abaissait  dans  le  beurre  pur 
fabriqué  dans  certains  districts  du  pays,  au-dessus  parfois  de 
4  p.  100.  Cette  affirmation  lit  naître  dans  l'esprit  des  juges  un 
doute  dont  bénéficièrent  les  prévenus  et  dont  les  fraudeurs  habiles 
et  audacieux  surent  bientôt  tirer  parti. 

Le  seul  moyen  de  trancher  la  question  était  de  commeacer  par 
s'éclairer  sur  la  composition  normale  des  beurres  des  Pays-Bas. 
Sur  la  proposition  de  M.  A.  Mùnt/,  le  ministre  de  l'Agriculture 
confia  à  MM.  Rousseaux  et  Coudon,  de  l'Institut  national  agrono- 
mique, la  mission  d'aller  étudier,  sur  place,  la  composition  du 
beurre  néerlandais. 

Ces  deux  chimistes  partirent  pour  la  Hollande  au  commence- 
ment de  1899  :  toutes  facilités  leur  furent  données  par  les  auto- 
rités des  Pays-Bas  pour  poursuivre  au  mieux  l'étude  dont  ils 
étaient  chargés.  Leurs  recherches  s'étendirent  aux  provinces  de  la 
Hollande  méridionale,  de  la  Hollande  septentrionale,  de  Frise,  de 
Groningue  et  de  Brabant,  qui  représentent  les  principales  régions 
de  production  du  beurre  dans  les  Pays-Bas  et  celles  on  l'industrie 
y  est  le  plus  développée. 

MM.  Itousseaux  et  Coudon  procédèrent  partout  de  la  manière 
suivante  ■  ils  se  rendaient  à  l'improviste  dans  les  exploitations 
rurales  ;  les  vaches  étaient  traites  sous  leurs  yeux,  dans  le  pâtu- 
rage même  ou  dans  l'étable,  suivant  les  cas.  Le  lait  obtenu,  soit 
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de  la  traite  de  toutes  les  vaches,  soit  seulement  d'un  certain 
nombre  d'entre  elles,  choisies  par  eux,  était  soigneusement 
mélangé  :  ils  en  prélevait  un  échantillon  moyen  d'un  volume  va- 
riable, suivant  la  dimension  de  la  baratte  dont  ils  pouvaient  dis- 
poser. Chaque  échantillon  était  de  20  litres  au  moins,  certains 
ont  atteint  45  litres.  Les  bidons  étaient  fermés,  scellés  du  cachet 
de  l'Administration  française  et  portés  dans  le  local  où  l'on  pro- 
cédait au  barattage.  Les  beurres  lavés,  malaxés  et  légèrement 
salés,  étaient  mis  en  flacons,  étiquettes  et  scellés.  Ils  ont  été  ainsi 
rapportés  intacts  au  laboratoire  de  l'Institut  agronomique,  par 
MM.  Rousseaux  et  Coudon. 

L'authenticité  absolue  des  beurres  préparés  par  eux-mêmes 
donnait,  aux  analyses  auxquelles  ils  allaient  les  soumettre,  un 
intérêt  particulier.  Je  n'entrerai  en  aucun  détail  sur  le  travail  con- 
sidérable effectué  par  MM.  Rousseaux  et  Coudon,  qui  n'ont  pas  pré- 
paré et  analysé  moins  de  75  échantillon.s  de  beurre  rapportés  de 
leur  voyage  '.  Il  me  suffira  de  dire  que  l'assertion  des  chimistes 
hollandais  émise  devant  les  tribunaux  français  a  été  complète- 
ment confirmée  par  ces  lecherches.  MM.  Rousseaux  et  Cendon 
ont  constaté  que  beaucoup  des  beurres  purs,  préparés  par  eux, 
ne  contenaient  que  ,3,80  à  4,80  p.  100  d'acides  volatils,  ce  qui 
d'après  les  idées  reçues  avant  ces  vérifications,  les  aurait  fait  con- 
sidérer comme  fraudés  par  l'addition  de  35  à  40  p.  100  de  mar- 
garine.M.  Ryin,  directeur  de  la  Station  agronomique  de  Maestricht 
est  arrivé  de  son  côté  à  la  même  démonstration.  ï)e  divers  clités, 
les  chimistes  et  les  fabricants  de  beurre  de  la  Hollande  ont  mis  le 
plus  grand  empressement  à  vérifier  les  faits  signalés  par 
MM.  Rousseaux  et  Coudon.  Il  a  été  créé  dans  les  Pays-Bas  un 
institut  de  contrôle  des  beurres,  où  les  produits  sont  régulière- 
ment analysés  avant  leur  exportation. 

A  quelles  causes  peuvent  êire  attribuées  ces  anomalies  dans  la 
composition  du  beurre  ?  Aux  conditions  d'alimentation  particu- 
lièrement médiocres  dans  certains  pâturages  en  octobre  et  en 
novembre  :  telle  fut  l'hypothèse  très  plausible  émise  par  MM.  Rous- 
seaux et  Coudon  à  la  suite  de  leur  étude.  Cette  hypothèse  est 
devenue  une  réalité.  M.  Sjollema,  directeur  de  la  station  de  Gro- 
ningue,  en  a  donné  tout  récemment  une  démonstration  péremp- 
toire  parles  expériences  qu'il  a  faites   sur  la  demande  du  gou- 


'  Consulter  le  mémoire  original  ias^ré  Jan-5  le  Bulletin  du  ministère  et 
dans  les  Annales  de  la  science  agronomique  française  et  étrangère,  t.  Il, 
1901. 
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vernemeiit  hollandais.  .Nous  allons  donner  rapidement  une  ana- 
lyse des  très  importantes  recherches  de  M.  SjoUema. 

Les  expériences  organisées  à  la  Station  de  Groningue  ont  occupé 
son  directeur  du  mois  d'octobre  1901  au  mois  de  février  der- 
nier'. 

Elles  comprennent  deux  séries  distinctes.  Dans  la  première 
M.  Sjollema  a  étudié  comparativement  la  composition  de  la 
matière  grasse  du  lait  de  vaches  exclusivement  nourries  d'herbe 
au  pâturage  et  celle  du  lait  de  vaches  recevant  une  alimentation 
complémentaire,  betteraves,  etc..  Dans  la  seconde  série,  un  lot 
de  vaches  a  été  nourri  avec  une  addition  de  sucre  ou  de  mélasse 
à  l'herbe  de  prairie,  un  lot  de  vaches  de  tous  points  comparables 
demeurant  soumis,  comme  témoin,  au  régime  du  pâturage  seul. 

Le  lait  de  vaches  de  tous  les  lots  a  été  examiné  avant  le  début 
dés  expériences  au  point  de  vue  de  sa  teneur  en  beurre  et  de  la 
composition  de  ce  dernier.  M.  Sjollema  a  déterminé  dans  tous  les 
échantillons  de  lait  prélevés  avec  les  précautions  nécessaires 
pour  rendre  les  comparaisons  concluantes  :  1°  la  teneur  des 
beurres  en  acides  gras  volatils  ;  2°  la  teneur  en  acides  gras  fixes, 
caractères  dont  on  s'est  servi  jusqu'ici  pour  reconnaître  la  pureté 
du  beurre  et  de  son  mélange  avec  la  margarine. 

Dans  la  première  série  d'expériences,  M.  Sjollema  a  constaté 
que  l'addition  de  betteraves  sucrières  à  l'alimentation  médiocre 
que  les  vaches  trouvaient  dans  les  prairies  suffisait  pour  relever 
presque  immédiatement  —  en  trois  ou  quatre  jours  —  le  taux 
des  acides  gras  volatils  (qui  était  au  pâturage  de  3,50  à  4.5  p.  100) 
au  chiffre  admis  comme  caractéristique  des  beurres  purs,  5,00 
environ.  De  là  découle  cette  conclusion  que  le  beurre  produit 
par  les  vaches  au  seul  régime  de  la  prairie,  bien  qu'étant  abso- 
lument exempt  de  margarine,  cela  va  de  soi,  devait,  à  l'alimenta- 
tion insuffisante  des  vaches,  la  pauvreté  en  acides  volatils  qui 
pouvait  le  faire  confondre  avec  un  beurre  mélangé  à  30  ou  40  p. 
100  de  son  poids  de  margarine. 

Parlant  de  celte  première  observation,  M.  Sjollema  s'est  pro- 
posé de  déterminer  expérimentalement  le  principe  qui,  dans  la 
betterave,  influait  si  notablement  sur  le  taux  des  acides  volatils. 
Une  seconde  série  d'essais  d'alimentation  variée,  dont  le  lecteur 


'  Le  travail  de  M.  Sjollema  intitulé  On  Ihe  Influence  of  feeding  on  the 
composition  of  the  fat  of  mille,  a  paru  dans  les  .Mémoires  de  l'Acadénne 
d'Amsterdam.  J'en  ai  doniiiS  uac  traduction  complote  dans  le  Journal  d'agri 
culture  pratique,  \\x\.n  ai  juillet  1902. 
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trouverait  les  détails  dans  la  traduction  du  mémoire  original,  a 
établi  de  la  façon  la  plus  nette  que  c'est,  comme  on  pouvait  s'y 
attendre,  à  la  matière  sucrée  qu'il  faut  attribuer  le  relèvement  du 
taux  d'acides  gras  volatils  observé  dans  la  première  série  d'expé- 
riences. 

M.  Sjollema  a  successivement  porté  de  400  grammes  à  2  kilo- 
grammes, par  jour  et  par  tête,  la  ration  du  sucre  ajoutée  à  la 
nourriture  ordinaire  des  vaches  et  à  1  kil.  500  la  ration  de  mélasse 
qu'il  a  également  expérimentée. 

Dans  l'espace  de  quelques  jours,  le  taux  d'acides  volatils  du 
beurre  des  vaches  nourries  au  sucre  ou  à  la  mélasse  s'éleva  très 
notablement  et  se  maintint  au  chiffre  très  voisin  de  celui  qu'on 
regarde  comme  normal.  Parallèlement,  les  teneurs  en  acides  gras 
fixes  s'abaissaient  pour  redescendre  aux  proportions  voisines  de 
celles  admises  pour  les  beurres  purs. 

Comme  on  l'a  constaté  dans  d'autres  recherches  sur  l'alimen- 
tation des  vaches  laitières,  à  la  mélasse  ou  au  sucre,  la  richesse 
du  lait  en  matière  grasse  n'a  pas  augmenté  sous  l'influence  de 
l'alimentation  sucrée. 

Le  fait  très  curieux,  au  point  de  vue  physiologique,  qui  se 
dégage  des  expériences  prolongées  de  .M.  Sjollema  est  la  relation 
étroite  existant  entre  l'alimentation  de  la  vache  et  la  composition 
de  la  matière  grasse  du  lait.  M.  Sjollema  cherche, par  de  nouvelles 
expériences,  à  dégager,  si  possible,  le  lien  qui  unit  ces  deux  faits. 
Quoi  qu'il  en  soit  du  processus  en  vertu  duquel  la  richesse  de 
l'alimentation  influe  sur  la  composition  immédiate  de  la  matière 
grasse  du  lait,  il  demeure  acquis  désormais  que  la  teneur  en 
acides  gras  volatils  du  beurre  peut  varier  avec  le  régime  alimen- 
taire dans  des  limites  telles  qu'on  serait  conduit,  en  s'en  tenant  à 
ce  caractère,  à  admettre  la  falsification  par  la  margarine,  dans  de 
fortes  proportions,  de  beurres  absolument  naturels. 

Cette  conclusion  est  de  la  plus  haute  importance  pour  le  com- 
merce du  beurre,  tant  à  l'exportation  que  sur  le  marché  national. 

En  effet,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  beurres  hollandais  qui 
présentent,  en  certains  mois  de  l'année,  ces  anomalies  de  compo- 
sition. Le  même  fait  a  été  signalé  dans  les  départements  de 
l'Ouest  de  la  France.  Il  y  a  donc  lieu  d'aviser  aux  moyensd' arrêter 
la  falsification  des  beurres  par  la  margarine,  sans  entraver  le 
commerce  de  ce  produit,  à  raison  des  différences  naturelles  de  sa 
composition. 

Jusqu'au  jour  oii  on  aura  trouvé  une  méthode  analytique  qui 
permette  d'affirmer  la  pureté  du  beurre,  quel  que  soit  le  régime 
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alimentaire  des  vaches  qui  le  produisent,  j'estime  quil  est  indis- 
pensable d'ajouter  aux  dispositions  de  la  loi  de  1897  une  prescrip- 
tion pour  les  fabricants  de  margarine  qui  rende  facile  et  certaine 
la  reconnaissance  de  la  présence  de  celle  graisse  dans  le  beurre. 

Cette  prescription,  la  Belgique,  dont  les  tribunaux  se  sont  trouvés 
aux  prises  avec  les  mêmes  difficultés  que  les  nôtres,  la  inscrite 
dans  la  loi  du  4  mai  1900  qui  régit  la  fabrification  et  la  vente  de 
la  margarine. 

L'article  4  de  la  loi  belge  est  ainsi  conçu  : 

V ...  La  margarine  destinée  à  la  vente  doit  être  mélangée  avec  des 
substances  de  nature  à  faciliter  sa  distinction  du  beurre,  tout  en  étant 
inofTensives  et  incapables  d'altérer  les  caractères  organoleptiques.  Un 
arrêté  royal  fixe,  sur  l'avis  conforme  du  Conseil  supérieur  d'hygiène 
publique,  le  choix  de  ces  substances  ainsi  que  leurs  proportions  et 
détermine  les  autres  conditions  dans  lesquelles  elles  sont  incorporées 
à  la  margarine». 

En  conformité  de  cet  article,  l'arn'^té  royal  du  31  octobre  1000  a 
édicté  la  prescription  suivante  : 

«La  maigarine  destinée  à  la  vente  devra  être  entièrement  mélangée, 
au  cours  de  l'opération  du  barattage,  avec  50  parties  au  moins  d'huile 
de  sésame  et  une  partie  au  moins  de  fécule  de  pomme  de  terre  des- 
hydratée, pour  1.000  parties  en  poids  de  graisses  et  d'huiles  employées 
à  sa  fabrication.  » 

L'introduction  de  1/10*  p.  100  de  fécule  et  de  5  p.  100  d'huile 
de  sésame  ne  modifie  en  quoi  que  ce  soit  l'aspect,  la  saveur  et  la 
qualité  comestible  de  la  margarine,  mais  elle  rend  des  plus 
simples  et,  en  même  temps,  des  plus  sûres,  la  conslataiion  du 
mélange  de  la  margarine,  à  dose  si  faible  que  ce  soit,  dans  le 
beurre;  la  fécule  et  l'huile  de  sésame  ont  des  réactions  d'une 
extrême  sensibilité  et  dune  constatation  si  facile  que  tout  préposé 
à  la  surveillance  des  marchés  peut  reconnaître  en  quelques 
instants  la  falsification  d'un  beurre. 

11  nous  parait  nécessaire  d'introduire  le  plus  tôt  possible,  dans 
la  loi  de  1S97,  une  addition  rendant  obligatoire  la  mesure  édictée 
parla  loi  belge,  mesure  qui  donne  en  Belgique,  ainsi  que  j'ai  pu 
m'en  convaincre  dans  une  récente  conférence  à  Bruxelles  avec 
les  directeurs  des  stations  de  l'Etat,  les  meilleurs  résultats.  L'ar- 
ticle 3  du  règlement  royal  de  1900  définit  ce  qu'on  doit  entendre 
par  beurres  anormaux  (en  dehors  de  la  falsification  par  la  mar- 
garine) et  dans  son  article  5,  il  fixe  1res  sagement,  à  notre  avis,  à 
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18  p.  100  du  poids  du  beurre  la  quantité  des  substances  autres 
que  la  matière  grasse  et  le  sel,  c'est-à-dire  l'eau,  la  lactose  et  la 
caséine,  que  peut  renfermer  le  beurre  mis  en  vente,  à  moins  que 
le  produit  offert  au  consommateur  ne  porte  en  caractères  bien 
apparents  les  mots  «  Beurre  laiteux  ».  L'adjonction  de  cet  article 
à  la  loi  française  est  toutà  fait  désirable.  Elle  aurait  pour  résultat, 
d'une  part,  de  ne  laisser  vendre  sous  le  nom  de  «beurre»  que 
des  produits  bien  fabriqués,  débarrassés  des  éléments  du  lait  qui 
les  rendent  si  rapidement  rances  et  leur  donnent  un  mauvais 
goût;  de  l'autre,  et  ce  ne  serait  pas  le  moindre  mérite  de  cette 
réglementation,  elle  conduirait  les  pe'its  producteurs  de  beurre  à 
améliorer  la  préparation  de  cet  aliment,  si  imparfaite  encore  dans 
beaucoup  de  nos  campagnes. 

Le  cultivateur,  incité  à  perfectionner  les  procédés  primitifs  si 
répandus  dans  nos  fermes,  trouverait  à  cette  amélioration  dans  sa 
manière  de  faire  un  avantage  certain,  puisqu'il  obtiendrait  du 
beurre  bien  fabriqué  un  prix  supérieur  à  celui  que  le  consomma- 
teur consent  à  lui  donner  pour  le  produit  médiocre  qu'il  lui  offre. 

La  réforme  de  la  loi  de  1897,  si  facile  à  réaliser,  nous  semble 
appeler  impérieusement  l'attention  de  nos  législateurs  pour  le 
plus  grand  bénéfice  des  producteurs,  des  consommateurs  et  de 
notre  commerce  international. 

L.  Grandeau. 
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[^  Les  Temps  nouveaux  :  Le  refus  catholique  de  l'impôt.  Le  dogme  anarchiste. 

—  Revue  économique  de  Bordeaux  :  Qui  possédera  la  terre?  —  Bulletin  de 
la  Société  Turgot  :  Discussions  de  cette  Société. 

Le  mouvement  colonial,  qui  agite  certains  peuples  modernes, 
est  il  soumis  à  la  loi  de  l'évolution'?  M.  René  Millet  le  croit  et  nous 
expose,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  \"  avril,  quel  a  été 
son  passé,  quel  est  son  présent  et  quel  sera  son  avenir.  Le  coup 
d'œil  historique  que  jette  M.  Millet  sur  la  colonisation  dans  le 
passé  nous  paraît  un  peu  sujet  à  caution,  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne l'interprétation  des  faits  ;  néanmoins,  on  y  trouve  quelques 
justes  observations  dont  on  pourrait  tirer  profit. 

Depuis  le  .\vi«  siècle,  les  missionnaires,  dit  l'auteur,  fout  les 
cfTorls  les  plus  louables  pour  adoucir  la  condition  des  indigènes. 
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Mais  ils  ne  peuvent  y  parvenir  qu'en  les  séparant  complètement 
des  Européens.  On  connaît  la  fameuse  expérience  des  Jésuites  au 
Paraguay.  Les  efforts  des  moines  qui  dirigeaient  les  missions  de 
Californie  tendaient  également  à  préserver  leur  troupeau  de  tout 
contact  avec  les  Européens.  Il  était  rare  qu'on  accordât  aux  com- 
merçants et  aux  voyageurs  la  permission  d'y  résider  plus  d'une 
nuit.  Le  missionnaire  était  le  seul  intermédiaire  entre  la  mission 
et  le  monde  civilisé  :  «  Ainsi,  ce  qui  caractérise  ces  premières 
tentatives,  c'est  la  défiance  des  missionnaires  pour  la  civilisation 
qu'ils  représentent.  Quelle  critique  amère  de  l'Europe  par  elle- 
même!  » 

Les  missionnaires  auraient  donc  mieux  fait  de  commencer  par 
évangéliser  les  Européens  avant  d'entreprendre  de  civiliser  les 
sauvages.  Ont-ils  au  moins  réussi  auprès  de  ceux-ci?  Jusqu'ici, 
dit  M.  Millet,  la  moisson  paraît  maigre  au  gré  de  nos  désirs.  Où 
l'Islam  a  passé,  la  Croix  perd  son  pouvoir.  -<  11  n'y  a  presque  pas 
d'exemple  d'une  population  musulmane  reconquise  au  christia- 
nisme. » 

Quant  aux  laïques,  tout  ce  qu'ils  ont  pu  faire,  jusqu'à  présent, 
c'est  de  détruire  et  de  corrompre  les  indigènes.  Mais  prenez  pa- 
tience, plus  tard  on  fera  mieux.  Les  Anglais,  dit  M.  Millet,  ont  le 
génie  économique  et  les  Français  le  génie  sociable.  Avec  un  pareil 
bagage  on  peut  aller  loin  et  l'on  ira  aussi  loin  que  nous  voudrons 
bien  en  payer  les  frais. 

• —  Les  pessimistes  croient,  ou  du  moins  assurent  que  la  nature 
a  été  marâtre  envers  nous.  Comment  se  fait-il  donc  que  nous  nous 
créions  dessuperfluités  si  variées  et  souvent  si  ridicules?  Exemple: 
les  perruques  sous  l'ancien  régime.  M.  Antoine  de  Saporta  nous 
apprend,  dans  la  Revue  des  Deuv-Mondes  du  15  avril,  que  les  per- 
ruques coûtaient  50  et  même  80  pistoles,  et  leur  entretien  30  à 
40  pistoles  par  an.  Quel  gaspillage! 

i'  Les  perruquiers,  ajoute  l'auteur,  ne  pouvaient  guère  manquer 
de  réaliser  des  bénéfices  considérables  sur  la  fabrication  d'un 
accessoire  de  toilette  à  la  fois  obligatoire  et  fort  cher  ;  aussi  n  hé- 
sitent-ils pas  à  s'imposer  de  lourds  sacrifices  pour  conserver 
leurs  privilèges.  En  1673,  ceux  de  Paris  offrent  400.000  livres 
pour  que  leur  nombre  ne  soit  pas  augmenté  ;  en  1689,  pour  le 
même  motif,  100  000  livres,  ce  qui  n'empêche  pas  les  ministres 
de  créer,  en  1602,  150  nouveaux  offices,  d'où  gain  de  300.000  li- 
vres au  profit  de  l'Etat,  et  les  mêmes  manœuvres  se  renouvellent 
encore  en  1706  et  1~14  avec  des  bénéfices  croissants.  » 

Les  philosophes  nous  enseignent  que  l'homme  est  un  animal 
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raisonnable  :  ac  serait-il  pas  plus  exact  de  dire  qu'il  est  un  animal 
contribuable?  L'Etat  n'a  pas  besoin  de  se  gèner  avec  lui  pour  le 
charger  d'impôts;  aussi  ne  se  gène-til  pas  le  nioiiis   du  monde. 

—  La  Revue  des  Deu.v-Mondes  du  1"  mai  publie  une  série  de 
lettres  choisies  d'Hippolyte  Taine,  qui  renferment  des  renseigne- 
ments curieux  sur  la  jeunesse  de  ce  penseur  et  sur  la  formation 
de  ses  idées.  On  y  voit  que,  vers  la  vingtaine,  il  était  déjà  l'adver- 
saire de  la  fausse  science  et  de  l'écolàtrie.  Il  méprise  les  demi- 
savants  dogmatiques,  qui  ont  l'ignorance  du  paysan  et  la  con- 
fiance du  philosophe.  »  C'est  de  leurs  rangs  que  sortent  tous  les 
ambitieux  et  tous  les  hommes  dangereux  ;  ce  sont  eux  qui  font 
tout  le  mal,  parce  que,  privés  de  l'instinct  qui  est  aveugle,  mais 
sur,  et  de  la  science  qui  est  infaillible,  ils  manquent  de  ce  qui 
soutient  les  sociétés  et  guide  les  révolutions.  » 

D'oii  sortent  ces  demi-savants?  Des  écoles.  «  Le  vrai  professeur 
est  un  fossile  parlant,  qui  ne  sait  pas  un  mot  de  son  siècle.  » 

Taine  a  confiance  dans  la  liberté.  "  Les  idées  libérales,  écrit-il, 
le  3  décembre  1831,  pénètrent  chaque  jour  plus  avant  et  s'affer- 
missent. Dans  sept  ou  huit  révolutions,  sans  doute,  elles  seront 
entièrement  maîtresses.  Malades  de  la  monarchie  pendant  le  siècle 
dernier,  nous  sommes,  dans  ce  siècle,  en  convalescence,  mais 
avec  des  rechutes,  et  ce  ne  sera  qu'au  siècle  prochain  que  nous 
recouvrerons  la  santé.  »  Nous  y  voici,  mais  au  commencement,  et 
nous  avons  encore  quelques  révolutions  à  voir  avant  que  les  idées 
libérales  prévalent  contre  les  idées  soi-disant  sociales. 

—  Dans  la  hevue  des  Deux-Mondes  du  1"  juin,  M.  Gaston  Cadoux 
expose  le  fonctionnement  du  service  des  eaux  à  Londres  et  à 
Paris,  et  soutient  que«  si  le  Parisien  utilisait  aussi  bien  l'eau  pure 
mise  à  sa  disposition  que  l'habitant  de  Londres  tire  part  de  l'eau 
douteuse  de  la  Tamise  et  de  la  Léa  ;  si  les  architectes  parisiens 
adoptaient  pour  nos  logements  une  distribution  d'eau  analogue 
à  celle  de  la  maison  anglaise,  comme  le  Parisien  dispose  chaque 
jour  de  300  litres  d'eau,  dont  100  litres  d'eau  de  qualité  parfaite, 
la  supériorité  du  système  de  Paris  serait  éclatante.  » 

Mais  les  découvertes  de  Pasteur  et  les  travaux  de  ses  disciples 
ont  rendu  nos  hygiénistes  par  trop  difficiles.  Encore  en  1837, 
«  les  puits,  la  Seine  et  la  Bièvre  alimentaient  alors  les  Parisiens, 
sans  doute  plus  rebelles  aux  microbes  que  leurs  descendants  ». 
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De  l'examen  qu'il  a  fait  des  statistiques  de  la  criminalité  et  de 
la  répression,  dans  le  Correspondant  du  10  avril,  M.  Henry  .loly 
tire  ces  conclusions  :  1"  Que  près  du  personnel  chargé  d'appli- 
quer les  lois,  la  politique  fait  tout  ce  qu'elle  peut  pour  abaisser 
le  nombre  des  poursuites  et  même  le  nombre  des  plaintes  ;  2°  que, 
malgré  ces  précautions,  l'armée  du  crime  exerce  toujours  sur  la 
vie  sociale  une  pression  dont  l'intensité  réelle  ne  cesse  pas  d'aug- 
menter. 

Le  vagabondage  proprement  dit,  qui  avait  fourni  19.356  jugés 
en  1892,  n'en  donnait  plus  que  15.845  en  1898  et  12.612  en  1899. 
Il  y  a  une  semblable  diminution  sur  le  nombre  des  inculpés  de 
mendicité.  Mais  qu'on  ne  s'y  trompe  pas  ;  cette  diminution  est 
due  à  une  circulaire  ministérielle  qui  recommande  aux  magis- 
trats d'user  d'indulgence  envers  les  vagabonds  et  les  mendiants. 
On  diminue  le  nombre  des  crimes  en  en  transformant  beaucoup 
en  délits  parla  correctionnalisation;  on  diminue  le  nombre  des 
délits  en  faisant  de  beaucoup  d'entre  eux  de  simples  contraven- 
tions, et  l'on  diminue  le  nombre  des  contraventions  en  fermant 
les  yeux  quand  l'auteur  est  un  électeur  influent. 

—  Le  temps  a  déjà  commencé  à  remédier  à  la  mévente  des 
vins.  M.  Em.  Ratoin  indique  un  remède  complémentaire  dans  le 
Correspondant  du  25  mai.  La  plupart  de  nos  colonies,  dit  l'auteur, 
sont  peuplées  de  nègres  dont  la  principale  satisfaction  est  de  boire 
du  rhum  ou  de  l'eau-de-vie. 

C'est  ainsi  que  l'Allemagne  envoie  au  Sénégal  1.047.889  litres 
d'alcool,  d'une  valeur  de  52.'>.944  francs.  Au  Congo,  nous  envoyons 
27.716  litres  d'eau-de-vie  estimés  à  17.694  francs.  L'Allemagne 
en  expédie  107.803,  pour  60  (Ï7i  francs.  Au  Dahomey,  l'exporta- 
tion allemande  est  de  254.799  litres  d'alcool,  celle  de  la  France, 
197.662. 

Que  les  Français  substituent  le  vin  ou  l'eau-de-vie  de  vin  à 
l'alcool  allemand  de  qualité  inférieure,  et  le  problème  de  la 
mévente  sera  résolu.  «  Je  ne  cesserai  de  le  répéter  ;  le  remède  à 
la  mévente  des  vins,  la  fin  de  la  crise  viticole  est  dans  la  vente 
organisée  dans  nos  colonies.  » 

M.  Ratoin  estime  aussi  que  la  France  trouverait  en  Abyssinie 
un  écoulement  certain  de  plusieurs  milliers  d'hectolitres  de  vin 
si,  en  échange,  elle  laissait  entrer  en  franchise  dans  ses  ports  et 
sur  son  territoire  cer'.ains  produits  du  sol  abyssin,  tels  que  le 
café  et  la  cire. 

—  On  suppose  généralement  que  l'art  colonial  fait  ou  fera  des 
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progrès,  que  les  sauvages  et  les  barbares  des  colonies  sont  et 
seront  mieux  traités  par  les  civilisés  qu'ils  ne  l'ont  été  dans  le 
passé.  Ceux  qui  voudraient  soutenir  l'opinion  contraire  trouve- 
raient quelques  arguments  dans  le  Correspondant  du  25  juin. 
M.  Francis  Mury  y  cite  plusieurs  preuves  de  ce  fait  que  les  uoirs 
n'étaient  pas  si  malheureux  au  siècle  dernier  sous  le  joug  des 
Européens  qu'ils  le  sont  aujourd'hui. 

Le  contre-amiral  Du  Polet,  envoyé  à  la  Martinique  pour  faire 
une  enquête  sur  le  sort  des  noirs,  disait  dans  son  rapport  : 
«  Partout  j'ai  trouvé  une  tranquillité  parfaite,  les  esclaves  soumis 
et  traités  avec  bonté.  Dans  mes  visites  sur  les  habitations  que  je 
parcourais,  je  n'ai  eu  aucune  occasion  de  faire  grâce  à  des 
esclaves  punis.  J'ai  trouvé  la  plus  grande  partie  des  cachots 
démolis  ..  On  a  répété  à  satiété  que  les  esclaves  qui  ne  peuvent 
plus  travailler  sont  abandonnés  à  la  plus  profonde  misère.  J'ai  vu 
le  contraire  en  visitant  les  infirmeries  :  malades,  enfants  et  vieil- 
lards y  reçoivent  tous  les  soins  que  l'on  a  coutume  de  donner  en 
Europe  ». 

On  pourrait  contester  la  valeur  d'un  témoignage  officiel,  sur- 
tout quand  on  voit  que  les  cachots  étaient  démolis,  ce  qui  prouve 
qu'ils  existaient  antérieurement.  Mais  Mgr  Donnel,  évcque  catho- 
lique anglais,  parle  dans  le  même  sens  vers  la  même  époque.  Il 
croyait  sur  ouï  dire,  avant  de  quitter  l'Angleterre,  que  les  noirs 
étaient  très  malheureux,  mais  peu  de  temps  après  son  arrivée  à 
la  Martinique,  il  constate  que  les  esclaves  sont  plus  heureux  que 
la  plupart  des  laboureurs  en  Angleterre.  «  Je  n'avais  qu'un  désir, 
ajoute-t-il,  c'était  d'apprendre  que  mes  anciens  paroissiens 
étaient  aussi  bien  nourris,  vêtus  et  logés,  que  ces  hommes  qui 
excitent  à  un  si  haut  degré  la  pitié  de  l'Europe  philanthropique  ». 

En  fait  d'esclavage,  on  peut  donc  avoir  le  nom  sans  la  chose  et 
la  chose  sans  le  nom. 


Dans  la  /levne  de  Paris  du  l"r  septembre  1901,  M.  Sébastien 
Charléty  nous  a  déjà  donné  un  aperçu  de  la  manière  dont  la  ville 
de  Lyon  était  trailéeau  bon  vieux  etglorieuxtempsdu  roiSoleil.  I^n 
voici  la  continuation  dans  la  Revue  de  Paris  du  !'■■  juin.  Le  litre 
seul  résume  l'article  :  La  ruine  de  Lyon  sous  Louis  XIV,  l'auteur 
aurait  pu  ajouter  :  et  par  Louis  XIV. 

Quand  le  grand  roi  que  l'Europe  nous  a  tant  envié  prit  le  pou- 
voir en  1661,11  était  rempli  de  bonnes  intentions,  comme  tous  les 
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rois.  11  parlait  de  «  bannir  la  fainéantise  et  divertir  par  des  occu- 
pations honnêtes  l'inclination  si  ordinaire  à  nos  sujets  d'une  vie 
oisive  et  rampante  sous  le  titre  de  divers  offices  sans  fonctions.  » 
11  promettait  de  rétablir  les  manufactures,  d'augmenter  la  navi- 
gation, d'abolir  les  péages  sur  les  rivières  navigables,  d'améliorer 
l(?s  chemins,  etc.,  etc.  ;  en  un  mot,  tout  ce  que  promet  encore 
lie  nos  jours  chaque  gouvernement  quand  il  arrive  au  pouvoir. 

Les  industriels  et  les  commerçants,  qui  connaissaient  déjà  ce 
que  vaut  l'aune  des  promesses  royales  et  électorales,  n'en  paru- 
rent pas  émus.  «Vingt  et  un  marchands  lyonnais  seulement  vont 
l'écouter;  ils  ne  font  pas  une  réflexion.  Même  froideur  en  présence 
du  premier  des  grands  projets  royaux  qui  se  réalise...  » 

Comment  les  promesses  royales  ont-elles  été  tenues,  notam- 
ment pour  la  ville  de  Lyon?  C'estceque  montre  en  détailM.  Char- 

La  liberté  du  travail  existait  à  Lyon,  il  n'y  avait  encore  ni 
jurandes  ni  corporations  formées.  «  Le  roi  sait  que  les  Lyonnais 
attribuent  à  la  liberté  du  travail  la  prospérité  de  leur  industrie  et 
de  leur  commerce;  car  ils  l'ont  répété  un  siècle  durant,  à  chaque 
tentative  du  roi  pour  la  limiter.  Ils  y  tiennent  donc  passionné- 
ment. Cela  se  paie  et  se  paie  cher.  Il  y  a  des  emplois  dans  les  cor- 
porations de  métiers;  ils  sont  donnés  à  l'élection  et  exercés  gra- 
tuitement. Donc,  on  en  peut  faire  des  offices  et  les  mettre  en  vente. 
Les  corporations  rachèteront...» 

Elles  rachètent  en  effet,  mais  les  hommes  et  les  capitaux  émi- 
grenl  et  l'industrie  lyonnaise  tombe  en  décadence.  La  source  des 
revenus  publics  et  privés  ainsi  tarie,  les  impôts  deviennent  insuf- 
fisants; il  faut  en  augmenter  le  taux,  rétablir  des  impôts  anciens 
qui  avaient  été  supprimés,  etc.  Tous  ces  expédients  aggravent  le 
mal  ;  l'émigration  continue,  la  misère  croit,  les  émeutes  éclatent... 
Et  cette  leçon  de  choses  ne  nous  profile  pas. 


L'Angleterre  a  tenu  longtemps  le  premier  rang  dans  la  course  à 
la  richesse  à  laquelle  se  livrent  à  l'envi  les  peuples  civilisés; 
mais  elle  commence  à  se  ralentir  ou  d'autres  parviennent  à  courir 
plus  vite  qu'elle.  L'Angleterre  est  malade,  dit  M.  Jean  Finot  {Revue 
du  l"et  du  15  avril),  qui  recherche  les  causes  de  son  indisposi- 
tion et  en  indique  le  remède.  Le  mal  anglais  a  toutes  les  appa- 
rences d'une  indigestion,  d'un  embarras  gastrique. 

«  Dans  sa  chasse  trop  passionnée  aux  richesses,   dit  M.   Finot, 
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elle  avait  és^ani  certaines  qualités  d'âme,  indispensables  non  seu- 
lement pour  le  salut  éternel,  mais  aussi  pour  notre  bonheur  sur 
terre.  A  mesure  que  ses  colonies  augmentaient  et  ses  richesses 
nationales  s'amoncelaient,  sa  sciabilité  internationale  déclinait. 
Sa  mission  de  peuple  civilisateur  cédant  de  plus  en  plus  la  place 
aux  appétits  du  peuple  conquérant,  l'Angleterre  se  trouva  haïe  et 
isolée...  11  y  avait  aussi  quelque  chose  d'étrange  dans  la  contra- 
diction survenue  entre  l'honnêteté  privée  des  .\nglais  et  leur 
mépris  des  principes  d'équité  dans  les  relations  internationales.» 
M.  Finot  espère  que,  -.■  fortifiée  et  anoblie  par  ses  contrariétés, 
l'Angleterre  se  réveillera,  dans  l'avenir  prochain,  meilleure  et  par 
cela  même  plus  chère  à  l'unité  humaine.  » 

Quant  à  la  cause  de  la  supériorité,  plus  ou  moins  assurée,  des 
rivau.v  de  l'Angleterre,  M.  Finot  croit  qu'il  faut  la  rattacher  au 
système  protectionniste,  et  que,  par  conséquent,  l'Angleterre  doit 
revenir  à  ce  régime.  «  Ce  qui  confirme  la  foi  de  l'Angleterre  dans 
sa  nouvelle  religion  protectionniste,  c'est  que  les  deux  pays  qui 
lui  ont  fait  le  plus  grand  tort,  l'Allemagne  et  les  Etats-Unis,  ont 
grandi  grâce  et  à  la  suite  de  leurs  tarifs  presque  prohibitifs.  » 

A  la  suite,  d'accord  :  mais  grâce  c'est  ce  qui  reste  à  démontrer 
et  l'on  ne  risquerait  rien  en  s'engageant  d'avance  à  réfuter  cette 
démonstration  sielle  estjamais  tentée.  L'.\llemagne,  par  exemple, 
a  vu  progresser... son  émigration  pendant  qu'elle  a  suivi  le  régime 
protecteur  et  sa  richesse  alors  seulement  qu'elle  est  revenue  à  un 
régime  relativement  libéral. 

M.  Finot  est  également  convaincu  que  ce  sont  les  plus  forts  qui 
profitent  du  marché  libre. 

C'est  une  seconde  erreur,  ou  plutôt  c'est  toujours  la  même.  Sur 
un  marché  libre,  il  n'y  a  ni  forts  ni  faibles,  puisque  les  produits 
et  les  services  s'échangent  contre  d'autres  produits  et  d'autres  ser- 
vices. C'est  la  justice  et  non  la  force  qui  régit  le  marche  libre. 
—  Dansla /JçyMcdu  1"  juin,  M.  Xovicow  soutient  que  la  supé- 
riorité des  .\nglo  Saxons  n'est  pas  une  question  de  race,  mais  de 
liberté  politique,  —  il  convient  d'ajouter  :  et  surtout  de  liberté 
économique. 

«  La  preuve  que  la  race  est  un  facteur  presque  négligeable  et 
que  les  circonstances  heureuses  sont  le  facteur  principal  est  facile 
à  établir.  .Ni  les  Allemands  en  .\llemagne,  ni  les  Irlandais  en 
Irlande,  ni  les  Italiens  en  Italie  n'ont  développé  autant  d'activité 
et  de  puissance  de  travail  que  les  représentants  de  ces  nations 
fixés  aux  Etats-Unis.  »  L'auteur  présente  comme   autres  preuves 
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à  l'appui  de   sa  thèse  le   Canada,  l'Australie,  l'Afrique  méridio- 
nale etc. 

En  résumé,  dit  M.  Novicow,  ni  dans  le  domaine  de  la  science, 
ni  dans  celui  de  l'art,  ni  dans  celui  de  la  politique  internationale, 
l'Angleterre  n'a  rien  qui  la  mette  iiors  de  pair  et  qui  lui  donne  le 
premier  rang  parmi  les  nations  européennes.  «  Le  dogme  delà 
supériorité  physiologique  et  psychologique  de  la  race  anglo- 
saxonne,  une  lois  aboli,  l'Angleterre  saura  plus  facilement  vivre 
en  harmonie  complète  avec  les  pays  qui  l'entourent.     » 

—  Quand  un  scandale  financier  éclate,  chacun  en  rejette  la 
faute  sur  le  régime  politique  du  pays  où  il  se  produit  et  croit  que 
les  autres  temps,  les  autres  lieux,  les  autres  régimes  sont  et  ont 
été  meilleurs.  Dans  l'afTaire  Humbert,  par  exemple,  les  monar- 
chistes accusent  la  République  de  corruption  et  les  étrangers 
accusent  la  France.  La  vérité  est  que  personne  ne  peut  jeter  la 
pierre  aux  autres.  Dernièrement,  M.  Charléty  narrait,  dans  la 
Revue  de  Paris,  du  P''  septembre  1901,  une  opémlion  financière 
sous  Louis  Ail',  que  les  monaichisles  seraient  bien  embarrassés  de 
légimiter. 

Aujourd'hui,  M.  de  INorvins  nous  raconte,  dans  la  /ievue  du 
1"  juin,  l'histoire  d'une  succession  tout  à  fait  semblable  à  l'affaire 
Humbert,  qui  s'est  déroulée  aux  Etats-Unis  vers  1870.  11  s'agit 
d'un  héritage  de  cent  millions  de  dollars,  le  quintuple  de  l'héri- 
tage Crawford.  'Voilà  donc  Mme  Humbert  supplantée.  La  plus 
grande  escroquerie  du  siècle  ne  s'est  pas  produite  en  France, 
mais  en  Amérique. 

A  qui  le  tour?  Ne  vous  gênez  pas,  messieurs  les  escrocs,  les 
dupes  ne  vous  manqueront  jamais  et  les  fripons  passeront  tou- 
jours entre  les  mailles  de  noire  immortel  Code. 


La  Bibliothèque  Universelle  et  Revue  Suisse  contient  une  longue 
analyse,  par  M.  Reader,  des  Confessions  d'un  médecin  de  nos 
jours,  ouvrage  publié  par  un  médecin  russe,  M.  Veressaev.  L'au- 
teur montre  l'insuffisance  de  l'éducation  médicale  et  les  per- 
plexités qu'éprouve  le  jeune  médecin  quand  il  s'agit  de  passer 
de  la  théorie  à  la  pratique.  Le  D''  Veressaev  aboutit  à  celte  con- 
clusion que  «  la  médecine  ne  peut  que  formuler  les  conditions 
dans  lesquelles  la  guérison  est  possible  et  que  le  grand  rôle  du 
médecin  doit  être  de  lutter  pour  l'hygiène,  qui  peut  seule  rendre 
son  activité  efficace.  » 
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Le  difficile  pour  le  médecin  de  se  borner  à  l'hygiène,  c'est  que 
les  clients  ne  l'entendent  pas  ainsi  :  ils  veulent  avoir  des  ordon- 
nances pour  leur  argent.  J'assistais  dernièrement  à  une  consul- 
tation et  j'entendais  le  médecin  prescrire  pour  une  petite  fille 
de  20  mois  des  arséniates  et  d'autres  ates,  comme  si  les  poisons 
étaient  du  petit  lait.  Les  parents  trouvaient  que  ce  n'était  pas 
encore  assez  et  demandèrent  :  ne  faut-il  pas  encore  lui  faire 
prendre  ceci  et  cela  ?  Et  le  médecin  de  répondre  :  «  Il  ne  faut 
tout  de  même  pas  la  tuer  !  »  Ce  sont  les  malades  qui  font  les 
charlatans  en  médecine,  comme  les  dupes  font  les  escrocs. 

M.  Veressaev  constate  que  le  suicide  est  très  commun  parmi 
les  médecins  russes  ;  entre  25  et  35  ans,  sur  10  médecins  décé- 
dés, il  y  a  une  mort  volontaire.  L'auteur  se  plaint  aussi  de  la 
situation  précaire  des  médecins  russes.  11  suffit  qu'une  profes- 
sion soit  privilégiée,  pour  que  la  condition  matérielle  et  morale 
de  ceux  qui  l'exercent  devienne  plus  mauvaise. 

—  Dans  la  même  Revue.,  livraison  de  juin,  M.  Guye,  sur  le 
problème  de  l'éclairage,  arrive  à  cette  conclusion  :  que  c'est  avec 
l'emploi  de  l'alcool,  et  de  l'alcool  carburé  associé  aux  manchons 
Auer  ou  à  d'autres  substances  à  forte  émission  lumineuse,  que 
l'on  peut  s'attendre  à  un  progrès  immédiat. 

Cet  emploi  de  l'alcool,  ajoute  l'auteur,  s'il  venait  à  se  générali- 
ser, serait  en  outre  gros  de  conséquences,  en  donnant  une 
impulsion  considérable  à  l'agriculture  et  en  particulier  ;\  la  cul- 
ture des  produits  directement  transformables  en  alcool. 


La  suppression  des  primes  a  été  une  demi-solution  de  la  ques- 
tion sucrière.  Si  l'on  s'arrête-là  les  producteurs  souffriront  de 
cette  réforme  qui  leur  ferme  une  partie  de  leurs  débouchés  et  les 
consommateurs  n'en  profileront  guère.  Il  est  donc  urgent  de  com- 
pléter cette  réforme  par  l'abolition  de  l'impôt.  C'est  l'opinion  que 
soutient  M.  Vergauwen  dans  la  licvuc  générale  d'avril.  Mais  sup- 
primer l'impôt,  c'est  créer  ou  augmenter  le  déficit  budgétaire, 
C'e>t  pourquoi  l'auteur  préconise  comme  moyen  complémentaire 
de  rétablir  l'équilibre  le  développement  de  la  prospérité  publique. 

—  La  Belgique  possède  quelques  chantiers  de  constructions 
navales,  et  environ  25  armements  maritimes  dont  les  navires 
battent  pavillon  belge  ;  mais  la  plupart  de  ces  chantiers  et  plus 
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■de  la  moitié  de  ces  armements  sont  étrangers  par  le  capital  et 
par  le  personnel  qu'ils  utilisent. 

De  cette  constatation,  M.  Lecointe  déduit  la  nécessité  de  déve- 
lopper la  marine  marchande  belge  [Revue  générale  de  mai)  ;  il 
montre  les  conditions  nécessaires  à  ce  développement  et  il 
indique  la  solution  permettant  de  réaliser  ce  projet.  Cette 
solution  consiste  à  nommer  une  commission  spéciale  qui  assu- 
merait la  tâche  :  1°  de  faire  une  enquête  sur  la  situation 
actuelle  de  la  marine  marchande  en  Belgique,  puis  de  la  compa- 
rer éventuellement  à  celle  des  marines  étrangères  ;  2'  de  formuler 
les  réformes  qu  il  conviendraient  d'apporter  à  cette  situation. 

Il  nc>us  parait  bien  inutile  de  nommer  cette  commission,  on  sait 
■d'avance  les  réformes  qu'elle  formulera  :  donner  des  primes.  Tous 
les  pays  en  sont  là.  Tous  veulent  avoir  une  marine;  tous  s'ima- 
ginent que  la  navigation  est  une  profession  plus  lucrative  et  moins 
aléatoire  que  les  autres  et,  pour  remplir  le  trésor  des  grands 
profits  qu'ils  en  espèrent,  ils  commencent  par  le  vider  et  ils  fini- 
ront par  créer  une  crise  de  la  marine  marchande,  comme  ils  ont 
créé  une  crise  sucrière,  comme  ils  créent  toutes  les  crises. 

—  L'économie  a  passé,  dit-on.  par  trois  phases,  dont  la  troi- 
sième est  la  nationale.  Sommes-nous  dans  la  quatrième,  l'interna- 
tionale, ou  sur  le  point  d'y  entrer?  Les  opinions  sont  partagées. 
Les  uns  considèrent  la  recrudescence  du  protectionnisme  comme 
un  signe  que  nous  sommes  encore  loin  de  l'économie  internatio 
nale.  M.  Vanhoutte,  dans  la  Revue  générale  de  juin,  est  plus  opti- 
miste ;  il  croit  «  que  la  réaction  ne  sera  que  passagère  et  que,  à 
moins  de  supposer  imminente  une  catastrophe  semblable  à  celle 
qui  interrompit  tout  à  coup,  au  iv'  siècle  de  notre  ère,  l'expansion 
normale  de  la  civilisation  romaine,  le  cercle  de  nos  échanges 
s'élargira  de  plus  en  plus,  les  forces  de  production  se  concentre- 
ront ou  s'associeront  tous  les  jours  davantage  et  les  régions  se 
spécialiseront  économiquement  de  plus  en  plus  suivant  leurs 
aptitudes  naturelles.  » 


Les  syndicats  professionnels,  d'après  la  loi  de  1884,  ont  pour 
objet  l'étude  et  la  défense  des  intérêts  économiques  profession- 
nels, et  pour  mission  de  créer  certaines  institutions  de  prévovancc 
et  d'assistance  en  faveur  de  leurs  membres.  M.  Dufourmantelle 
examine,  dans  la  Réforme  sociale  du  1"'  avril,  comment  ils  se  sont 
acquittés  de  ces  divers  rôles. 
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L'assistance  et  la  prévoyance  ont  été  reléguées  au  dernier  plan. 
Les  syndicats  s'occupent  plus  de  faire  remplir  ces  fonctions  par 
l'Etat  que  de  les  remplir  eux-mêmes.  La  grosse  affaire  jusqu'à, 
présont  a  été  la  défense  de  leurs  intérêts  économiques  ;  mais  ils 
n'ont  même  pas  suivi  la  bonne  méthode.  Il  en  est  résulté  que  les 
syndicats  sont  devenus  à  charge  à  beaucoup  d'ouvriers.  De  là 
lanécessité  d'opposer  syndicats  à  syndicats,  aux  roiiges, les  jaunes. 
M.  Dufourmantelle  montre  les  progrès  qu'ont  déjà  fait  les  Jaunes. 
Au  Creusot,  par  exemple,  le  syndicat  jaune  compte  plus  de 
5.000  membres,  alors  que  le  rouge  n'en  groupe  que  ."^00. 

Les  Jaunes  se  sentent  déjà  assez  forts  pour  tenir  des  Congrès. 
Malheureusement,  tout  ce  qu'ils  y  revendiquent  n'est  pas  à 
approuver  et  ne  dénote  pas  de  profondes  connaissances  économi- 
ques :  ils  sont  partisans  de  la  réglementation  du  travail,  «  afin  de 
diminuerlasurproduction  et  de  sauvegarder  les  intérêts  ouvriers.  » 
Us  manifestent  aussi  des  tendances  protectionnistes,  à  l'instar 
de  leurs  patrons,  et  veulent  que  les  pouvoirs  publics  frappent  les 
ouvriers  étrangers  d'une  taxe  assez  élevée,  etc. 

Mais  les  Jaunes  sont  jeunes,  il  faut  être  indulgent  pour  eux  et 
espérer  qu'ils  s'instruiront. 

—  Dans  la  même  Revue  (16  mai),  M.  Deicourt-IIaillot  indique 
comment  former  des  syndicats  jaunes.  Le  syndicat,  dit  l'auteur,  a 
comme  base  le  respect  de  la  religion,  de  la  famille  et  de  la  pro- 
priété. Il  vaut  mieux  établir  un  syndicat  par  métier  et  par  arron- 
dissement que  de  constituer  un  syndicat  dans  chaque  usine. 
L'administration  sera  plus  économique  et  l'unité  de  direction  plus 
facile  dans  un  grand  syndicat  que  dans  une  foule  de  petits  syndi- 
cats isolés.  Pour  créer  et  diriger  les  syndicats  jaunes,  il  faut  pour 
secrétaires  des  hommes  jeunes,  actifs,  célibataires,  «  parce  que 
la  femme  et  les  enfants  sont  de  grosses  préoccupations  qui  détour- 
neront souvent  de  sa  mission  notre  organisateur.  »  Il  faut  encore 
que  les  secrétaires  soient  énergiques,  qu'ils  aient  le  feu  sacré; 
enfin,  qu'ils  soient  catholiques  éprouvés. 

11  s'agit  ensuite  de  donner  la  vie  à  cet  organisme,  de  lui  pro- 
curer le  nerf  de  la  guerre.  «  Il  ne  faut  guère  compter  pour  cela 
sur  les  cotisations  des  syndiqués...  Il  est  donc  indispensable,  à 
défaut  des  subventions  gouvernementales  fqui  vont  aux  syndicats 
rouges),  de  trouver  pour  les  syndicats  jaunes  les  ressources  équi- 
valentes qui  leur  permettront  de  grandir  et  de  prospérer.  » 

Et,  comme  les  syndicats  jaunes  sont  catholiques,  ce  sont  les 
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fidèles  qui  alimenteront  la  caisse,  de  même  que  les  contribuables 
remplissent  celle  des  syndicils  rouges. 

La  loi  sur  l'enseignement  a  divisé  les  jeunes  gens  en  deux 
camps  :  les  écoles  officielles  et  les  écoles  cléricales.  La  loi  sur  les 
syndicats  divise  de  même  les  ouvriers.  Les  rouges  el  les  jaunes 
se  battront  sur  le  dos  de  ceux  qui  ne  sont  ni  cléricaux,  ni  gouver- 
nementaux, jusqu'à  ce  que  l'un  ou  l'autre  tombe  sur  le  champ  de 
bataille.  Voilà  donc  la  République  plus  en  danger  que  jamais,  au 
moment  où  nous  la  croyions  sauvée,  et  c'est  le  législateur  qui 
l'y  a  mise.  Avant  la  loi  de  1884,  ces  sujets  de  division  n'existaient 
pas  parmi  les  ouvriers. 

—  M.  Hubert-Valleroux  soutient,  dans  la  Réforme  sociale  du 
1"  juin,  que  les  charges  fiscales  de  la  France  sont  disproportion- 
nées avec  sa  fortune  :  elles  vont  toujours  en  augmentant,  alors 
que  la  richesse  va  diminuant. 

La  terre  a  baissé  de  prix,  les  salaires  ruraux  ont  augmenté.  Il 
est  donc  plus  facile  qu'autrefois  de  devenir  propriétaire  et  les 
paysans  y  sont  moins  disposés.  Cela  prouve,  dit  l'auteur,  que 
les  placements  en  terre  donnent  un  trop  faible  revenu. 

On  se  console  en  disant  que  la  fortune  mobilière  a  augmenté  ; 
mais  M.  H.  Valleroux  assure  que  lune  n'a  pas  autant  augmenté 
que  l'autre  a  diminué  el  que  l'on  commet  d'importantes  erreurs 
de  calcul  dans  l'évaluation  de  la  fortune  mobilière.  Il  est  donc 
grand  temps  de  mettre  un  frein  à  la  fureur  du  Qot  budgétaire  ; 
mais  qui  voudra,  qui  pourra,  qui  osera? 


«  Au  dire  de  certains  économistes,  si  l'ouvrier  se  trouve  à  la 
fin  de  sa  vie  acculé  à  une  grande  gène  ou  réduit  à  l'indigence, qu'il 
n'accuse  personne  autre  que  lui  seul  :  il  est  victime  de  son  impré- 
voyance. Ne  devait-il  pas,  quand  il  étaitjeune  et  robuste,  épargner 
pour  les  mauvais  jours?  N'a-t-il  pas  consacré  à  l'alcool,  au  plaisir, 
une  bonne  partie  de  son  salaire?  »  M.  Charles  Antoine  ne  partage 
pas  la  manière  de  voir  de  ces  économistes;  il  soutient  dans  les 
Eludes  des  Jésuites,  que  les  ouvriers  qui  arrivent  à  gagner  leur  vie 
et  à  se  créer  une  petite  aisance  pour  leurs  vieux  jours  ne  sont  que 
de  rares  exceptions  el  qu'il  est  urgent  de  pourvoir  à  l'invalidité 
et  à  la  vieillesse  de  l'ouvrier. 

Le  moyen  de  réaliser  cet  idéal?  c  Nous  estimons  que  l'assu- 
rance conlre  l'invalidité  et  la  vieillesse  est  un  devoir  de  la  profes- 
sion. Par  conséquent,  les  versements  des  patrons  et  des  ouvriers 
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doivent  suffire  à  la  formation  et  au  service  des  pensions  de  retraite. 
LEtat  pourrait  aider  transitoirement  les  caisses  qui  se  trouveraient 
en  déficit,  ou  encore  payer  les  cotisations  des  ou\Tiers  soumis  à 
des  salaires  de  famine,  c'est-à-dire  à  des  salaires  à  peine  suffi- 
sants pour  ne  pas  mourir  de  faim,  et  qui  ne  laissent  pas  la  plus 
petite  place  au  moindre  prélèvement.  ■> 

Certains  économistes  estiment,  eux,  que  les  patrons  ne  peuvent 
en  général,  rien  verser  pour  la  retraite  des  ouvriers  qu'autant 
qu'ils  le  prélèvent  sur  les  salaires.  La  retraite  ne  peut  donc  être 
fournie  que  par  l'ouvrier  lui-même  ou  par  l'Etat.  Mais  l'Etat  ne 
peut  y  pourvoir  qu'en  s'aitaquant  au  contribuable,  c'est-à-dire  à 
l'ouvrier.  Si  l'ouvrier  qui  peut  s'assurer  une  retraite  n'était  que 
l'exception,  le  mal  serait  donc  sans  remède.  Mais  au-dessus  du 
plaisir  et  de  l'alcool,  il  y  a  un  vampire  qui  le  met  bien  plus  sûre- 
ment dans  l'impossibilité  d'épargner,  c'est  l'Etat,  qui  prélève 
directement  ou  indirectement  environ  le  tiers  des  salaires,  .\ussi, 
plus  le  budget  augmente,  plus  les  vieillards  et  les  invalides  se 
trouvent  dépourvus  d'épargnes  et  de  secours.  Voilà  ce  que  disent 
certains  économistes. 

—  Pauvre  enseignement  secondaire,  arrivera-t-on  à  le  réformer 
à  la  satisfaction  générale'.'  M.  J.  Burnichon  critique  la  réforme 
actuellement  à  l'ordre  du  jour  [Etudes  du  20  juin).  "  Du  moment 
que  l'on  peut  arriver  à  tout  sans  avoir  fait  ni  grec  ni  latin,  il  est 
bien  évident  que  le  latin  et  le  grec  perdent  le  seul  mérite  qui  leur 
restait  encore  dans  l'opinion  des  dix-neuf  vingtièmes  de  nos  con- 
temporains... D'abord,  le  cboix  de  l'enfant  est  fait  d'avance.  Le 
latin  ne  lui  dit  rien  qui  vaille,  le  grec  est  fort  rébarbatif...  Faire 
du  grec,  à  quoi  bon,  quand  on  peut  décrocher  son  baccalauréat 
sans  en  savoir  un  mot"?  Nos  écoliers  ont  l'esprit  trop  positif  pour 
courtiser  ces  muses  très  exigeantes  et  qui  payent  mal  la  peine 
qu'on  prend  à  leur  service.  Les  auteurs  de  la  réforme  disent  que 
l'étude  du  grec  ne  convient  qu'à  une  élite.  Nous  n'y  contredirons 
point;  mais,  alors,  pourquoi  dans  la  sanction  finale  confondre 
l'élite  avec  le  troupeau?  » 

Et,  «l'abord,  pourquoi  une  sanction  finale  officielle"? 

M.  Burnichon  est  convaincu  que  la  dite  réforme  va  produire 
une  recrudescence  du  fonctionnarisme. 

C'est  absolument  notre  avis,  non  pas  parce  qu'on  enseigne  les 
langues  mortes  ouïes  langues  vivantes,  les  lettres  ou  les  sciences, 
mais  parce  que  l'accès  des  diplômes,  condition  essentielle  de 
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l'accès  aux  fonctions,  deviendra  plus  facile.  «  Qui  ne  sait  que 
construire  des  routes,  percer  des  rues  ou  les  élargir,  c'est  provo- 
quer k  la  circulation?  » 


UAssociation  catholique  va  plus  loin  que  la  Réforme  sociale 
dans  la  voie  des  syndicats  chrétiens.  Le  numéro  de  mai  contient 
un  discours  de  Mgr  Péchenard,  où  il  est  dit  que  les  syndicats 
socialistes  ne  sont  propres  qu'à  semer  la  discorde  au  sein  d'une 
nation  et  que,  loin  de  contribuer  au  bonheur  des  hommes,  ils 
conduiront  le  pays  à  des  luttes  fratricides  et  à  des  catastrophes. 
«  Un  honnête  homme,  qui  a  le  respect  de  lui-même  et  de  ses 
semblables,  ne  peut  entrer  sciemment  dans  des  associations  fon- 
dées sur  de  tels  principes.  » 

Il  convient  donc  d'opposer  aux  syndicats  socialistes  des  syndi- 
cats chrétiens.  «  Entre  ces  deux  sortes  de  syndicats  il  n'y  a  qu'une 
seule  ressemblance  et  un  seul  point  de  contact,  c'est,  à  savoir,  le 
désir  d'améliorer  la  condition  des  petits  et  des  humbles;  mais 
sur  tous  les  autres  points,  Dieu,  religion,  famille,  patrie,  pro- 
priété individuelle,  ils  sont  diamétralement  opposés.  » 

—  Dans  la  livraison  de  juin,  le  R.  P.  Ceslus  Rutten,  des  Frères 
prêcheurs,  prêche  l'extension  des  syndicats  internationaux  chré- 
tiens, qui  ont  déjà  commencé  à  se  former  dans  plusieurs  pays. 
L'auteur  montre  quels  sont  les  résultats  déjà  obtenus  et  ceux 
qu'on  en  peut  espérer;  il  nous  apprend  que  le  but  de  ces  unions 
internationales  des  ouvriers  chrétiens  est  d'empêcher  les  grèves, 
ou  tout  au  moins  de  diminuer  autant  que  possible  les  conflits  entre 
les  patrons  et  les  ouvriers  en  refusant  impitoyablement  les  sub- 
sides aux  grèves  irréfléchies  et  non  approuvées. 

«  La  centralisation  des  syndicats  aura  aussi  pour  conséquence 
de  prévenir  les  grèves  injustifiées  ou  inutiles.  » 

Bref,  l'organisation  internationale,  déjà  créée  en  Belgique,  en 
Hollande  et  en  Allemagne,  s'étendra  bientôt  à  la  France,  à  l'Au- 
triche et  à  l'Angleterre.  On  espère  que,  dès  cette  année,  des  délé- 
gués de  ces  trois  pays  viendront  se  joindre  au  Congrès  de  Gand  à 
leurs  camarades  allemands,  hollandais  et  belges.  «  En  face  de  l'In- 
ternationale socialiste  et  agitatrice  se  lève  l'Internationale  chré- 
tienne et  pacificatrice.  Qu'on  le  veuille  ou  non,  elle  devient  une 
force  incompressible  avec  laquelle  il  faut  compter.  » 
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La  Revue  d'Economie  politique  d"avril  contient  une  élude,  qui 
nous  paraît  un  peu  métaphysique,  de  M.  Henri  Hauser  sur  les 
origines  du  capitalisme  moderne  en  France.  11  semblerait»  priori, 
dit  l'auteur,  que  le  perfectionnement  de  l'outillage  et  de  ia  divi- 
sion du  travail  ait  précédé  la  concentration  du  capital.  C'est  tout 
le  contraire  qui  s'est  produit.  La  première  apparitioa  du  capital, 
c'est-à-dire  d'une  richesse  qui  produit  à  son  pos.sesseur  un 
revenu  indépendant  de  son  travail,  a  précédé  et  non  suivi  ia  pre- 
mière apparition  de  la  division  du  travail.  C'est  la  fonction  capi- 
taliste qui  a  d'abord  créé  la  manufacture. 

M.  Ilauser  tire  de  ces  prémisses  deux  conclusions  :  .Vu  point 
de  vue  historique,  la  révolution  individualiste  et  la  révolution 
industrielle  de  la  fin  du  xvin"  siècle  ont  pu  précipiter  l'avènement 
du  régime  capitaliste,  elles  n'ont  pas  créé  ce  système.  "  Ce  n'est 
donc  pas  la  loi  de  1791  qui  a  créé  le  conflit  entre  le  capital  et  le 
travail,  au  nom  des  principes  abstraits  de  l'économie  politique.  » 
Au  point  de  vue  sociologique,  le  capitalisme  n'est  plus  une  caté- 
gorie nécessaire,  éternelle  de  l'action  humaine;  «  il  redevient  une 
catégorie  historique,  une  forme  transitoire  de  la  civilisation, 
comme  furent  le  palriarcalisme  des  sociétés  commençantes, 
comme  le  féodalisme  du  moyen  âge.  S'il  est  ne;,  .s'il  a  vécu,  il  peut 
mourir.  » 

Et  puis?  «  On  peut  concevoir  une  société  où  le  perfectionnement 
du  machinisme  et  de  la  division  du  travail,  la  concentration  crois- 
.sanle  des  instruments  de  travail  entraîneraient  d'autres  consé- 
quences que  la  constitution  de  deux  classes  antagonistes.  El,  de 
même  qu'au  sein  du  régime  corporatif  s'élaborait  déjà  le  capita- 
lisme moderne,  peut-être  qu'au  milieu  de  notre  société  capita- 
liste se  construit  déjà  pièce  à  pièce  l'édifice  d'une  société  nou- 
velle. » 

Voyez-vous  tous  ces  termes  généraux  et  capiteux  :  palriarca- 
lisme, féodalisme,  capitalisme?  Et  que  sera  cette  société  nou- 
velle? Le  syndicalisme?  Nous  avons  vu  plus  haut  qu'il  est  déjà 
composé  de  «  deux  classes  antagonistes  »,  les  rouges  elles  jaunes. 
Il  n'y  aura  donc  pas  grand'chose  de  changé. 


Les  trusts,  cartels  et  autres  combines  s'atlriliuent  pour  raison 
d'être  de  régler  la  production,  de  nous  préserver  des  crises,  de 
prévenir  les  fraudes  sur  la  quantité  et  la  qualité  des  marchan- 
dises, le  tout    par  dévouement  piiilanlliropiquc  et  pour  le  plus 
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grand  bien  des  travailleurs  et  des  consommateurs  nationaux. 
Dans  les  Questions  diplomatiques  et  coloniales.  M.  René  Moreux 
nous  montre  quel  cas  il  faut  faire  de  ces  belles  ^promesses  par  ce 
qui  se  passe  dans  les  cartels  allemands. 

Le  nombre  des  cartels  s'élève  actuellement  à  250.  C'est  sous  ce 
qu'on  pourrait  appeler  le  régime  des  cnrtels  que  la  dernière  crise 
économique  s'est  produite.  Bien  loin  d'empêcher  les  crises 
d'éclater,  les  cartels,  surtout  ceux  qui  produisent  les  matières 
premières,  «  ont  aggravé  la  crise  déjà  très  aiguë  que  traverse 
l'Allemagne.  » 

M.  Moreux  soutient  que  les  cartels  sont  dirigés  contre  les  con- 
sommateurs. Non  contents  de  majorer  leurs  prix,  ils  se  livrent  à 
des  manœuvres  frauduleuses.  Par  caisses  de  100  livres  de  sucre, 
par  exemple,  ils  livrent  96  à  97  livres  de  sucre  et  3  à  4  livres  de 
papier. 

Comment  les  cartels,  agissant  ainsi,  peuvent-ils  s'établir  et  se 
maintenir?  «  Ce  sont  les  tarifs  protecteurs  qui  permettent  aux 
cartels  d'organiser  l'exploitation  méthodique  du  marché  inté- 
rieur. » 

Les  primes  à  l'exportation  viennent  ensuite  permettre  aux  car- 
tels d'exploiter  aussi  les  marchés  extérieurs.  Ils  vendent  au-des- 
sous du  prix  aux  consommateurs  étrangers,  au  détriment  des 
producteurs,  et,  par  compensation,  ils  surfont  les  prix  pour  les 
acheteurs  nationaux.  Un  exemple  :  pendant  le  deuxième  semes- 
tre 1900,1e  syndicat  des  pointes  a  vendu  en  Allemagne22  millions 
300.<  00  kilogr.  dépeintes  en  faisant  un  bénéfice  de  1.20(J. 000  marks. 
Son  exportation  a  porté  sur  19  500.000  kilogr.  vendus  avec 
859.000  marks  de  perte.  Les  consommateurs  allemands  ont  donc 
comblé  le  déficit  tout  en  assurant  à  la  société  un  bénéfice  de 
350.000  marks. 

Malgré  la  complaisance  des  acheteurs  allemands,  les  cartels  ne 
gagnent  pas  aulantqu'on  pourrait  le  croire.  «  Il  faut  bien  dire  que 
les  bénéfices  des  syndicats  ont  toujours  été  très  faibles,  qu'ils  ont 
même  été  très  souvent  négatifs.  » 

Le  seul  résutat  que  produisent  ces  'savantes  combinaisons  est 
donc  de  désorganiser  la  production  intérieure  et  extérieure.  Inté- 
rieure, car  leurs  produits  sont  des  matières  premières  pour  d'au- 
tres industries;  ex/eriewre, parce  que  les  primes  ajoutées  au  mono- 
pole leur  permellenl  d'inonder  les  marchés  étrangers. 

Or,  qu'est-ce  qui  permet  aux  cartels  de  subsister  ?  Nous  l'avons 
vu,  la  protection  et  les  primes.  Qui  est-ce  qui  accorde  la  protection 
et  les  primes  :  les   gouvernants.  Ce   sont  donc   les  gouvernants 
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qui  désorganisent  la  production  nationale  et  internationale,  sous. 
prétexte  de  la  régulariser! 


Combien  de  bons  et  belliqueux  bourgeois  s'imaginent  que  tout 
serait  perdu  si  les  armées  professionnelles  étaient  remplacées- 
par  des  milices,  que  l'on  ne  pourrait  plus  conquérir,  coloniser,  ni 
même  conserver  son  autonomie,  son  indépendance. 

Dans  la  Revue  socialiste  de  mai,  M.  Quay-Cendre  soutient  le 
contraire  en  s'appuyant  sur  des  exemples  du  passé  et  même  du 
présent.  La  plupart  des  nations  de  l'antiquité  et  du  moyen  âge 
n'ont  pas  eu  d'armées  permanentes  à  l'époque  de  leur  gloire,  et 
quand  elles  en  ont  eu,  elles  sont  tombées  en  décadence.  Les  armées 
de  la  Révolution  étaient  improvisées  et  déconcertaient  les  plus- 
savants  tacticiens. 

D'accord,  dira-t-on,  mais  aujourd'hui,  avec  les  armes  perfec- 
tionnées que  nous  possédons,  il  n'est  plus  possible  de  se  passer 
d'armées  professionnelles. 

Et  pourtant,  l'on  s'en  passe,  répondra  M.  Quay-Cendre.  Une 
poignée  de  Cubains  tient  tète  pendant  des  années  à  la  puissante 
armée  espagnole.  Une  autre  poignée  de  Philippins  résiste  aux 
Etats- Unistes.  Enfin,  les  meilleurs  stratèges  de  l'Angleterre 
envoyés  au  Transvaal  sont  tenus  en  échec  par  les  guérillas  boers. 

Il  n'y  a  donc  rien  de  changé,  et  la  seule  raison  d'être  des  armées 
est  de  fournir  des  emplois  et  de  l'avancement  aux  élèves  sortis 
des  écoles  militaires,  et  de  procurer  aux  bons  bourgeois,  belli- 
queux au  coin  du  feu,  la  satisfaction  de  lire  dans  leur  journal  les 
exploits  de  leurs  «  petits  soldats  »  contre  les  rouges,  les  noirs  et 
les  jaunes. 

— 11  parait  que  le  feu  de  paille  des  Universités  populaires  s'éteint 
déjà.  M.  Emile  Kahn  le  constate  dans  la  Revue  socialiste  de  juin, 
et  en  cherche  les  causes  et  les  remèdes.  Dans  presque  toutes  les 
Universités  populaires  de  Paris,  dit-il,  les  salles,  trop  étroites 
naguère,  sont  à  demi  remplies  les  soirs  de  conférence.  Les  audi- 
teurs se  font  moins  nombreux  chaque  semaine.  L'ardeur  de  con- 
naître, qui  fut  si  vive,  est  tombée. 

La  cause?  On  a  cherché  ;\  amuser  plus  qu'à  instruire.  On  a  fait 
des  conférences  au  lieu  de  cours.  «  Bien  loin  de  donner  aux 
ouvriers  l'esprit  scientifique,  on  lésa  dégoûtés  d'une  science  par- 
cellaire. De  la  science  une,  ils  n'ont  entrevu  que  des  lueurs  et  des 
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reflets.  Ils  ont  pris  en  défiance  cette  autre  bonne  chanson  dont  ils 
ont  cru  qu"on  voulait  bercer  leur  misère  et  endormir  leur 
espoir.  » 

Le  remède  est  donc  tout  indiqué  :  «  Il  n'est  d'enseignement  que 
par  le  cours  suivi.  »  Mais  tous  les  cours  ne  sont  pas  également 
utiles  à  faire.  L'Université  populaire  doit  donner  un  enseignement 
politique  et  social.  «  La  philosophie  morale  et  sociale,  l'économie 
politique  et  le  droit,  l'histoire  économique,  l'histoire  des  classes 
et  des  partis  y  tiendront  le  premier  rang.  » 


Plus  on  avance,  plus  on  reconnaît  que  le  socialisme  déteint  et 
se  désagrège.  Les  derniers  à  s'en  apercevoir  sont  les  socialistes 
eux-mêmes.  «  L'afTaissement  de  l'esprit  socialiste,  dit  M.  Lagar- 
delle,  dans  le  Mouvement  socialiste,  ne  semble  être  qu'imparfaite- 
ment senti  dans  quelques  milieux  qui  se  réclament  de  nos  doc- 
trines... Nous  assistons  vraiment  à  un  recul  des  idées  socialistes, 
à  un  obscurcissement  de  la  conscience  révolutionnaire.  » 

Le  moment  est  critique.  <i  Le  socialisme  joue  à  celte  heure  une 
partie  décisive.  »  Il  s'agit  de  savoir  s'il  restera  révolutionnaire  ou 
s'il  deviendra  simplement  philanthropique,  humanitaire,  réfor- 
miste. Le  courant  désocialisateur  est  si  fort  que  M.  Lagardelle 
lui-même  ne  croit  guère  possible  de  le  remontiT.  Il  se  borne  à 
«  rappeler  le  devoir  impérieux  qui  s'impose  à  tous  les  socialistes 
résolus  de  sauvegarder  ce  minimum  intangible  de  principes  qui 
constitue  notre  seule  raison  d'être.  » 

Ce  minimum  consiste  à  maintenir  le  principe  de  la  lutte  de 
classe.  La  conception  de  la  lutte  de  classe,  qui  est  à  la  base  du 
socialisme,  est  contradictoire  à  la  démocratie,  qui  poursuit  l'har- 
monie des  classes  et  non  leur  lutte.  «  Les  prolétaires  et  les  capi- 
talistes n'ont  pas  à  délibérer  en  commun  :  les  intérêts  économiques 
ne  se  défendent  pas  par  des  procédés  de  discussion  académique. 
Les  rapports  des  classes  sont  des  rapports  de  force  :  c'est  par  la 
force  qu'ils  doivent  être  réglés.  » 

M.  Lagardelle  a  raison.  La  lutte  de  classe  est  la  base  même  du 
socialisme.  Mais  les  politiciens  sont  réduits  à  choisir  entre  le  nom, 
qui  plait  aux  électeurs,  et  la  chose  qui  leur  déplaît... 

—  M.  Fouquet  constate,  dans  le  Mouvement socialisle  du  17  mai, 
que  les  privilèges  accordés  aux  constructeurs  d'habitations  à  bon 
marché  ne  profitent  guère  à  la  classe  ouvrière.  La  plus  importante 
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des  sociétés  parisiennes  possède  dans  Paris  4  maisons  comprenant 
192  logements,  3  de  ces  logomeuts  sont  occupés  par  des  mai'- 
cliands,  2  par  des  rentiers,  05  par  des  employés  de  commerce  et 
d'administrations  publiques,  11  par  des  célibataires,  47  par  des 
ménages  sans  entants. 

Mais  la  classe  ouvrière  a  la  gloire  de  payer  sa  bonne  part  des 
subventions  accordées  aux  Sociétés  d'habitations  à  bon  marché. 
Qu'est-ce  que  le  profit  auprès  de  la  gloire  ? 


M.  A.  Neymarck  emploie  une  série  de  neuf  longs  articles,  dans 
le  Rentier,  à  prouver,  par  le  moyen  des  statistiques,  que  la  France 
est  plus  riche  aujourd'hui  qu'elle  ne  l'était  dans  les  dernières 
années  du  siècle  qui  vient  de  finir  ou  à  la  fin  de  chacun  des  régi- 
mes politiques  sous  lesquels  elle  a  vécu. 

Nous  n'avons  pas  j'I  discuter  ici  les  chiffres  présentés  par 
M.  Neymarck  ;  nous  devons  tout  de  même  mettre  en  garde  contre 
eux  les  lecteurs  qui  voudraient  en  tirer  la  conséquence  que  tout 
est  pour  le  mieux  dans  la  meilleure  des  Républiques. 

D'abord  il  ne  suffit  pas  que  la  France  soit  plus  riche  aujourd'iuii 
qu'hier  et  avant-hier,  il  faut  voir  si  elle  s'est  enrichie  autant  qnp 
plusieurs  autres  pays. 

Ensuite,  il  faut  examiner  si  ce  progrès  de  la  richesse  est  assure 
pour  l'avenir.  Or,  cela  paraît  douteux.  C'est  la  population  qui 
»;rée  et  consomme  la  richesse.  Si  la  population  n'augmente  pas. 
la  richesse  ne  peut  donc  pas  croître  indéfiniment. 

Knfin,  il  s'agirait  de  savoir  si  cette  augmentation  de  richesse 
est  une  source  de  plus  grand  bonheur.  M.  Neymarck  observe  pré- 
cisément que  cette  richesse  s'est  acciuemalgré  les  charges  fiscales. 
Les  charges  fiscales  ont  pour  effet  non  seulement  d'enlever  aux 
producteurs  une  partie  du  fruit  de  leur  travail,  mais  encore  de 
distribuer  cette  partie  aux  oisifs  et  d'augmenter  ainsi  l'inégalité 
des  conditions  et  la  somme  des  iniquités  sociales. 

Je  ne  veux  pas  dire  que  M.  iNeymarck  oublie  ou  ignore  ces 
choses  :  il  a  pris  une  thèse  et  l'a  soutenue  sans  en  sortir,  comme 
il  le  devait  ;  peut-être  envisagera-t-il  un  de  ces  jours  la  question 
aux  points  de  vue  que  nous  indiquons.  Je  veux  seulement  montrer 
que  la  thèse  n'est  pas  complète  et  que  les  protectionnistes  et  les 
socialistes  n'ont  pas  i\  s'en  prévaloir. 

—  Une  autre  série  de  cinq  articles,  dans  le  /{rnlier,  est  consa- 
crée, à  «  ce  qu'on  appelle  la  féodalité  financière  ».   M.  Neymarck 
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y  démontre  que  «  celui  qui  gagne  le  plus  avec  les  grandes  Coni- 
,  pagnies,  celui  qui  perçoit  les  plus  gros  dividendes,  c'est  l'Etat  ». 
L'auteur  expose  ensuite  comment  est  géré  le  réseau  de  l'Etat  et  ce 
qui  résulterait  du  rachat  des  chemins  de  fer.  Les  Compagnies 
amortissent  leurs  dettes,  tandis  que  l'Etat  n'amortit  pas.  Le 
rachat  serait  une  calamité:  «  Nos  budgets  et  le  crédit  public 
seraient  à  la  merci  de  tous  les  hasards  d'une  exploitation  comicer- 
ciale,  industrielle  et  financière  faite  par  l'Etat,  c'est-à-dire  par  un 
être  anonyme,  indifl'érent  et  irresponsable.  » 


Beaucoup  de  gens  sont  éblouis  de  la  situation  brillante  —  en 
apparence  —  à  laquelle  sont  arrivés  les  États-Unis  dans  l'écono- 
mie mondiale.  C'est  le  cas  de  M.  Laurent  Dechesue,  dans  X'Echo 
-de  l'Industrie  de  Charleroi.  «  Les  progrès  réalisés  par  les  États- 
Unis  au  xix"  .'^iècle,  dit-il,  feront  sans  doute  l'étonnemenl  des 
générations  futures.  Extension  du  territoire,  développement  des 
institutions,  augmenlation  de  la  population,  de  beaucoup  sur- 
passée par  les  progrès  de  toutes  les  manifestations  de  la  vie  éco- 
nomique, sauf  peut-être  une  seule,  la  navigation  maritime,  tel  est 
le  tableau  que  présente  l'Amérique  au  xix"  siècle.  » 

Si  tout  cela  s'était  fait  par  les  seuls  hommes  et  les  seuls  capi- 
taux du  pays,  il  y  aurait  peut-être  de  quoi  s'émerveiller,  mais 
M.  Dechesne  reconnaît  lui-même  que  les  Américains  «  ont  été 
aidés  dans  cette  tâche  par  les  industriels  européens  qui,  ne  pou- 
vant plus  faire  franchir  à  leurs  produits  les  barrières  douanières 
qu'ils  rencontrent  à  la  frontière  des  États-Unis,  se  voient  bien 
obligés  de  s'y  transporter  eux-mêmes  avec  leurs  fabriques.  " 

M.  Dechesne  loue  fort  le  gouvernement  américain  «  qui  favorise 
par  tous  les  moyens  possibles  les  branches  les  plus  diverses  de  la 
production  nationale  ». 

Si  le  rôle  des  gouvernements  est  de  rendre  la  vie  chère  à  leurs 
administrés,  par  le  moyen  de  la  protection,  le  gouvernement 
américain  est  tout  à  fait  digne  de  louanges. 

M.  Dechesne  croit  que  la  république  américaine  «  paraît  appelée 
à  un  splendide  avenir.  »  Dans  l'état  actuel  des  choses,  l'avenir 
d'un  peuple  dépend,  en  grande  partie,  de  l'avenir  des  autres. 
L'Allemagne  aussi  paraissait,  hier, appelée  à  un  splendide  avenir, 
et  voici  que,  grâce  à  ses  cartels,  comme  nous  l'avons  vu  plus 
haut,  elle  est  déjà  tombée  dans  la  panade.  Qui  sait  si  les  trusts 
ne  joueront  pas  le  même  tour  aux  .américains  ? 
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—  Précisément,  voici,  dans  l'Echo  du  22  juin,  un  article  sur  la 
nuimnce  des  trusts,  qui  pourra  donner  à  réfléchir  aux  optimistes. 
Les  trusts,  dit  l'auteur  (A.  de  Y.)  sont  un  danger  économique, 
social  et  politique.  Après  avoir  prouvé  ces  assertions,  A.  de  V. 
ajoute  que  les  trusts,  malgré  leur  apparence  formidable,  ne  sont 
que  d'une  solidité  très  relative.  «  C'est  le  colosse  aux  pieds  d'ar- 
gile dont  parle  la  Bible.  »  El  quand  le  colosse  s'écroulera,  il  écra- 
sera tous  ceux  qui  ont  mis  leur  confiance  en  lui. 


Le  refus  de  payer  l'impôt  pour  un  motif  religieux  n'est  pas  une 
chose  banale.  Les  Temps  Noitveaux,  du  24  mai,  en  citent  un 
exemple  récent,  du  1"  décembre  1901.  Voici  quelques-unes  des 
raisons  données  par  le  contribuable  récalcitrant  : 

«  Je  reconnais  Dieu  et  sa  loi  qui  dit  :  aime  ton  prochain  comme 
toi-même  et  ne  fais  pas  à  autrui  ce  que  lu  ne  veux  pas  qu'on  te 
fasse.  Ceci,  je  le  reconnais  comme  l'unique  loi  juste,  nécessaire 
et  suffisante  dans  toutes  les  occasions  de  la  vie.  Si  la  société  ne 
suit  pas  celle  loi,  si  elle  en  a  besoin  d'autres,  cela  ne  me  regarde 
pas.  De  ma  part,  îe  paiement  volontaire  des  impôts  serait  un  men- 
songe. Si  je  savais  que  l'argent  recueilli  ainsi  corresponde  toujours 
à  un  but  utile  et  moral,  je  paierais  volontiers  le  double,  le  triple 
et  même  davantage  de  ce  qu'on  exige  de  moi  à  présent.  Mais  je 
sais  que  le  gouvernement  suisse,  comme  tous  les  autres,  gouverne 
par  la  force,  etc.  » 

On  assure  que  Jésus  a  dit  :  Rendez  à  César  ce  qui  appartient  à 
César  ;  mais,  où  il  n'y  a  plus  de  Césars, il  ne  doit  plus  y  avoir  rien 
à  rendre  obligatoirement. Les  contribuables  peuvent  donc  eu  toute 
sûreté  de  conscience  imiter  A.  Skarvan. l'auteur  de  ce  refus. .\  eux 
d'examiner  s'ils  préfèrent  être  saisis  que  de  payer.  La  morale  n'a 
rien  à  y  voir. 

—  Dans  des  Temps  Nouveaux  du  7  juin,  M.  Jean  Grave  nous 
apprend  que  les  anarchistes  n'ont  pas  de  dogme.  «Ils  n'ont  pas 
la  prétention  d'apporter  dans  les  plis  de  leur  vêtement  le  bonheur 
du  genre  humain.  S'ils  sont  adversaires  de  l'autorité,  c'est  juste- 
ment parce  qu'ils  savent  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  formule  unique 
pour  le  bonheur  des  individus.  C'est  parce  qu'il  savent  qu'il  n'y  a 
que  l'individu  lui-même  qui  puisse  organiser  le  sien  propre, 
qu'ils  sont  adversaires  des  partis,  de  leurs  programmes  et  de 
leurs    cadres.  » 
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Voilà  qui  est  bien.  La  résistance  à  l'autorité  n'est  pas  un  dogme 
c'est  l'autorité  elle-même  qui  en  est  un.  Nous  sommes  d'accord 
jusque-là.  Mais  il  me  semble  vaguement  avoir  entendu  dire  que 
les  anarchistes  combattaient  une  autre  chose  que  l'autorité  :  le 
capitalisme.  C'est  en  ce  point  qu'ils  me  paraissent  tomber  dans  le 
dogmatisme.  Le  capital,  en  efTet,  n'est  point  un  dogme  ni  un 
préjugé,  c'est  unfait  et  un  faitd'une  grande  utilité  pour  le  bonheur 
du  genre  humain. 


La  Revue  Economique  de  Bordeaux  de  mai  contient  une  causerie 
faite  par  M.  Frédéric  Passy  à  la  Société  d'économie  politique  de 
cette  ville,  sur  l'œuvre  de  la  Conférence  de  la  Haye  et  sur  les 
efforts  des  pacifiques  qui  ont  précédé  et  préparé  cette  conférence. 
Ce  coup  d'œil  rétrospectif  à  une  cinquantaine  d'années  en  arrière 
est  à  lire  entièrement.  Pour  ceux  qui  ne  le  pourront  pas,  nous 
voulons  du  moins  résumer  la  conclusion  de  l'infatigable  apôtre 
de  la  paix. 

L'Evangile  a  dit  :  «  Les  pacifiques  posséderont  la  terre.  » 

Pourquoi,  demande  M.  Passy'?  Parce  que  ce  sont  eux  qui  con- 
servent leurs  forces  pour  les  consacrer  au  travail  :  parce  que  ce 
sont  eux  qui  vivent  dans  la  justice  au  lieu  de  vivre  dans  la  violence 
parce  que  ce  sont  eux  qui  s'imposent  aux  autres  peuples  par  les 
services  qu'ils  leur  rendent  ;  parce  que  ce  sont  eux,  enfin,  qui 
savent  féconder  le  sol.  Et  c'est  pour  cela  qu'un  petit  peuple,  —  le 
peuple  suisse  —  est  peut  être  celui  qui  a  réellement  conquis  la 
plus  grande  partie  du  monde.  C'est  la  Suisse  qui,  relativement  à 
sa  population,  fait  le  plus  de  commerce,  le  plus  d'affaires  sur  Ja 
surface  du  globe  ;  c'est  la  Suisse  qui,  sans  armements,  sans 
marine,  perdue  au  centre  de  l'Europe  et,  par  conséquent,  dans 
des  conditions  qui  semblent  bien  défavorables  pour  faire  des 
affaires  à  l'extérieur  ;  c'est  la  Suisse  qui,  vivant  dans  la  paix,  le 
travail  et  la  justice,  est  arrivée  à  réaliser  pour  elle  ce  que  doit  être 
l'idéal  du  reste  du  monde. 

Que  dites-vous  de  cela,  partisans  de  la  paix  armée  et  quéman- 
deurs de  primes  à  la  marine  marchande  ? 

—  La  Société  économique  du  Havre  [Société  Turbot)  en  esta 
sa  4°  année  d'existence  c'est  presque  l'âge  adulte.  Aussi  son 
Bulletin  semestriel  de  juillet,  qui  vient  de  nous  parvenir,  prouve- 
t-il  que  les  réunions  sont  suiviesassu  dimentetqueles  discussions 
sont  animées. 
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Les  questions  traitées  dans  ce  semestre  sont  :  Le  Régime  fiscal 
des  boissons,  par  M.  Aclier  ;  le  Régime  colonial  de  la  France  par 
M.  Laneuville  ;  la  Population  par  M.  Sorel  ;  le  Rôle  de  l'Klat  en 
matière  d'enseignement  par  M.  FoUin  ;  la  Représentation  propor- 
tionnelle dans  les  assemblées  délibérantes  par  M.  Follin. 

La  place  nous  manque  pour  résumer  les  discussions  qui  ont 
suivi  chacune  de  ces  communications,  mais  leurs  titres  seuls 
indiquent  que  la  Société  Turgol  suit  de  près  l'actualité  et  cherche 
à  faire  œuvre  immédialement  utile.  Faut-il  redire  que  nous  ne 
verrions  aucun  inconvénient,  loin  de  là,  à  ce  que  toutes  les  villes 
un  peu  importantes  imitassent  Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  Le  Havre 
et  peut-être  quelques  autres  dans  l'étude  des  questions  éco- 
nomiques ■? 

ROUXEL. 
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L  INSTITUTION    DES    CAISSES    D  EPARGNE    SCOLAIRES    EN  EUROPE  ET    EN 
AMERIQUE    EN    19<J1. 

Le  Journal  des  Economistes  a  eu  sa  bonne  part  dans  l'œuvre  que 
nous  avons  entreprise  en  1874,  avec  les  encouragements  de  M.  Hippo- 
lyte  Passy.  de  M.  Michel  Chevallier  et  de  quelques  autres  maîtres  de  la 
science  économique,  pour  organiser  en  œuvre  éducative  et  pour  pro- 
pager l'institution  des  Caisses  d'épargne  scolaires,  cet  exercice  d'édu- 
cation économique  et  morale,  que  l'éminent  économiste  italien  Luzzatti 
a  qualifié  «  la  base  et  l'initiation  de  toutes  les  institutions  de  pré- 
voyance ».  Les  lecteurs  du  Journal  des  Economistes  ont  été  tenus  au 
courant  des  bons  effets  éducatifs  de  cette  institution  depuis  1874, 
depuis  vingt-huit  ans,  et  de  son  expansion  dans  presque  tous  les  pays 
du  monde  civilisé,  notamment  par  les  rapports  faits  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  et  par  les  documents  centralisés  et 
publiés  par  la  Société  universelle  des  institutions  de  prévoyance  ;  ils 
liront  donc  avec  un  intérêt  spécial  les  plus  récentes  données  présen- 
tées en  1900  au  Jubilé  de  vingt-cinq  ans  de  notre  Association  scienti- 
fique universelle  des  institutions  de  prévoyance,  et  les  rapports  qui 
viennent  d'être  faits  dans  les  derniers  mois  de  1901  comme  complé- 
ment des  travaux  du  Jubilé. 

On  verra  dans  ces  rapports,  avec  un  légitime  sentiment  patriotique, 
les  progrès  constants  et  considérables,  en  Europe  et  en  Amérique,  de 
cette  institution  française  :  française  d'origine,  conçue  et  essayée  en 
1834  dans  une  école  du  Mans  (Sarthe)  ;  française  d'organisation,  orga- 
nisée en  institution  véritablement  éducative,  d'ailleurs  simple  et  sûre, 
en  1874;  et  dès  lors  rapidement  multipliée  en  France,  par  voie  d'initia- 
tive libre  et  sans  charge  pour  les  budgets,  jusqu'à  24.000  écoles,  et  près 
de  500.000  écoliers  épargnants  ;  et  sur  ce  succès  de  la  France,  l'insti- 
tution se  propageant  chez  la  plupart  des  autres  peuples  du  monde 
civilisé,  notamment  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Allemagne,  en 
Italie,  en  Russie,  aux  Etats-Unis,  au  Brésil. 
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A  la  session  générale  de  1878  de  notre  Société  scientifique  univer- 
selle des  institutions  de  prévoyance,  M.  Hippolyte  Passy,  le  vénérable 
doyen  des  sciences  d'Etat,  l'un  des  fondateurs  de  la  Société,  présentait 
à  cette  assemblée  les  observations  suivantes  : 

«  La  Révolution  de  1789  a  fait  triompher  la  liberté  :  liberté  du  tra- 
vail, de  l'industrie,  du  commerce  ;  il  reste  à  organiser  ces  libertés  ;  ce 
qui  se  fait,  moins  par  des  lois,  que  par  des  organismes  économiques 
qui  forment  les  mœurs.  Et  parmi  ces  institutions,  la  plus  efficace  est 
assurément  celle  qui  a  prouvé  mieux  que  tout  autre  la  puissance 
éducatrice.  La  Caisse  d'épargne  scolaire  s'adresse  aux  enfants,  à  des 
êtres  qui  ont  tout  à  apprendre,  le  bien  comme  le  mal,  par  des  exer- 
cices pratiques  et  répétés,  par  des  exercices  toujours  volontaires, 
tenant  sans  cesse  la  volonté  en  éveil,  en  force,  en  vigueur,  elle  leur 
montre  le  bien  qu'enfantent  l'économie,  la  vie  sobre,  sage,  réglée, 
elle  a  une  valeur  qui  n'appartient  qu'à  cette  institution,  la  puissance 
éducalrice;  et,  je  n'en  doute  pas,  les  générations  qu'elle  instruit 
déploieront  dans  les  luttes  de  la  vie  un  degré  d'intelligence  et  de 
raison,  de  prévoyance  et  d'énergie,  bien  supérieur  à  celui  qu'ont 
atteint  les  générations  passées  )i. 

Mêmes  observations  sur  la  valeur  éducatrice  des  Caisses  d'épargne 
scolaires  ont  été  présentées,  d'après  l'expérience,  soit  à  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  soit  aux  sessions  de  la  Société 
universelle  des  institutions  de  prévoyance,  soit  dans  des  assemblées 
scientifiques  ou  populaires  en  France,  par  d'autres  maîtres  des  sciences 
économiques  et  sociales,  tels  que  MM.  Michel  Chevalier,  Duruy,  Levas- 
seur,  Drouyn  de  l'Huys,  ancien  ambassadeur,  membre  de  l'Institut, 
sénateur,  soutenu  par  les  vœux  formels  de  la  Société  des  agriculteurs 
de  France,  dont  il  était  président. 

Et  encore,  M.  Hippolyte  Passy,  ce  vétéran  des  affaires  publiques,  qui 
avait  passé  cinquante  années  de  sa  vie  dans  les  plus  hautes  fonctions, 
ou  dans  la  méditation  et  la  discussion  des  plus  grands  intérêts  sociaux, 
et  toujours  avec  une  hauteur  de  vue,  un  discernement  et  un  caractère 
probe  et  désintéressé,  appréciés  de  tous,  à  l'étranger  comme  en  France, 
nous  disait  :  "  Quand  on  entreprend  une  grande  tâche  de  pur  intérêt 
public,  on  doit  s'attendre  à  rencontrer  des  obstacles,  des  fraudes,  des 
manœuvres  hostiles,  de  toute  sorte  ;  il  ne  faut  donc  pas  trop  s'inquiéter 
des  difficultés  qu'on  vous  suscite.  Marchez  toujours  !  Vous  avez  su 
rallier  déjà  bien  des  coopérateurs,  des  amis,  eu  France  et  au  dehors. 
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l'oursuivez  votre  œuvre  ;  et  à  mesure  que  vous  avancerez  dans  le 
succès,  ce  ne  sera  plus  une  légion,  ce  sera  une  armée.  Et  déjà  le  con- 
cours de  tant  de  gens  de  cœur  et  d'intelligence  de  tant  de  pays  divers 
est  fait  pour  vous  consoler  de  bien  des  peines,  de  bien  des  misères  ». 

Et  dans  un  rappert  à  l'Institut,  .M.  Passy  ajoutait  avec  un  vif  senti- 
ment patriotique  :  «  L'idée  des  Caisses  d'épargne  scolaires  est  une  idée 
française,  conçue  et  mise  en  œuvre  par  des  essais  isolés  en  quelques 
localités  de  notre  pays,  il  y  a  une  quarantaine  d'années  ;  celte  insti- 
tution a  été  l'objet  de  plusieurs  expériences  intéressantes  à  l'étranger, 
d  où  M.  de  Malarce  l'a,  pour  ainsi  dire,  réimportée  chez  nous,  en  l'orga- 
nisant à  la  suite  de  missions  dont  il  avait  été  chargé  en  1873. 

Grâce  au  concours  d'un  grand  nombre  d'administrateurs  et  d'insti- 
tuteurs qu'il  a  su  rallier  à  son  œuvre,  et  à  l'assentiment  intelligent  des 
ministères  de  l'Instruction  publique,  du  Commerce  et  des  Finances,  il 
est  parvenu,  agissant  par  voie  d'initiative  libre  et  faisant  appel  à  des 
dévouements  tout  à  fait  volontaires,  à  déterminer  la  fondation  en 
France  de  plusieurs  milliers  de  Cuisses  d'épargne  scolaires,  qui  mon- 
trent des  résultats  moraux  considérables...  » 

En  1884,  après  une  expérience  de  douze  années,  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  (alors  .M.  Jules  Ferry)  demanda  à  M.  de  Malarce  un 
Mémoire  sur  «  l'éducation  de  la  Prévoyance  »,  notamment  par  lesactes 
constatés  dans  les  rapports  annuels  sur  les  Caisses  d'épargne  scolaires, 
par  les  inspecteurs  d'Académie  et  les  Conseils  généraux. 

Ce  mémoire,  publié  dans  le  Manuel  général  de  l'instruction  primaire, 
redouble  l'intérêt  éveillé,  depuis  1876,  à  l'étranger  en  faveur  de 
cette  institution,  dont  voici  la  progression  des  premières  années  en 
France   : 

En  1874  :  sept  Caisses  d'épargne  seulement. 

Au  15  janvier  1877.      8,033  17o. 040  livrets  et    2.981.352  francs. 

d'épargnes  au  dépôt. 

—  1881.     34.172  302.841  0.403.773      — 

—  1S8G.     23.980         491.160  11.934.268      — 

Les  éducateurs  étrangers,  appliqués  à  doter  leur  pays  de  ce  nouve 
organisme  d'éducation  économique  et  morale  ont  vu  le  succès  répondre 
constamment  à  leurs  efforts,  comme  nous  sommes  heureux  de  le 
constater  ci-après  : 

II 

Ainsi,  à  Liverpool,  la  principale  ville  d'Angleterre,  qui  comptait  en 
1878  (deux  annnées  après  l'établissement  de  l'institution  à  l'instar  de 
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la  France)  35  School-Savings-Banks,  avec  3.980  écoliers  épargnants, 
et  en  1885,  "4  School-Saviugs-Banks,  avec  10.080  écoliers  épargnants, 
compte  aujourd'hui,  1^''  janvier  1902,  91  School-Banksavec  46.401  éco- 
liers épargnants.  Elles  rapports  annuels  publiés  par  les  soins  du  prin- 
cipal promoteur,  M.  Thos-Banner  Newton,  directeur  de  la  Caisse 
d'épargne  de  Liverpool,  et  vice-président  des  caisses  d'épargne  scolaires, 
constatent  les  bons  effets  de  ces  e.xercioes  d'éducation  économique  et 
morale. 

Un  éloquent  commoner,  M.  Samuel  Smith,  membre  du  Parlement 
pour  Liverpool,  a  dit,  dans  une  des  assemblées  annuelles  organisées 
par  M.  Newton,  ces  paroles  de  profonde  vue  sociale,  humaine  :  «  Ces 
faits  d'épargne,  accomplis  librement  et  surleurssous  de  poche,  par  des 
actions  volontaires  répétées,  sont  des  actes  de  sacrifice;  et  toutes  les 
grandes  choses  se  font  par  la  vertu  d'un  sacrifice;  cet  exercice 
d'épargne  habituel,  fréquent,  libre,  dirigé  et  éclairé  par  le  maître,  dans 
l'école  même,  forme  ainsi  les  énergies  morales  et  bien  réglées  qui, 
dans  la  vie  de  l'adulte,  se  retrouvent  décuplées...  » 

Et  lord  Derby,  ancien  premier  ministre,  disait  à  Liverpool  :  «  L'art 
d'économiser,  comme  tous  les  autres  arts,  s'apprend  et  est  difficile  à 
acquérir.  Un  enfant  ne  saurait  être  enseigné  trop  tôt  à  connaître  pra- 
tiquement la  valeur  des  sous  (pence;  ;  et  le  meilleur  livre  pour  cet 
enseignement  est  un  livret  de  caisse  d'épargne  scolaire,  où  l'écolier  se 
voit  faire  l'épargne  et  la  dépense  utile.  » 

litl'une  des  principales  revues  d'Angleterre,  the  Nineleenth  CeiUiiry, 
dans  un  article  approfondi  où  était  exposée  l'œuvre  française  des 
Caisses  d'épargne  scolaires,  concluait  par  cette  parole  du  journal  IVie 
Times:  'Indeed,  grcal  success  of  Franc;  l  (En  vérité,  c'est  un  grand 
succi'^s  pour  la  Fi'ance.) 

Les  évoques  anglicans  d'Exeter  et  de  Liverpool  ont  fait  l'éloge  de  la 
France  à  l'occasion  des  Caisses  d'épargne  scolaires,  et  le  T.  R.  John 
Hyle,  évèque  de  Liverpool,  a  rappelé,  sur  ce  sujet,  les  trois  célèbres 
maximes  du  moraliste  John  Wesley  (chef  des  Wesleyens)  1739  :  Tra- 
vailler autant  qu'on  peut;  épargner  autant  iju'on  peut;  donner  autant 
qu'on  peut. 

Ainsi  ont  pensé,  et  dans  ce  sens  ont  travaillé  pour  le  sage  progrès 
du  peuple,  pour  rendre  les  ouvriers  capables  de  se  soutenir  par  eux- 
mêmes  (self  supporting), —  Gladstone,  Forster,  l'auteur  de  la  loi  de 
1870  sur  l'Enseignement  populaire,  Fawcett,  l'économiste  de  l'Univer- 
sité de  Cambridge,  ministre  d'Etat,  le  cardinal  Manning,  archevêque 
de  Westminster,  le  sage  arbitre  des  ouvriers  des  docks  de  Londres, 
nommé  parle  gouvernement  britannique  membre  du  Conseil  supérieur 
d'éducation  du  lloyauuie-Uni,  les  commoners  Lubbock  (auj.  lord  Ave- 
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bury),  Bartley,  Playfair  (président  de  la  Chambre  des  Communes  (plus 
tard  lord  Playfair),  Robert  Leake,  le  Provost  Ure,  de  (ilascow ,  Mun- 
della,  Charles  Read,  Ghilders,  ancien  chancelier  de  l'Echiquier,  Wil- 
liam H.  Smith,  premier  lord  de  la  Trésorerie,  l'amiral  lluxton,  lord 
Manners  (auj.  duc  de  Ruiland),  Meickle,  de  Glascow,  Twining,  de 
Twickenham,  le  H.  Crallan,  tous  bien  autorisés,  et  quelques-uns  illus- 
tres, comme  promoteurs  d'institutions  populaires. 

En  Belgique,  le  nombre  des  écoliers  épargnants  était,  en  1873,  de 
106.312;  en  1898,  ce  nombre  s'élève,  par  une  progression  constante,  à 
379.985,  dans  6.974  Caisses  d'épargne  scolaires;  et  cela,  malgré  des 
manœuvres  très  actives  pour  combattre  cette  institution  par  des  motifs 
politiques.  Dans  ce  pays,  où  les  passions  politiques  sont  très  vives, 
l'institulion  des  caisses  d'épargne  scolaires  avait  été  surtout  propa- 
gée par  un  professeur  de  droit  de  l'Université  de  Gand,  M.  François 
Laurent,  libéral  militant  :  le  principe  des  caisses  d'épargne  scolaires 
s'accordait  bien  avec  le  principe  libéral,  qui  tend  à  élever  l'ouvrier 
au  rang  de  citoyen  subsistant  par  lui-même  (self  supporting)  ;  l'écolier, 
pai'UD  acte  fréquent,  habituel,  de  sa  volonté,  prélève  sur  les  sous  de 
poche  dont  il  a  libre  disposition  quelques  menues  pièces  qu'il  met  à 
l'épargne  :  dans  quelques  semaines,  dans  quelques  jours,  il  pourra 
puiser  là  pour  s'acheter  un  objet  utile,  accessoire  de  classe  ou  de  vè- 
ture,  ou  même  pour  faire  une  charité,  tirée  ainsi  de  ses  propres  sacri- 
lices.  C'est  ainsi  qu'il  apprend  la  prévoyance,  tout  en  renforçant  ses 
énergies  morales  par  cet  exercice  habituel  de  sa  volonté.  C'est  ainsi 
qu'on  forme  des  hommes  vraiment  virils,  dignes  de  vivre  dans  la 
liberté.  Or,  un  ecclésiastique  belge  imagina  d'enrayer  ce  mouvement 
d'émancipation,  d'arrêter  cette  éducation  virile,  et  de  ramener  les  ou- 
vriers sous  l'aumône  :  il  pensa  que  la  disparition  de  M.  Laurent,  qu'une 
longue  maladie  paralysait  (et  qui  mourut  en  1887)  serait  une  circons- 
tance commode  pour  ses  plans  et  il  proposa  de  détourner  les  écoliers 
de  la  Caisse  d'épargne  scolaire,  et  de  les  diriger  vers  un  système 
nommé"  Mutualité  scolaire  »  :  les  écoliers  s'engagent  à  verser  une  petite 
somme  régulièrement,  mécaniquement,  chaque  semaine  ou  chaque 
mois;  et,  en  échange,  ils  obtiennent  le  service  de  maladie.  Admettant 
que  les  enfants  comprennent  l'avantage  procuré,  et  qui  les  touche 
moins  que  leur  famille,  leur  volonté  ne  s'exerce  plus,  une  fois  le  con- 
trat signé  au  début.  En  outre,  tandis  qu'à  la  Caisse  d'épargne  scolaire 
ils  versent  quand  ils  peuvent,  à  la  Mutualité  scolaire,  ils  doivent  faire 
quand  même  le  versement  périodique  et  mécanique.  En  fait,  ce  verse- 
ment est  effectué  par  le  père  :  l'enfant  n'est  plus  en  cause,  il  est  hors 
de  l'œuvre.  Le  père,  troublé  par  un  chômage  ou  une  maladie,  ne  peut 
pas  toujours  effectuer  ce  versement  poar  l'enfant.  Et  voici  alors  ce  qui 


244  JOURNAL    IlKS   KCONOMISTES 

s'est  passé,  et  ce  qu'on  prévoyait.  Le  père  déclare  son  impossibilité; 
on  le  supplée  en  puisant  dans  une  caisse  d'école,  dans  une  caisse  com- 
munale, dans  une  caisse  cliaritable  spéciale  :  d'autres  pères,  non  beso- 
gneux, mais  voyant  que  certains  se  dispensent  de  faire  les  versements, 
réclament  le  privilège,  qui  devient  la  règle,  en  définitive.  Et  la  Mutua- 
lité scolaire  apprend  aux  enfants  i|up.  quand  on  ne  veut  pas  faire  de 
l'économie  et  de  la  prévoyance,  on  peut  s'abriter  sous  l'aumône;  il  suffit 
de  courber  la  tète,  et  de  se  faire  inscrire  petit  serf.  C'est  du  socialisme 
religieux  :  ailleurs,  on  a  tenté  le  même  système,  mais  on  faisait  du 
socialisme  laïque.  Des  deux  parts,  cela  revient  au  même  :  allaiblis- 
sement  de  la  virilité  de  l'ouvrier,  sous  la  main  de  la  charité  ou  de 
l'Etat. 

Comme  on  le  voit,  par  les  chifires  donnés  ci-dessus  pour  le  progrès 
des  Caisses  d'épargne  scolaires  en  Belgique,  cette  tentative,  peu  ap- 
prouvée d'ailleurs  par  un  bon  nombre  de  conservateurs  de  ce  pays,  n'a 
pas  réussi.  Et  il  est  intéressant  de  connaître  comment  elle  a  été  ac- 
cueillie en  Allemagne,  où  des  démarches  ont  été  faites  pour  sur- 
prendre la  foi  sociale  des  promoteurs  des  Caisses  d'épargne  scolaires. 

En  Allemagne,  le  pasteur  Senekel,  fondateur  en  1877,  et  depuis  lors, 
secrétaire  général  de  la  Société  pour  les  Caisses  d'épargne  scolaires 
en  Allemagne,  compte,  en  1887,  2599  Caisses  d'épargne  scolaires;  et 
en  1900,  i.Olt'à  avec  246.191  épargnants.  Sur  ses  rapports,  M.  de  Bismarck, 
chancelier  de  l'Empire  recommanda,  dans  une  lettre  patente,  aux 
éducateurs  allemands  «  cette  nouvelle  branche  d'éducation,  la  Schul- 
sparkasse,  l'apprentissage  de  la  vie  économique  et  morale  du  peuple 
travailleur,  le  séminaire  de  toutes  les  autres  institutions  de  pré- 
voyance populaires,  comme  une  des  forces  du  relèvement  moral  de 
la  France,  qui  forme,  dès  l'âge  malléable  les  générations  nouvelles  à 
la  vie  sobre  et  réglée  à  la  domination  de  soi,  à  ces  vertus  domestiques 
et  sociales  qui  constituent  chez  les  adultes  les  caractères  forts,  virils.  » 

Le  maréchal  Moltke,  très  soucieux  de  former  de  solides  soldats, 
appuya  cette  recommandation  en  donnant  à  sa  province  de  résidence 
une  bonne  somme  pour  faciliter  les  opérations  des  instituteurs  dans 
les  .Caisses  d'épargne  scolaires;  et  nous  trouvons  encore  parmi  les 
principaux  promoteurs  ou  mainteneurs  de  cette  institution  Schulze- 
Delitzsch,  Schenek,  Criiger,  Studnitz,  Elster,  Julius  Post,  les  savants 
économistes  M.  Roscher,  IloItzendorCf,  Hohmert,  Christiern  Hansen, 
Fischer,  Claussen,  Heyden,  Engel,  Dollfus. 

A  Francfort,  à  l'Assemblée  de  la  «  Concordia  »,  société  scientifique 
qui  réunit  au  nom  des  intérêts  économiques  et  sociaux  de  l'Allemagne, 
l'élite  des  membres  des  Parlements,  des  Universités,  des  administra- 
tions, M.  le  professeur  Julius  Pcst  a  présenté,  à   l'adresse   des   Scliul- 
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sparkassen,  cette  observation  aussi  juste  qu'ingénieuse:  Dans  le  fait 
d'épargne,  il  y  a  deux  actes  :  l'acte  financier,  qui  procure  à  l'épargnant 
un  avantage  matériel,  et,  en  outre,  et  surtout,  l'acte  moral,  la  résis- 
tance de  l'ouvrier  à  une  dépense  futile  ou  mauvaise  ;  et  cette  résistance 
est  un  exercice  de  gymnastique  morale  plus  précieux  que  l'or  et  l'argent; 
car  il  accroît  la  valeur  de  l'homme,  en  renforçant  sa  volonté.  Et  dans 
une  société  d'hommes  libres,  tout  est  là,  faire  des  hommes  forts,  maîtres 
de  soi. 

Sur  ce  on  devine  comment  ont  pu  l'tre  reçus  en  Allemagne  les  étran- 
gers qui  ont  suggéré  un  système  qui  tend  et  aboutit  à  asservir  les  tra- 
vailleurs sous  l'aumône. 

L'Allemagne  doit  beaucoup,  pour  sa  grandeur  nationale, à  ses  institu- 
teurs, qui  se  sont  elîorcés  de  faire  des  hommes.  Suivant  l'aviy  de  notre 
grand  chancelier,  et  d'après  les  rapports  des  meilleurs  éducateurs,  la 
Caisse  d'Epargne  scolaire  agit  officieusement  dans  cette  voie.  S'il  plaît 
à  certains  étrangers,  d'affaiblir  leur  peuple,  de  l'émasculer,  pai 
l'aumône,  dans  la  pensée  de  gouverner  plus  aisément  des  serfs  embri- 
gadés, c'est  leur  affaire.  Mais  nous,  libres  enfants  de  l'Allemagne,  nous 
ne  cédons  de  nos  libertés  que  ce  que  l'on  croit  absolument  nécessaire  à 
l'ordre  public.  Et  nous  ne  tomberons  pas  dans  le  piège  qu'on  nous  pré- 
sente pour  nous  amoindrir. 

Mêmes  sentiments  de  fierté  patriotique  et  d'énergie  sociale  en  Amé- 
rique, aux  Etats-Unis,  au  Brésil,  aux  Etats-Unis,  sous  l'impulsion  de 
M.  Thiry,  fondateur  et  président  de  la  Society  for  the  Schools-Saving- 
Banks,  et  au  Brésil,  où  la  Caixa  Economica  Escolar  a  été  inscrite 
dans  le  Code  de  l'éducation  populaire,  comme  un  des  instruments  les 
plus  utiles  de  la  libération  des  esclaves,  lorsque,  en  1879,  le  ministre 
de  la  libération,  Rio-Branco,  rentra  au  Brésil  après  son  second  voyage 
en  Europe,  où  il  avait  recueilli  les  meilleures  informations  sur  les 
institutions  populaires  de  notre  vieux  monde;  Rio-Branco,  dont  la 
nation  brésilienne  reconnaissante,  oubliant  toutes  divisions  départis, 
vient  de  glorifier  la  mémoire,  en  érigeant  (mai  1902)  un  monument  à 
ce  grand  homme  d'Etat. 

A.  DE  Malarce. 
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L'ÉCONOMIE  SOCIALISTE  DE  L'EFFORT 


L'économie  de  refTort  a  toujours  été  admise  par  les  philosophes  et 
considérée  comme  une  loi  naturelle  et  universelle.  C'était  même  la  loi 
fondamentale  de  la  Création...  au  temps  où  l'on  croyait  au  Créateur.  On 
supposait  que  Dieu  avait  du  employer  les  moyens  les  plus  simples 
pour  réaliser  les  fins  les  plus  merveilleuses  et  l'on  se  proposait  de 
l'imiter  le  mieux  possible  dans  toutes  les  applications  de  l'activité 
humaine. 

Les  économistes  ont  adopté  cette  loi  et  s'en  sont  servis  avec  succès 
pour  établir  et  développer  leurs  idées  libérales,  pour  combattre  toute 
entrave  au  libre  déploiement  de  toutes  les  activités  scientifiques,  artis- 
tiques, industrielles  et  commerciales  de  l'humanité;  entraves  qui  se 
réduisent  toujours,  en  dernière  analyse,  à  une  augmentation  d'elTort, 
donc  à  un  surcroît  de  peines  et  à  une  diminution  dans  la  somme  des 
jouissances  légitimes. 

Les  socialistes,  ue  voulant  sans  doute  pas  rester  en  arrière,  ont  aussi 
admis  ce  principe;  mais  ils  l'appliquent  d'une  manière  diamétralement 
opposée  à  celle  qu'ont  suivie  jusqu'à  ce  jour  le  créateur  et  les  créa- 
tures; tant  il  est  vrai  que  l'on  peut  abuser  de  tout  et  que  les  meil- 
leures choses  ont  souvent  le  pire  destin. 

Pour  les  socialistes,  la  loi  de  l'économie  de  l'efTorl  ne  consiste  pas 
dans  la  tendance  à  obtenir  la  plus  grande  somme  possible  de  produits 
pendant  le  moindre  laps  de  temps,  mais,  au  contraire,  à  employer  le 
plus  de  temps  que  l'on  peut  à  la  fabrication  d'un  objet  quelconque,  à 
fournir  au.\  patrons  le  moins  de  travail  effectif  pour  le  salaire  le  plus 
élevé. 

Entre  leurs  mains, la  loi  du  moindre  effort  se  convertit  en  loi  du  moin- 
dre effet. 

L'application  de  cette  loi  n'est  pas  tout  à  fait  une  nouveauté;  mais 
elle  prend  une  extension  remarquable  et  de  plus  ea  plus  inquiétante. 

Déjà,  en  1884,  M.  Frédéric  Passy,  membre  de  la  Commission  parle- 
mentaire d'enquête  sur  la  crise  industrielle,  demandait  à  certains 
déposants  si  l'augmentation  du  travail  utile  avait  correspondu  à  l'aug- 
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mentation  du  salaire.  "  Nous  avons  entendu,  disait-il,  plusieurs  per- 
sonnes à  qui  nous  avons  posé  celte  question...  et  il  nous  a  été  répondu 
qu'au  contraire,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  à  l'augmentation 
du  salaire  avait  correspondu  une  diminution  du  travail.  » 

Aujourd'hui,  la  diminution  du  travail  est  pratiquée  dans  la  plupart 
des  industries,  peut-être  dans  toutes  celles  où  les  syndicats,  inspirés  et 
dirigés  par  les  socialistes,  ont  pris  quelque  importance. 

Chez  les  verriers  de  Carmaux,  "  il  est  interdit  à  tout  ouvrier  de 
fabriquer  plus  de  bouteilles  que  le  nombre  indiqué  par  le  syndicat.  » 
(L.  de  Seilhac,  La  grève  de  Carmaux,  p.  54). 

Une  foule  d'autres  syndicats,  à  l'étranger  autant  ou  plus  qu'en 
France,  fixent  le  minimum  qu'il  est  permis  aux  ouvriers,  syndiqués  ou 
non,  de  produire. 

C'est  peut-être  en  Angleterre  —  pays  où  le  trade-unionisme  est  plus 
anciennement  et  plus  solidement  constitué,  —  que  cette  loi  du  moin- 
dre effort  ainsi  entendue  est  le  plus  en  usage. 

On  assure,  lisons-nous  dans  la  Science  Sociale  (janvier  1902)  que,  dans 
l'industrie  de  la  chaussure,  les  ouvriers  anglais,  même  avec  les  ma- 
chines américaines  les  plus  perfectionnées,  ne  fabriquent,  par  suite  de 
leur  action  préméditée,  que  deux  paires  de  bottines,  tandis  que,  durant 
le  même  laps  de  temps,  les  ouvriers  yankees  en  produisent  trois.  Il  en 
résulte  que  les  Etats-Unis,  qui  n'envoyaient  en  1898  que  pour  £  72.714 
de  souliers  en  Angleterre,  en  expédiaient  pour  £  147.944  en  1899  et 
pour  £  228.057  en  1900. 

Dernièrement  M.  Schwab,  directeur  du  <-  Steel  Trust  »  déclarait  que, 
de  sa  récente  visite  en  Angleterre,  il  avait  rapporté  l'impression  que, 
dans  la  métallurgie  britannique,  les  ouvriers  ne  produisent  ((ue  le  tiers 
de  ce  que  produit,  avec  les  mêmes  machines,  la  main-d'œuvre  améri- 
caine. Dans  l'industrie  du  fer-blanc,  la  production  annuelle  de  l'ouvrier 
britannique  est  inférieure  de  moitié  à  celle  de  l'ouvrier  américain. 

VEcho  de  Vlnduslrie  de  Charleroi  (23  février  1902)  nous  apprend, 
d'après  le  Times,  que,  il  y  a  vingt  ans,  un  maçon  anglais  posait  son 
millier  de  briques  par  jour.  Aujourd'hui,  le  maximum  admis  est  de 
400.  Le  coût  de  la  main-d'œuvre  a  ainsi  augmenté  de  60  à  ,70  p.  100. 
L'explication  de  ce  fait,  c(  c'est  l'ordre  donné  par  les  syndicats  à  leurs 
membres  de  limiter  la  somme  de  travail  pour  en  fournir  à  d'autres 
qui  n'en  ont  pas.  Si  un  ouvrier  en  fait  plus  que  sa  part,  un  autre  sera 
privé  de  la  sienne.  Voilà  le  raisonnement.  » 

VEcho  de  VlnduMric  observe  judicieusement  que  la  lenteur  et  la 
cherté  de  la  production  favorisent  de  plus  en  plus,  sur  les  marchés 
britanniques,  la  concurrence  des  produits  étrangers.  Moins  l'ouvrier 
anglais  produira  et  moins,   au  bout  du  compte,  il  aura  d'ouvrage  à 
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faire.  L'industrie  de  la  chaussure  en  fournit  la  preuve.  Inspirés  parleur 
Union,  les  ouvriers  ont  limité  la  production  avec,  pour  résultat,  l'aug- 
mentation des  prix  à  payer  par  le  consommateur.  Actuellement,  le  tra- 
vail que  ces  hommes  mal  inspirés  s'imaginaient  conserver,  les  aban- 
donne tout  à  fait,  car  le  marché  est  envahi  par  des  chaussures  venant 
de  Chicago  et  d'ailleurs.  Ces  chaussures  étrangères  coûtent  meilleur 
marché  que  les  articles  similaires  de  fabrication  indigène.  Cependant 
les  ouvriers  américains  qui  les  font  gagnent  des  salaires  doubles  de 
ceux  de  l'ouvrier  anglais  ! 

.4utre  fait  non  moins  caractéristique  de  l'état  d'esprit  des  ouvriers. 
Une  fabrique  anglaise  de  tuyaux  de  fer  possédait  d'anciens  ateliers 
munis  d'un  outillage  suranné.  Elle  démolit  le  tout  et  introduisit  dans 
les  nouveaux  ateliers  les  procédés  de  travail  les  plus  perfectionnés. 
Mais,  dès  le  début,  les  aspirations  de  la  Compagnie  qui  voulait  déve- 
lopper et  améliorer  sa  production,  furent  complètement  annihilées 
par  ses  ouvriers  qui  refusèrent  de  produire  plus  de  tuyaux  avec  les 
nouvelles  méthodes  qu'ils  n'en  faisaient  avec  les  anciennes.  On  réussit 
à  rendre  les  ouvriers  plus  rai'ionnables,  mais  la  Compagnie  est  loin 
d'obtenir  avec  des  procédés  perfeclionnés  des  résultats  approchant  d(" 
ceux  qu'elle  devait  en  retirer. 

Si  l'on  en  croit  VEcho  de  l'Industrie,  les  verriers  belges  imitent  les 
verriers  français.  Ils  ont  limité  leur  production  à  90  canom  simple 
épaisseur,  au  lieu  de  \\i  et  même  de  12.S  qu'ils  soulllaiont  par  Jour 
autrefois. 

L'ouvrier  bouilleur  belge  pratique  aussi  l'économie  de  l'effort,  qui 
se  traduit  par  un  gaspillage  de  temps  et  de  capital.  L'effet  utile  de  son 
travail  est  descendu  de  174  t.  6,  durant  la  période  1881-1890,  à  173  t.  4. 
durant  la  période  décennale  suivante,  alors,  par  exemple,  que  la  pro- 
ductivité du  mineur  français  s'élevait,  d'une  période  à  l'autre,  de 
201  t.  à  207. 

Est-il  bien  sûr  que  le  bouilleur  français  produise  plus  que  le  belge, 
eu  que  sa  supériorité,  si  elle  existe,  provienne  d'une  plus  grande  acti- 
vité et  non  d'autres  circonstances".'  Ce  serait  à  examiner.  Quoi  qu  il  en 
soit,  il  est  certain  que  le  gaspillage  du  temps,  des  matières  premières 
et  des  capitaux  n'est  pas  moins  recommandé  par  les  socialistes  et 
pratiqué  par  les  ouvriers  en  France  que  dans  plusieurs  autres  pays. 


Ce  ne  sont  pas  les  patrons  qui  souffrent  le  iilus  de  cet  abus,  lis  sont 
toujours  assez  forts  pour  se  faire  octroyer  des  tarifs  de  douane  qui  les 
mettent  plus  ou  moins  à  l'abri  de  la  concurrence   étrangère,  de  sorte 
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que,  finalement,  la  charge  retombe  sur  le  public.  Les  principales  vic- 
times sont  les  consommateurs,  c'est-à-dire  tout  le  monde  et  surtout  les 
ouvriers  eux-mêmes  qui  sont  les  plus  nombreux. 

Les  ouvriers  sont  donc. les  premières  victimes,  mais  ils  ne  sont  pas 
les  premiers  coupables.  Ils  ne  font  que  mettre  en  pratique  les  ensei- 
gnements qu'ils  reçoivent  des  classes  dirigeantes  par  l'exemple  et  par 
Id  parole. 

Ils  entendent  chanter  sur  tous  les  tons  que  la  lutte  pour  la  vie  est  la 
seule  loi  naturelle  de  la  société  comme  de  la  nature;  dans  les  chaires 
et  dans  les  tribunes  on  ne  cesse  de  leur  prêcher  la  lutte  des  classes,  de 
leur  assurer  que  les  patrons  les  exploitent.  Ils  croient  bien  faire  en 
leur  rendant  la  pareille  :  à  la  guerre,  tous  les  moyens  sont  bons. 

On  leur  a  même  fabriqué  une  théorie  pour  la  circonstance.  Elle 
repose  sur  le  fameux  principe  de  la  solidarité  et  s'appelle  la  Théorie  du 
fonds  de  travail  {lump  of  labour).  Cette  doctrine,  qui  fait  ie  pendant  de 
la  théorie  du  fonds  de  salaire,  n'est  pas  plus  solide  que  son  ainée;  elle 
repose  sur  une  vérité  partielle  que  l'on  généralise  à  tort. 

D'après  cette  théorie,  il  y  a  dans  chaque  pays  une  certaine  somme 
de  travail  à  faire,  et  un  ouvrier  qui  produit  trop  enlève  aux  autres  leur 
travail,  par  conséquent  leur  salaire;  il  est  fauteur  du  chômage. 

Les  causes  du  chômage  sont  en  réalité  tout  autres  que  la  somme  de 
produits  donnée  par  les  ouvriers  et,  nous  l'avons  vu  plus  haut,  l'expé- 
rience démontre  que,  loin  de  remédier  au  chômage,  le  sabotage  l'aug- 
mente et,  du  même  coup,  accroît  la  misère  générale. 

Les  instigateurs  du  sabotage  conviendront  peut-être  de  ce  fait,  mais 
ils  diront  qu'il  tient  à  ceque  la  pratique  n'en  est  pas  généralisée.  Quand 
les  syndicats  américains  de  la  chaussure,  par  exemple,  obligeront  leurs 
membres  à  ne  pas  produire  plus  que  leurs  confrères  anglais,  les  incon- 
vénients signalés  plus  haut  disi»raitront,  les  ouvriers  feront  la  loi. 

Nous  voulons  bien  le  croire;  mais,  pour  que  ces  inconvénients  dispa- 
raissent partout,  il  faut  compter  sur  une  entente  entre  les  ouvriers  de 
tous  les  mondes,  de  toutes  les  races,  entente  qui  ne  paraît  pas  réali- 
sable, car,  comme  l'a  dit  Fontenelle,  les  hommes  sont  fous,  mais  ils 
ne  sauraient  l'être  tous  de  la  même  manière.  Il  se  trouvera  toujours, 
ou  du  moins  très  longtemps,  des  Chinois,  des  Japonais,  des  Philippins 
même,  qui  feront  une  concurrence  funeste  aux  saboteurs,  et  les  dents  de 
ceux-ci  auront  le  temps  d'allonger,  s'ils  attendent  que  l'accord  uni- 
versel soit  réalisé  entre  tous  les  ouvriers. 

Admettons  cependant  que  ce  beau  jour  arrive.  La  classe  ouvrière  en 
sera-t-elle  plus  avancée"?  Il  est  aisé  de  comprendre, — nous  l'avons 
déjà  indiqué,  —  que  moins  les  ouvriers  produiront,  plus  les  prix  de 
leurs  produits  s'élèveront,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  plus  la  con- 
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sommation  diminuera  —  et  par  suite  la  production,  —  moins  il  y  aura 
de  travail  et  de  salaire  pour  la  classe  travailleuse.  Le  sabotage  tend 
donc  à  l'extension  indéfinie  de  la  misère,  à  l'appauvrissement  général. 

C'est  bien  ainsi  que  nous  l'entendons,  diront  les  inspirateurs  de  la 
classe  ouvrière.  C'est  précisément  cet  excès  de  misère  qui  provoquera 
la  fameuse  catastrophe,  la  Révolution  sociale,  laquelle  sera  suivie  du 
régime  socialiste,  c'est-à-dire  —  par  hypothèse  —  d'une  ère  d'abon- 
dance et  d'harmonie. 

Cette  espérance  est  tout  à  fait  dénuée  de  probabilité.  La  misère 
déprime  les  âmes  aussi  bien  que  les  corps;  elle  annihile  les  groupes 
aussi  bien  que  les  individus.  L'expérience  prouve  que  ce  ne  sont  pas 
les  classes  les  plus  pauvres  qui  résistent  à  l'oppression  quand  elle 
existe,  ce  ne  sont  pas  elles  qui  préparent  ni  font  les  révolutions. 

Néanmoins,  admettons  encore  celte  hypothèse.  Quand  la  catastrophe 
arrivera-t-elle?  Au  bout  de  combien  de  générations  les  prolétaires  de 
tous  les  pays  seront-ils  animés  d'un  même  esprit  pour  coopérer  en- 
semble à  la  Révolution  sociale?  Que  de  souffrances  devront-ils  endurer 
d'ici-là? 

Et  après?  Est-il  bien  sur  que  l'abondance  et  la  paix  régneront  parmi 
les  hommes?  Les  ouvriers,  habitués  à  travailler  le  moins  et  le  plus  mal 
possible, deviendront-ils  tout  à  coup  ces  producteurs  actifs,  intelligents, 
laborieux  qui,  en  quelques  heures  de  travail  chaque. jour,  fourniront  à 
la  «  Société  future  »  tout  ce  que  les  besoins  et  les  goûts  humains  pour- 
ront désirer?  Cela  est  contre  toute  vraisemblance.  Il  y  a  plutôt  lieu  de 
croire  que  les  ouvriers  rétrograderont  vers  l'état  sauvage  et  que, 
comme  les  lazzaroni  de  Napies,  comme  les  nègres  de  l'Afrique,  ils  ne 
voudront  plus  travailler  que  dans  la  stricte  mesure  nécessaire  pour 
satisfaire  à  leurs  besoins  les  plus  élémentaires  et  les  plus  immédiats. 

Que  deviendront  alors  les  professeurs  de  sabotage  qui  vivent  aujour- 
d'hui aux  dépens  des  saboteurs?  Obligeront-ils  les  ouvriers  à  travailler 
pour  eux  —  comme  ils  le  font  déjà  pour  les  indigènes  du  Congo  et 
("ailleurs?  —  Dans  ce  cas,  le  régime  socialiste  ne  différera  de  l'escla- 
vage que  par  le  nom.  Il  y  a  longtemps  que  nous  nous  en  doutions;  le 
système  du  sabotage  ne  peut  que  confirmer  notre  manière  de  voir. 

H.    BOUET. 


.NOTE    SUR    L  ENSEIGNEMENT  AU    DANEMARK 


NOTES   SUR    L'ENSEIGNEMENT  AU   DANEMARK 


Je  viens  de  me  faire  lire,  avec  un  intérêt  tout  naturel,  puisqu'elle 
est  de  mon  fils  Paul  Passy,  la  brochure  qui  porte  ce  titre,  et  qui  n'est 
autre  chose  que  le  résumé  des  observations  faites  par  lui, au  cours  d'un 
voyage  au  Danemark,  pendant  les  vacances  dernières.  Et  je  crois  ne 
céder  en  rien  à  la  séduction  de  l'affection  paternelle  en  la  signalant 
aux  personnes  qui  ne  sont  point  indifférentes  aux  questions  qui  y  sont 
traitées. 

Appelé,  comme  il  l'avait  été  déjà  dans  les  autres  pays  Scandinaves, 
ainsi  qu'à  Francfort  et  ailleurs,  à  venir  donner  à  Copenhague  quel- 
ques conférences  sur  les  études  linguistiques  qui  lui  ont  valu  d'oc- 
cuper une  chaire  à  l'École  pratique  des  hautes  études, Paul  Passy  avait, 
par  la  même  occasion,  été  chargé,  par  le  ministère  de  l'instruction 
publique,  d'étudier  tout  particulièrement  l'institution  connue  sous  le 
nom  d'Ecoles  de  Paysans.  C'est  pour  s'acquitter  du  devoir  de  faire 
sur  cette  institution  le  rapport  attendu  de  lui.  qu'il  a  rédigé  les  notes 
insérées  dans  la  Revue  Pédagogique  du  13  juin. 

C'est  une  institution  très  digne  d'être  connue,  en  effet,  et  très  origi- 
nale que  celle  de  ces  écoles,  dans  lesquelles,  sans  renoncer  en  rien  ù 
leur  genre  de  vie,  des  enfants  de  cultivateurs,  jeunes  gens  et  jeunes 
filles,  reçoivent,  loin  des  villes  et  de  tous  leurs  entraînements,  une 
instruction  sérieuse,  propre  non  point,  comme  il  arrive  trop  souvent 
dans  d'autres  pays,  à  leur  faire  perdre  le  goût  des  rudes  travaux  de  la 
ca.npagne,  mais  au  contraire  à  les  leur  faire  mieux  apprécier  en  les  y 
rendant  plus  aptes. 

On  a  été,  depuis  un  certain  nombre  d'années, très  surpris  du  progrès 
de  l'agriculture  danoise.  On  s'est  demandé  comment  il  se  faisait  que 
l'exportation  des  beurres  de  ce  pays,  pour  ne  parler  que  de  cet  article, 
eût  pris  un  tel  développement  et  menaçât  de  supplanter, en  Angleterre 
et  ailleurs,  celle  des  beurres  de  Normandie  et  de  Bretagne.  Il  se  pour- 
rait bien  —  et  notre  auteur,  sans  aborder  le  domaine  économique, 
l'indique  en  passant  —  que  ce  fut  en  grande  partie  le  résultat  de  la 
supériorité  de  culture  intellectuelle  due  aux  Écoles  de  paysans.  Ce  qui 
est  certain,  c'est  que  ces  Écoles,  en  relevant  le  niveau  moral  et  l'in- 
fluence  de  la  classe  de  citoyens  auxquels  elles  s'adressent,  ont  con- 
tribué pour  une  large  part  à  deux  révolutions  d'une  grande  impor- 
tance ;  révolution  d'autant  plus  remarquable  qu'elles  se   sont  opérées 
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sans  violence  :  celle  qui  peu  à  peu,  sans  rien  diminuer  de  l'esprit  reli- 
gieux de  la  nation,  a  préparé  la  séparation  des  Églises  et  de  l'Etat; 
et  celle  qui,  malgré  des  résistances  d'autant  plus  difiiciles  à  vaincre 
qu'elles  émanaient  d'un  souverain  universellement  respecté,  a  forcé, 
enfin,  le  ministère  autoritaire  à  céder  la  place  à  un  ministère  plus 
démocratique.  Le  ministre  de  l'agriculture,  M.  Ole  Hansen,  est  un  fer- 
mier qui  travaille  comme  ouvrier  sur  sa  ferme,  et  qui  lui-même  re- 
tourne encore,  à  l'occasion,  à  sa  charrue. 

Mais  ce  n  est  pas  seulement  des  Ecoles  de  paysans  qu'il  est  question 
dans  cftte  brochure.  Le  voyageur,  pendant  qu'il  y  était,  ne  pouvait 
oublier  qu'il  a  été  et  qu'il  est  encore  l'un  de  ceux  qui  ont  travaillé  le 
plus  energiquement,  en  France,  h  la  réforme  des  méthodes  d'enseigne- 
ment des  langues,  à  la  simplification  de  l'orthographe,  et  à  la  propaga- 
tion de  la  science  phonétique. 

Or,  le  Danemark  est  précisément,  de  tous  les  pays  européens,  celui 
dans  lequel,  grâce  au  savant  Otto  Jespersen  et  à  quelques  autres,  l'em- 
ploi de  la  méthode  directe  et  de  la  transcription  phonétique  est  le  plus 
en  faveur  et  donne  les  résultats  les  plus  remarquables.  Les  détails  sur 
ce  point  sont  véritablement  curieux  et  des  plus  significatifs.  On  peut 
voir  comment,  sans  se  servir,  dans  certaines  écoles,  de  la  langue 
danoise  pour  enseigner  le  français,  en  se  bornant  à  nommer  les  objets 
ou  à  expliquer  par  des  images  et  des  gestes  la  valeur  des  mots,  on 
arrive  non  seulement  à  faire  comprendre  et  parler  correctement  notre 
langue,  dont  la  prononciation  est  si  différente  de  celle  de  la  langue 
danoise,  mais  à  mettre  des  élèves  de  i:i  à  14  ans  en  état  d'apprécier  et 
de  commenter  convenablement  des  morceaux  choisis  de  notre  littéra- 
ture. 

Et  plus  étranges  encore  et  plus  consolants  aussi  sont  les  résultats 
obtenus,  en  vertu  des  mêmes  principes,  au  fond,  par  un  homme  de 
génie,  il  est  vrai,  M.  Forchhammer,  dans  l'éducation  des  sourds-muets. 
11  faut  lire  dans  le  texte  même,  pour  s'en  faire  une  idée  précise,  com- 
ment, par  ce  qu'il  appelle  l'écriture  phonorthograpliiqne  et  par  les 
gestes  oromanusls,  ce  savant  physicien,  après  s'être  fait  l'instituteur 
de  sa  femme  sourde-muette,  est  arrivé  à  faire  presque  entièrement  dis- 
paraître pour  ses  élèves  les  difficultés  résultant  de  leur  infirmité,  et  à 
perfectionner  non  seulement  leurs  moyens  de  communication  entre 
eux,  mais  leurs  rapports  écrits  et  oraux  avec  les  entendants-parlants. 
Je  me  borne,  ces  questions  spéciales  n'étant  pas  de  ma  compétence 
personnelle,  à  ces  rapides  indications.  Telles  qu'elles  sont,  elles  don- 
neront peut-être  à  de  plus  compétents  le  désir  d'en  connaître  davan- 
tage. 

FuKUKRic  P.^ssy. 


U.\E    >iOL;VELLi:    CU.Mi'.INAlsU.N    DK   I,  ASSURANCK 


UN'E  NOUVELLE  COMBINAISON  liASSUIiANCE  DOTALE 


Les  assurances  dotales  sont  loin  d'être  nouvelles;  c'est  à  peine  s'il 
existe  une  grande  Compagnie  d'Assurance  sur  la  vie  qui  ne  les  pratique 
pas.  On  sait  en  quoi  elles  consistent.  Moyennant  une  prime  de...  elles 
assurent  à  un  enfant,  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  une  dot  variable  suivant 
l'importance  de  la  ou  des  primes  versées,  dès  que  cet  enfant  a  atteint 
un  âge  délerminé,  généralement  18,  20,  21  ou  25  ans.  Les  assurances 
dotales  ont  déjà  donné  lieu  à  une  foule  de  combinaisons  :  rembourse- 
ment des  primes  si  l'enfant  vient  à  mourir  avant  d'avoir  atteint  l'âge 
stipulé  au  contrat  ;  cessation  du  paiement  des  primes  en  cas  de  décès 
du  père  de  famille  au  cours  de  la  durée  de  la  police,  etc.  Une  Compa- 
gnie péruvienne,  «  La  Dotal  »  dont  le  siège  est  à  Lima,  vient  de  faire 
de  ce  principe  une  application  des  plus  curieuses,  dont  voici,  succin- 
tement,  l'économie. 

Son  assurance  ne  s'applique  qu'aux  petites  filles.  La  statistique,  dit 
le  prospectus  que  nous  avons  sous  les  yeux,  «  est  durement  indiscrète, 
lorsqu'elle  nous  révèle  que  les  probabilités  de  mariage  commencent  à 
14  ans',  et  augmentent  progressivement  de  14  à  30  ans,  puis  dimi- 
nuent graduellement  de  30  à  60  ans.  Après  cet  âge,  la  femme  perd  de 
vue  son  idéal,  et  ses  belles  espérances  conjugales  se  dissipent  comme 
les  nuages  devant  le  soleil  de  la  réalité!  »  Toute  métaphore  mise  de 
côté,  cela  revient  à  dire  que  la  «  période  matrimoniale  »  sur  laquelle 
opère  "  La  Dotal  »  comprend  — ,  et  ne  comprend  que  —,  les  trente 
premières  années  de  la  vie  d'une  femme. 

Cela  posé,  voici  comment  fonctionne  la  nouvelle  combinaison. 
Supposons  qu'un  père  de  famille  veuille  assurer  à  sa  fille,  âgée  de 
2  ans,  une  dot  de  50.000  francs.  Il  souscrit  une  «  carte  dotale  »  de  ce 
montant,  laquelle  implique  le  paiement  d'une  prime  de  1.000  francs 
par  an.  Après  que  le  père  de  famille  a  versé  treize  primes,  c'est-à-dire 
13.000  francs,  sa  fille,  alors  âgée  de  14  ans,  reçoit  une  dot  de  50.000  fr., 
si  elle  se  marie  à  ce  moment.  Dans  le  cas  contraire,  et  pourvu  que  le 

'  Il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  sommes  au  Pérou. 
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paiement  annuel  de  la  prime  convenue  ne  subisse  pas  d'arrêt,  la  jeune 
liUe  reçoit  la  dot  stipulée  Je  50.000  francs,  qu'elle  ait  13,  16,  20,  2S  ou 
29  ans  1/2;  mais  seulement  si  elle  se  marie.  Une  fois  ce  dernier  âge 
atteint,  —  la  «  période  dotale  »  étant,  pour  le  cas  que  nous  avons 
exposé,  de  27  ans  1/2  — ,  la  dot  est  versée  à  la  célibataire  et  la  police 
prend  fin. 

Ajoutons  qu'une  combinaison  supplémentaire  assure  aux  héritiers 
de  l'assurée  le  remboursement  des  primes  versées,  dans  le  cas  où 
celle-ci  décéderait  en  cours  de  contrat. 

11  est  inutile  de  dire  que  nous  n'avons  pas  vérilié  les  bases  sur  les- 
quelles reposent  les  opérations  de  »  La  Dotal»;  ses  prévisions  sont- 
elles  exactes,  ses  tables  de  mariabilité  sont-elles  justes?  Nous  ne  le 
savons  pas.  Mais  le  côté  financier  de  l'entreprise  n'a,  au  surplus,  rien 
avoir  ici  ;  nous  n'avons  voulu  que  constater  une  combinaison  nouvelle 
et  véritablement  ingénieuse,  et  qui  présente  de  plus  cette  originalité 
d'être  péruvienne. 

K.  M. 
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■>.  —  Décret  lisant  les  quantités  de  produits  d  origine  et  de  prove- 
nance tunisiennes  admis  en  franchise  ou  à  des  traitements  de  faveur  à 
leur  entrée  en  France  (page  4595 1. 

3.  —  Loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice  1893 
(page  46211. 

4.  —  sur  le  Code  rural  (livre  i",  titre  V  :  Du  bail  empliytéotiqu  e 
(page  4733). 

Voir  plus  bas  le  texte  de  cette  loi. 

Décret  étendant  aux  colonies  de  l'Inde  française  et  de  llndo-Chine  : 
1"  le  service  des  colis  postaux  de  5  à  10  kilogr.;  2°  le  service  des 
colis  de  valeur  déclarée  ;  3°  le  service  des  colis  grevés  de  rembourse- 
ment (page  4733). 

b.  —  complétant  la  nomenclature  des  industries  admises  à  bénéfi- 
cier des  tolérances  prévues  par  la  loi  du  2  novembre  1892  en  ce  qui 
concerne  le  repos  hebdomadaire  et  la  durée  du  travail  (page  4755). 

6.  -  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  organisation  nouvelle  de  la 
colonie  du  Congo  ^page  4777). 

10.  —  Loi  relative  à  la  conversion  des  rentes  3  1/2  p.  100  (voir  plus 
bas  le  texte  de  cette  loi). 

11.  —  portant  approbation  de  la  convention  signée,  le  27  mars  1901 , 
entre  la  France  et  l'Espagne  pour  régler  l'exercice  de  la  juridiction 
dans  File  de  la  Conférence  (page  4845). 

—  complétant  l'article  34  du  Code  de  commerce  et  l'article  3  de  la 
loi  du  24  juillet  18tj7  en  ce  qui  concerne  les  actions  de  priorité  et  les 
actions  d'apport  (page  4846,. 

Voir  plus  bas  le  texte  de  cette  loi. 

13.  —  relative  aux  remboursements  de  cautionnements  efîectués  en 
vertu  de  la  loi  du  13  avril  (page^4893). 

—  Décret  portant  inscription  au  budget  du  ministère  des  Finances 
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d'un  cn'Jit  de  3.850.000  francs  relatif  aux  frais  nécessités  par  le  rem- 
boursement ou  la  conversion  des  rentes  3  1/2  p.  100   page  4894). 

14.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  relatif  aux  conditions  d'admission 
daus  les  carrières  diplomatique  et  consulaire  fpa^e  4941). 

15.  —  Erratum  au  décret  du  10  juillet  1902  autorisant  la  ville  de 
Paris  à  percevoir  une  taxe  sur  la  valeur  en  capital  des  propriétés  bâties 
et  non  bâties   page  4990). 

—  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  création  d'une  taxe  de  timbre 
et  d'enre^^istrement  à  Madagascar  (page  4990). 

17.  —  Loi  modiiiant  la  législation  douanière  relative  aux  poivres 
importés  d'Indo-Chine  ipage  5007). 

—  Rapport  au  Président  de  la  Hépublique,par  la  commission  supé- 
rieure des  caisses  d'assurances  en  cas  de  décès  et  d'accidents,  sur  les 
opérations  de  ces  caisses  pendant  l'année  1901  (page  5012). 

—  au  conseil  d'administration  de  la  Caisse  nationale  de  prévoyance 
des  marins  français  sur  la  gestion  190I  (page  5016). 

18.  —  Décret  élevant  le  maximum  des  mandats-poste  émis  ou  paya- 
bles par  les  bureaux  de  poste  français  établis  à  l'étranger  et  lixant  les 
conditions  d'admission  des  valeurs  à  recouvrer  (page  5042 1 . 

19. — Loi  relative  aux  contributions  directes  et  aux  laxes  y  assi- 
milées de  l'exercice  1903  (page  5053). 

—  Rapport  suivi  d'un  décret  réglementant  l'emploi  de  la  céruse 
dans  les  travaux  de  peinture  en  bâtiment  (page  5070). 

20.  —  Loi  relative  aux  récompenses  à  décerner  à  l'occasion  de 
l'exposition  internationale  de  dlasgow  (page  5003). 

—  Décret  relatif  à  la  centralisation  des  opérations  des  recettes  et  des 
dépenses  des  comptes  du  service  local  de  la  Cochincliine  et  du  budget 
général  de  l'Indo-Chine  (page  5097). 

21.  —  Rapport,  suivi  d'un  décret,  portant  modilication  au  règle- 
ment de  la  caisse  de  retraites  des  agents  et  ouvriers  commissionnés 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  (page  5109». 

23.  —  Notification  au  Gouvernement  de  la  Hépublique  française  de 
l'accession  de  l'administration  de  l'île  de  Crète  à  la  convention  d'union 
postale  et  aux  arrangements  internationaux  conclus  à  Washington,  le 
15. juin  1903  (page  5141). 

24.  —  Loi  portant  répartition  du  fonds  de  subvention  alloué  aux 
départements  pour  l'année  1903  (page  5157). 

—  Décret  portant  lixation  des  quantités  de  produits  originaires  de  la 
(iuinée  française  pouvant  être  admis  en  France,  en  franchise  ou  avec 
détaxe,  du  !"■■  juillet  1902  au  30  juin  1903  (page  5159). 

25.  —  Arrêté  autorisant  l'envoi  des  moutons  algériens  aux  abattoirs 
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de  Lyon  et  de  Montpellier  dans  les  conditions  lixées    par  l'arrêté  du 
b  mai  1902  (page  5176). 

26.  —  Décret  prononçant  la  fermeture  d'tîtablissements  ouverts 
sans  autorisation  et  n'ayant  pas  régularisé  leur  situation  contraire- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  I"  juillet  1901  sur  le  contrat  d'as- 
sociation (page  5206;. 

—  Rapport  au  Président  de  la  République  sur  les  opérations  et  sur  la 
situation  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  pendant 
l'année  1901  (page  5209;. 

—  au  Président  de  la  République  sur  les  opérations  des  banques 
coloniales  pendant  l'exercice  1900-1901  (page  5-215). 

27.  —  Loi  relative  à  l'exécution  du  canal  d'irrigation  de  la  vallée  des 
Baux  (Bouches-du-Rhone)  (page  5237). 

28.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  autorisant  la  réalisation  d'un  em- 
prunt de  70  millions  par  le  gouvernement  de  l'Indo-Chine  (page  5257). 

30.  —  Décret  relatif  au  remboursement  du  capital  des  rentes  3  1/2 
p.  100  non  converties  (page  5286). 


LOI 

Sur  le  Gode  rural  (libre  l",  titre  V  :  Du  bail  emphytéotique). 

Article  premier.  —  Le  bail  emphytéotique  de  biens  immeubles 
confère  au  preneur  un  droit  réel  susceptible  d'hypothèque;  ce  droit 
peut  être  cédé  et  saisi  dans  les  formes  prescrites  pour  la  saisie  immo- 
bilière. 

Ce  bail  doit  être  consenti  pour  plus  de  dix-huit  années  et  ne  peut 
dépasser  quatre-vingt-dix-neuf  ans;  il  ne  peut  se  prolonger  par  tacite 
reconduction. 

Art.  2.  —  Le  bail  emphytéotique  ne  peut  être  valablement  consenti 
que  par  ceux  qui  ont  le  droit  d'aliéner,  et  sous  les  mêmes  conditions, 
comme  dans  les  mêmes  formes. 

Les  immeubles  appartenant  aux  mineurs  ou  interdits  pourront  être 
donnés  à  bail  emphytéotique  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  de 
lamille  homologuée  par  le  tribunal. 

Le  mari  pourra  aussi  donner  à  bail  emphytéotique  les  immeubles 
dotaux  avec  le  consentement  de  la  femme  et  l'autorisation   de  justice. 

Art.  3.  —  La  preuve  du  contrat  d'emphytéose  s'établira  confor- 
mément aux  règles  du  Gode  civil  en  matière  de  baux. 

A  défaut  de  conventions  contraires,  il  sera  régi  par  les  dispositions 
suivantes  : 

Art.  4.  —  Le  preneur  ne  peut  demander  la  réduction  de  la  redevance 
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pcmr  cause  de  perte  partielle  du  fonds,  ni  pour  cause  de  stérilitt-  ou  de 

privation  de  toute  récolte  à  la  suite  de  cas  fortuit. 

Art.  5.  —  A  défaut  de  payement  de  deux  années  consécutives,  le 
bailleur  est  autorisé,  après  une  sommation  restée  sans  effet,  à  faire 
prononcer  en  justice  la  résolution  de  l'emphytéose. 

La  résolution  peut  également  être  demandée  par  le  bailleur  en  cas 
d'inexécution  des  conditions  du  contrat  ou  si  le  preneur  a  commis  sur 
le  fonds  des  détériorations  graves. 

Néanmoins  les  tribunaux  peuvent  accorder  un  délai  suivant  les 
circonstances. 

.\^rt.  0.  —  Le  preneur  ne  peut  se  libérer  de  la  redevance,  ni  se  sous- 
traire à  l'exécution  des  conditions  du  bail  emphytéotique  en  délaissant 
le  fonds. 

Art.  7.  —  Le  preneur  ne  peut  opérer  dans  le  fonds  aucun  change- 
ment qui  en  diminue  la  valeur. 

Si  le  preneur  a  fait  des  améliorations  ou  des  constructions  qui 
augmentent  la  valeur  du  fonds,  il  ne  peut  les  détruire,  ni  réclamera 
cet  égard  aucune  indemnité. 

Aft.  8.  —  Le  preneur  est  tenu  de  toutes  les  conlributions  et  charges 
de  l'héritage. 

En  ce  qui  concerne  les  constructions  existant  au  moment  du  bail  el 
celles  qui  auront  été  élevées  en  exécution  de  la  convention,  il  est  tenu 
des  réparations  de  toute  nature  ;  mais  il  n'est  pas  obligé  de  recons- 
truire les  bâtiments,  s'il  prouve  qu'ils  ont  été  détruits  par-  cas  fortuit, 
par  force  majeure,  ou  qu'ils  ont  péri  par  le  vice  de  la  construction 
antérieure  au  bail. 

Il  répond  de  l'incendie,  conformément  à  larlicle  1733  du  Gode  civil. 

Art.  9.  —  L'emphytéote  peut  acquérir  au  profit  du  fonds  des  servi- 
tudes actives,  et  le  grever,  par  titre,  de  servitudes  passives,  pour  un 
temps  qui  n'excédera  pas  la  dui'ée  du  bail  et  à  charge  d'avertir  le  pro- 
priétaire. 

Art.  10.  ^  L'emphytéote  prolîte  ilu  droit  d'accession  pendant  la 
durée  de  l'emphytéose. 

Art.  11. —  En  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  le 
bailleur  devra  faire  connaître  le  droit  de  l'eniphitéote,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  21  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Des  indemnités 
distinctes  sont  accordées  au  bailleur  ou  au  preneur. 

Art.  12.  —  Le  preneur  a  seul  les  droits  de  chasse  et  de  pèche  et 
exerce  à  l'égard  des  mines,  minière  s,  carrières  et  tourbières  tous  les 
droits  de  l'usufruitier. 

Art.  13.  —  Les  articles  1,9,  Il  sont  applicables  aux  emphytéoses 
antérieurement  établies,  si  le  contrat  ne  contient  pas  de  stipulations 
contraires. 
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Art.  14.  —  L'acte  constitutif  de  l'emphytéose  n'est  assujetti  qu'aux 
droits  d'enregistrement  et  de  transcription  établis  pour  les  baux  à 
ferme  ou  à  loyer  d'une  durée  limitée. 

Les  mutations  de  toute  nature  ayant  pour  objet,  soit  le  droit  du 
bailleur,  soit  le  droit  du  preneur,  sont  soumises  aux.  dispositions  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  Vil  et  des  lois  subséquentes  concernant  les  trans- 
missions de  propriété  d'immeubles.  Lf>  droit  est  liquidé  sur  la  valeur 
vénale  déterminée  par  une  déclaration  estimative  des  parties. 
Fait  à  Paris,  le  25  juin  1902. 


Emile  Loubet. 


Par  le  Président  de  la  République 
Le  ministre  de  l'Agriculture, 

LÉO.N    MOUGEOT. 
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Portant  autorisation  de  rembourser  ou  de  convertir  en  rentes 
3  p.  100  les  rentes  3  1/2  p.  100  inscrites  au  grand  livre  de  la  dette 
publique. 

Article  premier.  —  Le  ministre  des  Finances  est  autorisé  à  rem- 
bourser les  rentes  3  1/2  p.  100  inscrites  au  grand  livre  de  la  dette  pu- 
blique, à  raison  de  100  £r.  par  3  fr.  30  de  rente,  ou  à  les  convertir  en 
rentes  3  p.  100,  du  type  actuellement  existant,  à  raison  de  3  fr.  de 
rente  pour  3  fr.  30  de  rente. 

Art.  2.  —  L'exercice  du  droit  de  remboursement  de  l'Etat  est  sus- 
pendu pendant  un  délai  de  huit  années,  à  courir  du  [«'janvier  1903, 
aussi  bien  pour  les  rentes  3  p.  100  ;i  provenir  de  la  conversion  des 
rentes  3  1/2  p.  100  que  pour  celles  existant  actuellement  au  grand  livre 
de  la  dette  publique. 

Art.  3.  —  Le  fonds  3  p.  100  comprenant  les  anciennes  et  les  nou- 
velles rentes  pourra  être  divisé  en  séries.  Les  arrérages  en  sont  paya- 
bles par  trimestre,  les  1='  janvier,  l'''  avril,  )"  juillet  et  1"  octobre; 
le  mmimum  de  rente  inscriptible  est  fixé  pour  ledit  fonds  a  2  fr. 

Tous  les  privilèges  et  immunités  attachés  aux  rentes  sur  l'Etat  sont 
assurés  aux  nouvelles  rentes  3  p.  100. 

Ces  rentes  sont  insaisissables  conformément  aux  dispositions  des 
lois  des  8  nivôse  et  22  tloréal  an  VII  et  peuvent  être  atfectées  aux  rem- 
plois et  placements  spécifiés  par  l'article  29  de  la  loi  du  16  septembre 
18T1. 

Art.  4.  —  Tout  propriétaire  de  rente  3  1,2  p.   100  qui,  dans  un  délai 
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de  six  jours  à  courir  de  l'époque  qui  sera  fixée  par  décret  du  Président 
de  la  République,  n'aura  pas  demandé  le  remboursement  sera  consi- 
déré comme  ayant  accepté  la  conversion. 

Art.  b  —  Les  remboursements  demandés  pourront  être  opérés  par 
séries  et  les  rentes  non  converties  continueront  à  porter  intérêt  à  3  1/2 
p.  100  jusqu'à  la  date  fixée  pour  le  remboursement  qui  pourra  avoir 
lieu  à  compter  du  16  août  1902. 

Art.  6.  —  Les  rentes  converties  jouiront  des  intérêts  3 1/2  p.  100  jus- 
qu'au 16  novembre  1902.  Elles  recevront  à  cette  date  une  bonification 
calculée  sur  le  pied  de  1  franc  pour  chaque  somme  de  3  fr.  iiO  de  rente 
3  1/2  p.  100  présentée  à  la  conversion  et,  par  anticipation,  les  intérêts 
à  courir  au  taux  de  3  p.  lOC  du  16  novembre  1902  jusqu'au  l'"'  janvier 
1903. 

Les  rentes  3p.  100  délivrées  eu  échange  de=  rentes  3  1/2  p.  100  por- 
teront jouissance  du  1'='' janvier  19o3. 

Art.  7.  —  En  ce  qui  concerne  les  propriétaires  de  rentes  qui  n'ont 
pas  la  libre  et  complète  administration  de  leurs  biens,  l'acceptation  de 
la  conversion  sera  assimilée  à  un  acte  de  simple  administration  et  sera 
dispensée  d'autorisation  spéciale  ainsi  que  toute  autre  formalité  judi- 
ciaire. 

Les  tuteurs,  curateurs  et  administrateurs  pourront,  nonobstant  toute 
disposition  contraire,  et  notamment  par  dérogation  à  l'article  5  de  la 
loi  du  27  février  1880,  recevoir  et  aliéner  ultérieurement,  sans  autori- 
sation, les  promesses  de  rentes  au  porteur  représentatives  des  fractions 
defrancnon  iuscriptibles  résultant  de  la  conversion  des  rentes  appar- 
tenant aux  incapables  qu'ils  représentent. 

Art.  8.  —  Pour  les  rentes  grevées  d'usufruit,  la  demande  de  rembour- 
sement devra  être  faite  par  le  nu  propriétaire  et  l'usufruitier  conjointe- 
ment. Si  elle  est  faite  par  l'un  d'eux  seulement,  le  Trésor  sera  valable- 
ment libéré  en  déposant  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  le  capi- 
tal de  la  rente. 

Si  le  dépôt  résulte  de  l'usufruitier,  celui-ci  n'aura  droit,  jusqu'à 
l'emploi,  qu'aux  intérêts  que  la  Caisse  est  dans  l'usage  de  servir.  S'il 
résulte  du  fait  du  nu-propriétaire,  ce  dernier  sera  tenu  de  bonifier  à 
l'usufruitier  la  différence  entre  le  taux  des  intérêts  payés  et  celui  de 
3  p.  100.  Toutefois,  il  n'est  porté  aucune  atteinte  aux  stipulations  par- 

iculières  qui  règlent  les  droits  du  nu  propriétaire  et  de  l'usufruitier. 

Art.  9.  —  Le  ministre  des  Finances  est  autorisé  à  pourvoir  aux  de- 
mandes de  remboursement  qui  seront  faites  ainsi  qu'au  payement  de 
la  bonification  visée  par  l'article  6  de  la  présente  loi  au  moyen  de 
l'émission,  au  mieux  désintérêts  du  Trésor,  de  nouvelles  rentes  3  0/0 
jusqu'à  due  concurrence. 
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Art.  10.  —  11  pourra  être  provisoirement  pourvu  aux  rembourse- 
ments demandés  ainsi  qu'au  payement  delà  bonificatioa  prévue  à  l'ar- 
ticle 6  de  la  présente  loi,  au  moyen  de  l'émission  de  bons  ou  d'obliga- 
tions du  Trésor  à  court  terme  ou  d'une  avance  de  la  Banque|de  France. 

Il  en  sera  de  même  pour  le  :payeraent  des  intérêts  visés  à  l'article  6 
ci-dessus.  Toutefois,  le  Trésor  sera  remboursé  de  cette  dernière 
avance  sur  les  crédits  budgétaires  de  l'exercice  1903. 

Le  maximum  des  bons  du  Trésor  en  circulation,  fixé  à  100  millions 
de  francs  par  l'article  87  de  la  loi  de  Finances  du30 mars  1902,  est  porté, 
pour  l'exercice  1902,  à  300  millions  de  francs. 

Art.  11.  —  Les  conditions  dans  lesquelles  s'effectueront  le  rembour- 
sement et  la  conversion  des  rentes  3  1/2  p.  100,  l'émission  des  nouvelles 
rentes  3  p.  ICO,  la  division  en  séries  prévue  à  l'article  3,  la  délivrance 
aux  ayants  droit  de  promesses  de  rentes  au  porteur  pour  les  fractions 
de  rentes  non  inscnplibles  et,  s'il  y  a  lieu,  le  remboursement  de  ces 
promesses,  seront  déterminées,  par  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique. 

Art.  12.  —  Tous  titres  ou  expéditions  à  produire  pour  le  rembour- 
sement ou  la  conversion  des  rentes  3  1/2  p.  100,  pourvu  que  cette 
destination  y  soit  exprimé  et  en  tant  qu'ils  serviront  uniquement  aux 
opérations  nécessitées  par  la  présente  loi,  seront  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  gratis. 

Art.  13.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  Finances,  sur  les  ressources 
générales  du  budget  de  190?,  un  crédit  de  trois  millions  huit  cent  cin- 
quante mille  francs  (3.830.000  fr.)  destiné  à  couvrir  les  frais,  autres 
que  ceux  de  trésorerie,  nécessités  par  le  remboursement  ou  la  conver- 
sion des  rentes  3  1/2  p.  100. 

Dans  le  cas  où  il  serait  procédé  à  une  émission  de  rente  3  p.  100, 
conformément  aux  termes  de  l'article  9  de  la  présente  loi,  les  dépenses 
matérielles  et  les  frais  de  toute  nature  seraient  prélevés  sur  le  produit 
de  l'opération. 

Art.  14.  —  Un  état  détaillé  des  frais  de  !a  conversion  des  rentes 
3  1/2  p.  100  :  remises  diverses,  commissions  de  banque,  frais  de  publi- 
cité, avec  les  noms  des  parties  prenantes,  sera  dressé  et  publié  au  Jour- 
nal officiel  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Art.  15.  —  Le  ministre  des  Finances  rendra  compte  des  opérations 
autorisées  par  la  présente  loi  au  moyen  d'un  rapport  adressé  au  Prési- 
dent de  la  République  et  distribué  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des 
députés. 

Fait  à  Paris,  le  9  juillet  1902. 

Emile  Loubet. 

Par  le  Président  delà  République  : 
Le  ministre  des  Finances. 

ROUVIER. 
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Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  la  loi  du  9  juillet  1902,  portant  autorisation  de  rembourser  ou  de 
convertir  en  rentes  :t  p.  100  les  renies  3  1/2  p.  100  inscrites  au  grand 
livre  de  la  dette  publique; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  Finances. 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Les  propriétaires  de  rentes  3  1/2  p.  100  qui  vou- 
dront être  remboursés  devront  en  faire  la  demande  et  effectuer  en 
même  temps  le  dépôt  de  leurs  titres  dans  les  délais  ci-après  fixés  : 

1"  En  France  (la  Corse  exceptée),  du  mardi  15  juillet  au  matin  jus- 
qu'au dimanche  20  juillet  inclusivement; 

2°  En  Corse,  du  jeudi  I"  juillet  au  matin  jusqu'au  mardi  22  juillet 
inclusivement;! 

3°  En  Algérie,  du  vendredi  18  juillet  au  matin  jusqu'au  mercredi 
23  juillet  inclusivement; 

4°  Dans  les  colonies,  pendant  six  jour.»  consécutifs  à  courir  du  len- 
demain de  la  promulgation  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Les  demandes  sont  reçues,  savoir  : 

1°  A  Paris  à  la  caisse  centrale  du  Trésor,  rue  de  Kivoli  ; 

2°  Dans  les  départements,  y  compris  la  Corse.  —  A  la  caisse  des  tré- 
soriers-payeurs généraux  et  des  receveurs  particuliers  des  finances  ; 

3°  En  .Algérie.  —  .V  la  caisse  des  trésoriers-payeurs  et  des  payeur 
particuliers  ; 

4°  Dans  les  colonies.  —  A  la  caisse  des  trésoriers  payeurs. 

Les  caisses  ri-dessus  désignées  seront  ouvertes  de  neuf  heures  du 
matin,  à  cinq  heures  du  soir,  y  compris  les  dimanches,  et  le  dernier 
jour  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 

.\rt.  3.  —  11  sera  délivré  aux  déposants  un  récépissé  des  titres 
déposés. 

Ce  récépissé  sera  visé  :  à  Paris,  par  un  délégué  du  confrAleur  central 
du  Trésor  public;  dans  les  départements  et  en  Algérie,  par  un  délépné 
de  la  préfecture  ou  de  la  sous-préfecture. 

.\rt.  4.  —  Les  arrérages  à  échoir  le  16  août  1902  sur  les  rentes  dont 
le  remboursement  sera  demandé  seront  payés  à  leur  échéance,  savoir  : 

Pour  les  litres  nominatifs.  —  Sur  quittance  spéciale  remise  aux 
déposants  au  moment  de  la  demande  de  remboursement  des  rentes 
inscrites  à  leur  nom.  Pour  le  payement  des  arrérages  au  IG  août  1902, 
cette  quittance  tiendra  lieu  du  titre. 

Pour  les  titres  mixtes  et  au  porteur.  —  Sur  la  présentation  du  coupon 
au  10  août,  préalablement  détaché  des  titres  avant  leur  dépAt. 

Le  montant  de  tous  autres  coupons  au  porteur  à  échoir,  qui  ne  pour- 
raient être  représentés,  sera  déduit  du  capital  a  rembourser. 


Art.  5.  —  Les  deintmdes  devront  être  établies  en  double  expédition 
sur  des  bordereaux  spéciaux  mis  à  la  disposition  des  propriétaires  de 
rentes  aux  caisses  des  comptables  autorisés  à  recevoir  des  dépôts. 

Ces  bordereaux  seront  revêtus  de  la  signature  du  déposant  ou  des 
ayants  droit,  qui  devront,  s'il  s'agit  de  titres  nominatifs  ou  de  titres 
mixtes,  faire  certifier  leur  signature,  sur  l'une  des  deux  expéditions, 
par  un  notaire  ou  un  agent  de  change,  dent  la  signature,  dans  les  dé- 
partements autres  que  celui  de  la  Seine,  devra  être  légalisée 

Art.  6.  —  Les  demandes  de  remboursement  seront  centralisées 
dans  les  bureaux  de  la  direction  de  la  dette  inscrite  à  Paris,  où  elles 
seront  enregistrées  et  réparties,  s'il  y  a  lieu,  par  séries. 

Un  décret  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois 
fera  connaître  le  mode  et  la  date  des  remboursements. 

Art.  7.  —  Les  titres  dont  le  remboursement  n'aura  pas  été  demandé 
dans  les  délais  fixés  par  l'article  1'^''  cesseront  de  porter  intérêt  à 
3  1/2  p.  100  à  partir  du  16  novembre  1902  ;  les  porteurs  recevront,  en 
même  temps  que  le  trimestre  échéant  à  cette  date  :  1°  la  bonification 
calculée  à  raison  de  l  franc  pour  chaque  somme  de  3  fr.  50  de  rente 
3  1/2  p.  100  convertie  ;  2°  le  montant,  par  anticipation,  des  intérêts  au 
taux  de  .3  p.  100  à  courir  du  16  novembre  1902  au  l"""  janvier  1903  sur 
les  nouvelles  rentes  3  p.  100.  Les  titres  3  1/2  p.  100  seront,  à  raison  de 
3  francs  par  3  fr.  50  de  rente  3  1/2  p.  100.  convertis  en  titres  du  fonds 
3  p.  100  portant  jouissance  dal"janvier  1903. 

Les  fractions  de  rentes  non  inscriptibles  donneront  lieu  à  la  déli- 
vrance de  promesses  de  rente  au  porteur  qui  seront  échangées,  après 
réunion  du  minimum  inscriptible  de  2  francs  de  rente,  contre  des 
rentes  3  p.  100. 

Un  arrêté  du  ministre  des  Finances  déterminera  l'époque  elles  con- 
ditions matérielles  de  l'échange  des  titres  convertis. 

Fait    à  Paris,  le  0  juillet  1902. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  Finances, 

ROUVIER. 


LOI 

Tendant  à  compléter  l'article  34  du  Code  de  commerce  et  l'article  3  de 
la  loi  du  24  juillet  1867  en  ce  qui  concerne  les  actions  de  priorité  et 
les  actions  d'apport. 

Article  1".  —  L'article  34   du  Code    de   commerce    est   ainsi   com- 
plété : 
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«  Le  capital  social  de  la  société  anonyme  se  divise  en  actions  et 
m^me  en  coupons  d'actions  d'une  valeur  nominale  égale. 

«  Sauf  les  dispositions  contraires  des  statuts,  la  société  peut  créer 
des  actions  de  priorité,  investies  du  droit  de  participer  avant  les  autres 
actions  à  la  répartition  des  bénéfices  ou  au  partage  de  l'actif  social. 

«  Sauf  dispositions  contraires  des  statuts,  les  actions  de  priorité  et 
les  autres  actions  ont,  dans  les  assemblées,  un  droit  de  vote  égal. 

«  Dans  le  cas  où  la  décision  de  l'assemblée  générale  comporterait 
une  modification  dans  les  droits  respectifs  des  actions  des  difîérentes 
catégories,  il  faut,  en  dehors  de  l'assemblée  générale,  convoquer  une 
assemblée  spéciale  des  actionnaires  dont  les  droits  ont  été  modifiés. 
Cette  assemblée  spéciale  doit  délibérer,  eu  égard  au  capital  représenté 
par  les  aciions  dont  il  s'agit,  dans  les  conditions  de  l'article  31  de  la 
loi  du  24  juillet  1867  en  tant  que  les  statuts  ne  contiendraient  pas 
d'autres  prescriptions.  » 

Art.  2.  —  Le  paragraphe  3  de  l'article  3  de  la  loi  du  24  juillet  18t57, 
modifié  par  la  loi  du  !"■  août  1893,  est  ainsi  complété  : 

"  Ces  prescriptions  et  ces  prohibitions nesont  pas  applicables  au  cas 
de  fusion  de  sociétés  anonymes  ayani  plus  de  deux  ans  d'existence,  soit 
par  absorption  de  ces  sociétés  par  l'une  d'entre  elles,  soit  pa;  la  créa- 
tion d'une  société  anonyme  nouvelle  englobant  les  sociétés  préexis- 
tantes. » 

Fait  à  Paris,  le  9  juillet  1902. 

Emile  Loubet. 

Parle  Président  delà  République  : 

Le  garde  des  sceaux,  minisire  de  la  Justice. 
E.  Vallé. 
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SOCIETE  D'ECONOMIE  POLITIQUE 


REUNION  OU   5  AOUT  1902 


Discussion. 
Ouvrages  présentés. 

La  séance  est  présidée  par  M.Yves  Guyot,  vice-président.  Ko 
l'absence  de  M.  Jules  Fleury,  secrétaire  perpétuel,  que  sa  sauté 
retient  éloigné  de  Paris,  M.  D.Bellet,  questeur,  présente  les  publi- 
cations reçues  par  la  Société  depuis  la  précédente  séance,  et  dont 
la  liste  est  ci-après. 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  question  sui- 
vante, proposée  par  M.  E.  Macquart  : 

La  liberté  du  travail  et  la  liberté  de  l'écuange  ne 

PROCÈDENT-ELLES  PAS  DE  l'idée    DE  JUSTICE? 

M.  Macquart  expose  ainsi  le  sujet. 

La  question,  dit-il,  implique  deux  définitions  : 

1°  Qu'est-ce  que  la  justice? 

2°  Qu'est-ce  que  la  liberté? 

De  ces  deux  définitions,  la  première,  pour  pouvoir  être  l'or- 
mulée,  en  nécessite  une  troisième  :  Qu'est-ce  que  la  Société?  Car 
il  est  bien  évident  qu'à  l'égard  d'un  être  vivant,  par  hypothèse, 
dans  un  état  d'isolement  absolu,  la  justice  serait  sans  application 
et  sans  définition. 

—  Selon  certains  de  nos  contempoi'ains,  la  Société,  —  avec  un 
grand  S  —  est  quelque  chose  comme  une  force  mystérieuse  et 
vague,  comme  une  personnalité  indépendante,  supérieure  à 
l'homme,  qui  n'en  constituerait  qu'un  élément  infime,  secondaire 
et  passif.  J'entendais  tout  récemment,  dit  l'orateur,  quelqu'un 
comparer  la  Société,  —  toujours  avec    un    grand  S  — ,  à  une 
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machine  en  acier  pesant  1000  kilogrammes.  Et  ce  quelqu'un 
disait  : 

«  De  même  que  la  Société  est  composée,  par  exemple,  de 
1.200  millions  d'individus,  de  même  la  machine  dont  je  parle  est 
constituée  de  1000  kilogrammes  d'acier.  Mais  1000  kilogrammes 
d'acier  ne  font  pas  plus  une  machine  que  1.200  millions  d'hommes 
ne  font  la  Société.  De  même  que  la  machine  est  quelque  chose  de 
différent  et  de  supérieur  à  la  réunion  de  1000  kilogrammes 
d'acier,  la  Société  est  quelque  chose  de  différent  et  de  supérieur 
h   la  réunion   des  1.200  millions  d'individus  qui  la  composent  >'. 

Je  dois  dire  que  ce  raisonnement  fit,  sur  le  public  devant  lequel 
il  était  formulé,  une  impression  profonde;  et  j'ajouterai,  à  ma 
courte  honte,  que  je  ne  me  sentis  pas,  sur  le  moment,  capable  de 
réfuter,  d'une  manière  assez  simple  et  assez  claire  pour  pouvoir 
être  compris,  ce  merveilleux  sophisme. 

Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  ne  soit  facile  à  démolir.  En  y  rélh- 
chissant  un  peu,  on  s'aperçoit  vile  de  quel  côté  pèche  ce  beau 
raisonnement  par  analogie;  il  pèche  par  beaucoup  de  points;  il 
suffit  d'en  constater  un  :  tandis  que  la  machine  n'est,  en  défini- 
tive, qu'une  simple  juxtaposition  de  kilogrammes  d'acier,  artifi- 
cielle et  involontaire,  —  en  tout  cas  de  la  part  des  kilogrammes 
d'acier — ,  la  Société,  au  contraire,  est  une  association,  une  asso- 
ciation consciente,  naturelle  et  nécessaire,  en  dehors  de  laquelle 
l'existence  de  l'homme  moderne  ne  se  conçoit  même  pas. 
«  Société  '>  signifie  autre  chose  que  juxtaposition  ;  l'idée  de 
société  implique  celle  de  concours  actif.  11  n'y  a  d'état  social  que 
là  seulement  où  des  êtres  doués,  plus  ou  moins,  de  sensibilité,  de 
volonté  et  d'intelligence,  poursuivent  ensemble  un  but  commun. 

Helvétius,  d'Holbach  et  tant  d'autres  l'ont  mis  en  lumière  — 
depuis  longtemps  —  avec  un  grand  luxe  de  preuves  :  l'homme 
n'agit  que  sous  l'empire  de  deux  mobiles  :  le  mobile  du  plaisir, 
qu'il  recherche  ;  le  mobile  de  la  peine,  qu'il  fuit.  A  la  base  de 
tous  nos  actes,  il  n'y  a  que  ceci  :  la  crainte  d'un  mal  ou  le  désir 
d'un  bien,  avec  la  tendance, plus  ou  moins  instinctive,  à  conquérir 
ce  bien  ou  à  éviter  ce  mal,  au  prix  d'une  somme  d'etl'orls  aussi 
minime  que  possible.  Nous  retrouvons  là  la  grande  loi  de  l'éco- 
nomie des  forces,  qui  a  présidé  et  qui  préside  à  toute  l'évolution 
humaine,  à  qui  nous  sommes  redevables  de  ce  merveilleux  élé- 
ment de  progrès  et  de  bien-être  qui  s'appiille  la  division  du  tra- 
vail ;  à  qui  nous  avons  dû  la  formation  des  premiers  clans  préhis- 
toriques qui.  comme  le  rappelait  récemment  notre  ami  Follin  ', 

'  V.  Economie  de  la  vie  sociale. 
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d'après  les  remarquables  travaux  du  D''  Letourneau,  ont  tout 
d'abord  rté  exogamiqucs.  Le  fait  est  à  noter;  car  il  suffit  à  prouver 
que  la  base  de  la  société  humaine  n'a  pas  été  l'instinct  de  la 
reproduction.  Cette  base  n'a  donc  pu  être  qu'une  l)ase  écono- 
mique :  la  loi  instinctive  de  l'économie  des  forces. 

C'est  pour  obéir  à  cette  loi  que  l'homme,  recherchant  son  sem- 
blable, a  formé  avec  d'autres  hommes,  la  société.  Les  hommes  ne 
se  sont  réunis  en  sociétés  que  pour  économiser  leurs  efforts  dans 
la  lutte  pour  l'existence.  Les  sociétés  ne  sont  donc  pas  un  but  : 
elles  ne  sont  donc  pas,  à  elles-mêmes,  comme  on  l'a  prétendu, 
leur  propre  fin;  elles  ne  sont  qu'un  moyen,  elles  ne  sont  pour 
l'homme  que  le  moyen  de  se  développer  mieux  et  d'une  façon  plus 
complète  qu'il  n'aurait  pu,  autrement,  le  faire. 

11  serait  absurde  de  supposer  que  l'amoindrissement  de  l'indi- 
vidu fut  l'objet  de  l'association  des  eiforls  de  tous. 

Il  faut  donc  admettre  que  le  vrai  but  des  sociétés,  c'est  la  mise 
en  valeur  de  l'individu. 

—  Ce  point  de  départ  une  fois  fixé,  il  semble  que  les  diverses 
questions  que  nous  nous  étions  posées  s'éclairent  et  se  précisent. 
Le  but  des  sociétés  étant,  —  et  n'étant  que  —  la  mise  en  valeur 
de  l'individu,  et  les  individus  ne  s'étant  groupés  en  sociétés  que 
dans  ce  but,  il  en  découle,  en  premier  lieu,  que,  sous  peine  de 
manquer  à  leur  seule  raison  d'être,  les  sociétés,  non  seulement 
ne  doivent  rien  faire  qui  puisse  entraver  cette  mise  en  valeur, mais 
doivent,  de  tout  leur  pouvoir,  s'efforcer  de  réaliser  les  conditions 
nécessaires  qui  lui  permettront  de  s'affirmer  et  de  se  développer. 
11  en  ressort  en3ore  que,  si  les  hommes  réunis  en  sociétés  possè- 
dent des  droits,  et  des  droits  qui  ne  sont  point  fondés  sur  leur 
histoire,  mais  sur  leur  nature,  les  sociétés,  au  contraire,  n'en  pos- 
sèdent, par  elles-mêmes,  aucun.  La  force  dout  elles  disposent  ne 
leur  a  été  que  déléguée;  et  cela  limite  singulièrement  leur  puis- 
sance et  leur  rôle. 

Cela  limite  leur  rôle,  qui  est  ainsi  condamné  à  n'être  que  passif, 
à  n'avoir  pour  objet  que  la  réalisation  et  le  maintien  de  ces  «  con- 
ditions nécessaires  »  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  et  que  M.  de 
Molinari  a  caractérisées  d'un  mot  qui  restera  :  le  milieu  libre. 

Cela  liniite  leur  puissance,  à  qui  seule  est  permise  l'action  coer- 
citive,  dans  le  but  de  rétablir  un  équilibre  momentanément  rompu, 
de  réprimer  des  empiétements  ou  des  usurpations,  de  défendre, 
en  un  mot  l'intérêt  général,  c'est-à-dire  l'intérêt  de  tous,  contre 
les  entreprises  des  intérêts  particuliers  ;  l'action  préventive  leur 
est  formellement  interdite,  le  droit  de  l'individu  étant  antérieu 
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el  supérieur  à  celui  de  la  collectivité,  à  laquelle  il  n"a,  je  le  répète, 
que  délégué  une  partie  de  ses  pouvoirs. 

Aux  effets  ci-dessus,  la  société,  ou  plutôt  les  hommes  réunis  en 
société,  s'astreindront  à  des  règles,  qu'ils  formuleront  en  «  lois  «. 
Ces  lois,  consenties  par  tous, ne  devront  opprimer  personne.  Elles 
seront  le  bien  commun,  n'appartenant  pas  plus  à  celui  qui  les  ap- 
plique qu'à  celui  qui  les  subit.  Elles  seront  indispensables  ;  car 
toute  loi  n'est  légitime  que  dans  la  stricte  mesure  de  sa  nécessité. 
Loin  d'être,  comme  tant  de  nos  lois  actuelles,  des  instruments 
d'oppression  ou  de  vol, dont  le  réStUtat,  sinon  l'objet,  est  de  rendre 
légalement  malhonnêtes  des  choses  naturellement  permises  et 
nécessaires,  elles  seront  la  garantie  et  la  sauvegarde  de  chacun 
contre  chacun;  elles  seront  la  consécration  de  la  mise  en  commun 
de  libertés  etde  forces  se  respectant  ets'entr'aidant  mutuellement. 
N'appert-il  pas  que,  dans  ces  conditions,  la  loi  se  confond  avec 
cette  vertu  qui  consiste,  suivant  Simonide,  «  à  faire  rendre  à 
chacun  ce  qu'on  lui  doit  »  ? 

Et,  en  effet,  si  la  loi  n'est  uniquement  en  quelque  sorte,  que 
l'organisation  du  droit  individuel  préexistant  de  légitime  défense; 
si  la  loi  n'est  pas  autre  chose  que  la  force  commune  organisée 
pour  faire  obstacle  aux  coups  de  force,  aux  passe-droits,  à  toutes  les 
oppressions  et  à  toutes  les  tyrannies,  à  l'injustice,  en  un  mot,  ne 
pouvons-nous  dire,  avec  Bastiat,  que  la  loi,  c'est  Injustice'! 

Allons  plus  loin.  La  plus  haute  formule  de  civilisation,  n'est-ce 
pas  le  développement  individuel  le  plus  complet  au  sein  de  la 
sociabilité  la  plus  parfaite?  Une  société  peut-elle  valoir  autrement 
que  par  ce  que  valent  les  individus  qui  la  composent? 

Et  ne  s'ensuit-il  pas  que  la  loi,  qui  permet  à  l'individu  de  tendre 
et  de  s  avancer  tous  les  jours  vers  le  maximum  de  développement 
dont  il  est  susceptible,  agit,  en  même  temps  que  dans  l'intérêt  per- 
sonnel de  chaque  individu,  dans  l'inlérêt  général  delà  société 
elle-même  ? 

Si  donc  la  loi  est  bonne  parce  qu'elle  est  juste,  elle  n'est  ju^te 
que  parce  qu'elle  est  utile. 

Proudhon,  généralement  si  mal  inspiré,  l'était  bien  le  jour  où 
il  écrivit  :  \e  juste  est  l'aspect  moral  de  Yvli/e  ;  V utile  est  l'aspect 
pratique  du  juste. 

—  .le  n'oublie  pas,  poursuit  M.  Maequart,  que  la  question  posée 
est  celle-ci  :  «  La  liberté  du  travail  et  la  liberté  de  l'échange  ne 
procèdent-elles  pas  de  l'idée  de  justice.  »  Mais  je  crois  qu'elle  est 
déjà,  en  grande  partie,  résolue.  Car,  en  somme,  il  ne  nous  reste 
plus  maintenant  qu'une  seule  question  à  examiner,  et  c'est  celle- 
ci  :  la  liberté  est-elle  utile. 
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Si  nous  prouvons,  en  effet,  que  la  liberté  est  utile,  non  point 
d'une  utilité  passagère  et  étroite,  naais  d'une  utilité  permanente  et 
générale,  nous  aurons  par  cela  même  prouvé  qu'elle  est  jusle,  — 
puisque  que  le  juste,  c'est  l'utile  — .  Et  quand  nous  aurons  établi 
que  la  liberté  est  juste,  n'aurons-nous  pas,  en  même  temps  et  à 
plus  forte  raison,  prouvé  que  la  liberté  du  travail  et  la  liberté  de 
l'échange,  qui  ne  sont  que  des  manifestations  partielles  de  la 
liberté,  «  procèdent  de  l'idée  de  justice  »  ? 

—  Qu'est-ce  que  la  liberté  '? 

Voici  comment  Bailly  la  définissait,  àla séance  du  14  mai  1791  : 
«  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce   qui  ne    nuit  pas  à 
autrui,  et  l'exercice  des  droits  naturels  de  l'homme  n'a  de  bornes 
que  celles  qui  assurent  aux  autres  membres  de  la  Société  la  jouis- 
sance de  ces  mêmes  droits  ». 

Cette  définition  établit  une  ligne  de  démarcation  très  nette  entre 
la  licence  et  la  liberté,  deux  termes  qui  s'excluent,  et  dont  le  pre- 
mier est  l'antipode  de  lautre,  sinonpourqui  la  pratique,  du  moins 
pour  qui  la  subit  ;  —  ce  qui  n'empêche  pas  un  grand  nombre  de 
nos  contemporains  de  les  confondre  tous  les  jours,  et  de  nous 
répondre  licence  quand  nous  leur  parlons  liberté.  Je  dois  à  la 
vérité  d'ajouter  que  cette  confusion  dans  leur  esprit,  parait  n'être 
rien  moins,  parfois,  qu'involontaire. 

—  La  liberté  est-elle  utile  "?  Il  est  facile  de  le  démontrer  : 

Qui  dit  liberté  dit  faculté  de  choisir  ;  qui  dit  faculté  de  choisir, 
dit  possibilité  de  se  tromper.  Or,  toute  erreur  comporte  une  souf- 
france. Et  si  l'homme  n'agit, comme  nous  l'avons  vu,  que  sous  les 
deux  mobiles  du  plaisir  qu'il  recherche  et  de  la  peine  qu'il  fuit, 
n'apparait-il  pas,  dès  à  présent,  que  la  liberté  constitue  le  plus 
merveilleux  agent  d'attention,  c'est-à-dire  de  réOexion,  et,  partant, 
de  progrès  ? 

Mais  il  y  a  souffrance,  dira-t-on.  Sans  doute,  et  c'est  heureux, 
car  ce  n'est  que  par  le  mal  qu'elle  peut  occasionner  que  la  liberté 
est  utile.  La  liberté  n'est  utile  que  parce  qu'elle  met  en  jeu  la  res- 
ponsabilité de  celui  qui  la  pratique,  et  le  force  ainsi,  instinctive- 
ment, à  mettre  à  profit  la  leçon  de  ses  expériences  personnelles 
pour  s'éviter,  dans  l'avenir  le  mal  qu'elles  ont  pu  lui  causer. 

Mutile/,  la  liberté,  — et  le  cas  est  général  sous  le  régime  qui  est 
le  n(jlre — ;  supprimez  l'action  directe  delà  responsabilité  ou 
plutôt  déplacez-la:  qu'arrive-t-il  ?Le  mal  subsiste  ;  seulement  son 
poids  porte  sur  d'autres  épaules  que  sur  celles  des  coupables,  et  le 
bénéfice  de  leur  erreur  est  perdu, poureux  comme  pour  tous;  d'un 
élément  de  progrès  vous  avez  fait  un  élément  de  stagnation,  peut- 
être  même  de  régression. 


27  0  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES 

Et,  d'autre  part,  la  liberté  n'esl-elle  pas  utile,  indispensable, 
pour  ineltre  l'individu  ù  même  de  parvenir  à  ce  développement  de 
plus  en  plus  complet,  qui  est  le  but  en  vue  duquel  il  vil  en 
société  ? 

Qui  ne  sait  qu'un  membre,  qu'uu  organe  privés  d'exercice  ten- 
dent vers  l'ankylose,  vers  l'atrophie '/Et  ce  quiest  vrai  du  domaine 
physiologique,  l'est  du  domaine  moral  comme  du  domaine  mental  ; 
l'état  d'abrutissement  dans  lequel  croupissent  les  peuples  tyran- 
nisés en  fournit  la  preuve  accablante. 

La  liberté  est  utile  parce  que  ce  n'est  qu'avec  elle  que  la  concur- 
rence peut  agir  dans  toute  sou  ampleur  et  comporter  tous  ses 
efTets.  Sans  doute  il  en  estde  désastreux.  Mais,  disait, Iules  Simon, 
il  y  a  une  trentaine  d'années,  en  parlant  du  rétablissement  — 
qu'ilcroyait  prochain, —  du  libre-échange  :  «Qu'importe  que  quel- 
ques industries  succombent  si  l'industrie  française  triomphe  'f  »  — 
Je  dirai,  continue  M.  Macquart,  qu'importent  que  succombent  les 
moins  aptes,  si  les  autres,  si  tous  les  autres,  si  la  société,  en  (in 
de  compte,  progresse'? 

L'orateur  ne  se  dissimule  pas  que  cette  phrase  est  de  nature  à 
révolter  certains  esprits  charitables  et  sensibles.  Ils  y  verront  une 
cruauté, là  où  il  n'y  a  que  la  constatation  d'un  fait  matériel  brutal, 
contre  lequel  les  forces  humaines  se  heurteraient  en  vain  ;  d'une 
loi  naturelle  générale,  qui  régit  tout  le  processus  d'évolution  de 
l'ensemble  des  êtres  qui  composent  notre  monde  organique,  et 
l'homme  tout  aussi  bien  que  le  plus  infime  de  ses  frères  en  ani- 
malité. 

Au  surplus,  de  deux  choses  l'une  :  ou  la  loi  existe,  ou  elle 
n'existe  pas.  Si  elle  n'existe  pas,  il  n'y  a  qu'à  ne  pas  s'en  préoc- 
cuper. Si  elle  existe,  elle  est,  comme  toutes  les  lois,  de  nature 
inéluctable,  et  il  n'y  a  pas  à  la  maudire,  mais  à  la  constater. 

11  n'y  a  même  pas  à  la  tourner. Sans  doute, il  existe  des  mesures 
qui  peuvent  donner  le  change, des  mesures  capables  de  supprimer, 
au  moins  partiellement  et  pour  un  moment,  certaines  concurren- 
ces. Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  ce  que  peut  être,  en  délini- 
tive,  leur  résultat.  Ce  résultat,  ce  sera  de  rettirder,  peut-étr«, 
mais  aussi  da.ssurer  davantage  la  disparition  des  «  moins  aptes  » 
en  les  rendant  encore  moins  aptes  qu'ils  ne  l'étaient.  11  est  si  vrai, 
et  nous  en  avons  tous  les  jours  la  preuve,  que  toute  mesure  ayant 
pour  but  la  mise  à  l'abri  d'une  concurrence  n'aboutit  jamais  qu'à 
l'apathie  et  qu'à  l'étiolemeut  des  intéressés.  Et  de  plus,  si  les 
faibles  ne  sont  pas  sauvés,  les  forts  tendront,  eux  aussi,  à  leur 
toux,  à  devenir  des  «moins  aptes  »,  s'ils  se  trouvent  privés  de 
l'émulation  que  leur  créait  la  concurrence. 
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Au  contraire,  dans  l'état  de  liberté,  les  forts  le  deviendront 
davantage;  quant  aux  «  moins  aptes  »  ils  auront  tout  au  moins 
des  chances,  pressés  par  la  nécessité  et  portés  par  le  courant,  de 
devenir  forts  à  leur  tour,  et  de  survivre  et  de  grandir! 

Si  donc  la  liberté  peut  comporter  des  inconvénients,  graves 
parfois,  mais  toujours  momentanés,  quel  est  leur  poids,  à  côté  de 
ses  avantages  toujours  considérables  et  toujours  permanents? 
Sans  liberté,  point  de  responsabilité,  point  de  concurrence,  point 
d'émulation,  c'est-à-dire  point  d'activité,  point  de  ressort,  point 
de  volonté,  point  d'efforts  et  point  de  désirs  vers  le  progrès,  vers 
cet  avenir  meilleur  que  nous  rêvons  tous  pour  les  nôtres  et  dont 
l'ignorance  et  l'imbécillité  humaines  retardent  la  venue  depuis 
déjà  si  longtemps. 

La  liberté  est  donc  utile.  Etant  utile,  elle  est  juste.  Et  si  la 
liberté  en  elle-même  est  juste,  à  plus  forte  raison  la  liberté  de 
l'échange  et  la  liberté  du  travail  qui  n'en  sont,  comme  je  le 
disais  tout  à  l'heure,  que  des  manifestations  partielles,  doivent- 
elles  «  procéder  de  l'idée  de  justice  ». 

Je  m'arrêterai  là,  conclut  M.  Macquart.  Ce  n'est  point  que  le 
sujet  soit  épuisé,  même  pour  moi:  mais  je  n'ai  déjà  que  trop 
longtemps  retenu  votre  attention  bienveillante  sur  un  sujet  de 
théorie  pure,  et  si  différent  à  tous  égards  —  en  particulier  quant 
à  l'exposition,  et  je  m'en  excuse,  —  des  passionnantes  questions 
d'actualité  pratique  que  nous  avons  coutume  de  discuter  ici. 

Je  ne  dirai  plus  qu'un  mot,  et  ce  sera  pour  citer  un  passage  de 
Bastiat  '  : 

"  On  croit  que,  lorsque  nous  réclamons  le  libre-échange,  nous 
sommes  mus  uniquement  par  le  désir  de  laisser  au  travail  et  aux 
capitaux  la  faculté  de  prendre  leur  direction  la  plus  avantageuse. 
On  se  trompe  ;  cette  considération  n'est  pour  nous  que  secon- 
daire; ce  qui  nous  blesse,  ce  qui  nous  afflige,  ce  qui  nous 
épouvante  dans  le  régime  protecteur,  c'est  qu'il  est  la  négation 
du  droit,  de  la  justice,  de  la  propriété  ;  c'est  qu'il  tourne  contre 
la  propriété  et  la  justice,  la  Loi  qui  devait  les  garantir;  c'est  qu'il 
bouleverse  ainsi  et  pervertit  les  conditions  d'existence  de  la 
société.  » 

Ce  sera  ma  conclusion. 

M.  Courcelle-Seneuil,  comme  \M.  Macquart,  pense  que  le 
juste  et  l'utile  se  doivent  confondre, et  que  nous  devons  sans  cesse 
réclamer  la  liberté,  sous  ses  diverses  formes. 

'  "  Spuliation  et  Loi  »,  Sophismes  Economiques,  T.  Il,  p.  9. 
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11  demande  ensuite  à  contester,  dans  une  certaine  mesure,  les 
explications  du  précédent  orateur  sur  le  mode  de  constitution  de 
la  société.  Dans  sa  carrière  de  marin,  il  a  eu  parfois  l'occasion 
d'observer  de  prèsquelquesunesdes  peuplades  sauvages  existant 
encore,  et  en  particulier  les  Fuégiens.  Eh  bien,  voici  ce  qu'il  a 
vu,  voici  comment  se  constitue  la  famille,  groupe  embryonnaire 
qui  sert  de  fondement  à  la  tribu  d'abord,  puis  à  une  société  plus 
complexe. 

Une  famille  se  compose  d'un  chef,  maître  absolu  de  par  sa  force, 
ayant  droit  et  pouvoir  de  vie  et  de  mort  sur  les  femmes  et  les 
enfants  qui  travaillent  pour  satisfaire  ses  divers  besoins.  Soit, 
dans  ce  groupe,  un  jeune  garçon  ;  tant  que  celui-ci  est  encore  d'une 
force  insuffisante  pour  résister  nu  père,  au  chef,  il  travaille  et  se 
soumet.  Un  beau  jour,  il  est  devenu  plus  fort,  capable  d'imposer 
sa  volonté  et  de  défendre  un  groupe  nouveau,  qu'il  va  former  à 
côté  du  premier,  comme  par  une  sorte  d'essaimage,  emmenant 
avec  lui  quelqu'une  des  femmes,  généralement  âgée,  du  groupe 
dont  il  était  lui-même,  femme  sachant  bien  travailler,  pêcher, etc., 
et  à  laquelle  il  en  adjoindra  plus  tard  de  plus  jeunes  quand  il 
pourra  les  défendre  contre  les  attaques  des  autres  hommes.  Voilà 
une  famille  constituée,  et  ainsi  de  suite. 

On  a  parlé  du  droit  de  l'enfant.  M.  Courcelle-Seneuil  ne  lui  en 
voit  malheureusement  qu'un  seul,  —  le  droit  de  mourir,  si  la 
famille  ne  lui  continue  pas  les  soins  qui  sont  indispensables  à  son 
existence. 

M.  D.  Bellet  demandera  la  permission  de  faire  une  citation 
qui  viendra  apporter  à  la  discussion  l'opinion  de  collègues  des 
plus  autorisés,  les  uns  disparus,  les  autres  encore  vivants.  Il  a 
pensé  qu'il  serait  bon  de  rechercher  si  la  Société  ne  se  serait  pas 
déjà  occupée  de  cette  question  si  intéressante  et  si  bien  traitée 
par  son  collègue,  confrère  et  ami  M.  Macquart  ;  et  il  s'est  reporté 
à  ces  Annales  de  la  Société  qui  sont  une  mine  inépuisable  de  ren- 
seignements, et  que,  malheureusement,  tant  de  nos  membres 
ignorent  ou  ne  possèdent  point. 

Or,  dans  la  séance  du  6  octobre  1802,  une  discussion  nourrie 
s'était  ouverte  sur  cette  question  qui  se  rapproche  beaucoup  du 
sujet  de  la  communication  de  ce  soir  :  ^  De  la  justice  au  point  de 
vue  économique  et  relativement  à  la  propriété.  »  C'est  notre 
vénéré  collègue  Joseph  Garnier  qui  avait  exposé  la  question  et 
qui  avait  su  exprimer  de  nobles  pensées,  aussi  justes  que  celles 
qui  ont  été  émises  tout  à   l'heure  par    M.    Macquart.  A    ses   yeux 
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H  la  justice  naturelle,  dans  l'ordre  économique,  se  traduit  par  le  ; 
principes  de  propriété  et  de  liberté  exprimés  par  les  formules 
d'offre  et  de  demande,  de  libre  concurrence  ou  de  libre  échange, 
que  l'on  considère  d'ailleurs,  la  production,  la  circulation,  la  dis- 
tribution ou  la  consommation.  »  Nous  retrouvons  là  l'idée  mai- 
tresse  qui  a  dirigé  M.  Macquart  dans  son  e.xposé  :  le  premier 
principe  de  la  justice  dans  la  Société,  c'est  de  laisser  l'homme 
faire  librement  usage  de  ce  qui  lui  appartient  en  toute  propriété. 
«  Justice  dans  l'ordre  économique,  disait  encore  M.  J.  Garnier, 
signifie  propriété  épurée  d'abus  ou  légitime,  garantie,  libre  con- 
currence dans  le  travail  de  production  et  d'échange,  liberté  dans 
l'emploi  et  l'usage  des  choses  produites.  » 

Dans  cette  même  séance,  M.  Clavé  partait  de  ce  principe  que  la 
justice  n'est  autre  chose  que  le  respect  de  la  liberté  d'autrui.  Puis 
on  entendait  notre  vénéré  président  actuel,  M.  Frédéric  Passy, 
j)rendre,  lui  aussi,  la  défense  de  la  liberté,  avec  cette  ardeur  que 
nous  sommes  accoutumés  de  rencontrer  chez  lui.  «  La  justice,  de 
laquelle  découlent  tous  les  biens,  exige  le  respect  de  la  personne, 
des  facultés  et  du  travail  de  chacun  :  la  propriété  et  l'hérédité  ne 
sont  autre  chose  que  ce  respect.  » 

Il  semble  qu'il  était  bon  de  montrer,  non  point  que  la  question 
avait  déjà  été  traitée,  d'autant  que  M.  Macquart  l'a  exposée  de 
main  de  maître,  et  d'une  façon  toute  personnelle,  mais  qu'en 
remontant  dans  l'histoire  de  notre  Société,  on  retrouvait  ces  nobles 
préoccupations  de  justice  et  de  dignité  humaine,  sur  lesquelles  il 
est  bon  d'avoir  constamment  les  yeux. 

M.  André  Sabatier  s'excuse  de  prendre  la  parole  pour  ré- 
pondre au  remarquable  discours  de  M.  Macquart;  mais  la  contra- 
diction fait  défaut  et,  en  ce  temps  d'été,  un  mauvais  esprit  trou- 
vera quelque  indulgence  auprès  des  économistes  orthodoxes  qui 
sont  réunis  en  petit  nombre  à  la  réunion  de  ce  jour.  Evidemment, 
l'honorable  M.  Macquart  n'a  jamais  eu  la  charge  de  diriger  ni  une 
industrie,  ni  un  commerce  quelconque,  ni  un  bien  rural.  Si  les 
hasards  de  la  vie  l'avaient  mêlé  à  la  pratique  et  à  la  réalité  des 
choses,  il  comprendrait  que  les  idées  de  haute  et  sereine  justice 
qu'il  a  si  éloquemment  développées  sont  difficiles  à  concilier  avec 
les  nécessités  contingentes  au  milieu  desquelles  se  débat  le  pro- 
ducteur. Certes,  les  citations  qu'il  a  si  heureusement  extraites  des 
œuvres  des  grands  philosophes  et  des  économistes  éminents  du 
siècle  dernier  sont  admirables,  et  s'il  s'agissait  de  constituer  une 
société  de  toutes  pièces,  il  faudrait  sans  hésitation  s'en  inspirer. 
T.  Li.  -    .\ouï  1902  18 
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Malheureusemenl,  les  Français  de  1902  ne  travaillent  pas  dans  le 
neuf;  ils  sont  grevés  de  lourds  impôts  qui  pèsent  sur  le  prix  de 
revient  de  chaque  produit.  La  concurrence  étrangère  les  traque 
d"un  autre  côté.  Or,  il  se  trouve  que,  dans  notre  cher  pays,  on  peut 
faire  du  vin,  du  blé,  de  l'avoine,  des  tissus,  mais  à  un  prix  supé- 
rieur à  celui  que  les  étrangers  peuvent  demander.  Faut-il  ouvrir 
notre  marché  au  nom  des  principes  invoqués  par  M.  Macquart? 
Si  oui,  quelle  sera  la  situation?  Le  vigneron,  le  laboureur,  le  tis- 
seur français  ne  trouveront  plus  acheteur  au  prix  que  représen- 
tent leurs  débours,  leurs  risques,  la  rémunération  de  leurs  peines 
et  soins.  L'acheteur  ira  au  vendeur  étranger  et  au  produit  étran- 
ger, parce  qu'il  sera  attiré  par  le  bon  marché.  Que  deviendront 
alors  nos  industriels  et  nos  cultivateurs?  Ils  seront  dans  l'alter- 
native ou  de  se  croiser  les  bras  ou  de  vendre  à  perte.  Comment 
vivront-ils  et  comment  feront-ils  vivre  leurs  ouvriers?  On  me  dit  : 
les  consommateurs  seront  satisfaits  ;  j'en  doute,  car  si  les  con- 
sommateurs qui  sont  eux-mêmes  ou  des  chefs  ou  des  ouvriers  de 
culture  et  d'industrie  n'ont  pas  de  travail,  d'où  tireront-ils  leurs 
ressources?  Ce  qui  importe  tout  d'abord,  c'est  de  vivre,  et 
la  mise  en  pratique  des  idées  de  M.  Macquart  tuerait  la  culture, 
l'industrie,  le  commerce  de  la  France  et  tous  ceux  qui  en  vivent 
à  un  titre  quelconque.  Soj'ons  justes,  je  le  veux  bien,  mais  soyons 
pratiques.  Primo  vivere,  deinde  philosophan.  Pour  W.  Sabalier, 
il  faut  s'écarter  de  tout  système  excessif;  lutter  contre  les  excès  du 
protectionnisme  et  contre  les  illusions  de  libre  échange,  louvoyer, 
aboutir  à  une  moyenne  qui  permettra  au  travail  national  de  se 
maintenir  et  aux  penseurs  de  ne  pas  désespérer  d'un  avenir  meil- 
leur. 

M.  D  Bellet  s'étonne  que  M.  Sabatier,  toujours  du  reste,  avec- 
cette  verve  et  cet  esprit  qu'il  met  dans  les  moindres  improvisa- 
tions, ait  considéré  M.  Macquart  et  lui  comme  des  gens  se  per- 
dant dans  les  nuages  de  la  théorie  et  dans  des  dissertations  di' 
haute  philosophie  absolument  éloignées  de  la  pratique.  L'Econo- 
mie politique  n'est  pas  seulement  faite  de  théorie  ;  avant  qu'on 
ait  cru  inventer  la  méthode  historique,  les  économistes  ont  observé 
les  faits  pratiques,  et  c'est  sur  des  observations  essentiellement 
pratiques  qu'on  a  pu  formuler  les  lois  économiques. 

Aussi  bien  [el  pour  s'en  reporter  en  somme  à  la  belle  pensée  de 
Bastiat  sur  l'harmonie  des  intérêts  légitimes),  le  respect  de  la  jus- 
tice n'empêche  nullement  d'être  commerçant.  Ce  n'est  pas  parer 
qu'il  sera  efTrayé  de  ne  pas  être  juste  envers  ses  semblables,  qu'un 
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producteur  de  grains  ne  vendra  pas  son  blé  à  un  prix  exagéré  : 
c'est  parce  qu'il  aura  intérêt  à  se  livrer  à  autre  chose  qu'à  une 
culture  dont  il  ne  trouve  plus  à  vendre  les  produits  à  un  prix 
rémunérateur. 

En  somme,  pour  M.  D.  Bellet,  M.  Sabatier  s'est  fait  l'avocat  du 
protectionnisme.  Il  ne  le  suivra  pas  sur  ce  terrain:  c'est  en  dehors 
de  la  question  à  traiter  ce  soir,  et  surtout  cette  question  même  a 
été  bien  souvent  traitée  ici.  Mais  M.  Bellet  tient  à  relever  cette 
affirmation  de  son  sympathique  collègue,  qu'un  propriétaire  de 
terres  à  blé  ne  trouve  plus  à  vendre  son  blé  à  un  prix  rémuné- 
rateur. 11  demandera  simplement  la  permission  de  citer  l'exem- 
ple si  concluant  du  Danemark,  dont  il  a  étudié  particulièrement 
les  industries  agricoles.  Lorsque  les  Danois  ont  vu  qu'ils  ne  pou- 
vaient plus  trouver  de  profit  à  faire  du  blé  ;  ils  ne  se  sont  pas 
entêtés  et  ne  sont  pas  devenus  protectionnistes  :  ils  ont  complè- 
tement changé  leur  industrie  agricole.  Ils  se  sont  lancés  dans 
l'élevage,  ont  élevé  des  chevaux,  des  bœufs,  des  vaches,  des  porcs, 
et  leurs  bestiaux,  leurs  laiteries,  leurs  tueries  de  porcs  font  leur 
fortune.  C'est  là  un  exemple  de  fait  et  non  point  de  la  théorie  bru- 
meuse. 


M.  Sauvage  fait  remarquer  que,  en  somme,  quelle  que  soit 
une  théorie  et  quelle  qu'en  soit  la  valeur,  il  faut  toujours  en  arri- 
ver à  la  pratique. 

Or,  il  veut  citer  un  fait  pour  montrer  que,  contrairement  à  cer- 
taines assertions  de  M.  Sabatier,  laconcurrence  immédiate,  et  en 
apparence  écrasante,  survenantcontre  une  industrie  protégéejus- 
que-là,n'apoint  toujours  pour  efîet  de  l'anéantir.  Il  veut  parler  delà 
Société  alsacienne  d'industries  mécaniques  de  Mulhouse  qui  s'était 
développée  jadis,  avant  1870,  sous  un  régime  de  protection  rela- 
tive. Survient  la  guerre  et  l'annexion  qui  a  subitement  pour  effet 
de  placer  là  Société  en  face  d'une  concurrence  redoutable,  celle 
des  ateliers  similaires  existant  déjà  en  Allemagne.  Non  seulement 
elle  n'a  point  péri,  mais  elle  a  survécu,  elle  a  prospéré  à  force 
d'énergie  et  d'ingéniosité,  au  point  d'être  venue  fonder  des  éta- 
blissements en  France  même,  à  Belfort.  Il  en  serait  certainement 
de  même  pour  maintes  autres  branches  de  la  production,  agricole 
ou  industrielle,  auxquelles  le  régime  de  la  liberté  des  échanges 
viendrait  à  être  appliqué. 

Alors  s'engage  entre  M.  Sabatier,  répondant  à  ses  contradic- 
teurs, et  MM.  Macquart,  Bellet,  Yves  Guyot,  un  échange  d'obser- 


2  7G  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

valions  inléressanles  et  de  citalions  de  faits,  d'exemples,  de  sta- 
tistiques dans  un  seus  et  dans  l'autre. 

Les  résultats  de  celte  discussion  fort  animée  se  trouvent,  du 
reste,  reproduits  dans  le  résumé  suivant,  fait  par  M.  Yves  Guyot, 
président,  qui  y  ajoute  quelques  observations  personnelles. 

M.  Yves  Guyot,  président,  ditqu'il  va  résumer  la  discussion, 
mais  peul-étre  en  y  prenant  part  lui  aussi.  Certes,  la  question 
n'est  pas  épuisée,  et  iM.  Macquart  a  prévenu  qu'il  n'avait  pas  la 
prétention  de  traiter  dune  manière  complète  un  sujet  d'autant 
plus  vaste  qu'il  touche  à  la  métaphysique.  Il  entraine  à  discuter 
tout  de  suite  sur  la  définition  de  la  justice  et  sur  la  conception 
des  sociétés. 

M.  Courcelle-Seneuil  qui  a  pu  observer  pendant  plus  d'un  an 
les  Fuégiens  de  la  Terre  de  Feu,  une  des  populations  les  plus  pri- 
mitives que  nous  connaissions,  nous  a  indiqué  la  conception 
simpliste  du  chef  de  famille.  II  la  défend;  mais  ses  femmes,  ses 
enfants  lui  doivent  l'obéissance  absolue.  Nous  voilà  loin  du  titre 
de  la  communication. 

M.  Daniel  Bellel  a  rappelé  une  discussion  de  la  Société  d'Fco- 
comie  politique,  affirmant,  en  1862,  la  foi  de  nos  prédécesseurs 
dans  le  libre-échange;  et  M.  Sabalier,  dédaignant  le  titre  de  la 
communication,  a  développé  l'argumentation  protectionniste  en 
se  plaçant  au  point  de  vue  des  faits;  qu'il  permette  qu'on  oppose 
faits  à  faits.  M.  Sabalier  a  dit  :  Sans  le  droit  de  7  francs,  l'agri- 
culture est  ruinée,  et  il  a  supposé  que  tous  les  agriculteurs  étaient 
intéressés  au  haut  prix  du  blé.  Mais  lui-même  a  dit  que,  dans  ce 
département  voisin  de  Paris  qu'il  invoquait  comme  exemple,  la 
plupart  des  propriétaires  et  agriculteurs  ne  possédaient  que 
4  hectares.  Avec  l'assolement  triennal  chacun  cultive  donc  un  hec- 
tare, au  maximum  un  hectare  33  ares  en  blé.  Ce  cultivateur  ne 
vend  pas  de  blé. 

En  réalité,  il  n'y  a  que  les  grands  propriétaires  intéressés  au 
haul  prix  du  blé.  En  France,  on  désigne  comme  tels  ceux  qui  ont 
plus  de  40  hectares.  Combien  sont-ils?  138.000;  et,  sur  ce  nombre, 
il  y  en  a  qui  ont  des  prairies,  des  vignes,  des  terres  qui  ne  pro- 
duisent pas  de  blés. 

Prenons  ce  chiffre  de  138.000  propriétaires;  c'est  donc  pour  eux 
seuls  que  l'on  frappe  d'un  droit  de  7  francs,  quoi?  l'alimentaiion 
de  la  masse  de  la  population.  On  calcule  qu'il  passe  à  peu  près 
70  millions  de  quintaux  de  blés  sur  les  marchés  français  :  c'est 
donc  un  impôt  de  490  millions  de  francs.  M.  des  Essars  a  évalué 
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que  le  tarif  n'avait  joué  en  moyenne  que  pour  moitié.  Soit,  c'est 
encore  un  impôt  de  245  millions.  M.  Sabatier  s'est  plaint  de  la 
lourdeur  des  impôts.  ïrouve-t-il  donc  léger  celui-là,  qui  pèse  sur- 
tout sur  les  salariés,  et  qui  aboutit  ou  à  la  privation  ou  à  l'aug- 
mentation des  salaires? 

M.  Sabatier  a  parlé  du  vin.  La  politique  protectionniste  a  dé- 
veloppé la  production  en  abondance,  par  le  choix  de  l'Aramon 
comme  cépage,  par  la  longue  taille,  et  a  appris  à  l'étranger  qu'il 
pouvait  acheter  du  vin  ailleurs  qu'en  France  :  d'où  la  mévente 
des  vins. 

M.  Sabatier  a  parlé  du  fer  :  mais  il  y  a  en  France  31  établisse- 
ments métallurgiques  occupant  plus  de  500  ouvriers,  et  sur  ce 
nombre,  il  y  a  des  constructeurs  qui  auraient  intérêt  à  avoir  à 
bon  marché  le  fer  et  l'acier. 

M.  Sabatier  a  parlé  des  laines;  mais  l'industrie  de  la  laine  qui 
vient  en  tête  de  nos  exportations, aun  outillage  capable  d'alimenter 
une  population  deux  fois  supérieure  à  la  population  française. 
Elle  n'a  pas  besoin  de  protection  ;  elle  a  besoin  de  débouchés. 

Il  a  parlé  des  fabricants  de  colle  :  eh  bien!  il  y  en  a  un  qui  oc- 
cupe une  position  prééminente,  qui  a  installé  sa  fabrique  en 
Belgique  pour  se  dérober  à  la  douane  française. 

La  politique  protectionniste  aboutit  à  la  lutte  des  classes,  car 
c'est  la  subordination  du  plus  grand  nombre  aux  intérêts  d'une 
minorité,  que  M.  Yves  Guyot  a  évaluée  à  5  p.  100,  une  personne 
sur  vingt,  rien  de  plus. 

M.  Sabatier  a  invoqué  l'opinion  des  intéressés.  On  demande  à 
des  gens  s'ils  veulent  recevoir  un  cadeau;  ils  répondent  oui  et 
c'est  tout  naturel.  Mais  est  il  juste  de  prendre  aux  uns  pour  faire 
des  cadeaux  aux  autres?  c'est  le  sujet  en  discussion. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  moins  le  quart. 

Charlks  Letort. 
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Association  française  pour  l'avancement  des  sciences,  30'-' ses^io/i.  (Paris^ 
au  secrétariat  de  l'Association  et  chez  Masson  et  Cie,  éditeurs.! 

L'Association  française  pour  l'avancement  des  sciences  a  tenu  sa 
30»  session  à  Ajaccio  au  mois  de  septembre  1901.  >'ous  venons  de 
^recevoir  le  volume  contenant  la  première  partie  de  ses  travaux,  c'est- 
à-dire  l'ensemble  des  documents  officiels  et  les  piocès-verbaux  de  ses 
séances.  La  session  était  présidée  par  M.  Hamy,  membre  de  l'Institut, 
professeur  au  Muséum  d'histoire  naturelle. 

Nous  passerr)ns  forcément  sous  silence  les  mémoires  présentés  au 
congrès  par  les  membres  des  diïérentes  sections;  en  faire  l'analyse 
nous  entraînerait  trop  loin,  bien  que  la  plupart  de  ces  mémoires  soient 
des  plus  intéressants.  Nous  nous  bornerons  simplement  à  dire  quelques 
mots  des  communications  qui  ont  été  faites  à  la  section  d'EcononUe 
politique  et  île  statistique. 

M.  Buffet  s'y  est  d'abord  occupé  de  la  toi  sur  les  accidents  du  travail. 
On  sait  que  c'est  là  un  sujet  de  controverses  en  quelque  sorte  inépui- 
sable. Chacun  a  tenu  à  exprimer  son  opinion  sur  cette  fameuse  loi  des 
accidents  ilu  travail  qui,  dans  la  presse,  en  premier  lieu,  puis  dans 
l'enceinte  du  Parlement  et  au  sein  de  nos  sociétés  diverses,  a  provoqué 
tant  de  débats. 

«  Les  conflits  relatifs  aux  indemnités  sont  tranchés,  comme  autrefois, 
par  les  tribunaux,  dit  M.  Buffet,  avec  cette  différence  qu'au  lieu  d'avoir 
contre  lui  un  patron  quelconque,  personnage  plus  ou  moins  influent, 
'ouvrier  se  trouve  actuellement  en  face  d'une  puissante  Compagnie 
d'assurances,  d'où  il  s'ensuit  pour  lui  un  désavantage  évident.  » 

Selon  M.  Buffet,  il  faudrait  que  cette  loi  obligeât  les  employeurs  à  ne 
prendre  que  le  nombre  d'ouvriers  qu'ils  sont  susceptibles  de  garantir 
contre  les  risques  professionnels.  Mais,  dans  ce  cas,  le  remède  ne 
serait-il  pas  pire  que  le  mal"?  D'autre  part,  l'Etat  s'étant  fait  assureur, 
on  peut  dire  que  cette  loi  injuste  n'est  qu'un  impôt  déguisé  mis  sur  le 
travail  national  au  détriment  du  commerce  et  de  l'industrie,  préjudi- 
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ciable  pour  les  patrons,  par  conséquent,  et  sans  avantages  pour  les 
ouvriers  au  profit  desquels  elle  est  censée  avoir  été  faite. 

M.iiignoux,  président  de  la  Société  amicale  des  stations  climatériques 
de  la  Corse,  étudie  la  situation  économique  de  cette  Ile.  11  critique 
surtout  les  services  maritimes  postaux  qui  ont  été  établis  récemment 
le  long  des  côtes  et  qui  ont  abouti  à  des  nolis  exorbitants. 

M.  Curie,  à  son  tour,  revient  sur  la  représentation  proportionnelle 
dans  les  élections  municipales  et  sur  le  projet  de  loi  présenté  à  la 
CUambre  par  M.  Mirraau  en  1899.  11  reproche  au  projet  de  loi  de  con- 
sacrer une  erreur  d'arithmétique  que  M.  Hagenbach-Bischolî  avait 
signalée  longtemps  avant  ([ue  le  canton  de  Genève  l'eût  insérée  dans 
sa  loi  électorale. 

Suit  une  longue  discussion  sur  la  suppression  des  octrois,  à  laquelle 
prennent  part  MM.  les  maires  de  Saint-Nazaire.  de  Douai, de  Chambéry, 
de  Vervins,  etc.,  MM.  Péridier,  juge  au  tribunal  de  commerce  de  Cette, 
Faure,  préposé  en  chef  de  l'octroi  de  Limoges,  le  D'' Papillon,  Landrin 
et  Veber,  conseillers  municipaux  de  Paris,  Toureille,  inspecteur  de 
l'octroi  de  la  ville  de  >'îmes,  Lenoble,  etc.,  qui  tous  proposent  soit  des 
taxes  de  remplacement  sagement  calculées,  soit  le  maintien  du  statu 
ifuo  daui  les  villes  qui  n'ont  pas  encore  procédé  à  la  suppression  des 
droits. 

Une  autre  discussion  s'engage  ensuite  sur  les  (jrèves,  leurs  consé- 
quences et  leur  solution  ralionnelle.  C'est  encore  là  un  thème  à  contro- 
verses inépuisables.  Tout  a  été  dit,  cependant,  —  et  depuis  longtemps 
—  sur  un  sujet  aussi  délicat;  mais  il  se  trouve  toujours,  dans  les 
congrès,  des  membres  que  cette  question  semble  passionner.  .4près 
mille  débats,  mille  observations,  on  en  revient  toujours  au  point  de 
départ,  à  savoir  qu'une  grève,  même  anodine,  comme  le  dit  M.  Henriet, 
par  exemple,  est  toujours  nuisible,  et  qu'il  est  rare  que  la  liberté  du 
travail  n'ait  pas  à  en  souffrir.  En  général,  on  ne  pense  pas  que  la 
législation  puisse  intervenir  avec  efficacité.  Tout  au  plus  pourrait-on, 
par  quelques  dispositions  spéciales,  en  atténuer  les  procédés  violents 
ou  irritants. 

M.  Lacour,  ingénieur  à  Paris,  a  fait  une  communication  sur  le 
crcdit  populaire.  Encore  une  institution  dont  on  s'est  beaucoup  occupé 
et  dont  l'initiative  fut  prise,  jadis,  par  Léon  Say,  qui  y  éprouva  de 
nombreux  déboires.  Mais  on  a  repris  l'idée  première  et  on  en  a  retiré 
d'excellents  résultats.  Nous  ne  parlerons  pas  des  banques  populaires 
fondées  en  Allemagne  par  Schulze-Delitscli  et  par  M.  Luzzatli  en  Italie. 
Elles  sont  suflisaminent  connues.  En  France,  quelques  établissements 
paraissent  avoir  développé  graduellement  leurs  opérations.  On  cite  la 
banque  populaire  de  Cannes,  entre  autres,  comme  une  des  plus  pros- 
pères. 
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Il  serait  à  désirer  que  de  nombreuses  banques  de  prêts  se  fondent 
dans  les  centres  industriels  et  commerçants  ;  elles  sont  un  moyen 
efficace  de  combattre  le  socialisme  en  démontrant,  selon  l'expression 
de  Léon  Say  déjà  cité  :  «  que  le  capital  n'est  tyrannique  que  par  son 
absence  et  qu'au  lieu  de  le  maudire,  il  faut  que  chacun  l'attire  à  soi  et 
puisse  en  conquérir  sa  part.  » 

.M.  Casalonga  dépose,  avec  commentaires  à  l'appui,  la  propitsition 
(l'un  projet  de  loi  française  sur  les  brevets  d'invention.  Après  a.\oir 
montré  la  haute  importance  des  lois  qui  régissent  la  propriété  indus- 
trielle et  les  progrès  récents  faits  en  Allemafjne,  qui  en  avait  été  jus- 
qu'en 1870  presque  complètement  dépourvue,  l'honorable  ingénieur 
cherche  à  préciser  la  nature  de  la  propriété  qui  résulte  de  l'invention, 
sa  différence  d'avec  la  propriété  foncière  ou  mobilière  et  la  nécessité 
d'en  limiter  la  durée. 

M.  Casalonga  signale  aussi  les  'nconvénients  de  la  procédure  et  de  la 
juridiction  actuelle.  Il  exprime  l'opinion  que  les  juges  appelés  à  statuer 
sur  ces  matières  devraient  y  être  préparés  et  s'en  occuper  d'une  ma- 
nière exclusive  ;  ils  devraient,  en  outre,  être  assistés  de  suppléants 
p^xperts,  sans  préjudice  de  l'expertise  exigée. 

M.  le  D''  Brémond,  lui,  s'occupe  de  l'extension  aux  intoxications  indus- 
trielles de  la  loi  de  1898  SMr  les  accidents  du  travail.  Son  vaérnoire 
révèle  un  vrai  savoir  professionnel  et  une  douce  philosophie,  qui  n'est 
pas  exempte  de  quelque  amertume,  cependant  : 

o  Sur  tous  nos  monuments  publics,  dit-il,  figurent  trois  mots  admi- 
rables symbolisant  la  République:  Liberté,  Egalité,  Fraternité.  La  belle 
idée  que  ces  termes  expriment  se  trouve-t-elle  bien  réalisée  dans  tontes 
nos  institutions"?  Quelques  vieux  républicains  en  doutent,  et  je  suis  de 
ceux-là.  Pour  ne  citer  qu'un  exemple,  pris  dans  un  milieu  qui  m'est 
familier  —  celui  de  l'hygiène  publique  —  il  me  semble  que,  malgré  le 
vent  de  socialisme  qui  souffle  à  jet  continu,  l'égalité  n'existe  pas  pour 
une  catégorie  de  citoyens  fort  intéressante,  celle  des  invalides  du  tra- 
vail. En  effet,  nos  législateurs  ont  voté,  le  9  avril  1898,  une  loi  de  pré- 
servation sociale  excellente  assurant  un  morceau  de  pain  aux  ouvriers 
blessés  au  cours  de  leurs  travaux.  Cette  loi  protectrice  fait  le  plus 
grand  bien  aux  travailleurs  des  usines,  des  manufactures,  des  mines  et 
des  carrières  ;  elle  vient  en  aide  aux  veuves  et  aux  orphelins  des  indus- 
tries du  bâtiment,  de  la  mécanique,  des  transports,  des  filatures,  des 
tissages,  de  la  métallurgie;  mais  elle  ne  fait  rien,  absolument  rien  pour 
les  malheureux  ouvriers  accomplissant  une  besogne  toxiaue  ». 

Il  y  a  là  en  effet  une  lacune  dans  la  loi,  et  c'est  à  nos  représentants  de 
la  combler  au  mieux  des  intérêts  des  salariés  M.  le  D''  Brémond  a  sans 
doute  raison  de  s'intéresser  à  la  grande  masse  des  travailleurs.  Le  mal- 
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heur  est  que,  dans  toutes  nos  exploitations  industrielles,  il  n'y  aura 
bientôt  plus  que  des  éclopés,  pour  peu  que  les  susdits  travailleurs  se 
découvrent  quelque  vice  rédhibitoire  ou  quelque  intoxication  à  mar- 
che insidieuse  et  insuffisamment  caractérisée.  Il  ne  faudrait  pas, cepen- 
dant, qu'à  vouloir  trop  légif-^rer  et  réglementer,  un  peuple  jusque-là 
laborieux  et  dur  à  la  tâche  devînt  une  agglomération  de  névrosés  et  de 
malades,  et,  par  une  logique  qui  s'impose,  trop  susceptible  de  réclamer 
des  indemnités. 

Enfin,  M.  Gaston  Saugrain,  président  de  la  16"  section,  a  passé  en 
revue  les  différentes  propositions  de  lois  relatives  aux  re<?'ai<cs  ouvrières 
et  fait  un  exposé  détaillé,  notamment,  du  projet  qui  vient  d'être  dis- 
cuté au  sein  du  Parlement.  On  sait  que  ce  projet  a  été  remanié  depuis 
et  qu'il  est  resté  en  suspens  pour  supplément  d'enquête.  Il  reviendra 
sans  doute  un  jour  prochain  devant  la  nouvelle  '^tiambre;  car  il  semble 
que  plus  un  projet  de  loi  soulève  de  difficultés,  plus  nos  honorables 
députés  s'acharnent  à  y  trouver  une  solution.  La  tentative  n'est  pas 
toujours  heureuse  ;  celle-ci  ne  nous  réservera  que  des  déboires,  c'est 
certain.  On  s'apercevra  bientôt  que,  dans  ce  débat  touffu  où  des  ques- 
tions techniques  et  des  considérations  financières  interviennent  à  cha- 
que instant  et  rendent  la'uvre  des  plus  ardues  et  des  plus  compliquées, 
le  problème  n'est  pas  si  facile  à  résoudre  qu'on  se  l'imagine.  Espérons, 
toutefois,  que  le  bon  sens  finira  par  l'emporter  sur  les  arguments  fal- 
lacieux et  qu'il  nous  délivrera  de  cette  conception  dangereuse  et  tout  à 
fait  mal  venue. 

M.  Gaston  Saugrain,  qui  n'est  pas  un  professionnel  de  l'assurance  et 
qui  ignore  les  calculs  «les  lois  de  probabilité  aussi  bien  que  le  jeu  de  la 
mortalité  aux  divers  âges,  ne  pouvait  que  fournir  des  vues  d'ensemble 
et  des  considérations  d'ordre  économique.  Il  l'a  fait  avec  beaucoup 
d'intelligence  et  d'à-propos.  Cependant,  quelques-uns  des  aperçus  émis 
ne  nous  paraissent  pas  d'une  absolue  justesse.  Ainsi,  an  sujet  de  la 
retraite  obligatoire  et  de  certaines  mesures  de  prévoyance  qui  en  sont 
la  conséquence,  il  s'étonne  que  quelques  économistes  encouragent  les 
départements,  les  communes,  les  sociétés  industrielles,  les  patrons  en 
général  à  constituer  des  retraitesen  faveur  de  leur  personnel  au  moyen 
il'un  prélèvement  fait  sur  le  salaire,  et  que,  d'autre  part,  ils  considè- 
rent comme  une  atteinteà  la  liberté  de  l'ouvrier  de  disposer  de  son  gain 
s'il  s'agit  d'imposer  la  prévoyance  à  l'ensemble  des  participants  de  la 
caisse.  «  L'atteinte  à  la  liberté  de  disposer  du  produit  de  son  travail, 
dit-il,  n'est-elle  pas  la  même  que  colle  qui  résulterait  de  l'adoption  de 
la  loi  ;  elle  est  même  bien  plus  prononcée  lorsque,  comme  cela  existe 
pour  les  pensions  de  l'Etat,  l'ayant-droit  à  la  retraite  ne  peut  plus 
quitter  l'emploi  qu'il  occupe   sans  abandonner   tous  les  prélèvements 
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antérieurement  faits  sur  son  traitement.il  y  a  là  une  violation  très 
nette  de  la  liberté  du  travail,  l'employé  ne  pouvant  plus  changer  de 
patron  sous  peine  d'une  amende  représentant  la  somme  nécessaire  .au 
repos  de  ses  vieux  jours.  Comment  se  fait-il  donc  que  l'on  admette  ces 
infractions  aux  principes  économiques  lorsqu'il  s'agit  de  fonctionnaires 
de  l'Etat  et  qu'on  ne  veuille  pas  d'une  loi  qui  s'appliquerait  à  l'ensem- 
ble des  ouvriers  ■?  i>  M.  Saugrain  oublie  qu'à  l'égard  des  fonctionnaires 
de  l'Etat, la  prévoyance  est  facile,puisque  leurs  appointements  sont  fixes 
et  leur  sont  toujours  payés  tandis,  que  certaines  catégories  d'ouvriers 
auxquels  vous  allez  imposer  la  prévoyance  quand  même  n'ont  que  des 
salaires  aléatoires  et  doivent  subir  les  dures  conditions  du  chômage. 
Leur  situation  est  loin  d'être  identique,  et  l'on  comprend  que  le  prin- 
cipe de  l'obligation  se  heurte  ici  à  des  difficultés  d'un  ordre  singulière- 
ment difficile. 

On  le  voit,  la  16«  section  de  V Association  pour  Tavanremnnl  des 
sciences  n'a  pas  manqué  de  sujets  de  discussion  intéressants,  et  la  géné- 
ralité des  communications  aussi  bien  que  les  mémoires  dont  il  a  été 
donné  lecture,  prouvent  que  la  section  a  au  faire  appel  à  des  hommes 
de  savoir  et  d'expérience. 

Eugène  Rocheti.n. 


Hambourg  et  l'Allemagne  contemporaine,  par  Paul  de  Housiers.  —  I  vol. 
in-i8, Armand  Colin.  Paris. 

Parmi  les  enquêteurs  contemporains,  qui  vont  dans  les  pays  étran- 
gers recueillir  des  informations  exactes  et  des  impressions  person- 
nelles, et  qui,  en  retour,  nous  donnent  rapidement  le  résultat  de  leurs 
observations,  M.  Paul  de  Rousiers  occupe  une  place  très  honorable.  A 
l'étude  de  documents  imprimés,  il  sait  joindre  l'interrogation  person- 
nelle et,  excepté  lorsqu'il  tombe  sur  un  hobereau,  chaussé  de  grosses 
bottes,  couvert  d'une  vieille  pelisse,  agronome  distingué  mais  bourru, 
qui  lui  refuse  nettement  l'accès  de  sa  sucrerie,  M.  de  Rousiers  a  le  ta- 
lent de  conduire  la  conversation  sur  des  sujets  intéressants,  d'extraire 
de  ses  interlocuteurs  des  indications  précieuses. 

Les  honneurs  académiques  n'ont  pas  manqué  à  l'auteur  de  la  Vie 
américaine,  de  \a.Questio}i  ouvrière  en  Angleterre,  qui  a  écrit  aussi  sur 
les  industries  monopolisées  aux  Etats-Unis,  sur  les  syndicats  indus- 
triels de  producteurs  en  France  et  à  l'étranger.  Il  a  été  l'un  des  pre- 
miers à  apporter  des  détails  précis  sur  l'organisation  des  groupements 
de  producteurs,  qui,  suivant  les  pays,  prennent  des  formes  variées, 
qui  répondent  à  la  tendance  des  capitaux  et  de  l'industrie  vers  îa  con- 
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ceiilration,  mais  (jui,  sous  le  régime  protectionniste,  dégénèrent  faci- 
lement en  institutions  mena(;antes  pour  le  consommateur  national  et 
dangereux  pour  les  industriels  étrangers.  M.  de  Housiers  a  fort  bien 
marqué  les  différences  qui  fxistent  entre  les  cartels,  les  trusts  et  les 
autres  modes  d'entente. 

L'ouvrage  le  plus  récent  de  M.  de  Rousiers  est  une  sorte  de  mono- 
graphie du  port  de  Hambourg,  considéré  dans  ses  rapports  avec  le 
commerce  et  l'industrie  de  l'Allemagne.  Au  lieu  de  se  bornera  décrire 
les  installations,  l'outillage  maritime,  l'organisation  de  l'armement,  les 
relations  entre  ouvriers,  matelots  et  les  entrepreneurs  de  transport  ou 
de  déchargement,  M.  de  Rousiers  a  donné  un  cadre  plus  vaste  à  son 
étude.  11  s'est  demandé  les  raisons  qui  avaient  fait  la  grandeur  de  Ham- 
bourg depuis  une  cinquantaine  d'années,  le  rôle  que  la  grande  cité 
hanséatique  avait  joué  dans  le  développement  économique  de  l'Alle- 
magne, l'évolution  qui,  progressivement,  l'a  tranformée  d'une  sorte  de 
tête  de  pont,  ayant  ses  assises  en  Angleterre,  en  une  porte  desortie  et 
d'entrée  pour  le  commerce  allemand.  Afin  de  donner  à  son  enquête 
une  base  solide,  il  a  examiné  sur  la  route,  à  travers  les  provinces  qu'il 
traversait  pour  se  rendre  à  Hambourg,  l'agriculture,  l'industrie  mi- 
nière, métallurgique,  textile  ;  il  s'est  rendu  com  pte  à  la  fois  de  leur 
situation  présente,  de  leurs  chances  d'avenir  et  des  rapports  existants 
entre  elles  et  le  port  de  Hambourg,  au  point  de  vue  de  l'approvision- 
nement de  celui-ci,  en  marchandises,  en  produits  fabriqués  destinés  à 
l'exportation,  en  combustibles  pour  la  marine,  en  même  temps  que 
comme  entrepôt  pour  les  produits  nécessaires  à  la  consommation  indi- 
gène. Dans  cette  espèce  de  voyage  économique,  M.  de  Rousiers  a  pu 
enregistrer  une  foule  de  renseignements  utiles,  des  vues  générales  et, 
de  cet  ensemble  d'observations  méthodiquement  faites,  il  est  résulté 
un  livre  fort  intéressant. 

A.  Raff.\lovicii. 


La  vie  amkkicaine.  L'éducation  et  la  Société,  par  Paul  de  Roi'siers,  i  vol. 
Firmin-Didot  et  Cie,  éditeurs,  Paris. 

La  conception  américaine  de  la  raison  d'être,  du  but,  de  l'existence, 
est  si  différente  de  celle  qui  a  cours  dans  nos  vieux  pays  [qu'on  est  tout 
ballotté  par  des  impressions  contraires  lorsqu'on  est  mis  en  présence  de 
la  vie  quotidienne  de  famille  ou  d'affaires  des  Américains,  de  leurs  insti- 
tutions politiques,  militaires,  universitaires  et  religieuses, de  leurs  appré- 
ciations des  choses  d'art  ou  d'agrément,  de  leurs  délassements  ou  de 
leurs  jeux.  En  voyant  la  vie  fiévreuse  des  hommes  de  labeur,  la  sottise 
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—  plus  grande  encore  qu'en  Europe  si  c'est  possible  —  des  riches  oisifs, 
l'immoralité  des  politiciens, la  férocité  de  certains  amusements  favoris, 
le  peu  d'éducation  générale  et  l'absence  dégoût  de  la  plupart:  puis, par 
ailleurs,  les  embai  ras  domestiques  des  femmes,  la  fréquence  des  divorces 
et  tant  d'autres  traits  peu  favorables  de  la  vie  américaine,  on  se  de- 
mande si,  tout  compte  fait,  il  ne  vaut  pas  mieux  s'enliser  dans  la  paisible 
et  étroite  existence  de  nos  contrées  que  d'aller  se  lancer  dans  un  pareil 
tourbillon. 

Mais  lorsqu'on  considère  à  quel  degré  chaque  personnalité  peut 
s'épanouir;  combien  toutes  les  facultés  de  l'homme  trouvent  à  s'em- 
ployer; comment  toute  l'organisation  administrative  est  formée  en  vue 
de  servir  l'initiative  individuelle  et  non,  ainsi  que  dans  nos  pays  mili- 
tarisés et  hiérarchisés  à  outrance,  en  vue  de  l'asservir;  à  quel  point  les 
individualités  les  plus  énergiques  et  les  plus  morales  savent,  lorsqu'il  y 
a  lieu,  prendre  en  mains  les  intérêts  généraux  pour  réformer  des  abus 
devenus  trop  criants;  avec  quelle  ardeur  les  hommes  arrivés  à  la  for- 
tune se  préoccupent  d'aplanir  les  voies  à  ceux  qui  voudraient  les  imiter 
en  fondant  ou  en  enrichissant  des  universités,  des  bibliothèques,  des 
institutions  de  tout  genre  gratuites  ou  payantes;  comment  estcomprise 
l'utilité  de  l'association  en  vue  de  parer  aux  nombreux  incidents  et 
accidents  de  l'existence;  à  quel  point  on  redoute  les  entraves  gouver- 
nementales et  comment  on  sait  unir  les  forces  seulement  quand  la 
nécessité  l'exige  et  suivant  des  formes  variables  répondant  aux  besoins 
du  moment;  quel  respect  de  la  liberté  individuelle  se  manifeste  en 
toutes  circonstances,  même  en  matière  religieuse;  avec  quel  dévoue- 
ment est  entreprise  l'aide  mutuelle  —  là  on  ne  se  contente  pas  d'entre- 
tenir ses  pauvres  à  la  façon  de  la  plupart  des  personnes  charitables  de 
nos  vieilles  contrées,  mais  on  les  entraîne  à  s'efforcer  de  sortir  de  leui' 
misère  et  à  s'élever  le  plus  haut  possible  sur  l'échelle  sociale  — ;  lorsqu'on 
considère  enfin  quelle  belle  application  d'énergie  est  la  conception 
américaine  de  la  vie,  ou  se  dit  que  c'est  là  vraiment  vivre  tandis  qu'en 
trop  de  cas,  en  Lurope,  c'est  simplement  végéter,  et  on  est  tenté  de 
fermer  les  yeux  sur  les  tares  pour  ne  voir  que  les  nombreux  côtés  par 
lesquels  l'homme  y  arrive,  plus  aisément  qu'ailleurs,  au  complet  déve- 
loppement de  ses  plus  nobles  facultés.  C'est,  en  somme,  à  ce  résultat 
qu'arrive  M. de  Bousiers  après  avoir  étudié,  en  observateur  clairvoyant, 
la  vie  américaine  sous  toutes  ses  faces.  Qu'il  ait  été  surpris,  parfois 
même  choqué,  de  certains  traits,  de  quelques  manières  de  voir,  de 
beaucoup  d'habitudes,  c'était  presque  inévitable  et  il  ne  cache  nulle- 
ment son  impression.  Malgré  tout,  la  belle  endurance,  l'extrême  persé- 
vérance qui  renforcent  l'initiative  personnelle  excitent  son  admiration 
et  ont  toutes  ses  sympathies,  aussi  serait-il  plutôt  porté  à  blâmer  les 
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Européens  qui  vont  aux  Etats-Unis  bien  décidés  à  n')'  rester  que  le 
temps  de  faire  fortune,  car  ceux-là  n'ont  point  les  qualités  nécessaires 
pour  arriver  bien  haut  et  ne  valent  pas  d'être  citoyens  américains. 
Pour  devenir  et  rester  Américain  il  faut,  dit-il,  considérer  la  vie  comme 
une  lutte  et  non  comme  un  plaisir  (ainsi  que  le  répète  sans  cesse  la 
petite  phalange  des  individualistes  de  nos  vieux  pays);  y  rechercher 
l'effort  victorieux,  l'action  énergique  et  efficace  plus  que  l'agrément, 
plus  que  le  loisir  embelli  par  la  culture  des  arts  et  les  raffinements 
propres  à  d'autres  sociétés.  Ce  qui  fait  réussir  l'Américain  (et  ici  il  n'est 
pas  question  de  ces  colonies  d'Américains  tant  soit  peu  décadents  que 
l'on  trouve  un  peu  partout  installées  dans  les  élégants  quartiers  des 
grandes  villes  d'Europe)  ce  qui  constitue  son  type,  ce  qui  fait  prédo- 
miner la  somme  du  nien  sur  la  somme  du  mal,  c'est  la  valeur  morale, 
l'énergie  personnelle  agissante,  créatrice.  Tout  homme  décidé  à  mettre 
en  œuvre  ses  bras  et  sa  volonté  en  trouve  facilement  l'emploi  ;  avec  de 
l'énergie,  de  la  persévérance,  avec  un  caractère  fortement  trempé,  rien 
n'est  impossible;  l'audace  est  uue  sagesse.  Et  M.  de  Rousiers  termine 
par  cette  citation  du  Psalm  of  Life  de  I.ongfellow  :  «  Notre  destinée 
n'est  pas  de  jouir  ui  de  souffrir,  mais  d'agir,  afin  que  chaque  lende- 
main nous  trouve  plus  en  avant.  » 

Quelques  Américains,  après  avoir  beaucoup  agi  chez  eux,  semblent 
vouloir  venii'  porter  l'action  chez  nous.  S'ils  pouvaient  nous  faire  sortir 
de  l'ornière,  nous  galvaniser  un  peu,  malgré  les  ruines  possibles  du 
début,  ne  serait-ce  pas  un  bien  en  définitive  ? 

M.  Ll!. 


P.WS.VNSET  OUVRIERS  DEPUIS  SEPT  CENTS  .\N5,   par  le  Vtc  G.   d'AvF.NEL,    1  Vol. 

A.  Colin  et  Cie  éditeurs.  Paris  1899. 

A  en  croii'e  les  uns,  rien  de  plus  heureux  que  le  sort  des  classes  la- 
borieuses au  bon  vieux  temps  ;  à  entendre  les  autres,  jamais  la  vie  ne 
leur  fut  aussi  facile  qu'à  présent.  Gomme  toujours,  la  vérité  n'est  abso- 
lue d'aucun  coté  :  notre  pays  a  connu  au  moyen  âge,  jusqu'à  la  guerre 
de  Cent  Ans,  une  prospérité  et  une  aisance  générale  qu'il  ne  retrouva 
plus  guère  qu'au  jour  où  les  rapides  progrès  de  la  science  et  les  remar- 
quables découvertes  du  xix'=  siècle  mirent  en  abondance  à  la  portée  de 
tous  les  raatériau.x  nécessaires  à  la  subsistance.  Mais  si  notre  époque  est 
aussi  bien  pourvue  que  la  période  la  plus  prospère  de  notre  histoire,  il 
nes'ensuit  pas  qu'elle  lesoit  au  degré  où  elle  pourrait  l'être;  les  entraves 
douanières  et  fiscales  ne  détournent-ciles  pas  au  profit  de  deux  castes 
également  voraces  ce  qui  devrait  se  pai'tager  entre  tous  ?  Quoi  qu'il  en 
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soit,  pour  large  et  agréable  que  fût  la  vie  au  temps  de  Louis  IX,  par 
exemple, il  est  peu  probable  que  nul  voulût  y  revenir.  Nous  sommes  plus 
exigeants  que  nos  pères  et  nos  besoins  de  bien  être  ou  de  luxe,  au  lieu 
de  s'apaiser  avec  la  satisfaction,  ne  font  que  croître  jusqu'à  l'exagéra- 
tion. Car  c'est  le  propre  de  l'homme  —  et  son  malheur  en  même  temps 
que  lasourcedu  progrès  —  de  ne  plus  savoirjouir  de  ce  qu'il  possède  dès 
qu'il  a  pu  se  le  procurer  et  de  toujours  désirer  mieux  ou  différent. Bien 
petit  est  le  nombre  de  ceux  qui  savent  se  contenter  de  ce  qu'ils  peuvent 
acquérir  ;  ce  sont  les  vraissages.  Mais  la  sagesse  est  rare  et  ne  s'obtient 
que  par  de  rudes  efforts  de  volonté  que  trop  peu  veulent  se  donner  la 
peine  de  faire.  Il  est  bien  plus  facile  de  courir  après  l'inaccessible  et  de 
juger  son  sort  fort  triste  parce  qu'on  ne  peut  l'atteindre.  Que  la  sagesse 
ne  se  trouve-t-elle  sur  le  marché  "?  Après  tout,  qui  sait  si  cette  denrée 
aurait  tant  d'amateurs  ?  Les  produits  moraux  sont  peu  demandés 
à  notre  époque  et  cependant  ils  n'ont  pas  une  utilité  moindre  que  les 
produits  matériels.  Le  paysan  et  l'ouvrier  —  pour  ne  parler  que  d'eux 
—  ne  seraient-ils  pas  plus  heureux  si,  au  lieu  de  comparer  leur  sort  à 
celui  des  plus  riches,  ils  considéraient  les  améliorations  successives 
qui  ont  été  apportées  à  leur  existence  et,  travaillant  à  abaisser  les  obs- 
tacles qui  s'opposent  à  ce  qu'elle  devienne  meilleure,  ils  s'efforçaient  de 
la  rendre  de  plus  en  plus  confortable.  Mais  leur  éducation  économique 
n'est  pas  faite  !  Veulent-ils  la  faire  ?  N'y  sont-ils  pas  plutôt  réfractaires, 
moins  disposés  à  écouter  les  enseignements  rébarbatifs  de  l'écono- 
mie politique  qu'à  suivre  les  coufeils  des  empiriques  ou  des  flatteurs? 
En  cela  ils  ne  difîèreraient  guère  de  la  plupart  des  autres  hommes,  mais 
ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  se  décourager  de  dire  la  vérité.  Puis, 
si  les  théories  leur  semblent  trop  abstraites,  qu'on  s'empare  des  chiffres. 
C'est  par  des  chiffres  puisés  un  peu  partout  en  France  que  M.  d'Ave- 
nel  prouve  l'amélioration  qui  s'est  produite  non  pas  sur  tous  les  objets 
de  consommation,  mais  dans  l'ensemble  de  la  vie  des  classes  laborieuses 
après  maintes  oscillations,  maintes  transformations  et  maints  change- 
ments dans  les  denrées  en  usage.  On  conçoit  qu'il  nous  soit  impossible 
de  le  suivre  dans  l'étude  très  ramassée  et  hérissée  de  chiffres  qu'il 
a  consacrée  à  la  période  s'étendaut  de  1200  à  1800.  Salaires  des 
paysans,  des  domestiques,  des  ouvriers  de  métier;  blé,  pain, 
viande,  boissons  et  autres  denrées  ;  habillement,  loyer,  éclairage  et 
chauffage  sont  passés  en  revue  avec  un  court  aperçu  sur  les  causes 
de  leurs  diverses  fluctuations.  Nous  lui  emprunterons  cependant  les 
constatations  qu'il  a  pu  faire  lessortir  de  la  comparaison  de  l'ensemble 
des  dépenses  avec  les  recettes  du  paysan  et  de  l'ouvrier,  en  faisant  re- 
marquer, toutefois,  combien  est  incertaine  l'évaluation  du  pouvoir 
d'achat  de  l'argent  entre  ces  six  siècles  et  le  nôtre.  Dans  la  première 
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moitié  du  xiii'  siècle,  dit-il,  les  dépenses  du  journalier  des  campagnes 
et  de  l'ouvrier  des  villes  étaient,  relativement  aux  dépenses  actuelles 
prises  comme  unité,  quatre  fois  et  quart  plus  faibles  ;  leurs  recettes 
n'étaient  que  quatre  fois  moindres.  Dans  le  demi-siècle  suivant,  le 
coût  de  la  vie  était  trois  fois  et  demie  plus  bas  et  le  salaire  moindre 
seulement  de  trois  fois  et  un  tiers.  A  dater  de  la  guerre  de  Cent  .\ns, 
les  conditions  de  la  vie  subirent  de  grandes  modifications  ;  pourtant, 
sous  le  rapport  de  la  nourriture,  l'homme  de  labeur  du  xtv  siècle 
(comme  celui  du  xiii")  était  plus  aisé  que  le  journalier  actuel  ;  pendant 
le.s  cent  années  suivantesetprincipalement  de  1451  à  1475,  cette  aisance 
s'accrut, mais  peu  après  la  gêne  commença  pour  lui  et  grandit  si  vite  que 
de  1576  à  1600  il  était  plus  pauvre  des  deu.x  tiers  que  celui  de  mainte- 
nant. De  Henri  IV  à  Napoléon,  les  salaires  furent  trois  fois  et  demie 
moindres  que  de  nos  jours,  tandis  que  le  coût  de  l'existence  demeura 
seulement  deux  fois  et  demie  plus  bas  qu'il  n'est  aujourd'hui  ;  même 
la  détresse  aurait  sans  doute  été  plus  grande  si  l'industrie  et  l'agricul- 
ture n'avaient  un    tant  soit  peu  progressé  à  cette  époque. 

Quant  aux  rapports  du  travail  avec  l'Elat,  M.  d'Avenel  indique  que 
la  masse  des  réglementations  sous  lesquelles  il  aurait  dû  être  écrasé 
étaient  si  contradictoires  que  les  exceptions  ou  privilèges  contrebalan- 
çaient la  règle  et  contribuaient  à  laisser  au  labeur  plus  de  liberté. 
.\vec  le  roi  il  était  des  accommodements  et  en  somme,  alors,  comme 
actuellement  et  toujours,  c'était  moins  ,1e  gouvernement  que  l'offre  et 
la  demande  de  bras  qui  influait  sur  les  salaires. 

Nos  parlements,  plus  autoritaires  que  les  rois  absolus  de  l'ancienne 
monarchie,  auront  beau  tenter  de  modifier  le  régime  du  travail,  ils  se 
heurteront  à  la  même  loi  économique.  Ne  feraient-ils  pas  mieux  de 
chercher  l'amélioration  à  la  vie  du  travailleur  làoùelle  peut  se  trouver  : 
dans  la  diminution  des  dépenses  publiques  et  la  suppression  des 
douanes.  Il   n'y  songeront  même  pas  !  M.  LH. 


Carnet  D'.\UTARCiiisTB,pdr  i/Amiral  11f.veii.i.krk,  1  vol.  Fischbac.her  éJileur, 
Paris,  1902. 

Vaincre  les  préjugés  est,  non  moins  que  réformer  les  abus,  une 
œuvre  de  longue  haleine  qui  exige  quelque  vaillance  car,  pour  enta- 
mer une  lutte  dont  on  n'ignore  ni  la  durée  ni  le  peu  de  concours  à 
attendre  de  ceux  qui  ont  le  plus  à  souffrir  des  uns  et  des  autres,  il  faut 
se  sentir  à  l'abri  du  découraiiement.  Ce  serait  si  commode,  en  se  désin- 
téressant de  l'intérêt  général,  de  mener  une  vie  bien  tranquille,  bien 
douillette,  méritée,  du  reste,  après  les  fatigues  et  les  tracas  inhérents  à 
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toute  carrière  bien  remplie.  Mais  la  conscience  du  devoir  à  accomplir 
est  une  implacable  tourmenteuse  qui  ne  laisse  ni  trêve  ni  repos  à  cer- 
tains ;  mieux  vaut  donc,  pour  recouvrer  quelque  paix,  travailler  au 
bonlieur  de  l'humanité,  si  peu  qu'elle  paraisse  s'en  soucier  et  en  conce- 
voirdef,'ratitude. C'est  évidemment  ce  que  pense  l'amiral  Réveillère  puis- 
qu'il continue  à  semer  à  pleines  mains  les  vérités  qui  ont  tant  de  peine 
à  entrer  dans  la  cervelle  de  nos  compatriotes.  Il  sait  bien  qu'il  faudra 
longtemps  frapper  sur  le  clou  avant  qu'il  n'enfonce  ;  n'importe,  un  léger 
coup  chaque  jour  et  tout  ira  bien  ;  patience  et  longueur  de  temps  ne 
finisirent-elles  pas  par  faire  remporter  la  victoire  aux  causes  justes? 

Dans  son  «  Carnet  d'Autarchiste  »,  il  ne  ménage  guère  ces  ennemis- 
nés  du  bien  public  :  les  protectionnistes, socialistes,  nationalistes,  colo- 
nistes,  etc.  Il  ne  stigmatise  pas  moins  l'avidité  des  colonistes,  qui  lan- 
cent notre  pays  dans  de  lointaines  aventures  —  écoles  de  barbarie  et 
de  férocité  pour  les  nôtres  beaucoup  plus  que  leçons  de  civilisation  et 
d'honneur  pour  les  indigènes  —  et  répandent  à  foison  l'or  et  le  sang, 
insoucieux  des  conséquences  lointaines  de  leurs  entreprises  par  la  façon 
dont  elles  sont  conduites, — que  celle  des  protectionnistes  qui,  en  vou- 
lant se  conserver  l'exploitation  du  marché  national, mettent  notre  pays 
en  étal  d'infériorité  dans  la  concurrence  mondiale  et  sont  inconsciem- 
ment les  plus  grands  protagonistes  de  dépopulation.  Il  n'est  pas  moins 
frappé  de  la  stupidité  du  consommateur  —  qui,  sans  se  soucier  de 
l'accroissement  du  coût  de  la  vie  qu'amène  le  régime  protecteur,  ne 
pense  qu'à  demander  soit  une  augmentation  de  traitement,  soit  une 
élévation  des  salaires  et  non  pas  un  marché  libre  —  que  de  celle  du 
contribuable  économe  et  laborieux  en  général,  mais  ne  pensant  qu'à 
obtenir  quelque  chose  de  l'Etat  sans  songer  que  ce  sera  toujours  dans 
sa  bourse  qu'on  puisera  et  en  plus  grande  quantité  qu'il  ne  lui  en  sera 
remis.  II  démontre  la  malfuisance  du  socialisme  —  qui,  en  faisant  luire 
aux  yeux  des  ouvriers  des  espérances  chimériques,  les  détourne  de  la 
conquête  de  la  vie  à  bon  marché,  seule  accessible — et  du  nationalisme 
qui, au  lieu  de  pousser  à  la  bonne  entente  nécessaireau  développement 
des  nations  autant  qu'à  celui  des  individus,  excite  à  la  haine  des  pays 
étrangers  en  raison  même  de  leur  supériorité  et  de  la  fréquence  des 
transactions  que  nousavons  avec  eux.  11  met  en  garde  contre  les  surpri- 
ses pénibles  que  peuvent  nous  réserver  les  choses  d'Extrême-Orient  et 
indique  que  le  meilleur  moyen  de  parer  à  toute  éventualité  fâcheuse 
consiste  à  traiter  les  populations  assujetties  avec  une  justice  plus  réelle 
que  celle  qu'on  leur  a  impartie  jusqu'ici.  Il  indique  l'utilité,  pour  les 
ouvriers,  de  la  commercialisation  du  travail  et  la  nécessité,  pour  notre 
pays,  de  la  création  de  ports  francs.  Enfin  il  s'occupe  de  toutes  les 
questions  économiques  à  l'ordre  du  jour  et  met  à  la  portée  de  chacun, 
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par  la  laçon  simple  et  frappante  dont  il  l'enveloppe,  la  solution  la  plus 
raisonnable  ou  actuellement  possible.  N'est-ce  pas  là  faire  de  bonne 
besogne  ? 

M.   LR. 


Recherches  sur  les  anciennes  corporations  ouvrières  et  marchandes 
DE  LA  ville  de  REN^ES,  par  Armand  Rébillon,  licencié  ès-letlres. 
Paris,  A.  Picard  et  fils,  1  vol.  1902. 

L'intelligence  et  la  puissance  d'investigation  humaines,  ayant  des 
limites,  nul  n'est  en  droit  de  reprocher  aux  historiens  généraux  du 
travail,  comme  MM.  Levasseur  et  Martin  Saint-Léon,  de  n'avoir  pas 
scruté  par  le  menu  tous  les  détails  de  son  organisation  dans  les  coins 
et  recoins  de  la  province  française.  Il  reste  aux  érudits  locaux  plus 
d'une  place  à  prendre  et  à  occuper;  à  portée  des  sources  de  première 
main,  ils  font  œuvre  utile  en  les  compulsant  pour  eu  extraire  ce 
qu'elles  nous  révèlent  d'intéressant. 

Il  y  a  donc  lieu  de  féliciter  .M.  Rébillon  de  la  clarté  et  de  l'esprit 
méthodique  avec  lesquels  il  a  accompli  sa  tâche.  Sans  doute,  il  n'a  à 
signaler  aucun  trait  bien  saillant  dans  la  physionomie  des  corporations 
rennaises  ;  la  ville  de  Rennes  elle-même  a  une  histoire  peu  mouve- 
mentée ;  elle  a  vécu  dans  une  atmosphère  de  médiocrité  terne  et  grise, 
qui  n'a  connu  ni  les  midis  éclatants,  ^ni  le  déchaînement  des  oura- 
gans dévastateurs,  mais  cette  médiocrité  même  permet  d'y  mieux 
suivre  le  train  journalier  de  l'existence  corporative,  qui  n'a  pas  essen- 
tiellement différé  de  ce  qu'elle  était  ailleurs.  Nous  assistons  au  même 
envahissement  progressif  de  l'égoïsme  et  de  l'esprit  de  routine,  au 
même  penchant  à  la  jalousie   et  à  la  chicane  procédurière. 

Par  malheur,  M.  Rébillon  n'a  rien  trouvé  de  précis  concernant  la 
vie  matérielle  des  ouvriers.  A  Rennes,  tout  apprenti  ayant  terminé  sa 
période  d'apprentissage,  était  en  droit  de  présenter  le  chef-d'œuvre 
qui  devait  lui  ouvrir  l'accès  de  la  maîtrise;  mais  en  fait  il  y  existait  un 
prolétariat  ouvrier,  qui  menait  une  vie  fort  dure  :  les  apprentis  eux- 
mêmes  livrés  à  la  discrétion  des  patrons  étaient  astreints  à  un  labeur 
assidu  d'au  moins  douze  à  quatorze  heures  par  jour.  A  vrai  dire,  s'il 
faut  s'en  rapporter  à  des  rapports  de  1755,  de  1767  et  de  1776,  la  plupart 
des  patrons  vivaient  également  dans  la  gêne  et  la  pauvreté;  beaucoup 
avaient  renoncé  à  travailler  à  leur  compte  et  travaillaient  au  contraire 
pour  le  compte  d'autrui. 

E.  Castelot. 


y 
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La    RÉPARTITIÛ.N  DU   REVENU  NATIONAL,    par   WILLIAM    SMART,   1      Vol.      in-S", 

(jiard  et  Brière,  1902. 

Comment  se  répartit  le  revenu  national'.'  liien  ou  mal?  Telle  est  la 
questioa  que  traite  M.  Smart. 

D'abord,  qu'est-ce  que  le  revenu  national?  L'auteur  dit  qu'il  se  pré- 
sente sous  deux  formes,  le  revenu  en  numéraire  et  le  revenu  réel- 
Voici  la  définition  ou  plutôt  l'e.vplicatiou  qu'il  donne  de  cette  double 
manifestation  :  «  Le  revenu  national  est  une  somine,un  agrégat  de  ser- 
vices. Cet  agrégat  consiste  en  objets  dont  le  revenu  national  en  numé- 
raire est  paiement,  —  le  total  des  rentes,  intérêts,  profits,  traitements, 
salaires,  etc.  Pour  la  plus  grande  part,  ces  services  sont  incorporés, 
directement  ou  comme  conditions,  dans  des  produits  matériels  résul- 
tant de  l'action  combinée  du  capital  et  du  travail  organisé.  Mais  un 
^nombre  croissant  de  ces  services  ne  s'incorporent  pas,  ou  à  peine, 
dans  les  formes  matérielles  :  ce  sont  les  services  divers  que  les  hommes 
et  les  femmes  se  rendent  mutuellement.  Le  revenu  consiste,  en  outre, 
dans  ces  services  qui  ne  rentrent  pas  évidemment  dans  une  catégorie 
quelconque,  —  ceux  qui  ont  pour  mission  de  pourvoir  au  bonheur, 
à  la  tranquillité,  ceux  que  rendent  l'organisation  d'un  bon  gouverne- 
ment et  l'administration  de  bonnes  lois.  » 

Le  revenu  réel  est  donc  ce  que  le  revenu  en  numéraire  achète. 
Celui-ci  apparaît  comme  un  paiement  de  tous  les  objets  produits,  et 
chaque  revenu  en  numéraire  peut  être,  économiquement,  conçu 
comme  représentant  un  tantième  de  produits. 

Il  s'agit,  ces  préliminaires  posés,  de  savoir  comment  se  répartit  le 
revenu  national.  L'auteur  a  pris  pour  exemple  l'Angleterre  dont  le 
revenu  en  numéraire  est  évalué  à  1300  millions  de  livres  sterling. 

Dans  les  Sociétés  modernes  où  la  complexité  des  choses  est  si  grande, 
le  problème  n'est  pas  sans  difficultés.  Chacun  a-t-il  la  part  de  revenu 
proportionnée  à  ses  produits,  à  ses  services,  à  son  travail?  Mais  il  faut 
estimer  d'abord  ce  travail,  ces  services,  ces  produits.  Le  fait-on  avec 
équité  ?  Et  puis  il  faut  suivre  le  processus  de  la  production,  de  la  répar- 
tition ensuite,  dans  un  dédale  de  faits  divers  et  de  répercussions  nom- 
breuses. C'est  ce  que  fait  M.  Smart  en  suivant  les  facteurs  qui  contri- 
buent à  la  production  du  revenu  national  :  l'entrepreneur  d'industrie 
ou  employeur,  le  capitaliste,  le  propriétaire  du  sol  et  du  sous-sol,  enlin 
l'ouvrier  ou  employé.  C'est  le  cadre,  moins  abstrait,  plus  concret,  de 
l'Economie  politique  didactique,  s'occupant  successivement  du  profit, 
de  l'intérêt,  de  la  rente  et  du  salaire. 

Dans  cet  ordre,  M.  Smart  établit  que  chaque  producteur  touche  pour 
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ses  services  les  prix  auxquels  ils  sont  estimés  par  le  public;  car  la  valeur, 
dit-il,  est  l'expression  commerciale  des  désirs  humains. 

Il  serait  intéressant —  mais  la  place  nous  manque  pour  nous  étendre 
trop  longuement  —  de  suivre  l'auteur  dans  les  analyses  où  il  essaie  de 
dégager,  des  complexités  de  toutes  sortes,  la  justice  qui  préside  à  la 
répartition  du  revenu.  Il  n'a  pas  du  reste  la  prétention  de  croire  à  une 
justice  absolue,  mais  seulement  approximative  et  telle  qu'on  peut  la 
désirer.  Le  monde  n'est  pas  parfait.  11  montre  fort  bien,  quand  il 
parle  des  employeurs,  que  ce  n'est  pas  dans  la  réduction  des  salaires 
qu'ils  cherchent  l'abaissement  du  coût  de  production,  mais  dans  les 
applications  delà  loi  de  substitution  qui,  en  somme,  et  tauf  des  cas 
très  rares,  est  aussi  favorable  aux  ouvriers  qu'aux  patrons.  Son  opinion 
aura  d'autant  plus  de  poids  qu'il  montre  une  grande  sympathie  pour 
tous  les  salariés.  Il  ne  consacre  pas  moins  de  six  chapitres  à  l'examen 
du  Trade-Unionisme.  Certes,  ie  régime  actuel  a  ses  anomalies  et  ses 
duretés.  <<  J'avoue  même,  dit-il,  que  ses  vices  sont  en  nombre  suffisant 
pour  attrister  les  âmes  généreuses  et  les  pousser  à  des  actions  incon- 
sidérées. »  On  ne  l'accusera  donc  pas  de  partialité  lorsqu'il  ajoute  : 
«  Quand  on  pose  la  question  de  savoir  si  une  forme  de  gouvernement 
conforme  à  l'idéal  social,  ou  socialiste,  pourrait  modifier  les  conditions 
de  la  vie  de  manière  que  chacun  pût  réaliser  son  l'-irc  moral,  être  ce 
qu'on  appelle  heureux,  je  suis  disposé  à  croire  que  la  main  invisible 
—  de  quelque  façon  qu'on  interprète  la  pensée  d'.\dam  Smith  —  est 
en  train  de  réaliser  ces  conditions  mieux  et  plus  vite  que  n'importe 
quelle  réorganisation  systématique  do  l'industrie.  »  Voilà  qui  est  bien 
pensé  et  bien  dit.»  Comme  le  malheur  de  l'homme  vient  de  sa  propre 
grandeur,  si  la  répartition  actuelle  ne  nous  satisfait  pas,  cela  tient  à  ce 
que  nous  savons  ce  que  la  richesse  a  fait  pour  quelques-uns,  et  à  ce 
que  nous  ne  savons  pas  s'il  y  a  encore  assez  de  richesse  pour  améliorer 
le  sort  de  ttms.  »  Cette  dernière  phrase  est  peut-être  un  peu  pessimiste. 
M.  Smart  a  raison  de  dire  que  la  répartition  actuelle  "  présente  une 
justice  approximative  suffisante  pour  que  ceux  d'entre  nous  qui  en 
sentent  le  plus  vivement  les  imperfections,  y  regardent  à  deux  fois 
avant  de  lui  préférer  un  quelconque  des  systèmes  rivaux  qui  ont  été 
proposés  jusqu'ici.  «N'oublions  pas  toutefois  qu'il  parle  de  l'Angleterre 
où  la  liberté  économique  est  respectée  plus  quo  partout  ailleurs  et  que 
son  avertissement  vise  les  systèmes  socialistes.  .Mais,  sans  tomber  dans 
les  utopies,  on  peut  espérer  dans  plus  de  justice  encore  et  dans  une 
amélioration  croissante  du  sort  do  tous.  Cette  recherche  est  la  loi  de 
tout  progrès. 

M.  Smart,  en  suivant  la  marche  de  la  répartition,  a  marché  dans  un 
tel  labyrintlu!    qu'il  serait  difficile  dédire  s'il  ne  s'est  pas  quelquefois 
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égaré.  Eq  tout  cas,  ses  observations  sont  instructives,  ses  analyses 
pleines  de  perspicacité,  ses  conclusions,  sauf  la  légère  réserve  que  j"ai 
laite  et  qui  en  est  à  peine  une,  excellentes  et  c'est  un  bon  livre  qu'il 
nous  donne.  Pourquoi  faut-il  qu'il  soit,  malgré  l'e.vcellente  traduction 
de  M.  Georges  Guéroult,  si  difficile  à  lire! 

Mauiuce  Zaiilet. 


MÉLA.NGKS    POLITIQUES,   KCONOMIQUKS     ET  .lURlDI  JL'ES,   par  A.     YaVASSEUB.     — 

2  vol.  in-8»,  Fontemoing,  1902. 

En  lisant  ces  mélanges  de  M.  Vavasseur,  il  m'a  semblé,  aux  pre- 
mières pages,  revivre  des  jours  qui  furent  bien  sombres  et  dont  le  sou- 
venir a  laissé  aux  hommes  de  ma  génération  une  espèce  de  mélancolie 
résignée.  A  de  plus  jeunes,  la  lecture  de  ces  articles,  publiés  dans 
divers  journaux,  de  ces  discours  prononcés  en  différentes  occasions, 
iie  réveillera  pas  les  souvenirs  émus  que  nous  en  avons  conservés. 
Mais  c'est  de  l'histoire  prise  sur  le  vif,  où  toutes  les  questions  impor- 
tantes, depuis  cette  époque  quasi  jusqu'à  nos  jours,  sont  agitées.  Ce 
sont  d'abord  les  revendications  pour  la  forme  républicaine  du  gouver- 
nement, qui,  à  cette  époque,  était  encore  en  discussion,  et  qui  l'est 
encore  de  nos  jours, mais  pas  de  la  même  façon  .  C'est  l'appel  à  l'union 
au  milieu  de  la  crise  terrible  de  la  guerre  étrangère,  devant  les  symp- 
tômes des  discordes  civiles  qui  déjà  commençaient  à  se  manifester. 
Puis  la  lutte  contre  la  commune,  avec  l'espoir,  l'illusion  même  d'un 
cœur  qui  souffre,  pour  une  solution  pacifique.  Ensuite,  dans  les  années 
qui  se  succèdent,  au  fur  et  à  mesure  des  événements,  nous  verrons, 
dans  toutes  les  circonstances,  M.  Vavasseur  prendre  la  plume  pour 
défendre  le  droit  et  la  liberté.  Cette  partie  d'articles  ou  discours  poli- 
tiques forme  le  premier  volume  des  mélanges. 

Le  second  volume,  divisé  en  deu,\  parties,  contient  des  études  écono- 
miques, puis  des  études  juridiques.  Je  n'oserais  les  aborder  eu  détail, 
pas  plus  quecelles  du  premier  volume, car[elles  sont  trop  nombreuses.  Je 
résumerai  donc  ce  que  j'ai  à  dire  en  deux  ou  trois  observations  prin- 
cipales. 

J'ai  fait  remarquer (N"  du  Journnldes  Econoinisle'i  Ae  àéccmhve  1900) 
en  parlant  d'un  autre  ouvrage  de  M.  Vavasseur  —  SociHés,  Syndicats, 
associations  devant  la  justice  —  qu'il  me  semblait  qu'on  dût  faire  une 
distinction  entre  associations,  car  si  nous  réservons  précieusement  le 
droit,  qui  pour  nous  est  un  droit  naturel,  non  un  droit  positif  pouvant 
être  donné  ou  refusé  par  la  loi,  il  n'est  pas  moins  de  toute  évidence 
qu'il  est  des  associations  mauvaises,  à  divers  points  de  vue,  comme  il 
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en  est  de  lionnes.  J'ajoute  qu'on  en  fait  un  regrettable  abus,  et  je  crois 
que  les  syndicats  ouvriers  ou  patronaux  reposent  sur  un  principe  faux 
et  ne  feront  que  nuire  à  ceux  mêmes  en  faveur  de  qui  on  prétend  les 
établir.  Je  respecte  le  droit,  je  discute  l'application.  L'abus  que  je 
signale  est,  au  fond,  la  négation  déguisée  de  la  liberté  individuelle,  et 
il  ne  faudrait  pas  creuser  très  profondément  la  question  pour  y  voir 
un  retour  à  la  servitude,  à  une  servitude  d'autant  plus  rude  que  les 
liens  en  auront  été  forgés  par  les  intéressés  eux-mêmes,  et  dans  les 
conditions  du  travail  moderne  forcé  à  une  production  toujours  de  plus 
en  plus  intensive.  L'enthousiasme  de  ^1  Vavasseur  m'étonne  ici  un 
peu,  d'autant  qu'il  a  des  idées  très  larges  et  que  j'approuve  beaucoup, 
même  dans  le  domaine  juridique.  N'avoue-t-il  pas,  avec  lîenjarain 
Constant,  que  ia  souveraineté  des  majorités  s'arrête  là  où  commence 
le  droit  individuel.  Je  sais  qu'il  s'agit  d'une  autre  question, d'une  ques- 
tion de  droit  constitutionnel.  Mais  n'en  est-il  pas  de  même  dans  le 
domaine  économique'.'  Et  que  devient  avec  l'abus  des  syndicats,  des 
associations,  le  droit  individuel"?  Oh!  il  s'agit  de  l'association  libre. 
Belle  liberté  que  celle  dont  on  proclame  le  principe  et  que  l'on  détruit 
dans  la  pratique  ! 

N'en  est-il  pas  encore  de  même  au  point  de  vue  juridique,  quand 
M.  Vavasseur  essaie  de  démontrer  l'illégalité  des  vœux  monastiques  et 
recherche  à  qui  doivent  revenir  les  biens  des  congrégations  religieuses 
dissoutes  comme  illicites.  A  l'État,  dit-il,  «  comme  biens  vacants  et 
sans  maîtres.  »  M.  Léon  Bourgeois,  dans  une  préface  au  livre,  fait 
découler  cette  opinion  du  droit  imprescriptible  et  inaliénable  de 
la  personne  humaine.  Je  ne  vois  pas  bien.  Je  fconclnrais  même 
d'une  manière  toute  opposée.  Mais  sans  doute  y  a-t-il  ici  affaire 
d'opinion  et  sous  cette  influence  le  droit  positif  a-t-il  pris  sa  revanche 
et  l'a-t-il  emporté  sur  le  sentiment  de  la  justice  et  de  la  liberté? 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  pages  sont  bonnes  à  lire,  car  le  plus  souvent 
la  justice  et  la  liberté  y  sont  défendues  contre  les  prétentions  d'un 
droit  étroit,  mesquin,  faux  et  sans  base  philosophique.  C'est  uu  grand 
mérite  et  que  j'apprécie  beaucoup  dans   les  ouvrages  de  M.  Vavasseur. 

Maurice   Zablet. 


Dictionnaire  pratique  de  Lkgislation  et  de  jurisprudence  suit  lks  opéra- 
tions DE  Bourse,  par  Eliézer  Lambert.  -■  1  vol.  in-8°,  V.  Giard  et 
E.  Dricre,  1902. 

Ce  livre  est  un  ouvrage  de  droit  pur  où  l'Economie  politique  n'a  rien 
à  voir.  11  pourra  être  utile,  au  point  de  vue  où  s'est  placé  l'auteur  et 
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quand  on  reste  dans  le  domaine  où  il  s'est  cantonné.  Aussi  bien, quoi  que 
l'on  pense  sur  beaucoup  de  points,  il  faut  se  soumettre  à  la  loi,  bonne 
ou  mauvaise,  ou  subir,  si  l'on  enfreint  ses  prescriptions,  les  consé- 
quences qu'elle  édicté.  Le  nombre  des  articles  traités  par  M.  Eliézer 
Lambert  nous  montre  qu'il  faut  être  bien  savant  pour  acheter  le 
moindre  titre  avec  quelque  sécurité.  Mais  ce  n'est  point  la  faute  de 
l'auteur.  S'occupant  de  législation  et  de  jurisprudence,  il  raconte  la 
législation  et  la  jurisprudence  relatives  aux  opérations  de  Bourse,  à  la 
négociation,  à  la  transmission  et  à  la  revendication  des  valeurs  mobi- 
lières, aux  agents  de  change,  à  la  Banque,  à  la  coulisse.  Il  s'est  acquitté 
de  sa  tâche  non  sans  mérite.  Nous  trouvons  l'ouvrage  supérieur  à 
quelques  autres  du  même  genre  que  l'on  a  l'habitude  de  consulter.  Les 
indications  sont  claires  et  nettes,  et  il  est  mis  au  point  de  la  jurispru- 
dence actuelle.  On  fera  bien  cependant,  dans  les  recherches  auxquelles 
on  peut  être  appelé,  de  ne  pas  oublier  la  loi  du  8  février  1902  sur  les 
titres  au  porteur.  L'impression  de  l'ouvrage  était  terminée  quand  cette 
loi  fut  promulguée,  et  les  renseignements  donnés  au  cours  de  l'ouvrage 
sont  basés  sur  la  précédente,  celle  du  15  juin  1872.  L'auteur  n'a  pu  que 
reproduire  la  loi  nouvelle  à  la  fin  du  volume. 

Il  a  donné  à  son  ouvrage  la  forme  d'un  dictionnaire,  et  à  la 
suite  de  chaque  article,  il  renvoie  aux  autres  articles  qui  peuvent 
apporter  quelque  lumière  à  celui  qui  vient  d'être  traité.  C'est  un  lien 
entre  des  points  qui  se  touchent  de  près.  Une  table  analytique  des 
matières  et  une  table  chronologique  des  jugements  et  arrêts  complètent 
le  volume  qui,  comme  nous  le  disions,  aura  son  utilité,  aussi  bien  au 
point  de  vue  pratique  qu'au  pointde  vue  scientifique. 

Maurice  Zablet. 


Les  lois  de  la  population  e.v  Frange,  par  G.  Cauderlier,  ingénieur, 
avec  un  atlas  de  démographie  statique  et  dynamique  de  72  planches. 
—  Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1902. 

11  n'est  personne,  du  moins  parmi  tous  ceux  qui,  à  un  titre  quel- 
conque, s'occupent  de  démographie,  qui  ne  connaisse  les  travaux  de 
M.  Cauderlier  et  son  grand  ouvrage  sur  Les  lois  de  la  Population  cl 
leur  application  à  la  Belgique  ',  auquel  la  Société  d'Anthropologie 
de  Paris  a  décerné  l'an  dernier  le  prix  Herlillon. 

Le  nouveau  volume  de  M.  Cauderlier  y  fait  suite  ;  il  n'est  pas,  à  pro- 

'  Un  vol.  grand  in-8°  de  572  pages.  Guillaumin,  1900. 
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prement  parler,  un  livre,  un  ouvrage  indépendant;  il  n'est,  en  réalité, 
que  le  commentaire  de  l'Atlas  qui  l'accompagne.  Les  «  lois  de  popula- 
tion )i  qui  y  sont  exposées,  trijs  brièvement,  sont  celles  développées  par 
l'auteur  dans  son  précédent  volume.  Nous  n'avons  pas,  par  conséquent, 
à  les  <'  re-discuter  ». 

L'Atlas  de  démographie  statique  et  dynamique  de  M.  Cauderlier  est 
tout  à  fait  remarquable;  il  comprend  72  planchos  contenant  ensemble 
2T2  cartes  de  France  tirées  à  sept  couleurs,  et  donnant  pour  nos 86  dépar- 
tements français,  depuis  quarante  ans  et  plus,  tous  les  renseit:nements 
possibles  et  imaginables,  sur  la  natalité,  la  mortalité,  la  nuptialité,  la 
raatrimonialité,  la  fécondité,  par  âges,  par  sexes,  par  périodes,  etc.,  cet 
atlas  consiitue  une  mine  extraordinairement  riche  de  renseignements 
précieux;  il  représente  un  labeur  effrayant,  —  un  labeur,  peut-être, 
hors  de  proportions  avec  les  résultats  au.xquels  l'auteur  est  arrivé. 

Emilk  .Macqiart. 


Histoire  du  iiÉvELoppEUENt  kcoxomioue  de  la  Russie  depuis  l'ai-franchis- 
SEMKNT  DES  Serfs,  par  Nicolas  On,  traduit  du  russe  par  Gg.  —  Giard 
et  Rrière,  ^   vol.  in-8°   1902. 

Nous  ne  savons  pas  si  <<  Gg  »  (comment  diable  ce  nom  peut-il  se 
prononcer!)  est  un  pseudonyme  ;  en  tout  cas  celui  de  «  .Nicolas-On  » 
en  est  un  ;  il  serait  même,  d'après  la  Prière  d'insérer  qui  accompagne 
l'ouvrage,  celui  «  d'un  éminent  économiste  russe  »  ;  -  éminent,  soil, 
mais  économiste 

Qu'importent,  au  surplus,  les  plumes  dont  l'auteur,  tel  l'oiseau  de 
la  fable,  a  voulu  se  parer.  Examinons  son  livre. 

11  fait  a  pi'io;'i  bonne  impression:  aspect  sérieux,  texte  serré  ;  des 
chiffres  à  n'en  plus  finir  ;  de  très  fréquentes  notes  en  bas  des  pages 
indiquent  que  l'auleur  est  un  érudit.  11  est  en  effet  très  érudit  ;  seule- 
ment c'est  un  spécialiste,  quia  tenu  à  se  borner.  —  Qui  trop  embrasse, 
mal  étreint,  dit  la  sagesse  des  nations.  —  Mettant  ce  proverbe  à  profit, 
M.  Nicolas-On  a  borné  ses  efforts  :  1°  à  lire  Karl  Marx;  2°  à  lire  Karl 
Marx  ;  3»  à  lire  Karl  Marx  ;  et  ce  qu'il  nous  sert  sous  ce  titre  :  Uisloire 
du  développement  économique  de  la  Hussie  depuis  L'afjranchi$semenl 
des  serfs,  c'est  simplement  du  Karl  .Marx,  avec  des  phrases  et  des 
chiffres  autour.  —  Et  quelles  phrases  !  Et  quels  chiffres  ! 

Commençons  par  les  chiffres  ;  l'ouvrage  en  est  peuplé  ;  ils  seraient 
intéressants,  s'ils  étaient  justes.  Malheureusement,  —  et  ce  n'est  pas 
.M.  On  que  nous  en  rendrons  responsable,  mais  son  éditeur,  —  ils  sont. 
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en  très  grand  nombre, faux';  et,  comme  c'est  sur  eux  que  l'auteur  étaye 
tous  ses  raisonnements,  on  n'y  comprend  plus  rien. 

Ainsi,  pour  prouver  que,  dans  une  industrie  donnée,  la  produi'Lion 
augmente  plus  rapidement  que  le  nombre  des  ouvriers,  M.  On  cite 
l'exemple  suivant  :  «  En  1887,  une  fabrique  a  produit  523.000  ponds  de 
fils  et  o27.000  pièces  de  calicot,  avec  un  personnel  ouvrier  de 
4.428  hommes.  L'année  suivante,  cette  fabrique  a  produit388. 000  ponds 
de  fils  et  529.000  pièces  de  calicot,  tandis  que  le  nombre  des  ouvriers 
est  resté  presque  le  même  ;  il  y  avait  4.436  homuies  »  (p  200;.  Eu  fait 
d'augmentation  de  production,  il  nous  semble  difficile  de  voir  là  autre 
chose  qu'une  diminution  considérable  de  cette  dite  production.  —  .Mais 
M.  On  dit  deux  pages  plus  loin  :  «  La  manipulation  des  matières 
brutes  a  augmenté  de  12  p.  iOO  ».  Dès  lors  nous  avons  588.000  au  lieu 
de  388.000 pouds  de  fils,  et  592.000,  au  lieu  de  529  000  pièces  de  calicot. 
Cette  fois  l'on  comprend  ;  mais  il  a  fallu  se  donner  du  mal. 

Plus  loin,  l'auteur  parle  de  la  proportion  des  femmes  employées 
dans  l'industrie  :  «  Le  nombre  total  des  ouvriers  de  cette  fabrique  est 
de  4.136,  dont  31,6  p.  100  de  femmes  ".  Or  ilnousdit  plus  loin  qu'elles 
sont  2.134;  cela  correspond,  non  pas  à  31,6,  mais  à  51,0  p.  100;cen'est 
pas  tout  à  tait  la  même  chose. 

Dans  un  autre  chapitre,  l'auteur  nous  apprend  que  la  production  de 
l'alcool  en  Russie  a  augmenté  de  1871-70  a  1886-91,  de  27  p.  100.  C'est 
une  augmentation  considérable  ;  trop  considérable  ;car  les  chiffres  de 
1871-76  étant  31.294,  et  ceux  de  1886-91,  32.155,  elle  est  en  fait  de 
2,7  p.  100,  dix  fois  moins.  C'est  très  joli  les  tableaux  statistiques, 
mais  à  condition  qu'il  ne  faille  pas  refaire  tous  les  calculs. 

Quant  aux  additions  erronées,  nous  n'en  parlerons  même  pas. 
Ajoutons  que  l'ouvrage  contient  des  omissions  plutôt  gênantes.  Ainsi, 
p.  19,  l'auteur  nous  dit  :  «  La  quantité  de  marchandises  transportées 
(par  voie  ferrée),  peut  être  représentée  par  deux  courbes  ;  au  prin- 
temps et  en  automne,  la  courbe  s'élève,  grandit  ;  en  été  et  en  hiver, 
elle  descend,  disparait.  Sur  une  courbe  de  voyageurs  s'élèvent  deux 
ondes  de  marchandises.  La  colonne  suivante  représente  le  revenu  brut 
des  chemins  de  fer.  »  —  Pas  de  colonne.  —  Mais  un  renvoi  en  bas  de 
page  dit  :  i  Les  recettes  indépendantes  de  la  circulation  pour  les 
années  1878  et  1879  ne  sont  pas  comprises  dans  nos  calculs,  car  cela 
peut  embrouiller  l'intelligence  des  faits.  »  —  Parfait  ;  bous  voilà  pré- 
venus ;  mais  où  est  la  coloune  ?  —  «  Les  chiffres  de  cette  colonne 
poursuit  l'auteur,  dépendent,  par  conséquent,  des  deux  colonnes  précé- 
dentes ».  Bon  ;  voilà  qu'il  y  a  trois  colonnes,  maintenant  ;  trois 
colonnes  qui  ne  figurent  ni  page  18,  ni  19,  ni  20,  ni  dans  les  autres  pages 
du  chapitre,  ni  dans  les  suivantes.  Seraient-elles,  par  hasard,  restées 
«  sur  le  marbre  »  ?  C'est  amusant,  pour  le  lecteur  ! 
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Voilà  quant  aux  chiffres,  passons  aux  phrases.  En  voici  quelques 
échantillons  pris  au  hasard  : 

Comment  se  crée  la  plus-value  '?  «  Dès  que  le  sur-travail  qu'on  peut 
employer  est  cristallisé  en  marchandise  «  Bien;  et  qu'est-ce  que  le 
sur-travail  ?  o  La  part  de  la  valeur  dont  bénéficie  It;  capitaliste.  »  Et  que 
représente  cette  part"?  "  Elle  représente  le  supplément  au  produit 
nécessaire,  au  temps  de  travail  nécessaire,  socialement,  à  la  produc- 
tion sociale  ».  Et  maintenant  si  v  jus  n"ètespas  convaincus. .. 

M.  On  est  plus  clair,  quand  il  s'agit  d'exprimer  son  mépris  ou 
sa  haine  à  l'égard  de  la  "  société  capitaliste  >■•,  dans  laquelle  il  n'est 
"  rien  qui  ne  devienne  vénal,  qui  ne  se  vende  ou  s'achète  »,  où  l'or, 
«  ce  cosmopolite  à  face  jaune,  est  le  maître  du  marché  mondial  ». 
M.  On  devient  même  éloquent,  lorsqu'il  parle  de  «  la  force  opprimante 
de  la  concurrence  »,  du  mouvement  industriel,  «  dont  l'histoire  n'est 
qu'un  simple  exposé  des  per'es  des  positions  que  les  ouvriers,  sup- 
plantés par  les  machines,  ont  subies  »,  ou  de  »  la  classe  dont  les  con- 
ditions matérielles  d'existence  empirent  déplus  en  plus,  la  classe  dont 
la  partie  toujours  croissante,  devient  inutile  ».  Si  M.  On  est  nuageux 
et  vague  lorsqu'il  procède  à  la  démonstration  de  ses  théories  sociales, 
il  est  précis,  lorsqu'il  parle  du  capitalisme  :<  quia  pour  conséquence  la 
diminution  de  la  production  du  peuple  et,  par  conséquent,  de  la  con- 
sommation du  peuple  ■>  ;  il  est  formel,  lorsqu'il  dénonce  à  la  vindicte 
publique  les  capitalistes  :  «  Le  malheur  du  peuple  est  pour  eux  la 
manne  du  ciel  ;  sans  rien  perdre,  ils  acquièrent  tout  ;  le  malheur  du 
peuple  leur  apporte  des  fruits  d'or  »  ;  il  est  aftirmatif,  d'une  affirmation 
superbe  d'ignorance,  lorsqu'il  parle  de  la  «  concentration  colossale 
des  richesses  et  de  l'augmentation  du  nombre  des  pauvres  ». 

M.  On  redevient  vague  dès  qu'il  s'agit  de  liberté  du  travail  ou  de 
liberté  des  échanges,  et  il  s'empresse  d'éluder  la  question  :  ■<  Il  est 
clair  que  la  question  de  la  liberté  du  travail  et  du  protectionnisme  est 
une  question  purement  capitaliste  »  p.  384-5).  Il  ajoute  plus  loin  :  «  Ce 
n'est  qu'une  queslion  de  liberté  d'expropriation  des  producteurs  immé- 
diats ou  de  protection  de  cette  expropriation  ;  en  somme  c'est  une 
question  purement  capitaliste  >  ip.  403).  L'expression  lui  plaît,  et  il 
répète,  p.  474  :  »  la  question  de  la  liberté  du  commerce  et  du  protec- 
tionnisme est  une  question  purement  capitaliste.  »  —  Et  c'est  tout. 

En  résumé,  méchant  ouvrage,  mais  pas  dangereux  :  livre  lourd, 
confus,  incomplet,  indigeste,  ennuyeux,  qui  ne  sera  lu  par  per- 
sonne, en  tout  cas  jusqu'au  bout,  sauf  peut-être  par  quelques-uns  de 
ceux  qui  s'y  trouveront  obligés  par  nécessité  professionnelle. 

Emilk  .Macol'aut. 
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Wester.n  civilisation  in  its  economic  aspects  (ancient  tinies).  (La  civi- 
lisation occidenlate  dans  f-es  aspects  économiques)  (temps  anciens), 
par  W.  CuNNiNGHAM,  1  vol.  in-18,  Cambridge,  University  Press 
1898. 

Nous  avons  rendu  compte  du  tome  II  de  cet  ouvrage,  qui  traite  de 
l'histoire  de  la  civilisation  occidentale  au  moyen  âge  et  dans  les  temps 
modernes  (Joïirnal  des  Economistes  du  15  juin  1901).  Le  premier  vo- 
lume, qui  nous  arrive  un  peu  tard,  puisqu'il  date  de  1898,  se  rapporte 
aux  temps  et  aux  peuples  anciens  :  Egypte,  Judée,  Phénicie,  Grèce  et 
Rome.  Comme  l'indique  le  titre,  M.  Cunningham  étudie  la  civilisation 
principalement  dans  ses  aspects  économiques.  C'est,  en  effet,  le  côté 
le  plus  important  de  la  question,  car  si  l'économie  n'est  pas  toute  la 
civilisation,  comme  le  prétend  l'école  du  matérialisme  historique,  elle 
est  du  moins  la  base  de  tout,  La  civilisation  est  une  statue  dont  l'éco- 
nomie est  le  piédestal. 

L'aspect  économique  est  le  plus  important;  il  est  aussi  le  plus  diffi- 
cile à  bien  connaître,  et  d'autant  plus  difficile  que  l'on  remonte  à  des 
époques  plus  éloignées.  Comme  le  remarque  M.  Cunningham,  le  côté 
économique  et  social  de  la  vie  des  peuples  est  si  familier  aux  contem- 
porains que  les  chroniqueurs  pensent  rarement  qu'il  y  ait  lieu  d'en 
décrire  les  particularités.  Les  historiens  des  générations  subséquentes 
ne  peuvent  ainsi  le  connaître  que  par  des  moyens  indirects  ou  par 
analogie  avec  leur  propre  état  social. 

Néanmoins,  le  fond  de  la  nature  humaine  étant  toujours  le  même, 
on  peut  arriver  à  un  degré  d'approximation  suffisant  pour  tirer  de 
l'histoire  des  enseignements  qui  puissent  nous  servir,  non  pas  à  chan- 
ger le  fonds  de  la  nature  de  l'homme  et  de  la  société,  mais  à  les  mo- 
difier dans  les  détails. 

Une  leçon,  par  exemple,  qui  nous  semble  ressortir  de  l'histoire  de 
toutes  les  civilisations,  c'est  la  tendance  des  peuples  à  la  mégalomanie. 
Je  dis  des  peuples  et  non  des  souverains,  car  ceux-ci  ne  pourraient 
rien  faire  sans  le  consentement  au  moins  tacite  de  ceux-là.  Dès  qu'un 
peuple  atteint  un  certain  degré  de  prospérité,  le  délire  des  grandeurs 
s'empare  de  lui  et  il  se  met  à  la  torture  pour  élever  des  édifices  im- 
menses, entreprendre  de  grands  travaux,  le  plus  souvent  sans  utilité 
réelle.  En  Egypte,  ce  sont  les  pyramides,  les  labyrinthes;  en  Judée,  le 
temple  de  Salomon  ;  en  Grèce  de  magnifiques  monuments  qui  absor- 
baient la  ncliesse  des  citoyens,  sans  développer  aucune  ressource 
naturelle  ou  commerciale.  Au  point  de  vue  artistique,  dit  M.  Cunnin- 
gham, ces  travaux  étaient  superbes,  mais  au  point  de  vue  économique 
ils  étaient  ruineux. 
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Lue  fois  lancé  sur  cette  pente,  plus  ou  avance,  plus  on  f,'lisse  rapi- 
dement. Les  grands  travaux  donnent  lieu  à  de  grands  gaspillages;  les 
charges  publiques  vont  sans  cesse  en  augmentant  ;  les  impôts  ne  suffi- 
sent plus;  les  emprunts  se  multiplient;  la  misère  progresse,  la  popula- 
tion diminue,  la  décadence  arrive.  C'est  visibleme;.t  là  une  des  princi- 
pales causes  de  la  mort  des  diverses  civilisations  qui  se  sont  -uccédé 
en  Occident. 

M.  Cunningliam  s'attache  souvent  à  montrer  les  analogies  qui  exis- 
tent dans  le  progrès  et  le  recul  de  la  civilisation  des  divers  peuples 
anciens  et  modernes,  ainsi  que  l'influence  de  chaque  civilisation  qui 
s'éteint  sur  celle  qui  s'élève  et  la  remplace.  Les  considérations  histo- 
riques et  politiques  auxquelles  il  se  livre  sont  du  plus  haut  intérêt. 
Des  considérations  économiques  non  moins  remarquables  sont  égale- 
ment parsemées  dans  le  cours  de  l'ouvrage;  nous  noterons  particu- 
lièrement celles  qui  concernent  la  que^tion  agraire  en  (irèce  et  les 
tentatives  faites  par  Solon  pour  la  résoudre. 

Encore  plus  importantes  sont  ses  remarques  sur  l'utilité  de  la  mon- 
naie et  sur  l'impossibilité  de  la  supprimer,  comme  le  veulent  les  so- 
cialistes, sans  retomber  dans  la  barbarie.  «  Le  socialisme  moderne  tend 
à  supprimer  la  monnaie  et  à  lui  substituer  un  autre  mode  d'échange 
pour  se  délivrer  des  méfaits  de  la  concurrence;  mais  ou  doit  remar- 
quer que  ce  changement  détruirait  les  conditions  sur  lesquelles  toute 
indépendance  personnelle  a  reposé  dans  le  passé  ;  aussi  est-il  difficile 
de  voir  comment  elle  pourrait  être  sauvegardée  dans  l'avenir.  » 

L'auteur  fait  très  bien  remarquer  les  inconvénients  nombreux  qui 
résulteraient  de  la  suppression  de  la  monnaie  comme  moyen  d'échange . 
L'homme  qui  serait  astreint  à  payer  en  nature,  dit-il,  est  nécessaire- 
ment fixé  dans  quelque  région  où  on  puisse  le  trouver  et  le  demander 
quand  on  en  a  besoin.  Celui  qui  paie  en  argent  peut  se  déplacer  à  vo- 
lonté. Le  travailleur  qui  n'a  pas  d'argent  ne  peut  guère  changer  d'em- 
ploi ni  en  prendre  un  qui  lui  soit  plus  profitable,  ni  donner  à  ses 
enfants  uu  autre  métier  que  le  sien.  Quand  le  paiement  est  fait  en  na- 
ture, le  travailleur  n'a  que  peu  de  choix  quanta  la  forme  sous  laquelle 
il  recevra  son  gain  et  aucun  choix  quant  à  la  durée  du  travail  ;  s'il  est 
payé  en  argent,  il  est  beaucoup  plus  libre  de  l'emploi  de  son  gain,  et 
libre  aussi  de  décider  si  les  conditions  offertes  pour  son  travail  lui 
conviennent  ou  non.  L'introduction  de  la  monnaie  a  été  un  grand  pas 
fait  en  avant  pour  garantir  l'indépendance  personnelle  en  assurant  à 
l'homme  toutes  les  possibilités  pour  modilier  et  élever  sa  situation 
dans  le  monde.  «  La  liberté  d'émigrer,  de  clianger  d'emploi,  de  travail- 
ler ou  non  et  de  dépenser  son  gain  comme  on  l'entend  sont  d'impor- 
tants éléments  d'indépendance  personnelle,   et   ils    ne  sont  devenus 
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possibles  que  comme  conséquences  de  l'introduction  de  la  monnaie.  » 
Jusqu'à  présent  nous  n'avons  pu  qu'approuver  les  vues  de  l'auteur. 
Voici  cependant  un  point  sur  lequel  nous  ne  serions  pas  d'accord  avec 
lui.  M.  Cunningham  trouve  que  l'état  économique  de  Rome  h  la  (înde 
la  République  donne  un  démenti  à  la  théorie  moderne  de  la  liberté 
économique.  Les  abus  n'étaient  pas  moins  graves  à  Rome,  dit-il,  que 
dans  les  plus  mauvais  temps  de  la  domination  de  Tammany  à  New- 
York.  M.  Cunningham  suppose  que  la  liberté  économique  absolue 
existait  à  Rome,  mais  il  ne  le  démontre  pas.  Il  démontre  même  le 
contraire  dans  une  page  où  il  parle  des  rapports  des  gouverneurs  ro- 
mains avec  les  capitalistes. 

11  nous  semble  que  M.  Cunningham,  comme  tant  d'autres,  fait  con- 
sister la  liberté  dans  la  seule  absence  de  persécution.  La  vraie  liberté 
consiste  moins  dans  l'absence  de  persécution  que  dans  l'absence  de 
protection.  La  persécution  provoque  une  réaction  qui  ne  tarde  pas  à 
renverser  l'obstacle.  La  protection  des  uns  entrave  la  liberté  de  tous 
les  autres  et  corrompt  tout  le  corps  social. 

L'Histoire  de  la  civiUsalion  occidentale  fait  partie  de  la  série  histo- 
rique de  Cambridge,  éditée  par  G.  W.  Prothero.  Imprimée  avec  soin, 
elle  est  accompagnée  de  cartes  des  pays  dont  la  civilisation  est  dé- 
crite. 

H.  Bolet. 


Railwav  mail  service  :  a  comi'arative  study  of  railway  rates  and  servich 
(Service  postal  par  les  chemins  de  fer:  Etude  comparative  des  tarifs 
et  du  service),  par  George  G.  Tunell,  1  vol.  in-S",  Chicago,  Lakeside 
Press,  190). 

Des  périodiques  américains  d'une  grande  autorité  se  sont  plaints  de 
ce  que  les  tarifs  des  chemins  de  fer  pour  le  service  des  postes  n'ont 
pas  été  diminués  depuis  longtemps,  et  ils  en  ont  conclu  que  les  com- 
pagnies devaient  réaliser  de  grands  bénéfices  de  ce  chef,  d'autant  plus 
que  le  gouvernement  leur  accorde  d'importantes  subventions  qui,  elles 
aussi,  n'ont  pas  été  réduites  depuis  1878. 

Le  Congrès  a  créé,  en  1898,  une  commission  des  affaires  postales 
chargée  d'examiner  la  question.  Pour  éclairer  cette  Commission,  les 
compagnies  ont  produit  de  volumineuses  statistiques,  et  M.  Tunell  a 
publié  plusieurs  articles  dans  le  Journal  of  Poiilical  Economy.  Ce  sont 
ces  articles  qui  ont  été  réunis  dans  le  présent  volume,  en  y  joignant 
les  principales  statistiques  fournies  à  la  Commission  des  affaires  pos- 
tales. Le  plus  important  de  ces  articles  est  le  premier  :  Rapport  soumis 
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«  la  Commission  postale.  L'auteur  y  expose  les  services  rendus  au  pu- 
blic par  les  chemins  de  fer  eu  se  charfieantdusenice  postal,  et  s'efforce 
de  démontrer  que  la  subvention  qui  leur  est  accordée  n'a  rien  d'exa- 
géré, comme  on  le  prétend. 

Quand  on  se  rappelle,  dit-il,  les  exigences  du  gouvernement  à  l'égard 
du  service  postal,  on  est  extrêmement  étonné  que  la  compensation 
offerte  aux  compagnies  soit  trouvée  excessive.  Le  gouvernement  tient  à 
ce  que  la  malle-poste  soit  conllée  aux  trains  les  plus  rapides,  il  veut 
que  ces  trains  contiennent  toujours  une  place  sufflsante  pour  faire  face 
à  toute  demande,  même  soudaine  et  imprévue,  que  les  voitures  soient 
munies  de  tous  les  perfectionnements  que  l'art  et  la  science  peuvent 
offrir,  que  les  chemins  de  fer  transportent  la  malle-poste  sous  certaines 
conditions  entre  ses  stations  et  les  bureaux  de  poste,  que  les  employés 
y  donnent  leur  première  attention  à  l'arrivée  des  trains,  etc.  En  un 
mot,  le  gouvernement  veut  qu'en  tous  points  la  préférence  soit  donnée 
à  la  malle-poste  sur  tout  autre  service.  Pourquoi  donc  le  taux  du  prix 
de  transport  serait-il  exceptionnellement  bas? 

L'argument  mis  en  avant  pour  prouver  que  les  compagnies  font  de 
grands  bénéûces  est  le  fait  qu'elles  concourent  four  se  charger  de  cette 
entreprise;  mais  on  sait  que  souvent  les  compagnies  se  chargent  de 
transports  qui  ne  couvrent  pas  leurs  frais. 

La  base  actuelle  des  subventions  accordées  aux  chemins  de  fer  pour 
le  transport  de  la  malle-poste  fut  établie  en  1873.  Les  taux  alors  fixés 
furent  réduits  de  10  p.  100  en  187G,  et  de  5  p.  100  en  1878.  Depuis  plus 
de  vingt  ans  il  n'a  été  fait  aucune  autre  réduction.  Pendant  cette  pé- 
riode, le  tarif  des  transports  pour  les  voyageurs  et  les  marchandises  a 
baissé  notablement.  C'est  la  principale  raison  qu'on  allègue  en  deman- 
dant au  Congrès  de  faire  diminuer  le  prix  des  transports  postaux. 

Si  la  rétribution  des  chemins  de  fer  pour  le  service  postal  avait  été 
équitable  en  1878,  réplique  l'auteur  du  rapport,  et  si  le  perfectionne- 
ment de  ce  service  n'avait  pas  plus  progressé  que  celui  du  transport 
des  marchandises  et  des  voyageurs,  cette  objection  pourrait  être  juste. 
Mais  elle  s'écroule  devant  l'observation  des  faits.  Les  tarifs  établis  par 
l'acte  de  1873  furent  acceptés  avec  grande  répugnance.  Après  les  ré- 
ductions de  1876  et  de  1878,  ils  étaient  loin  d'être  rémunérateurs. 
Néanmoins,  depuis  lois,  aucun  service  n'a  été  perfectionné  aussi  rapi- 
dement que  celui  de  la  poste  comme  fréquence  de  trains  et  comme 
rapidité.  En  1878,  nos  trains  de  malle-poste  entre  Chicago  et  Concil 
Bluffs  ne  faisaient  en  moyenne  que  22  milles  par  heure,  aujourd'hui 
ils  en  fout  :i5.  Le  nombre  de  leurs  voyages  sur  cette  route  a  plus  que 
triplé  dans  cette  même  période. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  se  sont  montrées  toutes  disposées 
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à  coopérer  avec  le  Post-Office  Department  pour  ramélioration  du  ser- 
vice postal  et  n'ont  repoussé  aucune  demande  raisonnable  tendant  à  ce 
but.  Si  la  loi  n'a  pas  introduit  de  réduction  dans  le  taux  des  prix  de 
transport  de  la  malle-poste  depuis  1878,  la  compensation  accordée  aux 
compagnies  n'en  a  pas  moins  baissé  rapidement  et  automatiquement 
par  le  seul  mécanisme  de  l'échelle  mobile  des  paiements  introduite 
dans  l'acte  de  1873,  si  bien  que  le  taux  moyen  des  proQtsa  diminué  de 
près  de  40  p.  100.  M.  Tunell  prouve,  pièces  en  mains,  que,  contraire- 
ment à  l'opinion  conracte,  le  gain  des  compagnies  par  tonne  et  par 
mille  sur  la  malle-poste  a  baissé  plus  rapidement  pendant  la  période 
1879  à  1897  que  le  profit  sur  le  transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises. 

L'auteur  conclut,  de  ces  considérations  et  de  beaucoup  d'autres, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  demander  au  Congrès  une  réduction  de  la  com- 
pensation accordée  aux  compagnies  pour  le  service  postal. 

Cette  conclusion  est-elle  fondée?  Il  faudrait  être  du  pays  et  de  la 
partie  pour  en  juger.  Tout  ce  que  nous  pouvons  dire,  c'est  que  M.  Tu- 
nell expose  et  soutient  son  opinion  avec  beaucoup  de  clarté  et  d'im- 
partialité, et  que  les  documents  qu'il  assemble  dans  son  livre  sont  de 
nature  à  éclairer  ses  adversaires  aussi  bien  que  ses  partisans. 

H.  BOCET. 


Educated  working  wouen  [Les  travailleuses  des  classes  cultioées),  par 
Ci.ARA  E.  Collet,  1  vol.  in-iS".  London  King  and  son,  1902. 

Les  Anglais  disent  souvent  beaucoup  de  choses  en  peu  de  mots  et  il 
n'est  pas  toujours  facile  de  traduire  exactement  et  concisément  leurs 
expressions.  Heureusement,  ici,  le  titre  est  suivi  d'un  sous-titre  expli- 
catif :  Essais  sur  la  situation  économique  des  travailleuses  dans  les 
classes  moyennes.  Ces  Essais,  au  nombre  de  six,  ont  été  publiés  dans 
diverses  magazines  et  l'auteur  a  jugé  à  propos  de  les  réunir  en 
volume,  car,  en  effet,  ils  se  rapportent  tous  au  même  sujet. 

Dans  le  premier,  Mme  Clara  E.  Collet  expose  la  situation  économique 
des  femmes  cultivées  ;  le  second  traite  de  leurs  perspectives  de  ma- 
riage; le  troisième,  de  leur  standard  de  vie;  le  quatrième,  de  la 
limite  d'âge  pour  l'admission  des  femmes  aux  postes  de  directrices  de 
collèges.  Les  cinquième  et  sixième  sout  des  analyses  de  deux  autres 
ouvrages  sur  la  condition  des  femmes. 

Mme  Collet  estime  que  la  condition  des  femmes  des  classes 
moyennes   est  encore  plus  mauvaise,  plus    déplorable  que  celle   des 
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femmes  des  classes  inférieures.  Dans  les  classes  moyennes,  les  parenls 
ne  préparent  leurs  filles  à  aucune  profession  utile.  Ils  leur  font  en 
général  donner  une  éducation  futils  et  sans  but  pratique.  Elles  n'ont 
en  perspective  que  le  mariage,  et  si,  en  attendant,  pour  cause  de 
nécessité,  ou  seulement  pour  sortir  de  l'oisiveté,  elles  veulent  faire 
quelque  chose,  elles  ne  peuvent  f.'uère  que  recourir  à  l'enseignement. 
Aussi  beaucoup  de  jeunes  filles,  qui  ont  pris  cette  carrière  par  force, 
sans  vocation,  en  sont  bientôt  dégoûtées  sans  voir  le  moyen  d'échap- 
per à  leur  triste  sort.  En  outre,  le  grand  nombre  déjeunes  filles  qui 
si^  préparent  à  être  institutrices  fait  baisser  de  plus  en  plus  la  rétri- 
bution sur  laquelle  elles  comptent  pour  maintenir  le  standard  de  vie 
assez  élevé  auquel  la  plupart  ont  été  accoutumées;  il  en  résulte  que 
la  profession  est  abaissée  en  dignité  et  réclame  de  durs  sacrifices  de 
celles  qui  l'e.xercetit. 

11  y  a  bien  une  porte  de  sortie  :  le  mariage,  mais  ne  trouve  pas  un 
mari  qui  veut. 

En  Angleterre,  la  classe  moyenne  est  celle  qui  fournit  le  plus  de 
jeunes  gens  à  l'émigration,  de  sorte  que  les  jeunes  filles  de  cette  classe 
restent  et  ne  trouvent  pas  facilement  un  mari  de  leur  condition.  Elles 
ne  demanderaient  pas  mieux  que  démonter  dans  la  classe  supérieure, 
mais  il  en  est  peu  qui  y  parviennent.  Quant  à  descendre  dans  la  classe 
inférieure,  à  épouser  un  ouvrier,  il  ne  faut  pas  leur  en  parler.  C'est 
ainsi  que  beaucoup  de  jeunes  filles  se  trouvent  déclassées.  On  estime  à 
une  sur  si.\  en  Angleterre  et  à  une  sur  cinq  à  Londres,  le  nombre  des 
jeunes  filles  qui  ne  se  marient  pas  et  qui  mènent  une  vie  triste,  san- 
but  et  souvent  voisine  de  la  misère. 

Pour  sortir  de  cette  impasse,  Mme  Collet  conseille  une  éducation 
plus  rationnelle,  des  goûts  plus  simples  pour  les  jeunes  filles  et  l'en- 
trée dans  des  professions  autres  que  l'enseignement.  Les  femmes,  dit- 
elle,  doivent  faire  ce  que  les  hommes  ne  peuvent  pas  faire  et  ce  que 
font  les  hommes  quand  elles  peuvent  le  faire  aussi  bien  ou  mieux 
qu'eux.  Un  obstacle  se  présente  :  Il  y  a  des  professions  réservées  aux 
hommes  et  interdites  aux  femmes  par  la  coutume  ou  par  la  loi.  Que 
faut-il  faire  en  ce  cas  ?  Il  faut  passer  outre.  «  Ce  que  vous  pensez  que 
vous  feriez  le  mieux,  si  cela  vous  était  permis,  mettez-vous  en  mesdre 
de  le  bien  faire.  »  On  voit  que,  pour  Mme  Collet,  le  self  hclp  est  le 
commencement  du  salut.  Les  parents,  de  leur  côté,  devront  élever 
leurs  filles  de  façon  à  ce  qu'elles  puissent,  comme  leurs  frères,  embras- 
ser une  profession  quelconque  selon  leurs  goûts  et  leurs  aptitudes. 

L'auteur  indique  un  grand  nombre  de  professions  que  les  femmes 
exerceraient  sans  doute  aussi  bien  sinon  mieux  que  les  hommes,  et  aux- 
quelles elles  pourraient  se  préparer  dès  la  maison  paternelle.  Pourquoi 
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une  jeune  fille  ne  servirait-elle  pas  à  son  père  de  gérant,  de  contre- 
maître, de  caissier,  de  régisseur?  Pourquoi  ne  ferait-elle  pas  la  cor- 
respondance dans  une  maison  de  commerce'?  Pourquoi  ne  deviendrait- 
elle  pas  chimiste,  dessinateur  de  fabrique  ?  Pourquoi  ne  lui  donner 
qu'une  culture  intellectuelle  de  luxe,  qui  ne  lui  permettra  pas  de  ga- 
gner sa  vie,  puisqu'on  a  déjà  trop  d'hommes  élevés  de  cette  faron  ? 
Pourquoi  le  père  anglais,  si  soucieux  de  donner  à  son  fils  une  direc- 
tion pratique  et  de  le  mettre  en  état  de  se  suffire,  n'en  fait-il  pas 
autant  pour  sa  fille  ? 

Le  dernier  Essai  est  l'analyse  d'un  livre  publié  en  1849,  par  Caro- 
line Helstone,  sur  la  condition  des  femmes  et  la  comparaison  de  ce 
que  l'on  demandait  alors  et  de  ce  qui  existe  aujourd'hui.  On  y  voit  que 
beaucoup  d'améliorations  ont  été  réalisées,  mais  qu'il  reste  encore 
bien  à  faire.  Que  les  femmes  élèvent  donc  leurs  cœurs,  qu'elles  pra- 
tiquent le  selfhelp,  recommandé  par  Mme  Collet,  qu'elles  fassent  bien 
ce  qu'elles  entreprennent,  et  le  reste  viendra  par  surcroît. 

H.    BOUET. 


Industhi.^l  Dkuocraty  [La  démocratie  induslriellé),  par  Sidxey  et  Béa- 
trice Webb,  2  vol.  8°  I.ondon  Longmans,  Green   et  Cie  1897. 

Dans  VEistoire  du  Trade-Unionisme,  publiée  en  1894,  Sidney  et  Béa- 
trice Webb  ont  exposé  l'origine  et  le  progrès  du  mouvement  trade- 
unioniste  dans  son  ensemble  aux  points  de  vue  industriel  et  politique. 
Dans  la  Démocratie  industrielle,  —  qui  nous  arrive  un  peu  tard  —  nos 
auteurs  se  proposent  de  donner  une  analyse  scientifique  du  Trade- 
Unionisme  dans  le  Royaume-Uni. 

La  première  partie  de  cet  ouvrage  traite  de  la  structure  des  Trade- 
Unions.  Dans  le  monde  anglo-saxon,  disent  les  auteurs,  nous  trouvons 
que  les  Trade-Unions  d'aujourd'hui  sont  démocratiques,  c'est-à-dire 
que  leurs  constitutions  internes  sont  basées  sur  le  principe  du  «  gou- 
vernement du  peuple,  par  le  peuple  et  pour  le  peuple  ».  X  l'origine,  ce 
gouvernement  a  été  direct;  mais  on  a  bientôt  senti  son  insuffisance  en 
présence  des  progrès  du  mouvement  trade-unioniste,  et  l'on  est  arrivé 
à  la  démocratie  représentative.  Aujourd'hui,  nous  avons  l'apparence, 
dans  le  monde  trade-unioniste,  de  la  forme  typique  moderne  de  la 
démocratie,  l'assemblée  représentative  élue,  nommant  et  contrôlant  un 
comité  exécutif  sous  la  direction  duquel  des  fonctionnaires  perma- 
nents et  salariés  exécutent  leur  travail.  La  tendance  s'accentue  même 
de  plus  en  plus  à  la  combinaison,  à  l'amalgamation,  à  la  centralisation. 
Les  clubs  locaux  se  groupent,  se  réunissent  en  combinaisons,  en  fédé- 
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lations  nationales  et  même  internationales.  «  Et  ainsi  il  arrive,  disen 
nos  auteurs,  que  la  tendance  constante  à  une  administration  bureau- 
cratique et  centralisée  est  acceptée  et  mémo  bienvenue  dans  le  monde 
Trade-Unioniste,  par  des  hommes  qui,  dans  toutes  les  autres  organisa- 
tions auxquelles  ils  appartiennent,  sont  d'ardents  défenseurs  de  l'auto- 
nomie locale  ■». 

Après  avoir  analysé  la  structure  des  Ïrade-L'nions  dont  nous  ne  don- 
nons ici  qu'un  léger  aperçu,  Sidney  et  Béatrice  Webb  traitent  des 
fonctions  des  Trade-L'nions.  C'est  l'objet  de  la  deuxième  partie.  Ces 
fonctions  sont  au  nombre  de  trois:  assurance  mutuelle;  contrat  de 
travail  collectif  {CoUeclive  Bargaining),  législation  ouvrière  (Légal 
enactment).  Nos  auteurs  constatent  que  le  désir  d'égalité  des  salaires 
ne  se  manifeste  pas  dans  le  monde  trade-unioniste.  11  en  est  de  même 
du  désir  de  continuité  de  travail,  qui  suppose  les  engagements  à  longs 
termes.  Les  ouvriers,  autant  sinon  plus  que  les  patrons,  tiennent  à  con- 
server, autant  que  possible  leur  liberté. 

C'est  dans  la  troisième  partie  seulement,  après  avoir  fait  l'analyse 
descriptive  de  la  structure  et  des  fonctions  des  Trade-L'nions,  que  les 
auteurs  abordent  la  théorie.  Ils  commencent  par  exposer  et  discuter  la 
lliéorie  du  Wage  fund.  C'est,  à  notre  avis,  la  partie  la  plus  importante 
de  l'ouvrage.  Sidney  et  Béatrice  Webb  traitent  la  question  du  fonds  de 
salaire  avec  clarté  et  impartialité  ;  ils  relèvent  et  redressent  certains 
points  faibles  de  cette  théorie,  mais  ils  ne  nous  paraissent  pas  remon- 
ter suffisamment  aux  postulats  sur  lesquels  elle  est  fondée. 

La  théorie  du  Wage  Fund  suppose  que  le  fonds  des  salaires  est  une 
quantité  déterminée  et  uniforme  dans  sou  mouvement  ;  que  la  loi  d'ai- 
rain existe  réellement,  que  les  salariés  ne  gagnent  que  juste  ce  qu'il 
faut  pour  subvenir  à  leurs  besoins  et  à  leur  reproduction,  qu'ils  sont 
dans  l'impossibilité  ou  dans  l'incapacité  d'épargner,  et  que  les  capita- 
listes seuls  épargnent  et  alimentent  le  fonds  des  salaires.  Toutes  ces 
hypothèses  sont  non  seulement  contestables,  mais  démenties  par  les 
faits.  Même  en  supposant  déterminée  la  somme  de  capital  circulant 
qui  pourvoit  au  paiement  des  salaires,  ce  capital  est  susceptible  d'un 
mouvement  plus  ou  moins  lent,  plus  ou  moins  rapide,  suivant  la  mar- 
che des  affaires, qui  fait  qu'on  ne  peut  établir  aucun  calcul  sur  une  base 
aussi  vaiiable. 

La  loi  d'airain  ne  pèse  que  sur  un  très  petit  nombre  de  salariés,  les 
moins  skilled,  tous  les  autres  gagnent  plus  que  ne  le  requièrent  leurs 
besoins  de  subsistance.  Ils  emploient,  dit-on,  le  surplus  à  la  procréa- 
liou  et,  augmentant  ainsi  l'offre  de  travail,  ils  font  baisser  les  salaires. 
L'expérience  prouve,  au  contraire,  que  le  superllu,  —  chose  si  néces- 
v;ni[e,  —  le  confort  et  le  luxe  prennent  souvent  la  priorité  sur  le  souci 
d'avoir  des  enfants  et  cela  d'autant  plus  iju'on  gagne  des  salaires  plus 
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élevés.  Les  dépôts  des  caisses  d'épargne,  les  litres  de  rentes  et  les  obli- 
gations de  toutes  sortes  qui  sont  entre  les  mains  des  classes  moyennes 
et  inférieures,  prouvent  encore  mieux  que  les  capitalistes  ne  sont  pas 
seuls  à  alimenter  le  fonds  de  salaire  et  que  beaucoup  d'ouvriers  et  de 
salariés  ont  les  moyens  et  la  capacité  nécessaire  pour  y  concourir. 

Ces  considérations  sont  d'une  grande  importance  pour  décider  si  les 
fonctions  que  s'attribuent  les  Trade-Unions  peuvent  être  bien  remplies 
si  l'aide  mutuelle,  le  contrat  collectif  et  la  législation  ouvrière  produi- 
ront les  effets  qu'en  espèrent  les  Trade-Unionistes. 

Dans  le  dernier  chapitre  de  la  troisième  partie  :  Trade-Unionisme 
et  démocratie,  les  auteurs  se  hasardent  à  poser  quelques  «  préceptes 
et  prophéties  ».  Le  principal  des  préceptes  consiste  à  demander  que, 
pour  remédier  aux  effets  désastreux  de  la  soi-disant  libre  concurrence, 
il  soit  établi  légalement  un  minimum  national  de  salaire  au-dessous 
duquel  il  serait  interdit  de  travailler. 

On  ne  dit  pas  comment  feront  pour  gagner  leur  vie  les  patrons  qui 
ne  pourront  payer  ce  minimum,  —  cela  peut  se  voir,  tous  les  patrons 
ne  sont  pas  des  Crésus, —  et  les  ouvriers  qui  ne  pourront  pas  le  gagner. 
Les  salaires  suivant  le  mouvement  des  affaires,  le  salaire  minimum 
d'aujourd'hui  n'est  pas  le  même  que  celui  d'hier  ni  que  celui  de  demain, 
surtout  si  de  nouveaux  impôts  ou  des  remaniements  de  tarifs  douaniers 
viennent,  ce  qui  n'est  pas  rare,  bouleverser  l'équilibre  existant  ;  s'il  est 
fixé  légalement,  les  ouvriers  courent  donc  grand  risque  d'en  être  dupes. 
Enfin,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  on  irait  jusqu'au  minimum  «a^iuini 
et  pas  plus  loin,  sans  se  préoccuper  de  ses  effets  sur  les  relations  inter- 
nationales. 

Les  prophéties  se  rapportent  aux'formes  futures  du  trade-unionisme. 
D'après  nos  auteurs,  la  tendance  est  à  la  centralisation  des  fonds  et  de 
l'administration  des  Trade-Unions,  à  la  fédération  des  petits  groupes 
en  unions  plus  grandes,  h  la  fédération  des  fédérations,  à  la  hiérarchie 
des  fédérations,  en  un  mot,  à  la  démocratie  économique  aussi  bien  que 
politique,  à  ladémocratie  industrielle. 

On  voit  que  celte  démocratie  sera  hiérarchique.  Nous  sommes  loin  de 
l'égalité  absolue  préconisée  jadis  par  les  réformateurs  sociaux.  Une 
telle  démocratie  différera-t-elle  beaucoup  de  l'aristocratie  ?  C'est  ce 
que  nous  verrons  à  son  avènement...  si  nous  le  voyons.  Tout  ce  que 
nous  pouvons  dire  pour  le  moment,  c'est  que  Sidneyet  Béatrice  Webb 
ont  étudié  à  fond  le  Trade-Unionisme  et  les  questions  connexes.  On 
peut  ne  pas  partager  leurs  idées,  mais  on  doit  convenir  qu'ils  les  expo- 
sent avec  bonne  foi  et  sincérité,  et  qu'il  y  a  profit  à  lire  la  Démocratie 
industrielle,  tant  pour  se  tenir  au  courant  du  mouvement  trade-unio- 
nisle  que  pour  trouver  des  idées  à  critiquer  et  parfois  aussi  à  adopter. 

H.  Bolet. 
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NOTICES    BIBLIOGRAPHIQUES 


Antisémitisme  et  Barbarie,  par  Uahl  Vogt.  Traduit  Je  rallemand  par 
le  docteur  Georges   Hervé,  in-8°,  25   p.  Paris,  Schleiclier  fr.,  1901. 

L'antisémitisme  a  sévi  en  Allemagne  avant  de  pénétrer  en  France, 
quoique  ses  partisans  n'aient  pas  l'air  de  se  douter  qu'ils  ne  font  que 
plagier  leur  irréductible  ennemi.  M.  G.  Hervé  a  donc  été  bien  inspiré 
en  traduisant  ce  qu'a  écrit  Cari  Vogt  sur  ce  sujet;  ces  pages,  âgées  de 
vingt  ans,  n'ont  rien  perdu  de  leur  fraîcheur  et  de  leur  actualité.  Cari 
Vogt  observe  que,  si  l'on  s'en  rapportait  aux  apparences,  on  croirait 
que  les  chrétiens  conforment  leur  conduite  à  la  doctrine  de  la  Bible 
et  les  Juifs  à  celle  de  l'Évangile.  Il  montre,  ce  qui  est  très  important 
dans  la  question,  que  les  Juifs  allemands  ne  sont  pas  des  Sémites. 
«  Les  Juifs  de  Prusse,  de  Pologne,  de  Hongrie  et  autres  pays  de  l'Europe 
orientale  et  centrale,  sont  pour  la  plupart  iks  descendants  de  Slaves, 
de  Germains,  ayant  embrassé  le  judaïsme  du  vi«  au  ix"  siècle  de  notre 
ère,  ainsi  que  l'ont  rappelé  MM.  Broca,  Pruner-Bey  et  Duchiuski.  » 
L'antisémitisme  n'est  donc  pas  une  question  de  race  :  «  le  fanatisme 
religieu.x,  la  pâle  envie,  la  basse  cupidité  jouent  tous  leur  rôle  dans 
l'affaire.  »  Cari  Vogt  y  ajoute  la  barbarie;  mais,  contre  toute  vraisem- 
blance et  même  contre  les  faits  les  mieux  établis,  au  lieu  de  faire 
remonter  la  barbarie  à  sa  véritable  origine,  aux  Romains,  il  l'attribue, 
suivant  la  tradition  scolastiquc,  à  nos  ancêtres  Gaulois  et  Germains. 


Réforme  de  la  Constitution.  République  et  Sénat,  par  L.  Ernest 
Allaiu),  in-8°,  16  p.  Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1001. 

Les  principaux  points  de  la  réforme  proposée  par  M.  .\llard  sont  : 
que  la  Chambre  des  Députés,  élue  par  le  .suffrage  universel,  ne  doit 
pas  gouverner;  que  le  Sénat  soit  élu  par  les  grands  corps  de  l'État  ; 
armée,  marine,  magistrature,  administration,  institut,  clergé,  univer- 
sité, chambres  de  commerce,  etc.,  auraient  droit  au  Sénat  pour  un 
certain  nombre  Je  leurs  élus.  Ce  Sénat  élirait  le  Président  de  la  Répu- 
blique, à  temps  et  pas  Ircp  long.  Le  premier  ministre  aurait  droit  de 
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choisir  ses  collaborateurs  et  la  durée  d'un  ministère  serait  fixe  et  inva- 
riable. En  résumé,  «  la  seule  manière  de  sauvegarder  la  République, 
dit  l'auteur,  est  de  confier  sa  direction  suprême  et  son  administration 
supérieure  aux  plus  dignes,  exclusivement  désignés  par  leurs  pairs, 
par  l'élite  des  citoyens  et  des  serviteurs  de  la  Patrie  ».  Ce  projet  de 
réforme  est  précédé  de  considérations  politiques  et  sociales  d'un  grand 
intérêt. 


SuU'opportunita  délia  compilazione  di  un  catéchisme  di  econo- 
mia  politica  e  délia  sua  introdiizione  in  tutte  le  scuole  pub- 
bliche   {Sur   l'opporlunité  de   composer   un   catéchisme    (Véconomie 
politique  et  de   l'introduire  dans  toutes  les  écoles  publiiiues),  par 
GiusEPi'E  Erede,  in-S",  11  p.  Firenze,  Ricci,  1901. 
Dans  cette  note  lue  à  l'Académie  des  Georgophiles  M.  Erede  constate 
que  tout  le  monde  prétend  traiter  les  questions  économiques  et  que 
très  peu  les  connaissent.    11  y  a  donc  lieu  d'enseigner  les  principes 
l'conomiques  dans   toutes  les  écoles  et,  pour  cela,  de  faire  un   caté- 
chisme qui  mette  ces  principes  à  la  portée  de  toutes  les  intelligences. 
Malheureusement,  l'ignorance  des  principes  n'est  pas  la  seule  ni  même 
la  principale  cause  des  erreurs  économiques;  le  parti  pris,  la  mauvaise 
foi,  l'égoisme  y  ont  leur  bonne  part.    En  supposant  donc  que   TElat, 
comme  le  demande  M.  Erede,  fasse  enseigner  l'économie  politique  dans 
toutes  les  écoles,  le  mal  ne  sera  pallié  que  dans  une  petite  mesure.  Le 
sera-t-ii  même  dans  une  mesure  quelconque  "?  L'économie  politique  est 
enseignée  depuis  longtemps  déjà  dans  les  écoles  secondaires  et  supé- 
rieures. Qu'en  résulte-t-il".'  .M.   Erede  nous  le  dit  lui-même  :   les  étu- 
diants se  donnent  en  grande  partie  au  socialisme. 


A  proposito  del  libro  di  E.  Zola  «  Fécondita  »  (A  propos  du  livre 
de  E.  Zola  <>  Fécondité  »),  par  Arturo  J.  de  Johan.nis,  in-S",  87  p. 
Firenze,  Fratelli-Bencini,  1900. 

M.  de  Johannis  soutient,  dans  ces  notes  sur  «  Fécondité  »,  que  Zola 
est  d'accord  avec  Malthus  dans  beaucoup  d'endroits,  notamment  lors- 
qu'il fait  dire  à  son  Mathieu  qu'il  faut,  à  mesure  que  de  petites  bou- 
ches s'ouvrent  et  crient  la  faim,  créer  des  ressources,  faire  sortir  du 
sol  des  subsistances,  sous  peine  de  tomber  dans  une  imprévoyance 
criminelle,  et  qu'on  ne  peut,  honnêtement,  pondre  au  hasard,  comme 
l'oiseau.  M.  de  Johannis  s'attache  en  outre  à  démontrer  que  Zola  est 
dans  l'erreur  quand  il  s'écarte  de  ce  principe,  ce  qui  lui  arrive  assez 
souvent  et  ce  qui  prouve  qu'il  n'en  a  guère  compris  la  portée.  Chemin 
faisant,  l'auteur  se  livre  à  des  considérations  intéressantes  sur  l'émi- 


310  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES 

gration  en  général,  comme  remède  à  la  ^u^population,  et  notamment 

sur  l'émigration  italienne. 


Una  nuova  ipotesi  intomo  alla  legge  del  progresso  {Une  nouvelle 

hypothèse  sur  la  loi  du  prugrcs),  par  Fba.nceï^co  de  Luca,  in-S»,  139  p. 

Napoli,  Detken  et  Rocholl,  S.  1). 

Le  matérialisme  historique  et  la  théorie  de  l'évolution,  les  deilx  prin- 
cipales hypothèses  sociologiques  modernes,  ne  satisfont  pas  M.  de  Luca. 
Le  matérialisme  historique,  dit-il,  qui  fonde  tout  le  progrès  social  sur 
le  fait  économique,  construit  une  doctrine  non  seulement  incomplète, 
mais  défectueuse  dans  le  principe  cardinal  sur  lequel  doit  reposer  une 
science.  Quant  au  système  de  l'évolution,  il  repose  sur  deux  principes  : 
que  la  société  est  un  organisme  et  qu'elle  se  développe  dans  le  temps 
sous  l'influence  de  la  loi  d'évolution. 

M.  de  Luca  soutient  que  la  société  n'est  pas  un  organisme,  mais  un 
agrégat  de  forces  vitales. 

Quoique  l'organicisme  soit  sujet  à  restrictions,  la  démonstration  de 
M.  de  Luca  ne  nous  paraît  pas  probante.  Tous  les  organes  d'un  orga- 
nisme, dit-il,  sont  en  harmonie  entre  eux  et  tendent  au  même  but; 
tandis  que  les  divers  éléments  qui  composent  la  société  humaine  sont 
toujours  en  lutte  entre  eux.  La  vérité  est  que  les  éléments  des  orga- 
nismes ne  sont  pas  toujours  en  harmonie,  ily  a  la  santé  et  la  maladie, 
et  que  les  éléments  sociaux  ne  sont  pas  toujours  en  lutte. 

Les  critiques  de  la  doctrine  de  l'évolution  sont  plus  solides.  Par  évo- 
lution, dit  M.  de  Luca,  nous  entendons  le  passage  de  l'état  diffus  à 
l'état  concentré,  de  sorte  que,  ce  que  Spencer  appelle  loi  ou  principe, 
n'est  que  le  fait,  le  phénomène.  L'évolution  est  le  passage,  non  la 
cause  du  passage,  et  la  pn'tendue  loi  universelle  se  réduit  à  une  péti- 
tion de  principe. 

Les  évolutionnistes  considèrent  la  vie  individuelle  ou  sociale  comme 
une  relation  et  non  comme  une  entité.  Pour  M.  de  Luca,  la  vie  n'est 
pas  une  relation,  mais  une  entité  ;  elle  n'est  pas  un  produit  passif  du 
milieu,  mais  un  principe  actif  :  la  vie  est  une  force. 

Pour  les  évolutionnistes,  l'instinct  est  le  produit  de  l'adaptation  ; 
pour  M.  de  Luca,  il  est  l'expression  dynamique  de  la  vie.  Supposer  que 
l'instinct  est  engendré  par  l'adaptation,  c'est  faire  précéder  la  vie  par 
l'adaptation  ;  c'est,  comme  on  dit  metlre  la  charrue  avant  les  boeufs. 

Ces  distinctions  ont  des  conséquences  très  importantes  en  sociologie. 
M.  de  Luca  en  fait  ressortir  plusieurs  et  montre  que,  creusée  à  fond, 
la  théorie  évolutive  telle  que  l'a  formulée  Spencer  est  plus  favorable 
au  socialisme  qu'au  libéralisme. 

KOUXEL. 
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du  Gouvernement  russe,  relative  aux  trusts  et  aux  cartels.  —  Le  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Chartres.  —  Le  régime  des  Canaques  à  la  Nouvelle-Calédonie. 
—  La  capacité  imposable  des  Malgaches.  —  La  protection  de  l'industrie  de 
la  Métropole  contre  l'industrie  coloniale.  —  La  justice  au  Congo.  —  L'abo- 
lition des  likins.  —  La  réforme  de  l'enseignement  secondaire  et  la  suppres- 
sion du  privilège  des  langues  mortes. 

En  vertu  de  la  loi  du  1"  juillet  IJOl,  établissant  en  France  la 
liberté  des  associations,  le  Gouvernement  a  supprimé  un  certain 
nombre  d'associations  religieuses.  Cette  suppression  a  entraîné  la 
fermeture  d'environ  3.000  écoles  primaires  avec  150.000  enfants. 
Au  dire  de  la  République,  il  en  coûtera  annuellement  à  l'Etat  une 
dizaine  de  millions  pour  les  remplacer,  sans  compter  les  frais  qu'il 
faudra  faire  pour  les  locaux  et  les  nouvelles  installations  à  créer. 
El  si  comme  le  demandent  impérieusement  les  journaux  socialistes, 
l'Etal  ferme  toutes  les  écoles  infectées  de  cléricalisme,  ce  sera 
une  somme  d'au  moins  60  millions  qu'il  faudra  ajouter  chaque 
année  au  budget  pour  les  dépenses  de  l'enseignement  primaire. 

Les  partis  politiques  qui  se  disputent  la  possession  de  l'Etat 
se  montrent  généralement  peu  respectueux  de  la  liberté  de  leurs 
adversaires.  C'est  une  lutte  dans  laquelle  la  fin  justifie  les  moyens. 
Les  consommateurs  des  services  de  l'Etat,  qui  sont  l'objet  et  le 
prix  de  cette  lutte,  y  assistent  d'habitude  en  spectateurs  indiffé- 
rents, au  moins  quand  ils  n'ont  aucun  profit  particulier  à  en 
tirer.Carl'expérienceleura  appris  que  le  gouvernement  d'un  parti 
libéral  et  même  modérément  radical  ne  diffère  pas  sensiblement 
de  celui  d'un  parti  conservateur  et  môme  modérément  clérical. 
Sous  l'un  ou  Tauire,  ils  onl  affaire  à  la  même  bureaucratie  et 
supportent  les  mêmes  charges,  hélas!  toujours  croissantes. 

Mais  il  y  a  une  mesure  qu'un  parti  doit  garder  s'il  ne  veut  point 
soulever  contre  lui  cette  multitude,  ordinairement  si  endurante  et 
si  paisible.  Il  doit  éviter  notamment  d'offenser  les  consciences  ou 
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tout  au  moins  mettre  quelques  formes  dans  les  atteintes  qu'il 
leur  porte.  Celte  mesure  pourrait  bien  avoir  été  dépassée  dans 
l'application  aux  associations  religieuses  de  la  loi  qui  a  doté  la 
France  de  la  liberté  d'association. 


Le  Gouvernement  russe  vient  d'adresser  aux  puissances  signa- 
taires de  la  convention  des  sucres  une  note  émanée  du  ministre 
des  Finances  et  ayant  pour  objet  de  provoquer  la  réunion  d'une 
conférence  internationale  pour  l'étude  des /?«s/«  et  des  cartels  et  la 
recherche  des  moyens  de  parer  aux  dangers  dont  ils  menacent 
l'industrie,  en  troublant  l'opération  naturelle  de  la  concurrence. 

La  note  commence  par  l'examen  des  divers  procédés  que  les 
Gouvernements  emploientpour  favoriser  l'exportation,  tels  que  les 
restitutions  de  droits,  quand  elles  en  dépassent  le  montant 
«  comme,  par  exemple,  cela  se  pratique  à  l'égard  de  l'alcool  en 
Allemagne  ».  Mais  aux  primes  et  aux  restitutions  que  les  gouver- 
nements paraissent  décidés  à  abolir  par  une  entente  internationale, 
comme  l'a  fait  pour  les  sucres  la  Conférence  de  Bruxelles,  a  suc- 
cédé un  nouveau  moyen  de  favoriser  les  exportations,  «  moyen 
qui  tout  en  étant  analogue  à  celui  des  primes  est  cependant  beau- 
coup plus  dangereux  pour  les  échanges  internationaux  et  dépri- 
mant pour  le  marché;  il  s'agit  des  nouveaux  systèmes  d'exporta- 
tion introduits  par  lessyndicats  industriels.  »  L'effet  funeste  de  ces 
systèmes  sur  les  marchés  internationaux  est  indubitable. 

Les  syndicats  se  donnent  pour  but  de  prévenir  les  fluctuations  des 
prix,  fluctuations  nuisibles  aux  producteurs  et  désavantageuses,  à  ce 
qu'on  prétend,  pour  les  consommateurs  eux-mômes;  si'ulcmnut ,  Us 
syndicats  ne  résolvent  pas  celte  question  en  régularisant  la  production, 
mais  en  jetant  sur  les  marchés  étrangers,  à  des  prix  letlement  bas 
qu'aucune  industrie  d'exportation  ayant  une  assise  régulière  ne  sautait 
leur  faire  concurrence,  la  quantité  de  produits  nécessaires  pour  main- 
tenir dans  l'intérieur  les  prix  au  niveau  désiré  par  le  syndicat.  Ainsi, 
le  développement  du  commerce  d'exportation  est  subordonné  à  la  con- 
sommation intérieure. 

De  tels  procédés  à  l'égard  de  l'exportation  deviennent  de  plus  en 
plus  fréquents.  En  Allemagne,  par  exemple,  on  les  pratique  dans 
toutes  les  branches  de  l'exportation.  Les  données  qui  suivent  montrent 
combien  s'est  développé  dans  ce  pays  le  système  d'abaissement  des 
prix  d'exportation  dans  le  but  de  raffermir  les  prix  à  l'intérieur.  Le 
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syndicat  des  rails  vend  les  rails  llb  marks  la  tonne  en  Allemagne  et 
85  marks  à  l'étranger;  le  fer  méplat  se  vend  125  marks  la  tonne  dans 
le  pays  et  iOO  marks  à  l'étranger;  l'Union  des  fabricants  de  clous  vend 
ses  produits  250  marks  la  tonne  en  Allemagne  et  140  marks  pour 
l'étranger.  Toute  l'absurdité  de  ce  système  à  l'égard  du  marché  inté- 
rieur s'est  manifestée  d'une  façon  évidente  l'année  dernière,  durant  la 
période  dite  de  la  "  disette  de  charbon  »,  où  l'on  a  vu  les  prix  de  la 
houille  s'élever  dans  l'intérieur  à  18  marks  50  pfennigs  la  tonne, 
tandis  qu'on  exportait  en  même  temps  de  la  houille  pour  l'Autriche  à 
8  marks  80  pfennigs. 

Ce  système,  qui  consiste  à  jeter  les  marcliandises  au-dessous  des 
prix  du  marché,  est  évidemment  extrêmement  gênant  et  ruineux  pour 
les  pays  où  ces  marchandises  sont  importées,  car  il  ébranle  l'industrie 
nationale.  A  ce  point  de  vue,  l'activité  déployée  par  les  syndicats 
peut  l'Ire  à  juste  titre  considérée  comme  une  concurrence  déloyale  et 
-flétrie  à  ce  titre.  Le  danger  de  pareils  procédés,  auxquels  il  n'y  a  pas 
moyen  de  mettre  un  frein,  a  augmenté  encore,  depuis  que  des  syndi- 
cats de  divers  pays  ont  commencé  à  conclure  des  accords  entre  eux; 
on  compte  maintenant  plusieurs  dizaines  de  ces  syndicats. 

Aux  laits  signalés  dans  la  note,  nous  pourrions  ajouter  ceux 
que  cite  le  Journal  of  commerce  de  \e\v-Vork,  d'après  un  rapport 
de  M.  Griggs,  président  du  comité  démocratique  du  Congrès.  Les 
machines  à  écrire,  dit  M.  Griggs,  sont  vendues  aux  Etats-Unis 
100  dollars  et  55  seulement  à  l'étranger,  les  machines  à  coudre 
40  dollars  et  17.  La  ferblanterie,  qui  est  protégée  comme  les 
machines  par  des  droits  excessifs,  sous  le  prétexte  que  ses  prix 
de  revient  sont  supérieurs  à  ceux  de  l'étranger,  offre  ses  produits 
pour  l'exportation  à  3,19  dollars  la  caisse,  tandis  qu'elle  les  vend 
4,19  sur  le  marché  intérieur.  Le  plomb  est  vendu  moitié  moins 
cher  à  l'étranger,  les  fils  de  fer  un  peu  moins  de  moitié  et  il  en 
est  de  même  pour  une  foule  d'autres  articles. 

La  note  russe  aborde  ensuite  la  question  des  remèdes  à  oppo- 
ser à  cette  concurrence  qu'elle  qualifie  avec  raison  de  déloyale, 
mais  cette  question  essentielle,  elle  laisse  à  la  future  conférence 
le  soin  de  la  résoudre. 

«  Il  semble,  dit-elle,  qu'il  serait  particulièrement  opportun 
d'examiner  la  question  de  cette  activité  funeste  au  point  de  vue 
international,  précisément  maintenant  où  l'on  voit  s'approcher  le 
terme  d'expiration  des  traités  de  commerce  et  où  se  pose  la  ques- 
tion extrêmement  sérieuse  de  leur  renouvellement...  on  se 
demande  s'il  serait  sage  d'adhérer  dans  ces  conditions  à  l'insti- 
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tution,  pour  un  terme  prolongé,  de  taux  douaniers  et  se  lier  ainsi 
les  mains  dans  l'application  de  l'unique  moyen  de  défense  effi- 
cace contre  des  procédés  déloyaux  de  la  concurrence  des  syndi- 
cats, d'exposer  l'industrie  nationale  à  leurs  coups...  Le  développe- 
ment des  syndicats  est,  en  général,  en  contraste  avec  les  traités 
de  commerce  contemporains,  qui  sont  basés  sur  le  principe  de  la 
solidarité  des  nations  civilisés.  » 

Cette  conclusion  cause  à  la  Réforme  économique  une  joie  sans 
mélange.  «  Que  le  fonctionnement  des  trusts  et  des  cartels  doive 
amener  la  fin  du  régime  des  traités  de  commerce,  dit  M.  Do- 
mergue,  Valler  ego  de  M.  Méline,  on  l'a  déjà  démontré  ici.  » 
Soit!  mais  ce  fonctionnement  ne  pourrait-il  pas  aussi  amener  la 
fin  d'un  autre  régime,  particulièrement  cher  à  M.  Méline  ?  En 
effet,  la  future  conférence,  fùt-elle,  comme  il  y  a  apparence, 
exclusivement  composée  de  protectionnistes,  sera  bien  obligée  de 
reconnaitre,  comme  l'a  fait  sa  devancière,  la  conférence  de 
Bruxelles,  que  les  trusts  et  les  cartels  sont  les  produits  des  droits 
protecteurs  et,  par  conséquent,  que  l'unique  moyen  de  les  sup- 
primer, c'est  d'établir  un  régime  de  libre-échange. 

Mais  peut-être  la  /lé/orme  économique  a-t-elle  un  autre  remède 
à  proposer  à  la  conférence  ?  Nous  serions  curieux  de  le  connaître. 


Quoiqu'elle  ait  à  pourvoir  à  un  déficit  évalué  au  bas  mol  à  une 
centaine  de  millions,  la  Chambre  des  députés  a  voté  la  déclaration 
d'utilité  publique  de  la  ligne  de  Paris  à  Chartres,  à  construire  par 
l'Etat.  Celte  ligne  coûtera  au  moins  27  millions. 

Ces  27  millions,  remarque  ^I.  Yves  Guyot  dans  le  Sii-c/e,  représentent 
presque  l'économie  résultant  de  la  conversion. 

Il  est  vrai  qu'ils  ne  seront  pas  dépensés  en  mic  année  ;  mais  si  l'on 
veut  que  la  ligne  ne  coûte  pas  trop  cher,  ils  devront  être  dépensés  en 
trois  ans.  C'est  donc  une  dépense  de  9  millions  par  an  que  la  Chambre 
des  députés  vient  d'engager,  pour  préluder  aux  économies  indispen- 
sable à  l'équilibre  du  budget. 


A  diverses  reprises,  le  Comité  de  proleclion  et  de  défense  des  indi- 
gènes a  appelé  rallenlion  publique  sur  rell'royablc  .exploitation 
dont  sont  victimes  les  malheureux  Canaques  de  la  .Nouvelle-Calé- 


donie  :  «  Pâturages,  terres  cultivées  et  garnips  d'installations, 
terres  plantées  de  cocotiers,  de  caféiers  etd'autres  arbres,  écrivait 
au  ministre  des  Colonies  le  président  du  Comité,  M.  Paul  Viollet, 
membre  de  l'Institut,  voilà  ce  qu'on  enlève  d'un  trait  de  plume 
aux  indigènes  aux  prix  de  0,25,  0,35,  0,50,  0,65,  1  franc,  très 
rarement  à  un  prix  voisin  de  4  fr.  «  l'hectare  ».  Ces  réclamations 
sont  demeurées  vaines,  ainsi  que  l'attestent  ces  faits  que  cite  le 
journal  \' Européen  : 

Deux  exemples  entre  vingt  :  la  tribu  de  Téraaia  abandonne  446  hec- 
tares pour  600  francs  et  un  sac  de  riz  !  Celle  des  Poyes  (laquelle  s'est 
révoltée  depuis)  donne  bOO  hectares  pour  230  francs  !  Cela  fait  0  fr.  oO 
par  hectare,  alors  que  le  fisc  évalue  la  valeur  moyenne  de  l'hectare 
à  20  francs.  L'administration,  en  cette  affaire,  volait  littéralement 
19  fr.  50  sur  20  francs  à  l'indigène.  Notez  que  la  plupart  des  terres 
?<  cédées  »  sont  cultivées.  Les  indigènes  ont  été  chercher  à  grand'peine 
et  souvent  fort  loin  l'humus  dont  le  sol  néocalédonien  est  si  avare. 

Notez  encore  que  les  indigènes  auxquels  l'administration  ne  garantit 
que  A  tiectares  par  léte  (soit  une  valeur  de  60  francs)  doivent  payer  une 
capilation  annuelle  de  lOfrancs  par  adulie.  l'ourle  blanc,  au  contraire, 
l'impôt  foncier  n'est  que  de  0  fr.  73  p.  100,  jilus  0  fr.  03  additionnels. 
C'est  dire  que  lorsqu'une  famille  indigène  de  S  têtes  possédant  13  hec- 
tares paye  10  francs,  une  famille  blanche  de  même  nombre  paye,  pour 
un  même  terrain,  2  fr.  38. 

Le  même  journal  publie  le  texte  d'un  contrat  par  lequel  des  indi- 
gènes de  l'ile  des  Pins  s'engagent  à  fournir  à  un  colon  le  travail 
nécessaire  à  sa  plantation,  en  échange  de  la  jouissance  d'un  ter- 
rain. Ce  contrat  est  supposé  libre.  Seulement  il  renferme  ces  sti- 
pulations empruntées  probablement  au  droit  canaque. 

Quant  aux  jeunes  gens,  à  partir  de  U)  ans,  ils  devront  contracteravec 
MM.  X...  et  Y...  un  engagement  de  cinq  ans  comme  domestiques.  Le 
salaire  mensuel  sera  fixé  au  moment  de  l'engagement.  A  {V expiration 
de  L'engagement  de  cinq  ans,  ces  jeunes  gens  rentreront  dans  les  condi- 
tions des  autres  membres  de  la  tribu. 

Il  est  entendu  que  tous  les  indigènes  ne  pourront  travailler  que  chez 
MM.  X...  et  Y... 

M.M.  X...  et  Y...  donnant  chacun  la  moitié  du  terrain  auront  droit  à 
la  moitié  du   travail. 

Les  indigènes  devront  clore  le  terrain  en  question  par  des  barrières. 
Si  pour  cause  imprévue  les  indigènes  venaient  à  abandonner  détiniti- 
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veinent  le  terrain  donné  par  MM.  X...  et  Y...,  lesdits    terrains  retour- 
neraient de  droit  sans  indemnité  à  .MM.  X...  et  Y. 

Insensibles  aux  bienfaits  de  la  civilisation  coloniale,  les  indi- 
gènes de  laXouvelle  Calédonie  se  sont  révoltés  en  187S  contre 
leurs  civilisateurs.  Les  ingrats  I 


A  Madagascar,  la  capacité  imposable  des  indigènes  a  été  évaluée 
à  40  fr.  Mais  ce  taux  fixé  au  juger  par  un  administrateur  omnis- 
cien  répond  de  moinsen  moins  aux  ressources  du  pays.  »  .\  l'heure 
actuelle,  lisons-nous  dans  l'Echo  de  Madagascar,  les  contribua- 
bles indigènes  sont  à  sec.  La  situation  économique  s'est  modifiée 
en  ce  sens  que  les  transports,  qui  jadis  constituaient  pour  les  indi- 
gènes une  ressource  très  appréciable,  ne  représentent  plus  aujour- 
d'hui pour  eux  qu'un  revenu  très  minime  ».  Encore, ajoute  ce  jour- 
nal, réussiraient-ils  peut-être  à  satisfaire  aux  exigences  du  fisc  si 
on  leur  permettait  de  se  déplacer. 

La  conclusion  qui  s'impose,  dit  VEcho,  c'est  de  laisser  l'indigène  aller 
là  où  il  y  a  du  travail,  peu  importe  que  ce  soit  dans  une  autre  province 
ou  un  autre  district  que  le  sien,  il  paiera  l'impôt  où  il  travaillera,  cela 
vaudra  infiniment  mieux  que  de  le  garder  à  ne  nen  faire,  sous  prétexte 
qu'il  est  de  la  paroisse  et  qu'il  doit  y  rester. 

Ce  régime  qui  retient,  sous  un  prétexte  fiscal,  les  indigènes 
attachés  à  «  la  paroisse  »,  n'était-il  pas  connu  autrefois  sous  le  nom 
de  servage  '? 


Le  colonialisme  de  notre  xx'  siècle  ne  difTèro  pas  au  surplus, 
sensiblement  de  celui  du  xvi".  S'il  réduit  les  indigènes  à  l'état  et 
serfs  dans  l'intérêt  du  fisc  et  des  colons,  il  protège  la  fiscalité  et 
l'industrie  de  la  métropole  contre  la  concurrence  des  colons. 
Dans  le  rapport  de  M.  Doumer  sur  son  administration  en  Indo- 
Chine, nous  trouvons  l'exposé  suivant  dusyslèmequ'il  s'esteilorcé 
d'y  appliquer,  ù  l'instar  de  ses  devanciers  de  l'époque  de  Charles 
Quint  : 

■<  Si  le  profil  de  la  colonie  à  l'établissement  d'industries  sur  son  sol 
n'est  pas  douteux,  encore  faut-il  mettre  en  regard  de  son  intérêt  celui 
des  producteurs  métropolitains.  Ceux-ci  demandent  qu'on  ne  leur  crée 
pas,  dans  des  pays  acquis  par  la  France,  souvent  à  grand  frais,  des 
concurrence.s  insoutenables  et  désastreuses. 
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■I  II  est  de  fait  que  tel  n'est  pas  le  rôle  des  colonies  et  l'objet  qu'on 
a  eu  en  vue  dans  leur  acquisition.  Aussi,  si  l'installation  d'industries 
doit  y  être  encouragée,  c'est  dansla  limite  oùelLesne  peuvent  nuire  aux 
industries  méli'opolitaities.  Celles-ci  doivent  être  complétées,  et  non 
pas  ruinées  par  celles-là.  En  d'autres  termes,  l'industrie  coloniale  est 
à  créer  pour  faire  ce  que  l'industrie  française  ne  petit  pas  faire,  pour 
envoyer  ses  produits  là  où  les  produits  métropolitains  ne  peuvent  pas 
aller.  >< 

Dans  les  colonies  espagnoles,  il  était  interdit  aux  colons  de  pro- 
duire du  vin,  du  chanvre  et  du  lin,  de  fabriquer  des  outils  et 
même  des  clous. Quelles  sont  les  industries  interdites  et  quelles  sont 
celles  autorisées  en  Indo-Chine,  voilà  ce  que  le  rapport  de  .M.  Dou- 
mernous  laisse  ignorer,  et  ce  qu'il  serait  pourtant  intéressant  de 
savoir.  En  tous  cas,  ce  système  de  protection  de  l'industrie  de  la 
métropole  sera,  à  n'en  pas  douter,  aussi  avantageu.x  à  la  France 
qu'il  l'a  été  à  l'Espagne. 


Nous  empruntons  à  la  Liberté  coloniale  un  arrêt  rendu  par  la 
magistrature  du  Congo,  qui  aurait  étonné  les  Séguier  et  les 
d'Aguesseau. 

Un  jour,  un  fonctionnaire  noir  passe  à  côté  d'un  capitaine  de  spahis. 
Celui-ci,  d'un  coup  de  canne,  enlève  le  casque  du  noir,  sous  prétexte 
qu'il  ne  l'avait  pas  salué. 

Le  fonctionnaire  a  poursuivi  le  capitaine  devant  le  Tribunal  de 
Brazzaville,  qui  a  acquitté  ce  dernier,  avec  des  motifs  de  la  force  de 
celui-ci  :  «  Attendu  que  si,  dans  un  bal  public,  le  fait  d'avoir  décoiffé 
une  femme  de  mœurs  légères  ne  saurait  être  considéré  comme  un  acte 
repréhensilile...  » 

Des  arrêts  motivés  avec  cette  aimable  fantaisie  doivent  évidem- 
ment donner  aux  noirs  une  haute  idée  de  la  justice  des  blancs. 


Nous  avions  l'habitude  de  qualifier  de  «  murailles  de  Chine  »  les 
barrières  protectionnistes  qui  hérissent  nos  frontières.  C'est  une 
injure  que  la  Chine  a  cessé  décidément  de  mériter.  En  vertu  d'un 
traité  qui  vient  d'être  signé  par  sir  John  Mac  Kay,  au  nom  du 
gouvernement  britannique, et  les  représentants  du  gouvernement 
chinois, les  douanes  intérieures  connues  sous  le  nom  de  likins  vont 
être  abolies,  moyennant  une  surta.xe  équivalant  à  une  fois  et  demie 
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le  droil  de  douane  autorisé  par  le  traité  de  1901,  ce  qui  élèvera  ce 
droit  à  10  p.  100  environ.  Quant  aux  droits  d'exportation,  ils  ne 
devront  pas  dépasser  3  p.  100.  En  outre,  les  bureaux  d'imposi- 
tions de  l'opium  et  du  sel  seront  désormais  placés  sous  le  con- 
trôle des  fonctionnaires  européens  des  douanes  maritimes. 
D'autres  améliorations  non  moins  importantes,  telles  que  la 
réforme  des  monnaies,  des  règlements  de  la  navigation  intérieure 
et  des  mines,  la  création  des  entrepôts,  etc.,  etc.,  sont  prévues 
encore  parle  traité.  Bref,  le  gouvernement 'chinois  paraît  résolu 
à  suivre  l'exemple  du  Japon,  et  nous  l'en  félicitons,  sans  redouter 
autrement  le  péril  jaune. 


La  réforme  de  l'enseignement  secondaire,  préparée  par  la 
grande  commission  d'enquête  présidée  par  M.  llibot,  a  été  défi- 
nitivement adoptée  par  le  Parlement.  En  voici  l'économie, 
résumée  par  notre  confrère,  M.  Dombasle,  dans  le  Siècle  : 

Le  système  nouveau  comportera  deux  cycles:  le  premier,  formant 
un  enseignement  d'ensemble  suffisant  pour  les  jeunes  gens  qui  ne 
pourront  pousser  très  loin  leurs  études  comprendra  deux  divisions, 
l'une  où  les  lettres  auront  la  prépondérance,  l'autre  où  ce  seront  les 
sciences.  Le  second  cycle,  pour  les  élèves  décidés  à  poursuivre  leurs 
études  jusqu'au  baccalauréat,  sera  de  trois  années  :  la  seconde,  la 
première  (ancienne  rhétorique)  ella  philosophie  ou  les  mathématiques. 
Il  aura  deux  divisions  de  deux  sections  chacune  :  la  division  littéraire, 
avec  la  section  <■  latin-grec  »  et  la  section  «  latin-langues  vivantes  »  ; 
la  division  scientifique,  avec  la  section  «  latin-sciences  >>  et  la  section 
«  science-langues  vivantes  k.  Ces  deux  divisions  conduiront  dans  le 
même  temps  au  baccalauréat  ;  un  baccalauréat  unique,  qui  compor- 
tera toutes  les  sanctions  actuelles  du  baccalauréat  classique.  Le  bacca- 
lauréat moderne  n'ouvre  pas  aujourd'hui  les  portes  des  Facultés  de 
médecine  et  de  droit  ;  le  baccalauréat  nouveautés  ouvrira. 

Bref,  c'est  la  suppression  du  privilège  suranné  des  langues 
mortes. 

Il  fut  un  temps,  ajoute  à  ce  propos  notre  excellent  confrère,  où  l'on 
pouvait  trouver  quelque  profit  à  écrire  et  s'exprimer  en  latin  ;  c'est 
quand  le  latin  était  encore  la  langue  commune  des  savants,  philosophes, 
écrivains  de  tous  les  pays.  Ce  temps  est  passé  ;  l'humanité  continue  sa 
course  vers  l'avenir,  et  plus  elle   va,  moins  elle  se  reconnaît  dans  les 
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«  humanités  >i  et  plus   elle  s'en  détache.  Sachons    la  suivre  et  ne  pré- 
tendons pas  l'attarder  indéfiniment  aux  vieilles  ornières. 

A  la  distribution  solennelle  des  prix  du  concours  général, 
M.  Nollet,  chargé  de  prononcerle  discours  d'usage  et  M.  Chaumié 
ministre  de  rinstruclion  publique,  ont  cru  toutefois  devoir  jeter 
quelques  fleurs  sur  la  culture  classique  et  sur  la  morale  de  l'anti- 
quité. C'était  justice.  Seulement — et  M.  NoUet  ne  l'a  pas  dissi- 
mulé, —  la  morale  des  anciens  avait  ses  imperfections  et  il  ne 
serait  guère  prudent  de  proposer  à  la  jeunesse  comme  des 
modèles  à  suivre,  les  Harmodius  ou  les  Brutus  et  encore  moins 
sage  d'éveiller  son  attention  sur  les  mœurs  de  Sapho  —  quoique 
Auguste  Comte  l'ait  placée  parmi  les  saintes  de  son  calendrier 
positiviste — ,  sans  oublier  celles  des  bergers  de  Théocrite.  L'étude 
des  lettres  grecques  et  latines  contribue  en  revanche  à  former  le 
goût,  mais  on  peut  douter  qu'elle  ait  toute  la  vertu  qu'on  se  plait 
à  lui  prêter  dans  l'expression  delà  pensée.  Le  style, c'est  l'homme. 
Or,  l'homme  français  d'aujourd'hui  diffère  de  l'homme  grec  et  de 
l'homme  latia  d'il  y  a  2.000  ans,  il  pense  autrement,  et  la  forme 
de  sa  pensée  s'adapte  naturellement  au  fond,  quand  on  ne  lui 
impose  poiul  l'imitation  d'une  forme  étrangère.  C'est  une  obser- 
vation qu'on  a  souvent  faite,  malheureusement  sans  en  tenir 
compte,  qu'à  part  quelques  rares  exceptions,  les  latinistes  et 
les  hellénistes  écrivent  médiocrement  leur  propre  langue.  Perte 
d'un  temps  précieux,  bénéflce  moral  et  littéraire  au  moins  dou- 
teux, ainsi  se  solde  le  bilan  des  langues  mortes.  Requiescant  in 
pace. 

G.  DE  M. 

Paris,  14  août  1902. 
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I 

A  part  quelques  jours  de  vacances  pris  au  commeaccment  de 
janvier  et  vers  la  mi-mars,  la  dernière  Chambre  a  siégé  pendant 
cinq  mois  environ,  du  22  octobre  1901  au  30  mars  1902.  Bien 
qu'elle  eût  beaucoup  de  travail  sur  le  chantier  ou  du  moins  trop 
de  promesses  inconsidérées  à  tenir,  elle  n'a  guère  réussi  qu'à  vo- 
ter péniblement  le  budget  de  1902  et  à  remanier  la  loi  sur  la 
marine  marchande  qu'elle  a  pu  voir  aboutir  avant  de  se  séparer, 
après  quelques  petites  retouches  opérées  par  le  Sénat. 

Ce  n'est  pas,  comme  nous  venons  de  le  dire,  qu'il  n'y  eût  beau- 
coup de  projets  en  l'air,  mais  le  rendement  des  impôts  faisait, 
lorsque  s'ouvrit,  à  la  fin  d'octobre,  la  session  extraordinaire, 
une  situation  difficile  au  Trésor.  Force  était  donc  d'ajourner  les 
réformes.  Une  fois  de  plus  d'ailleurs,  elles  allaient  servir  d'élé- 
ments pour  les  programmes  électoraux.  La  situation  financière, 
qui  ne  s'est  guère  améliorée  depuis,  créait,  pour  le  bouclage 
du  budget  de  1902,  des  obstacles  que  la  commission  du  budget 
manifesta  l'intention  de  résoudre  en  supprimant  le  budget  des 
cultes,  l'ambassade  près  du  Vatican  et  les  subventions  aux  écoles 
françaises  d'Orient.  Le  tout  allait  à  plus  de  42  millions.  Si  le  gou- 
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vernement  n'approuvait  pas  celte  mesure  radicale,  qu'il  jugeait 
être  une  manifestation  platonique  sans  conséquence  parlemen- 
taire possible,  il  avait,  d'un  autre  côté,  une  question  beaucoup 
plus  ardue  et  plus  menaçante  à  résoudre.  La  fédération  des  mi- 
neurs entretenait,  depuis  quelque  temps  déjà,  une  agitation  latente 
dans  les  bassins  houillers.  Elle  entendait  forcer  ainsi  le  gouver- 
nement à  mettre  à  l'ordre  du  jour  des  discussions  de  la  Chambre 
les  réformes  votées  dans  des  congrès  de  corporation.  Elles  étaient 
de  trois  ordres:  fixation  d'un  minimum  de  salaires;  retraites 
pour  tous  les  mineurs  au  bout  de  vingt-cinq  ans  de  travail  avec 
2  francs  par  jour  .sans  condition  d';\ge;  réduction  de  la  durée  de 
travail  à  huit  heures,  uniformément  dans  toutes  les  exploitations. 
La  Fédération  ne  se  contenta  pas  de  présenter  ses  doléances  et 
ses  requêtes  par  les  moyens  ordinaires.  Elle  somma  le  gouverne- 
ment de  s'exécuter  sous  menace  de  grève  générale.  Pendant  plu- 
sieurs jours  M.  Waldeck-Rousseau  parlementa  avec  ce  nouveau 
pouvoir.  On  put  croire  un  moment  que  la  grève  générale  éclate- 
rait. Malgré  un  référendum  qui  semblait  donner  la  majorité  aux 
partisans  de  la  cessation  du  travailles  mineurs  du  bassin  du. Nord 
peu  enclins  à  la  grève  arrêtèrent  le  mouvement.  Peut-être  aussi 
les  membres  de  la  Fédération  redoutèrent-ils  les  conséquences 
funestes,  pour  toutes  les  autres  industries,  d'un  arrêt  complet  du 
Iravai  1.  Cependant  M.  Waldeck-Rousseau  discutait  avec  ces  derniers. 
Dans  une  lettre  adressée  à  M.  Cotte,  secrétaire  général  de  la  Fé- 
dération, il  établissait  des  distinctions  dans  les  réformes  à  éta- 
blir. Il  repoussait  le  minimum  de  salaires  comme  attentatoire  à  la 
liberté  du  travail,  el  impossible,  du  reste,  à  réaliser  ;  il  ne  refusait 
pas  d'améliorer  la  loi  du  filmai  1894  sur  les  retraites  des  ouvriers 
mineurs,  dont  il  avait  lui-même  pris  l'initiative.  Il  accordait  entin 
que  la  question  de  la  durée  du  travail  pouvait  être  examinée.raais 
en  montrant  combien,  en  présence  de  notre  production  relative- 
ment faible  en  houille,  nous  devions  être  prudents.  Etablir  une 
mesure  qui  diminuerait  notre  production, c'était  ouvrir  noire  mar- 
ché à,  une  plus  grande  importation  de  charbon  étranger.  Et  il 
terminait  par  cet  aphorisme  profondément  vrai  que  l'on  aurait 
dû  beaucoup  plus  lût  opposer  aux  mineurs  :  (i  les  réformes  ne  se 
décrètent  ni  à  trente  jours,  ni  à  échéance  fixe.  » 

Ce  n'était  pas  tout.  D'autres  propositions  —  parlementaires 
celles-là  —  menaçaient  de  prolonger  la  discussion  du  budget  et 
d'entraîner  la  Chambre  vers  des  votes  dangereux.  MM.  Bourrât  et 
Sembat  demandaient  en  effet  que  l'on  rachetilt  le  plus  tôt  possible 
les  réseaux   de  l'Ouest,  du  Midi,  de  l'Orléans  et  de  l'Est,  et  cela 
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par  voie  budgétaire.  Ils  augmentaient  simplement,  pour  arriver  à 
cette  fin,  le  chapitre  70  du  budget  des  Travaux  publics  «  dépenses 
ayant  trait  à  l'augmentation  du  matériel  »  de  l.OOO  francs  par 
Compagnie.  Cette  proposition  indirecte,  plantée  dans  le  budget 
pour  amorcer  la  discussion,  venait  comme  une  aide  à  la  proposi- 
tion directe  de  rachat  antérieurement  déposée  par  M.  Bourrât. 

La  session  qui  allait  s'ouvrir  ne  paraissait  donc  pas  devoir  être 
exemple  de  discussions  passionnées,  de  votes  irréfléchis  et  d'ac- 
cidents parlementaires.  Ces  craintes  ne  se  réalisèrent  point  au 
tant  qu'on  aurait  pu  le  croire,  malgré  les  70  interpellations  ins- 
crites et  qui  promettaient  de  bruyants  intermèdes.  Mais  if  y  a 
toujours,  en  fin  de  législature,  quelque  inquiétude  des  élections 
qui  approchent.  On  remet  aussi,  à  la  charge  de  la  Chambre  k 
venir,  les  réformes  depuis  longtemps  promises.  On  lui  taille  de  la 
besogne,  on  lui  lègue  la  liquidation  de  questions  gênantes  ou  dif- 
ficiles et  l'on  a  hâte  de  partir  pour  prendre  ses  dispositions  sur  le 
terrain  électoral.  Les  Chambres  suivent  généralement  cette  mé- 
thode dans  les  dernières  semaines  de  leur  législature,  et  la 
dernière  n'a  pas  échappé  à  la  fatalité  de  cette  situation. 


Il 

Dès  le  début  de  la  session,  le  22  octobre,  les  réformes  relatives 
aux  ouvriers  mineurs  furent  l'objet  d'une  discussion  menée  assez 
rondement.  M.  Basly,  représentant  une  région  en  réalité  hostile  à 
la  solution  radicale  d'une  grève  générale,  porta  à  la  tribune  les 
revendications  des  mineurs.  M.  Waldeck-Rousseau  qui  avait  déjà, 
comme  nous  le  disons  plus  haut,  exposé  ses  idées  sur  ce  sujet, 
dans  la  lettre  à  M.  Cotte,  secrétaire  général  de  la  Fédération, 
repoussa  l'établissement  d'un  salaire  minimum.  Il  proposa  d'étu- 
dier les  autres  questions  et  de  ne  pas  les  résoudre  au  pied  levé. 
On  renvoya  donc  l'examen  des  réformes  à  la  commission  du 
travail.  Ainsi  aboutit  ce  bruyant  et  menaçant  mouvement  des  mi- 
neurs. Dans  l'ensemble  de  leurs  revendications,  un  seul  point  du 
programme  parait  devoir  être  suivi  :  c'est  celui  d'un  remaniement 
delà  loi  de  1894  sur  les  retraites. 

Aussitôt  après  on  s'occupa  de  l'admission  temporaire  des  blés. 
On  sait  qu'une  proposition  de  loi,  dont  le  but  était,  au  dire  de  ses 
auteurs,  d'arrêter  la  mévente  des  blés,  entendait  réglementer 
étroitement  l'admission  temporaire  des  blés  et  interdire  le  com- 
merce, le  <i  trafic  »  —  suivant  l'expression  tendancieuse  adoptée 
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par  les  protectionnistes  —  des  acquits-à-caution.  Personne 
n'ignore  que  la  baisse  du  prix  des  blés  avait  pour  cause  une  pro- 
duction nationale  de  cette  céréale  plus  grande  que  nos  besoins. 
Les'acquits-àcaution  ne  pouvaient  être  un  élémeut  appréciable 
de  cette  dépression. 

Ils]  n'en  furent  pas  moins  rendus  responsables  de  l'état  du 
marché  des  blés.  On  ne  voulut  pas  voiries  services  qu'ils  ren- 
daient et  qui  étaient  incontestables.  Le  Midi,  oi:i  l'on  ne  produit 
pas  assez  de  blé  pour  nourrir  les  habitantsde  cette  région,  trouvait 
avantage  à  importer  des  blés  pour  lesquels  on  délivrait  des 
acquits  à  caution.  Ces  acquits,  vendus  aux  meuniers  de  la  région 
du  .\ord  —  où  laproduction  dépasse  les  besoins  de  la  population  — 
permettaient  à  ceux-ci  d'exporter  en  Belgique  les  farines  qu'ils  ne 
pouvaient  écouler  sur  leur  propre  marché.  De  plus,  certains  blés 
d'importation  sont  utiles  à  la  confection  des  pâtes  alimentaires. 
C'était  gêner  leur  commerce  que  d'entrer  dans  la  voie  de  la  régle- 
mentation à  outrance.  Car  on  n'a  rien  moins  établi  que  l'exercice 
et  un  exercice  étroit  à  l'égard  de  l'admission  temporaire.  Désor- 
mais—  ces  mesures  ayant  été  définitivement  adoptées  —  les  blés 
doivent  entrer  sous  la  surveillance  des  douaniers  dans  l'usine  et 
n'en  sortir  que  sous  l'œil  de  ces  vigilants  gardiens.  Ils  doivent 
être  exportés  par  le  bureau  de  douane  où  se  sera  faite  l'importa- 
tion. On  traite  le  blé  importé  comme  un  explosif,  comme  un  engin 
anarchique  que  l'on  accuse  d'apporter  le  trouble  sur  nos  marchés. 
L'expérience  prouvera  qu'il  n'en  est  rien.  Les  prix  des  blés  varie- 
ront en  raison  de  notre  production  et  il  se  produira  ce  que  les 
protectionnistes  appellent  des  méventes  toutes  les  fois  que  plusieurs 
années  de  bonne  récolle  nous  apporteront  l'abondance.  Sous 
l'ancien  régime  un  préjugé,  partagé  par  des  hommes  comme 
Montesquieu,  Vauban  et  même  par  Boisguilbert  dont  l'esprit  fut 
cependant  si  sagace,  est  demeuré  longtemps  :  c'est  celui  que  la 
France  produisait  chaque  année  de  quoi  nourrir  sa  population 
pendant  deux  et  même  trois  ans.  Il  résulta  souvent  de  \k,  en 
temps  de  disette,  que  les  populations,  incapables  d'imaginer  la 
cause  véritable  de  l'extrême  cherté  des  céréales, accusaient  d'acca- 
parement et  de  complots  ceux  qui  faisaient  le  commerce  des  blés. 
Aujourd'hui,  on  ne  veut  pas  voir  que  grâce  à  un  perfeclion- 
nenient  certain  dans  la  culture,  grâce  aussi  à  l'extension  des 
emblavures,  on  arrive  en  France  ;\  augmenter,  année  moyenne, 
notre  production  de  façon  notable.  Sur  noire  marché  national 
fermé  —  état  qui  a  provoqué  de  la  part  des  nations  voisines 
des  représailles —  nous  cuisons  dans  notre  jus,  et  sommes  soumis 
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à  toutes  les  fluctuations  d'un  marché  étroit.  Les  agriculteurs  qui 
ont  aidé  les  industriels  protectionnistes  dans  l'œuvre  de  réaction 
économique  du  relèvement  des  tarifs  en  1892,  commencent  à 
s'apercevoir  qu'ils  ont  tiré  les  marrons  du  fou  pour  leurs  malins 
associés.  Et  ils  comprennent  de  plus  en  plus,  aujourd'hui  —  prc- 
ducteursde  blé  ou  viticulteurs  —  qu'en  face  de  l'extension  de 
leurs  productions,  le  marché  national  est  un  débouché  insuffisant. 

Ils  n'en  ont  pas  moins  envoyé  M.  Lasies  à  la  tribune  pour  se 
plaindre  que  l'on  persécutait  les  bouilleurs  de  cru.  Il  s'agissait 
d'appareils  à  feu  continu  ou  à  vapeur  et  d'alambics  de  plus  de 
5  hectolitres  que  l'administration  des  contributions  indirectes 
entendait  interdire  aux  bouilleurs  de  cru.  M.  Caillaux  défendit  son 
administration  et  assura  que  ce  n'était  point  contre  des  bouilleurs 
de  cru  proprement  dits,  contre  des  propriétaires  distillant  le  pro- 
duit de  leur  récolte,  mais  contre  les  industriels  dissimulés  sous 
la  qualité  apparente  de  bouilleurs  de  cru  que  l'on  avait  sévi  et 
interprété  le  règlement  ou  la  loi  dans  son  sens  strict.  Le  tout  s'est 
du  reste  terminé  par  un  ordre  du  jour  invitant  le  gouvernement 
à  réprimer  les  fraudes  en  matière  de  boissons.  Ce  sont  là,  surtout 
à  la  veille  d'élections,  des  manifestations  plutôt  théoriques. 

On  n'ignore  pas  que  la  fameuse  loi  sur  la  marine  marchande, 
votée  en  1893,  et  instituant  des  primes  au  profit  de  la  construction 
et  delà  navigation,  a  fini  par  apparaître  aux  yeux  des  plus  pré- 
venus comme  une  loi  dangereuse  pour  le  budget,  par  ses  consé- 
quences financières.  Ses  résultats  sont  loin  de  répondre  aussi  à 
ceux  qu'en  attendaient  les  esprits  ingénus,  qui  sans  intérêt  per- 
sonnel en  la  circonstance,  avaient  donné  leurs  votes  en  sa  faveur. 
Il  est  même  inconcevable  qu'une  telle  loi  ait  pu  être  ainsi  appliquée 
depuis  près  de  dix  ans,  sans  provoquer  une  campagne  ouverte- 
ment hostile,  en  raison  de  ses  conséquences  funestes.  Il  a  fallu 
la  crise  budgétaire  dont  nous  souffrons  pour  rappeler  nos  parle- 
mentaires à  la  réalité  des  choses.  C'est  parce  que  le  chifTre  des 
primes  grevait  lourdement  le  budget  du  ministère  du  Commerce 
que  l'on  a  essayé  —  bien  timidement  — de  modifier  la  loi  de  1893 
dont  l'efTet  doit  cesser  le  31  décembre  1903. 

Parmi  les  résultats,  tous  déplorables  à  notre  avis,  de  la  loi 
de  1893,  il  en  est  un  plus  apparent  et  plus  monstrueux  que  les 
autres  :  c'est  l'extension  qu'a  prise  chez  nous  la  marine  à  voiles 
sous  l'influence  des  primes  que  lui  accordait  la  loi.  Alors  que 
toutes  les  autres  nations  voient  augmenter  le  nombre  et  le  ton- 
nage de  leurs  navires  à  vapeur,  nous  voyons,  nous,  augmenter 
nos  navires  à  voiles.  Ces'  un  singulier  progrès  et  qui  suffit  à 
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juger  le  système  des  primes.  Voici  du  reste  quelques-uns  de  ses 
résullats.  De  juin  IDOO  jusque  vers  le  milieu  de  1901,  en  un  an 
environ,  on  a  mis  en  chantier  241.000  tonnes  de  navires  à  voiles. 
Ils  ont  été  presque  entièrement  achevés  vers  la  fin  de  ItKJl.  Les 
primes  à  la  navigation,  silon suppose  ces 244.000  tonnes  réparties 
entre  lOù  navires  à  voiles,  se  calculent  ainsi  pour  l'année  1903. 
Comme  ils  reçoivent,  la  première  année,  1  fr.  70  par  tonne  et  par 
1000  milles  parcourus,  on  a  un  premier  chiffre  de  4  148  francs,  et 
la  moyenne  du  parcours  étant  pour  les  plus  grands  voiliers  de 
25.000milles,  le  total  par  voilier  est  de  103. TOOfr.  soit,  10. 370. 000 Ir. 
pour  l'ensemble.  U  faut  encore  majorer  ce  chiffre  auquel  viennent 
s'ajouter  les  primes  à  la  construction.  Dans  le  budget  de  1902, 
les  primes  à  la  construction  sont  évaluées  chap.  30  du  minist. 
du  Commerce  I  à  7. 300.000  fr.  et  celles  à  la  navigation  chap.  37 
du  même  ministère;  à  13.730.000  francs  ce  qui  donne  un  total  de 
plus  de  21  millions  pour  les  navires  de  tous  ordres.  Or,  il  est 
certain  que, pour  1903,  ces  chiffres  ne  feront  que  croître,  puisque 
rien  que  pour  les  voiliers  construits  de  juin  1900  à  juin  1902,1a 
prime  à  la  navigation  s'élèverait  à  plus  de  10  millions. 

Devant  cette  lourde  charge  le  ministre  du  Commerce  et  de 
l'Industrie  a  jugé  utile  de  modifier  la  loi  de  1893.  Il  était  aussi 
entraîné  à  proposer  une  réforme  par  des  considérations  d'un  autre 
ordre.  Les  primes  au.\  \T3iliers  ont  provoqué  une  augmentation 
rapide  de  ces  navires,  alors  que  notre  Hotte  marchande  à  vapeur 
demeurait  stationnaire  et  ne  progressait  pas  d'une  tonne.  C'est 
le  contraire  qui  s'est  produit  à  l'étranger.  En  Angleterre,  la  cons- 
truction des  voiliers  n'atteint  pas  1  p.  100  delà  construction  totale 
en  1899  et  en  1900.  En  .\.Uemagne,  la  construction  des  voiliers 
atteint  4  p.  100  en  1899,  et  moins  de  1  p.  100  en  1900.  Chez  nous 
la  construction  des  voiliers  mon  te  à  78  p.  100  en  1899ot  ;i8;-<  p.  lOO 
en  1900  ce  qui  donne  pour  les  navires  à  vapeur  22  p.  100  en  1899, 
et  17  p.  100  en  1900.  Nous  avons  suivi  un  développement  complè- 
tement opposé  à  celui  des  marines  marchandes  de  l'Angleterre 
et  de  r.\llemagne,  pays  où  le  commerce  maritime  n'a  cessé  de  se 
développer,  .\lors  que  notre  llolteà  voiles  s'accroit,  dans  la  période 
comprise  entre  1892  et  1900,  de  25  p.  100,  elle  diminue  de 
31  p.  10(»  en  Angleterre,  de  33  p.  100  en  Norvège  —  où  la  cons- 
truction des  voiliers  présente  pourtant  des  avantages  —  de  10  p.  100 
en  Allemagne,  de  8  p.  100  en  Italie,  etc.  .Notre  llotle  à  vapeur 
n'augmente  pas  d'une  tonne  de  1893 à  1900.  M.  Sébille  s'est  efforcé 
de  prouver  le  contraire,  mais  il  a  fait  rentrer  dans  ses  statistiques 
les  bàtimenis  postaux  qui, eux  aussi,  reçoivent  d'un  autre  côté  des 
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primes  et  des  avantages.  De  1S92  à  IDOO,  la  flotte  à  vapeur  alle- 
mande a  augmenté  son  tonnage  de  46  p.  100,  l'Angleterre 
de  29,6  p.  100,  la  Xorvège  de  101  p.  100.  11  est  d'autres  constata- 
tions non  moins  convaincantes.  Dans  le  mouvement  total  delà 
navigation,  entrées  et  sorties,  la  part  du  pavillon  français  était, 
sous  le  régime  de  la  loi  de  ls81,  dit  de  la  demi-prime,  d'environ 
30  p.  100  en  moyenne  et  celle  des  pavillons  étrangers  de  70  p.  100 
Depuis  1893,  cette  proportion  n'a  fait  que  décroître  pour  nous, 
l'an  dernier  elle  n'était  plus  que  de  20  p.  100. 

M.  Millerand,  ministre  du  Commerce,  s'appuya  sur  ces  résultats 
pour  proposer  de  porter  remède  au  vice  capital  de  la  loi  de  1893. 
Voici  quelle  fut,  en  résumé,  l'économie  de  son  projet.  La  loi  de 
1893  comme  celle  de  1881  a  pour  principe  de  donner,  à  notre 
marine  marchande,  des  primes,  sous  prétexte  que  nos  cons- 
tructeurs et  nos  armateurs  se  trouvent  en  état  d'infériorité  vis-à- 
vis  des  étrangers,  soit  à  cause  des  droits  de  douane  sur  les 
matières  premières  de  construction,  soit  par  suite  de  la  compo- 
sition des  équipages  résultant  de  l'inscription  maritime,  soit  en 
raison  d'autres  charges  comme  celles  des  caisses  de  retraites  et 
de  secours  —  bien  que  l'Etat  verse  à  titre  de  subvention  à  Ja 
caisse  des  invalides  de  la  marine  une  somme  assez  rondelette 
qui.  chaque  année,  dépasse  généralement  11  millions  et  atteint 
11.672.000  francs  dans  le  budget  de  1902.  Mais  la  loi  de  1893 
applique  ces  prébendes  exclusivement  aux  navires  de  nationa- 
lité française.  Le  ministre  du  Commerce  proposait  donc  d'accor- 
der ce  qu'il  appela  une  «  compensation  d'armement  »  à  tous  les 
navires  sans  distinction  d'origine  en  fer  et  en  acier  de  plus  de 
100  tonneaux  et  de  moins  de  vingt  ans.  Il  maintenait  les  primes 
à  la  navigation  réservées  aux  navires  de  construction  française 
par  la  loi  de  1893,  en  modifiant  les  échelles  et  en  abaissant  les 
primes  accordées  jusque-là  aux  voiliers  qui  ont  bénéficié  de  tant 
de  millions  depuis  di.vans. 

Les  partisans  des  primes  ne  manquèrent  pas  de  s'élever  contre 
cette  réforme  plutôt  timide.  Les  protectionnistes  endurcis,  qui, 
sous  forme  apparente  de  compensations,  visent  tout  simplement 
au  monopole,  s'efforcèrent  de  défendre  la  déplorable  loi  de  1893. 
Les  intérêts  engagés  étaient  trop  importants  pour  que  la  discus- 
sion ne  fût  pas  vive.  MM.  Plichon,  Jourde,  d'Âgoult,  Rieunier, 
Sébille,  Ânthime  Ménard  combattirent  le  projet  que  défendirent 
M.  Millerand,  ministre  du  Commerce,  et  M.  Thierry  rapporteur. 
Peu  des  orateurs  adversaires  du  projet  furent  conciliants.  Presque 
tons  défendirent  pied  à  pied  le   monopole  et  les  prérogatives 
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insoutenables  qu'accordait  la  loi  de  1893  au  détriment  de  l'inltTèt 
général  et  au  grand  profit  des  intérêts  particuliers.  M.  Anlhime 
Ménard  trouva  même  qu"il  n'y  avait  point  encore  assez  de  voiliers! 
Le  ministre  des  Finances,  appelé  à  donner  son  avis,  déclara  que 
le  régime  proposé  coûterait  moins  au  Trésor  que  celui  sous 
l'empire  duquel  on  vivait  depuis  dix  ans.  II  montra  que  les 
charges  se  trouveraient  réduites  et  limitées  avec  la  loi  nouvelle  à 
environ  17  ou  18  millions  —  ce  qui  est  déjà  beaucoup  trop  à 
notre  avis  —  tandis  que  le  système  inauguré  en  1893  qui,  au 
début,  avait  coûté  8  millions  1,2,  avait  exigé,  en  1900,  21  mil- 
lions 1/2,  somme  qui  atteindrait  en  1001,  20  à  28  millions,  l.a 
prolongation  de  ce  régime  funeste  aurait  amené,  pour  les  années 
suivantes,  une  progression  rapide.  C'est  par  40..  50  et  60  millions 
qu'il  faudrait  successivement  chiffrer  les  primes.  La  lutte  con- 
tinua très  âpre  malgré  ces  démonstrations  si  claires  et  si  sugges- 
tives. Les  intéressés  manœuvrèrent  habilement  pour  entraîner  la 
chambre  et  pour  rallier  à  leur  cause  ceux  des  députés—  et  ils 
étaient  nombreux  —  qui  se  laissent  convaincre  par  les  formules 
protectionnistes.  On  accusa  le  projet  de  donner  indirectement 
des  primes  aux  chantiers  anglais.  On  fit  valoir  l'intérêt  des 
ouvriers  français  qui,  à  la  suite  de  ces  mesures,  seraient  réduits 
au  chômage,  par  la  fermeture  des  chantiers  de  construction. 
M.  de  Mahy,  adversaire  de  la  compensation  d'armement,  arriva 
même  à  faire  voter,  par  253  voix  contre  235,  dans  la  séance 
du  11  novembre,  un  amendement  aux  termes  duquel  toute  prime 
à  la  construction  étrangère  était  et  demeurait  supprimée,  sans 
qu'aucune  compensation  ni  protection  pût  être  accordée  aux 
navires  construits  à  l'étranger.  Ce  vole  brouilla  tout  dès  le  pre- 
mier moment.  Maison  se  rattrapa  ensuite  avec  un  amendement 
de  M.  Castelin  qui,  tout  en  étant  partisan  de  la  compensation 
d'armement,  demandait  que,  pour  en  bénéficier,  le  navire  fût 
français  ;  il  exigeait  qu'en  cas  où  la  compagnie  de  navigation 
serait  une  société  anonyme,  la  majorité  des  membres  du  conseil 
d'administration  et  son  président  fussent  français.  La  commission 
s'essaya  alors  dans  l'art  difficile  de  fusionner  les  amendements  de 
Mahy  et  Castelin  dont  le  sens  était  cependant  opposé.  Elle  y 
parvint  tant  les  mœurs  parlementaires  préparent  à  ces  exercices 
subtils,  et  elle  réussit  à  maintenir  la  compensation  d'armement. 
Cette  compensation  ne  devait  pas  être  applicable  aux  voiliers  de 
construction  étrangère.  Elle  était  ainsi  fixée  :  0  fr.  05  pour  chaque 
tonneau  jusqu'à  2.f00  tonnes  ;  0  fr.  04  en  sus  de  2.000  lonnes  ; 
0  fr.  03  en  sus  de  3.000  tonnes  ;  0  fr.  02  au-dessus  de  4.000  tonnes. 
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La  Chambre  vola  vers  la  mi-novembre  le  projet  de  la  commission. 
Deux  mois  et  demi  après,  vers  le  commencement  de  mars,  le 
Sénat  vota  la  loi  en  la  modifiant  sur  deux  points  :  1°  sur  la  durée 
d'application  qui  fut  limitée  à,  dix  ans,  2°  sur  le  quantum  à 
dépenser  pendant  cette  période  :  le  chiffre  global  devant  être 
réduit  à  200  millions,  dont  50  pour  les  constructeurs  et  le  reste 
pour  les  armateurs. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  l'interpellation  faite  par 
M.  Narbonne  au  sujet  de  la  mévente  des  vins.  Aucun  des  remèdes 
empiriques,  insuffisants  et  impossibles  d'ailleurs  à  appliquer,  ne 
f  ut  accepté.  Les  viticulteurs  du  Midi,  à  la  suite  d'une  reconsti- 
tution de  leurs  vignobles  où  ils  recherchèrent  plus  la  quantité 
que  la  qualité,  eurent  deux  récoltes  abondantesqui  ne  purentêtre 
écoulées.  Dans  toutes  les  parties  de  la  France,  où  l'on  peut  cul- 
tiver la  vigne,  on  a  planté  de  grandes  surfaces  depuis  quelques 
-années.  Ces  contrées  consomment  leurs  propre  production  et  ne 
demandent  plus  autant  de  vin  qu'autrefois  aux  déparlements  du 
Midi.  Ces  derniers  qui,  lors  de  la  crise  du  phylloxéra,  ont 
demandé  à  cor  et  à  cri  la  protection,  se  trouvent  aujourd'hui 
privés  des  vins  de  coupages  au  moyen  desquels  ils  pouvaient 
écouler  leur  récolte  à  l'étranger.  Ils  demandent  des  débouchés  et 
ont  tout  fait  pour  qu'on  les  leur  ferme.  El  puis  c'est  un  singulier 
moyen,  aussitôt  qu'une  marchandise  baisse  de  prix  ou  cesse 
momentanément  d'avoir  sa  vente  normale,  que  de  s'adresser  à 
l'Elat  pour  le  sommer  d'intervenir.  Car  cette  intervention  est 
toujours  payée,  suivant  les  cas,  soit  par  le  consommateur,  soit 
par  le  contribuable. 

La  discussion  du  budget  a  commencé  le  2  décembre.  Elle  a 
presque  été  inaugurée  par  M.  Bourrât  qui  tenait  à  exposer  encore 
une  fois  à  la  Chambre  ses  projets  de  rachat  des  compagnies.  Au 
début  la  discussion  générale  a  été  diffuse.  M.  Ribot  dans  un  fort 
beau  discours  l'a  relevée  et  lui  a  donné  l'ampleur  qu'elle  méritait. 
11  a  montré  que  la  Chambre  précédente  avait  été  moins  gaspil- 
leuse que  celle  qui  allait  bientjt  terminer  son  existence.  De 
1  898  à  1902  le  budget  a,  en  effet,  augmenté  de  plus  de  250  mil- 
lions, soit,  en  moyenne,  GO  millions  par  an,  tandis  que  l'amor- 
tissement est  resté  inférieur  au  chiffre  des  nouveaux  emprunts. 
L'équilibre  artificiel  du  projet  de  budget  pour  1903  allait  être 
aggravé  encore,  lorsque  l'impraticable  suppression  du  budget 
des  cultes,  imaginée  par  la  commission  du  budget,  serait 
repoussée  par  le  gouvernement  et  la  Chambre.  Puis  la  période 
des  années  mauvaises  pour  le  rendement  des  impôts  venait  seule- 
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ment  de  commencer.  Le  déficit  pour  1901  était  déjà,  Ters  le 
milieu  de  décembre,  estimé  à  170  ou  180  millions.  Cette  prévision 
s'est  réalisée.  En  juillet  dernier  M.  Anlonin  Oubost,  rapporteur 
général  du  budget  au  Sénat,  établissait  ù  l'occasion  des  crédits 
supplémentaires  demandés,  au  compte  de  l'exercice  1001,  que,  en 
n'y  comprenant  pas  les  dépenses  d'emprunt,  le  déficit  au 
30  juin  1902  s'élève  à  173  millions.  Si  on  y  ajoute  les  dépenses 
extra- budi^étaire  s'éle^-ant  à  90  millions  environ,  cela  donne  le 
chiffre  assez  coquet  de  26'î  millions  1/"J  comme  déficit  total.  On 
comprend  qu'il  n'était  guère  possible  de  faire  des  manifestations 
en  faveur  des  projets  utopiques  sur  les  retraites  ouvrières,  devant 
une  situation  si  chargée. 

M.  Merlon, rapporteur  général  qui,  en  compar.inl  les  budgets 
de  1S69  et  de  1901,  assure,  dans  son  rapport  :  «  que  la  République 
a  géré  plus  économiquement  que  les  régimes  antérieurs  le  patri- 
moine de  l'État  »  est  néanmoins  envahi  d'inquiétude.  Il  pense 
après  son  exposé  optimiste  «  que  plus  que  jamais,  la  plus  grande 
prudence  s'impose  dans  la  gestion  des  deniers  publics....  qu'il 
importe  donc  d'exercer  un  contrôle  minutieux  et  sévère  sur  les 
dépenses  auxquelles  nous  ne  pouvons  pas  nous  soustraire  et 
d'ecarler  impitoyablement  toutes  celles  qui  ne  se  justifient  pas. 
Il  y  va  de  notre  crédit  :  il  y  va  de  notre  avenir.  » 

Néanmoins  M.  Caillaux,  ministre  des  Finances,  dans  son  dis- 
cours du  0  décembre,  s'efforce  de  démontrer  que  les  fautes  ont 
été  commises  par  les  législatures  précédentes.  Son  optimisme  lui 
fait  voir  un  horizon  très  clair.  11  essaie  d'appuyer  ses  opinions 
par  des  cl'.iffres. Suivant  lui,  de  1896à  1900,  il  y  a  eu  des  excédents 
de  recettes  qui  n'ont  fait  que  croître.  On  sait  maintenant  com- 
bien ces  chiffres  étaient  illusoires  en  ce  qui  ccmeerne  les  dernières 
années.  La  dette  flottante  est  là  avec  sa  masse  imposante  pour 
nous  apprendre  à  quelles  ressources  on  a  recours  pour  l'quilibrer 
les  dépenses  avec  des  receltes  déficitaires.  La  discussion  générale 
fut  terminée  par  le  maintien  da  budget  des  cultes,  après  un 
discours  de  M.  Waldeck-Rousseau,  dansia  séance  du  17  décembre. 
(Cependant,  la  Chambre  n'alla  en  vacances  que  le  24  décembre, 
jour  où  la  session  fui  close  à  la  suite  d'une  discussion  sur  le  ré- 
gime des  aliénés. 

Elle  reprit  SOS  travaux  le  11  janvier  1902,  et  .se  remit  à  la  dis- 
cussion du  budget  qui  aurait  certes  mérité  un  examen  moins 
hàtif.  Le  projet  primitif  comportait  une  dépense  de  3.597  millions 
en  chifl'res  ronds.  De  nouvelles  propositions  du  gouvernement  le 
portèrent  ensuite  à  3.017  millioBS  et  demi.  Plus  tard,  le  gouver- 
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nemenl  réduisit  ce  chiffre  de  13  millions  et  enfin  la  commission 
du  budget  elle-même  opéra  quelques  réductions  qui  s'élevèrent 
à  779. OUO  francs.  Enûn  le  budget  présenté  s'établissait  ainsi  : 
Dépenses  :  .3.603.636.208  ;  recettes  :  3.604.441.268,  d'où  un  excé- 
dent apparent  de  805.060  francs.  Cette  discussion  fut  naturelle- 
ment troublée  par  les  interpellations  qui  vinrent  se  greffier  sur 
elle.  On  interpella  le  ministre  des  Aiïaires  étrangères  sur  l'Armé- 
nie, sur  la  guerre  du  Transvaal,  sur  la  conférence  de  Bruxelles. 
A  l'occasion  du  budget  des  Travaux  publics, M.  Bourrât  revint  à  la 
charge  en  faveur  du  rachat,  et  finit  par  faire  voter  une  résolution 
par  laquelle  la  Chambre  invitait  le  gouvernement  à  déposer  un 
projet  de  loi  tendant  au  rachat  des  ré.seaux  de  l'Ouest  et  du  Midi. 
Le  ministre  des  Travaux  publics  fît  toutes  ses  réserves,  et  le  vote 
n'eut  guère  d'autre  portée  que  celle  d'une  manifestation  théorique. 
Le  budget  de  l'agriculture  a  fourni  le  sujet  d'une  discussion  rela- 
tive à  l'extension  aux  ouvriers  agricoles  des  avantages  de  la  loi 
de  1898  sur  les  accidents. 

Successivement  furent  votés  du  16  janvier  au  4  mars  les  bud- 
gets des  ministères  des  Colonies,  de  l'Instruction  publique,  des 
Finances, de  la  Marine, de  la  Guerre,  etc.  La  Chambre,  il  est  vrai, 
siégeait  le  matin  et  subissait  entre  temps  quelques  interpellations. 
Du  9  au  17  mars  la  Chambre  prit  quelques  jours  de  congé.  Le 
Sénat  fut  alors  saisi  du  budget.  La  Chambre  reprit  ses  travaux  le 
17  mars.  Le  budget  revenail  du  Sénat  le  27.  Modifié  de  nouveau 
par  la  Chambre,  il  retourna  à  la  Chambre  haute,  qui  le  retoucha 
de  nouveau  et  le  renvoya  à  la  Chambre  le  29  mars;  le  jour  même 
M.  Merlou,  rapporteur  général, déposait  son  rapport  sur  le  projet 
amendé  du  Sénat.  Et,  à  cinq  heures  du  matin  le  30  miars,  à  la 
suite  d'une  longue  séance  de  nuit,  la  Chambre  se  séparait  après 
avoir  voté  le  projet  abaissantla  taxe  postale  des  journaux  et  écrits 
périodiques. 

En  réalité  le  budget  de  1902  non-seulement  ne  présente  pas 
l'équilibre  apparent  que  semblent  lui  donner  les  chiffres  des  re- 
cettes et  des  dépenses,  mais  encore  on  n'a  pas  essayé  de  dissimuler 
l'impossibilité  évidente  de  cet  équilibre.  L'article  31  de  la  loi  des 
finances  autorise  le  ministre  des  Finances  à  émettre  pour  69  mil- 
lions d'obligations  à  court  terme  dont  l'échéance  ne  devra  pas 
dépasser  1908  et  qui  seront  inscrites  aux  ressources  .exception- 
nelles. Ce  n'est  que  grâce  à  cette  ressource  anormale  que  le 
budget  pouvait  faire  à  peu  près  l)onne  figure.  Depuis,  hélas  !  son 
équilibre  déjà  ti'ès  instable  a  été  fortement  compromis.  Les  moins 
values  de  recettes  qui  avaient  frappé  le  budget  de  1901,  dans  des 
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proportions  énormes  —  environ  175  millions  —  ont  atteint  non 
moins  gravement  dans  le  premier  semestre,  au  moment  où  nous 
écrivons,  une  somme  avouée  de  40  millions,  qui,  si  Ton  rectifiait 
les  bases  d'évaluation  devrait  être  portée  à  plus  de  00  millions. 
La  dernière  Chambre  n'a  donc  pas  légué  à  la  Chambre  nouvelle 
une  situation  financière  bien  brillante. 

Il  importe  de  signaler,  à  côté  de  ces  pénibles  constatation^;, 
une  réforme  utile  apportée  à  la  législation  sur  les  sociétés  ano- 
nymes, et  qui  introduit  deux  modifications  importantes.  La  pre- 
mière consiste  à  permettre  aux  sociétés  d'émettre  des  actions  dites 
de  priorité  qui  ont  le  droit  de  participer  avant  les  actions  ordi- 
naires à  la  répartition  des  bénéfices ouau  partage  de  l'actif  social. 
Cette  disposition  est  utile  lorsqu'une  société  veut  emprunter  sans 
se  grever  de  la  charge  d'un  intérêt  fixe.  La  jurisprudence  chez 
nous  n'était  point  formelle  à  ce  sujet.  Les  textes  des  lois  de  1807 
et  de  1803  pr«''taient  à  la  controverse  La  mesure  d'ailleurs  existe 
à  l'étranger.  La  Chambre  a  donc  tranché  la  question.  La  deuxième 
modification  porte  sur  une  disposition  de  la  loi  de  1803  interdi- 
sant de  négocier  pendant  deux  ans  les  actions  remises  en  échange 
d'un  apport  en  nature.  Cette  disposition  n'a  pas  été  supprimée, 
mais  il  a  été  établi  une  exception  pour  le  cas  où  il  y  aurait  fusion 
de  deux  sociétés  anonymes  ayant  plus  de  deux  ans  d'existence. 
Auparavant  lorsqu('  deux  sociétés  étaient  réunies,  soit  parce  que 
l'une  absorbait  l'autre,  soit  parce  qu'on  en  créait  une  troisième, 
on  ne  pouvait  pas  répartir  avant  le  délai  de  deux  ans  les  titres 
remis  en  échange  de  leur  actif. 

L'initiative  parlementaire  n'a  pas,  on  le  pense  bien,  chômé, 
dans  cette  période  de  fin  de  législature.  Les  protectionnistes 
intransigeants  tiennent  toujours  la  tète  pour  les  propositions  de 
créations  et  d'augmentations  de  tarifs,  pour  les  constitutions  de 
monopoles  directs  ou  indirects.  Tout  nouveau  produit  qui  vient 
au  monde  est  aussitôt  l'objet  de  mesures  destinées  à  le  protéger 
contre  la  concurrence  étrangère.  La  caséine  dont  on  se  sert  au- 
jourd'hui, pour  des  emplois  divers  et  très  nombreux  dans  l'in- 
dustrie, nous  vient  en  partie  de  l'étranger.  Sous  prétexte  que  l'on 
peut  en  produire  en  France,  mais  à  des  prix  plus  élevés,  on  a 
proposé  de  la  frapper  d'un  droit  de  douane.  Il  parait  que  la 
caséine  dont  les  100  kilogrammes  valaient,  il  y  a  environ  deux 
ans,  de  l.'iO  francs  à  90  francs,  ne  se  vend  plus  que  120  francs  en 
bonne  qualité  et  80  francs  en  qualité  ordinaire.  Or  la  France 
consomme. paraît-il,  flOO.OOO  kilogrammes  de  caséine.  On  voudrait 
donc  réserver  entièrement  cette  fabrication  à  la  France  en  frap- 
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pant  ce  produit,  au  tarif  minimum  de  20  francs  par  100  kilog.  au 
tarif  général,  de  25  francs.  Ce  sont  des  droits  prohibitifs.  L'au- 
teur de  la  proposition,  M.  Léon  Pasqual,  réclamait  primitivement 
un  droit  de  40  francs  I  Le  rapporteur,  M.  E.  Noël,  estime  à 
210.000  francs  au  minimum  le  profit  supplémentaire  pour  nos 
producteurs  de  lait  11  faut  cependant  que  quelqu'un  paiece  droit. 
Ce  serait  d'abord  :  les  nombreuses  industries  qui  se  servent  de 
la  caséine.  Elle  est,  en  eGfet,  employé  à  la  fabrication  des  vernis, 
des  laques,  des  couleurs,  etc. 

On  l'utilise  dans  l'imitation  de  l'ivoire,  de  la  corne,  de  l'écume 
de  mer,  dans  les  enduits  liydrofuges,  etc.  En  réalité  ces  industries 
se  feront  rembourser,  par  une  hausse  du  prix  de  leurs  produits, 
le  droit  payé  aux  producteurs  de  lait  ;  ce  seront  donc  les  consom- 
mateurs qui,  en  fin  de  compte,  paieront  ce  nouveau  droit,  s'il 
est  voté. 

M.  Lauraine  a  aussi  proposé  une  sorte  de  monopole  en  faveur 
des  alcools  de  vin  et  de  fruits.  L'alcool  industriel  —  dit  du  Nord 
—  produit  de  la  distillation  des  grains,  delà  betterave,  etc.,  serait 
grevé,  en  tant  qu'alcool  de  consommation.  La  taxe  serait  donc 
pour  lui  prohibitive  lorsqu'il  viendrait  en  concurrence  avec  les 
alcools  de  vins  et  de  fruits  sur  le  terrain  de  l'alimeutation.  Mais 
l'alcool  industriel  ne  veut  pas  se  laisser  faire.  U  assure  que  l'alcool 
de  vin  et  de  fruits  est  un  frère  dénaturé  qui  voudrait  pour  lui  tous 
les  avantages.  D'ailleurs,  aujourd'hui  l'on  prétend  que  les  alcools 
de  prix,  ceux  qui  viennent  des  centres  renommés  des  Charcutes, 
sont  plus  nuisibles  que  les  autres,  les  alcools  industriels  si 
méprisés.  C'est  précisément  la  distinction  de  leur  tin  bouquet  qui 
leur  donne  cette  nocivité.  Ce  sont  là  les  inconvénients  de  la  gran- 
deur. Mais  cette  guerre  entre  deux  alcools  ennemis  ne  pouvait 
durer  longtemps.  Les  alcools  ne  s'éliminent  pas  entre  eux.  U  y  a 
donc  déjà  eu  un  arrangement  de  famille.  L'alcool  de  vin  et  de 
fruits,  ému  des  plaintes  de  l'alcool  industriel,  parle  de  créer  des 
primes  en  faveur  de  ce  dernier.  Ce  serait  une  compensation  à 
l'humiliation  que  veut  lui  faire  subir  son  frère  aine. 

Le  projet  le  plus  important  dû  à  l'initiative  du  gouvernement 
est  celui  qui  avait  été  déposé  en  mars  1901,  par  le  ministre  des 
Travaux  publics  et  dont  le  but  était  de  compléter  l'outillage 
national  en  exécutant  un  certain  nombre  de  voies  navigables  nou- 
velles, et  en  améliorant  des  canaux,  des  rivières  et  des  ports  ma- 
ritimes. La  Commission  chargée  de  l'examiner  nomma  rapporteur 
M.  .\imond.  Celui-ci  déposa  un  long  rapport  sur  cette  question, 
en  juillet,  à  la  fin  de  la  session  ordinaire  de  1901.  Ce  rapport  n'a 
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donc  été  examiné  et  critiqué  par  la  presse  qu'après  la  rentrée 
d'octobre.  Voici  quelle  est.  en  résumé, son  économie.  Les  travaux 
à  exécuter  sontdiTisés  en  trois  catégories.  La  première  comprend 
les  travaux  d'amélioration  des  voies  na^^gabIes  dont  le  coût  devait 
s'élever  à  41  millions:  la  seconde  a  trait  aux  travaux  neufs  à 
exécuter  pour  la  création  de  nouvelles  voies  navigables  ;  les 
dépenses  pour  cette  catégorie  étaient  estimées  à  -1.56  millions  1/2 
de  francs  ;  enfin  dans  la  troisième  catégorie  se  trouvent  les  travaux 
relatifs  aux  ports  maritimes  ;  le  montant  devait  s'élever  pour  eux 
à  113  millions  environ.  Le  total  dépassait  610.800.000  francs.  La 
Commission  a  renchéii  sur  ce  projet.  Elle  a  porté  les  dépenses  : 
pour  la  première  catégorie  à  60.6."î0.000  fr.  ;  pour  la  seconde  à 
443.640.000  fr.  ;  pour  la  troisième  à  159.130.000  :  ce  qui  donne  au 
total,  663.450.000  fr..  c'est  donc  53  millions  de  plus  que  le  projet 
du  gouvernement. 

Cette  question  de  l'extension  des  voies  navigables,  en  ce  qui 
regarde  principalement  les  canaux  proprement  dits,  a  soulevé  des 
discussions  dans  la  presse.  La  concurrence  entre  chemins  de  fer 
et  canaux  n'est  pas  un  problème  simple,  surtout  chez  nous,  en 
France,  où  le  péage  a  été  supprimé  sur  les  canaux.  On  a  aussi 
assez  solidement  établi  que  grâce  au  perfectionnement  dans  leur 
matériel  et  grâce  à  l'emploi  de  wagons  pouvant  porter  25  et 
30  tonnes  le  prix  de  revient  du  transport  des  marchandises  pon- 
déreuses  descendrait  très  bas  pour  la  voie  ferrée.  De  plus  l'Alle- 
magne qui  passait  pour  avoir  donné  une  grande  extension  à  ses 
canaux  proprement  dits,  u'a,  en  récilité,  poursuivi,  de  façon  suivie 
et  sérieuse,  que  l'amélioration  de  ses  fleuves  et  rivières  qui  repré- 
sentent, chez  elle,  la  partie  la  plus  importante  de  ses  voies  navi- 
gables intérieures.  Est-il  donc  nécessaire  de  créer  en  France  de 
nouveaux  canaux,  alors  que,  dans  la  plupart  des  cas,  si  on  laissait 
se  produire  la  libre  concurrence,  ce  serait  le  chemin  de  fer  qui 
aurait  la  majeure  partie  du  trafic?  Ou  tout  au  moins  ne  doit-on 
pas  examiner  de  près  les  travaux  proposés  et  n'accepter  que  ceux 
qui,  strictement  nécessaires,  n'apporteraient  pas  d'éléments  de 
dépenses  nuisibles  à  l'intérêt  général?  L'Etat,  du  reste,  a-l-il 
intérêt  à  se  créer  une  concurrence  pour  l'avenir  lorsque  en  fin  de 
concessions,  les  réseaux  administrés  par  les  grandes  Compagnies 
feront  retour  à  l'Etal?  Et  même,  d'ici  là,  n'aurait-il  pas,  si  l'on 
favorisait  les  canaux  au  détriment  des  lignes  ferrées,  à  payer  les 
insuffisances  de  recettes  qu'amènerait  un  tel  régime  dans  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  et  cela  au  moyen  de  la  garantie  d'intérêt? 
Ces  questions  ont  été  posées  et  disculées, et  il  semble  bien  qu'après 
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examen,  la  catégorie  des  travaux  neufs  relatifs  aux  canaux  pro- 
prement dits  doive  subir  une  très  forte  réduction  dans  l'intérêt 
du  pays —  réduction  qui  diminuera  d'un  autre  côté  les  charges 
budgétaires  dans  la  période  actuelle,  si  peu  favorable  aux  expé- 
riences de  cette  nature.  Les  dépenses  à  faire  pour  l'exécution  de 
ce  programme,  celles,  s'entend,  qui  seraient  à  la  charge  de  l'Étal 
—  les  Chambres  de  commerce  intéressées  apportant  leur  aide 
financière  —  seraient  prélevées  sur  les  ressources  annuellement 
inscrites  au  budget  du  ministère  des  Travaux  publics  (2*  section) 
pour  les  dépenses  extraordinaires  de  la  navigation. 


III 

Nous  nous  sommes  contentés  d'examiner  ici  les  discussions  les 
plus  importantes  auxquelles  s'est  livrée,  dans  l'année  1901-1902, 
sur  les  questions  d'ordre  économique  et  financier,  la  Chambre  dont 
les  pouvoirs  ont  expiré  il  y  a  quelques  mois;  nous  n'avons  aussi 
indiqué  que  celles  des  propositions  ou  ceux  des  projets  de  loi 
susceptibles  d'attirer  l'attention  par  leurs  tendances  ou  par  les 
conséquences  financières  qui  en  peuvent  résulter.  De  ces  analyses, 
il  nous  semble  ressortir  que  l'absence  de  méthode  dans  les  travaux 
delà  Chambre  rend  l'étude  des  questions,  et  surtout  des  questions 
financières,  fort  mauvaise  et  fort  précaire.  Aous  avons  eu  l'occa- 
sion de  signaler  déjà,  bien  souvent,  ce  danger.  Il  est  plus  saillant 
encore  dans  les  sessions  d^^  fia  de  législature  comme  celles  dont 
nous  nous  sommes  occupés.  Il  semble  qu'il  y  ait  des  cloisons 
étanches  entre  lesdifférentes commissions  chargées  d'examiner  les 
propositions  ou  projets  de  loi.  Et  ce  sont  surtout  les  conséquences 
financières  de  ces  propositions  ou  de  ces  projets  auxquelles  nous 
faisons  allusion,  lorsque  nous  constatons  ce  manque  de  lien.  On 
s'engage  dans  la  discussion  d'un  projet  k  au  sein  >>  d'une  commis- 
sion, sans  se  préoccuper  tout  d'abord  de  ce  que  coûtera  l'applica- 
tien  de  la  loi  nouvelle.  Ou  on  oublie,  trop  souvent,  de  se  livrer  à 
ce  travail,  ou  l'on  ne  tient  pas  — pour  ne  point  faire  avorter  le 
projet  que  l'on  voudrait  faire  voter  par  la  Chambre  —  à  voir  les 
choses  de  près.  Si  la  proposition  ou  le  projet  sont,  comme  cela 
arrive  fréquemment,  provoqués  ou  inspirés  par  des  intérêts  étroits 
de  parti  ou  par  des  intérêts  particuliers,  ils  font  naître  des  espoirs 
contre  lesquels  il  est  difficile  de  réagir  ensuite,  lorsque  toute  la 
machine  parlementaire  a  été  mise  en  branle  et  que  la  presse  a 
enregistré  toutes  les  phases  de  la  vie  du  projet  de  loi.  Alors  on 
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se  réveille  un  beau  matin  avec  des  lois  entraînant  de  grosses 
dépenses,  lois  qui  sont  votées  en  vertu  d'une  force  acquise.  De  là 
viennent  les  augmentations  de  dépenses  depuis  déjà  des  années. 
Le  remède  serait  peut-être  de  soumettre  l'étude  des  conséquences 
financières  de  ces  projets  soit  à  un  corps  déjà  constitué  comme 
le  Conseil  d'Etat,  soit  à  une  commission  spéciale  composée  de 
membres  ayant  des  connaissances  sérieuses  de  technique  finan- 
cière. Le  devis  de  la  proposition  ou  du  projet  ne  serait  plus  seule- 
ment fait  par  ceux  qui  les  présenteraient  mais  aussi  par  une  com- 
mission de  contrôle,  sans  attache  avec  le  Parlement.  Celui-ci 
aurait  somme  toute  le  dernier  mot.  Il  ne  s'agirait  là  que  d'une 
consultation  et  d'une  consultation  utileàlaquelle  ilfaudrait  donner 
la  plus  grande  publicité  possible  alin  d'éclairer  les  électeurs  et  les 
membres  du  Parlement.  Cette  préoccupation  des  dépenses  crois- 
santes a  conduit  le  Sénat,  comme  nous  l'avons  indiqué  à  propos 
de  la  loi  sur  la  marine  marchande,  à  limiter  pendant  la  durée 
de  l'applicalion  de  celte  loi,  les  dépenses  du  gouvernement. 
Dans  un  cas  de  cette  espèce,  cette  façon  de  procéder  a  son  effica- 
cité certaine,  mais  elle  ne  peut  être  employée  pour  des  lois  à  durée 
illimitée,  pour  celles  qu'une  disposition  de  cette  sorte  ne  permet- 
trait pas  d'appliquer. 

11  est  temps  d'aviser  et  de  mettre  ordre  à  l'accroissement  des 
dépenses.  Le  premier  moyen  serait  de  créer  ce  contrôle,  le  second 
de  fournir  des  états  très  sérieux,  réels,  de  notre  situation  finan- 
cière. L'opinion  publique  saisie  par  ces  modes  de  divulgation 
pourrait  seule  arrêter  ou  diminuer  la  tendance  fâcheuse  des 
Chambres  à  ne  pas  tenir  suffisamment  compte  de  l'équilibre  des 
budgets. 

A.NuuÉ  Liesse. 
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Le  groupement  des  entreprises, en  vue  d'améliorer  les  conditions 
de  la  production  et  de  la  vente,  est  l'un  des  phénomènes  écono- 
miques qui  préoccupent  le  plus  aujourd'hui  l'opinion  publique,  la 
presse,  les  politiciens  et  les  hommes  d'Etat.  Ce  groupement  prend 
des  formes  multiples,  depuis  la  simple  entente  sur  les  prix  jus- 
qu'à la  fusion,  l'absorption  complète.  Lorsque  M.  Léon  Say  me 
confia  l'article  «  accaparement  »  dans  la  nouvelle  édition  du 
Dictionnaire  d'Economie  politique, nous  convînmes  de  faire  entrer 
dans  le  cadre  de  cet  article  les  trusts,  les  syndicats,  les  cartels 
qui  constituaient  la  forme  contemporaine  de  l'accaparement.  Il 
nous  parut  qu'à  côté  de  l'accaparement  transitoire,  temporaire, 
portant  sur  des  matières  premières  ou  des  produits  fabriqués  ou 
des  valeurs  mobilières,  il  fallait  faire  une  place  à  l'accaparement 
des  moyens  de  production,  qui  résultait  de  l'entente  plus  ou  moins 
étroite  entre  les  producteurs.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
ce  qui  était  visé  par  les  participants,  c'était  la  domination  sur  le 
marché,  la  mise  à  profit  des  circonstances  favorables  pour  rému- 
nérer les  capitaux  engagés,  les  services  et  l'intelligence.  Certaines 
conditions  spéciales  nous  semblèrent  propices  à  l'organisation  de 
ces  ententes,  iiotamment  l'existence  de  droits  protecteurs,  qui 
mettaient  les  producteurs  à  l'abri  de  la  concurrence  étrangère,  qui 
leur  permettaient  d'extraire  le  maximum  des  consommateurs 
indigènes.  A  côté  des  droits  de  douane,  il  existait  d'autres  élé- 
ments, les  uns  d'ordre  naturel,  comme  l'emplacement  géogra- 
phique, la  rareté  du  produit,  les  autres  d'ordre  artificiel,  comme 
les  avantages  concédés  par  les  entreprises  de  transport,  les  avan- 
tages résultant  de  certaines  dispositions  fiscales;  la  tendance  à  la 
concentration  des  entreprises,  l'accumulation  des  capitaux,  l'utili- 

1  Veber  Kartelle  par  Joseph  Grunzel,  1  volume  cliez  Dunclier  et  Humblot, 
Leipzig. 
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sation  de  la  torme  de  la  société  anonyme,  ont  été  des  adjuvants, 
d'une  grande  puissance.  Le  mobile  qui  dictait  aux  intéressés  ce 
groupement  aux  aspects  multiples,  c'était  le  besoin  de  mettre  un 
terme  à  une  concurrence  désastreuse,  concurrence  qui  était  sou- 
vent la  conséquence  même  du  régime  protectionniste;  celui-ci 
avait  trop  bien  fonctionné,  il  avait  assuré  aux  anciennes  usines 
de  si  grands  bénéfices  que  la  création  de  nouveaux  établissements 
en  avait  été  stimulée;  il  en  était  résulté  une  période  d'anarchie, 
de  lutte  désastreuse  et,  pour  en  sortir,  on  établissait  des  ententes 
plus  ou  moins  durables,  plus  ou  moins  compréhensives. 

Dans  les  dernières  quinze  années,  le  mouvement  de  groupe- 
ment et  d'accaparement  a  fait  de  grands  progrès.  Les  dangers  et 
les  inconvénients  qu'il  recèle  en  lui-même  ont  apparu  avec  plus  ou 
moins  d'intensité;  les  trusts  et  les  syndicats  menacent  leconsomma- 
teur  national  et  Jettent  le  désarroi  dans  les  marchés  étrangers, qu'ils 
inondent  de  produits  vendus  à  plus  bas  prix.  La  machine  législative 
a  fonctionné  aux  Etats-Unis;  en  Europe,  des  projets  de  loi  ont  été 
préparés  pour  renforcer  les  articles  du  Code  pénal,  dont  l'appli- 
cation était  devenue  difficile. 

Il  est  naturel,  dans  cet  état  de  choses,  que  la  littérature  traitant 
des  trusts, syndicats  et  cartels.se  soit  développée  avec  une  rapidité 
croissante. La  valeur  de  toutes  les  publications^est  inégale  :  si  l'ou- 
vrage de  Jenks, le  Problème  des  trusts  est  excellent, si  la  grande  en- 
quête américaine,  faite  parla  Commission  lndustrielie(cinq  volu- 
mes) est  riche  en  renseignements, si  l'on  ne  doit  pa.s  oublier  l'enquête 
plus  ancienne  et  les  discussions  du  Verein  fiir  Sozialpolitik  ni  une 
enquête  canadienne;  s'il  faut  mentionner  les  noms  de  Kleiuwiich- 
ter.de  Liefmann,de  Babled,de  Dolléans,de  Paul  de  Housiers,de  Cos- 
sa,de  Steinbach.de  Francis  Laur, on  ne  saurait  s'en  servir  qu'avec 
discernement.  M.  Joseph  Grunzel,  dont  le  nom  n'est  pas  inconnu 
aux  lecteurs  du  Journal  dfs  Economistes,  vient  d'apporter  sa  con- 
tribution à  la  question  des  syndicats  industriels'.  Il  écarte  les 
trusts,  qui  sont  la  forme  la  plus  complète  du  groupement  des 
•entreprises,  puisqu'elle  implique  la  disparition  des  entreprises 
isolées,  leur  fusion,  et  il  s  occupe  seulement  des  ententes  cartels) 
entre  les  producteurs.  Nous  dilférons  d'opinion  avec  M.  Grriinzel 
sur  un  point  essentiel,  notamment  sur  la  conception  de  la  poli- 
tique commerciale,  el  l'on  ne  sera  pas  surpris  d'apprendre  qu'il 
atténue  considérablement  la  responsabilité  du  régime  protection- 

'  Voir  le  Journal  des  Economistes  du  15  septembre  l'JOl,  compte  rendu 
lie  l'ouvrage  «  System  der  Handelspotitilv  » 
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niste  au  point  de  vue  de  la  naissance  des  syndicats,  au  point  de 
vue  de  leurs  inconvénients.  M.  Griinzel  s'appuie  sur  le  fait  que  des 
groupements  analogues  sont  constatés  dans  un  pays  de  libre 
échange  comme  l'Angleterre  ou  sur  des  articles  non  protégés.  Per- 
sonne ne  songe  à  le  nier,  mais  il  est  certain  que  le  droit  protecteur 
facilite  l'organisation  du  syndicat  et  les  abus  dont  il  se  rend  cou- 
pable. M.  Griinzel  est  un  partisan  déterminé  du  groupement  des 
producteurs.  Là  encore,  nous  sommes  d'accord,  surtout  si  ce 
groupement  s'opère  dans  des  conditions  acceptables,  dans  une 
atmosphère  de  liberté  commerciale.  II  demande  qu'on  oblige  les 
syndicats,  qui  sont  des  associations  formées  dans  un  but  parti- 
culier, à  observer  certaines  règles  concernant  la  publicité  de  leurs 
statuts,  personne  n'y  contredira.  Le  grand  correctif  de  l'abus  des 
cartels,  c'est  l'abaissement  du  droit  de  douane;  c'est  ce  que  le 
Gouvernement  canadien  a  fait,  en  vertu  d'une  clause  spéciale  de 
la  loi  douanière,  lorsque  le  syndicat  du  papier  avait  outrageuse- 
ment majoré  les  prix  et  que  le  droit  fut  réduit  de  25  à  15  p.  100 
de  la  valeur'.  C'est  ce  que  la  minorité  de  la  Commissiou  alle- 
mande des  douanes  a  suggéré  à  plusieurs  reprises  ^ 

11  nous  paraît  inutile  d'entrer  dans  une  polémique  avec 
M.  Griinzel  et  d'indiquer  davantage  les  points  de  divergence.  Il 
vaut  mieux  profiter  des  renseignements  précis  qu'il  nous  donne 
sur  l'Aulriche-Hongrie  et  sur  l'Allemagne. 

Notons  en  passant  la  définition  qu'il  propose  :  le  cartel  est 
l'union  librement  consentie  d'entreprises  indépendantes,  ayant 
une  communauté  d'intérêts,  en  vue  d'une  réglementation  commune 
de  la  production  et  du  débouché.  Le  véritable  terrain  de  ces  en- 
tentes se  trouve  dans  la  grande  industrie.  Celle-ci  est  nécessaire- 
ment bien  pourvue  en  capitaux,  bien  outillée,  elle  dépasse  facile- 
ment les  besoins  du  marché,  et  lorsque  les  crises  éclatent,  sous 
peine  de  perdre  les  capitaux  immobilisés,  il  faut  continuer  à 
travailler,  même  à  perte.  Comme  un  bon  Autrichien,  M.  Gninzel 
reprend  pour  son  compte  un  mot  de  M.  Schonlank  :  «  le  9  mai  187:^, 
lorsque  tinta  à  Vienne  le  glas  de  l'essor  économique,  sonna 
l'heure  de  la  naissance  des  Cartels  »,  et  il  est  tout  disposé  à  ac- 

'  11  février  19u2,  à.  la  ilemande  de  la  Canadian  Press  Association,  et  à  la 
suite  d'une  enquête  faite  par  un  fonctionnaire  de  l'ordre  judiciaire. 

-  Discussion  des  droits  sur  les  fers.  Le  socialiste  Bernstein  propose 
d'autoriser  le  Conseil  fédéral  à  supprimer  les  droits  d'entrée,  toutes  les  fois 
qu'il  sera  constaté  que  le  syndicat  a  vendu  meilleur  marclié  à  l'étranger 
qu'à  l'intérieur. 
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cepter  la  crise  de  1873  comme  l'origine  du  mouvement.  Certaines 
branches  se  prêtent  mieux  que  d'autres  à  l'organisation  de  syn- 
dicats :  l'industrie  extractive  (houille,  minerais),  la  mélallurgie 
(notamment  pour  la  fonte,  les  produits  mi-ouvrés),  la  filature. 
L'entente  est  plus  facile,  lorsqu  il  s'agit  d'entreprises  d'une  im- 
portance à  peu  près  égale,  lorsque  l'offre  et  la  demande  se  trouvent 
concentrées,  lorsqu'on  est  en  présence  d'industries  soumisesàdes 
impôts  indirects,  et  cela  parce  que  l'exercice  ou  le  contrôle  de 
l'Etat  facilite  la  surveillance  du  syndicat,  fournit  des  statistiques 
sur  la  production.  Enfin,  un  facteur  considérable  est  la  valeur 
intellectuelle  et  morale  des  hommes,  qui  sont  à  la  tête  du  syn- 
dicat. 
M.  Grùnzel  distingue  :  1°  ententes  pour  réglementer  l'otTre. 

A.  Pour  réglementer  les  conditions  de  vente. 

B.  Pour  déterminer  les  prix  de  vente. 

C.  Pour  restreindre  la  production  dans  chacun  des  établisse- 
ments syndiqués. 

D.  Pour  diviser  le  débouché  (rayon  {l'écoulement). 

E.  Pour  restreindre  la  production  globale. 

F.  Pour  centraliser  la  vente  totale  ou  la  vente  à  l'intérieur. 

G.  Pour  réglementer  la  vente  au  dehors. 
2°  Cartels  pour  réglementer  la  demande  : 

.\.  Pour  régler  la  demande  de  main-d'ceuvre,  (entente  entre  les 
chefs  d'industrie). 

B.  Pour  régler  la  demande  de  matière  première  ou  de  produits 
mi-ouvrés  (entente  entre  les  usines  de  transformation). 

Il  arrive  que  ces  différentes  catégories  se  trouvent  réunies  et 
qu'elles  forment  un  tout  complet,  mais  ce  n'est  pas  toujours  le 
cas. 

L'entente  pour  réglementer  les  conditions  de  la  vente  naît  du 
besoin  de  mettre  un  terme  à  une  forme  particulière  de  la  concur- 
rence; celle-ci  se  fait  non  seulement  par  la  baisse  des  prix,  mais 
encore  par  l'ofTre  de  conditions  de  plus  en  plus  avantageuses  pour 
l'acheteur,  par  des  rabais  et  des  escomptes  ',  par  la  déduction  des 
frais  d'emballage  et  de  transport,  par  des  commissions  dispen 
dieuses.  Le  public  ne  bénéficie  que  très  peu  de  celte  lutte  entre 
les  vendeurs;  c'est  le  négociant  en  gros  qui  obtient  la  plus  grosse 
part.  Afin  d'obvier  à  l'anaichie,  les  fabricants  s'entendent  pour 
fixer  en  commun  les  conditions  de  vente,  la  durée  des  crédits,  le 

'  M.  GriiDzel  cile  le  cas  d'un  fabricant  qui  av.iit  fini  par  consentir  plus 
de  60  0/0  de  rabais. 
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montant  des  rabais  et  des  escomptes,  jusqu'à  la  quantité  d'échan- 
tillons qui  seront  fournis  gratuitement.  Ils  établissent  des  usages 
de  commerce,  qui  doivent  être  respectés  sous  peine  d'amendes, 
pour  lesquelles  une  provision  est  faite  par  le  dépôt  de  lettres  de 
change  acceptées  et  qui  seront  mises  en  circulation  en  cas  de 
contravention.  Afin  de  faciliter  l'application  du  règlement,  les 
ventes  sont  faites  sur  un  bordereau,  dont  le  texte  a  été  délibéré 
et  approuvé  par  le  syndicat.  Dans  le  même  esprit,  il  a  été  fait  des 
arrangements  entre  labricants  pour  déterminer  le  conditionne- 
ment du  la  marchandise  offerte  au  public,  pour  limiter  la  propoi- 
tion  de  corps  étrangers  dont  on  chargeait  le  tissu. 

Des  ententes  de  celte  espèce  ont  été  faites  par  les  fabricants  de 
lainages  du  district  de  M.  Gladbach  il900),  de  velours  de  Crefeld, 
de  tissus  de  laine  de  Brunn  et  Reichenberg,  les  Olateurs  autri- 
chiens, les  minotiers  de  l'Allemagne  du  Sud.  Les  fabricants  de 
chocolats  en  Allemagne,  qui  avaient  été  fort  éprouvés  par  la 
concurrence  française,  suisse  et  hollandaise,  et  qui  avaient  péché 
contre  le  consommateur,  voulurent  reconquérir  une  forte  clien- 
tèle indigène  et  pour  cela  renoncera  des  falsifications.  Ils  formè- 
rent une  association,  s'interdisant  l'emploi  de  matières  autres 
que  le  sucre  et  le  cacao,  et  ils  se  donnèrent  le  droit  de  mettre  une 
étiquette  :  «  l'association  des  fabricants  allemands  de  chocolat 
garantit  la  pureté  du  produit.  >>  Ils  ont  un  bureau  commun,  un 
chim.isle  attitré  qui  fait  des  analyses.  Ce  retour  à  l'honnêteté  a 
été  aussi  une  excellente  réclame. 

Ce  genre  de  cartels  ne  gène  en  rien  le  consommateur,  il  fait 
disparaître  des  abus  dans  le  commerce.  Il  est  inférieur  comme 
efficacité  aux  ententes  qui  ont  pour  objet  de  déterminer  le  prix 
de  vente  ;  malheureusement  elles  sont  assez  précaires,  surtout  si 
l'on  veut  de  la  sorte  procurer  des  bénéfices  un  peu  considérables 
aux  participants;  c'est  un  moyen  d'éveiller  la  concurrence.  Les 
cartels  sur  les  prix  s'appliquent  au  marché  intérieur  ou  au  marché 
étranger,  ou  à  tous  les  deux.  Il  est  souvent  utile  de  combiner 
l'entente  sur  les  conditions  de  vente  et  lentente  sur  les  prix. 

Les  ententes  pour  réduire  la  production  ont  en  vue  de  ramener 
l'équilibre  entre  l'offre  et  la  demande  ;  elles  impliquent  de  gros 
sacrifices  de  la  part  des  associés  et  lorsqu'elles  ne  sont  pas  accom- 
pagnées d'autres  arrangements,  d'une  application  assez  difficile. 
Elles  exigent  l'obligation  de  ne  pas  agrandir  les  établissements, 
de  ne  pns  augmenter  l'outillage;  elles  peuvent  demander  le  chô- 
mage d'une  proportion  donnée  de  machines  (20  p.  100  des  bro- 
ches, des  métiersj,  la  réduction  de  la  journée  de  travail,  la  sup- 
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pression  d'une  ou  plusieurs  journées.  Celle  forme  dentiînle  est 
pratiquée  surtout  dans  l'induslrie  textile.  Du  même  ordre  est  la 
réduction  des  quantités  de  houille  extraites.  On  peut  aller  plus 
loin  ;  les  intéressés  s'entendent  pour  faire  chômer  un  établisse- 
ment tout  entier,  soit  en  l'achetant,  le  louant,  ou  lui  donnant  une 
indemnité.  Les  imprimeurs  sur  étoffes  de  coton  en  Autriche  ont 
acheté  en  1898,  en  commun,  la  fabrique  de  Prague-Smichow,  ont 
vendu  les  machines  à  l'étranger  ou  comme  vieux  fers  ;  ils  ont 
fait  de  même  pour  la  manufacture  de  Winternitz  et  Friedmann, 
qui  étaient  en  faillite  et  sur  lesquels  ils  ont  acheté  pour  000.000  fl. 
des  créances  de  2  millions  de  llorins,  de  façon  à  se  rendre  maîtres 
de  l'affaire.  M.  Grunzel  cite  des  ententes,  qui  accordaient  des 
primes  en  cas  de  réduction  de  la  production. 

Un  procédé  consiste  à  répartir  le  pays  en  diverses  régions,  de 
concéder  l'exploitation  d'une  région  à  certains  établissements, 
d'une  seconde  à  d'autres  établissements,  et  ainsi  de  suite;  on 
peut  laisser  un  certain  territoire  ouvert  à  la  concurrence  com- 
mune des  fabriques  syndiquées,  pour  écarter  la  concurrence 
étrangère  qui  pourrait  s'y  porter.  Dans  ces  ententes,  on  tient 
compte  des  conditions  locales,  de  la  proximité  du  débouché.  Le 
cartel  des  fers  autrichiens  et  hongrois  avait  ainsi  limité  de  1896  à 
1901  à  130.000  quintaux  la  quantité  que  chacun  des  syndicats 
pouvait  vendre  dans  le  pays  de  l'autre.  On  peut  faire  rentrer 
dans  ces  arrangements  les  conventions  faites  pour  la  protection 
respective  de  la  clientèle,  c'est-à-dire  que  les  associés  s'engagent 
à  ne  pas  pénétrer  dans  le  rayon  dévolu  à  chacun  deux  ;  c'est  ce 
que  font  les  brasseurs  de  Brunn. 

Nous  arrivons  à  une  forme  plus  parfaite,  au  syndical  qui  déter- 
mine la  quantité  à  produire,  la  quantité  à  vendre,  qui  règle 
même  la  répartition  du  bénéfice.  Il  faut  fixer  la  part  qui  revient 
proportionnellement  à  chacun,  cl  ce  n'est  pas  une  besogne  com- 
mode. Il  faut  beaucoup  d'habileté  pour  établir  le  barème,  beau- 
coup de  diplomatie  pour  le  faire  accepter.  La  répartition  peut  se 
faire  en  déterminant  les  quantités  ou  en  fixant  la  proportion;  le 
plus  souvent,  on  accorde  une  fois  pour  toutes  à  chaque  établisse- 
ment un  coefficient  déterminé,  un  pourcentage  de  la  production 
totale.  Il  faut  un  contrôle  plus  sérieux  et  plus  efficace,  qui  se  fait 
par  l'intermédiaire  d'un  bureau  commun  auquel  les  associés  doi- 
vent communiquer,  à  époques  fixées,  les  indications  concernant 
les  quantités  produites,  vendues,  les  destinations,  les  prix,  et  qui 
a  le  droit  de  procéder  à  des  vérifications.  La  mise  en  commun  et 
la  répartition  des  bénéfices  sont  aussi  un  moyen  d'arriver  au  but. 


LES    SY.NDICATS   INDUSTRIELS    EN    AUTRICHE  :!4  3 

Les  adjudications  publiques  permettent  aux  ententes  de  produc- 
teurs de  s'exercer,  de  diminuer  la  concurrence  et  de  se  répartir 
les  commandes.  On  cite  comme  rentrant  dans  la  catégorie  des 
syndicats  de  limitation  et  de  répartition  de  la  production,  le  syn- 
dicat austro-hongrois  du  pétrole,  les  sj'ndicats  autrichiens  des 
ustensiles  émaillés,  du  ciment,  le  syndicat  hongrois  des  wagons, 
des  minoteries,  etc. 

Les  syndicats,  cartels  ou  comptoirs  de  vente  ont  pour  objet  de 
substituer  un  organe  unique  pour  la  vente  des  produits. Ce  bureau 
commun  peut  être  constitué  ds  dififéreiites  manières.  En  Autriche, 
c'est  souvent  un  établissement  de  crédit  qui  en  est  chargé  et  qui 
remplit  le  rôle  du  commissionnaire  (Landerbank,  Wiener  Bank- 
verein,  Bohmische  Unionbank).  Le  Schaaffhansensche  Bankverein 
(de  Cologne  et  Berlin)  avait  créé  en  1900  une  société  spéciale  à 
responsabilité  limitée  pour  la  représentation  des  syndicats.  Sui- 
vant les  législation?,  ces  bureaux  de  vente  prennent  des  formes 
variées  ;  en  Autriche,  où  le  régime  de  la  concession  existe  encore 
pour  les  sociétés  par  actions,  les  syndicats  forment  des  sociétés 
ii  responsabilité  limitée  ou  des  sociétés  commerciales.  Les  parts 
sont  réparties  entre  les  membres  du  syndical.  Le  capital  est  ordi- 
nairement peu  considérable,  il  ne  dépasse  pas  quelques  centaines 
de  mille  florins  ou  de  marks.  On  cite  même  le  cas  d'un  syndicat 
autrichien  qui  avait  formé  une  association  sans  aucun  capital  (les 
briqueteries  de  Brunn).  M.  Grunzel  analyse  avec  précision  les 
différentes  formes  de  fonctionnement  des  comptoirs  de  vente  ; 
ceux-ci  reçoivent  les  ordres  de  la  clientèle  et  les  répartissent 
d'après  un  tableau  de  répartition  entre  les  membresîdu  syndicat. 
Le  bureau  de  vente,  avisé  à  l'avance  des  quantités  produites 
normalement,  se  charge  d'écouler  toute  la  production  ou  une 
proportion  égale  pour  toutes  les  usines  ;  il  donne  les  indications 
concernant  les  destinations,  dates  de  livraison,  etc.  Dans]  quel- 
ques cas,  le  bureau  de  vente  entretient  un  magasin  ou  entrepôt, 
que  les  associés  doivent  alimenter  régulièrement.  Enfin  il  existe 
des  comptoirs  de  vente  qui  achètent  la  production  jusqu'à  un 
chiffre  déterminé  et  la  revendent  plus  cher.  C'est  une  véritable 
société  indépendante,  qui  ne  se  trahit  que  parce  qu'elle  répartit, 
dans  une  proportion  déterminée  à  l'avance,  le  bénéfice  réalisé 
entre  les  membres  du  syndicat.  Les  factures  peuvent  être  signées 
par  le  bureau  de  vente  ou  par  l'usine  qui  exécute  la  commande, 
cela  dépend  des  conventions.  Si  c'est  le  comptoir  de  vente,  le 
ducroire  lui  incombe  et  par  conséquent  il  est  supporté  par  le 
syndicat  tout  entier.  Dans  le  second  cas,  le  bureau  de  vente  se 
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l'ail  parfois  payer  une  commission  supplémentaire  pour  garantir 
la  bonne  fia  do  l'opération.  Nous  ns  suivrons  pas  M.  Grunzel 
dans  l'exposé  fort  intéressant  des  relations  entre  le  comptoir  de 
vente  et  les  membres  du  syndical,  du  calcul  des  prix,  de  la  déter- 
mination de  prix  de  base.  Notons  que  souvent  les  comptoirs  de 
vente,  en  dehors  de  la  commission  normale  qui  leur  est  attribuée 
pour  couvrir  leurs  frais  généraux,  perçoivent  un  pourcentage,  qui 
sert  à  constituer  un  fonds  de  réserves  ou  qui  fournit  le  moyen 
de  payer  les  primes  d'exportation,  lorsqu'il  faut  exporter  à  perte, 
c'est-à-dire  au-dessous  du  prix  du  marché  intérieur  ou  les  boni- 
fications aux  membres  qui  ont  restreint  leur  production.  Le 
comptoir  de  vente  constitue  le  dernier  mode,  le  terme  du  grou- 
pement, avant  qu'il  fasse  place  à  la  fusion  absolue. 

M.  Grunzel  considère  comme  une  forme  spéciale  des  cartels  les 
ententes  entre  chefs  d'industrie  relativement  à  la  main-d'œuvre, 
les  ententes  contre  les  grèves,  les  syndicats  dans  lesquels  les  inté- 
rêts professionnels  des  employeurs  sont  l'objet  unique.  Enfin  il 
signale  les  syndicats  de  consommateurs,  qui  se  sont  formés  pour 
opposer  une  ligue  aux  exigences  des  syndicats  de  producteurs; 
les  usines  de  transformation  s'entendent  pour  acheter  en  com- 
mun les  matières  premières  dont  elles  ont  besoin,  c'est  la  centra- 
lisation des  achats. 

Nous  avons  dit  plus  haut  ((ue  nous  avions  sous  les  yeux  un 
plaidoyer  en  faveur  des  syndicats,  et  nous  retrouvons  les  argu- 
menls  connus,  notamnient  ceux  qui  ont  été  mis  en  avant  dans  la 
grande  enquête  américaine  et  que  M.  Jenks  a  relevés  avec  beau- 
coup de  clarté.  Les  ententes  de  producteurs  offrent  d'incontes- 
tables avantages  à  hiurs  membres,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de 
groupements  un  peu  étroits,  non  de  simples  arrangements  pour 
les  prix  ;  elles  permettent  de  diminuer  les  frais  généraux,  de  faire 
des  économies  sur  les  frais  de  transport,  sur  la  réclame,  sur  les 
voyageurs  de  commerce,  elles  donnent  le  moyen  de  spécialiser 
davantage  la  fabrication,  de  stiumler  l'exportation,  de  diminuer 
les  risques.  Dans  quelle  mesure  les  syndicats  ont-ils  constitué 
une  assurance  contre  les  crises'.'  La  question  demeure  ouverte.  On 
reproche  aux  syndicats  allemands  de  la  houille,  du  coke,  de  la 
fonte  d'avoir  précipité  la  crise  de  1900-01  par  leurs  exigences  et 
d'avoir  maintenu  trop  longtemps  le  niveau  élevé  des  prix  de  la 
matière  première,  alors  que  le  cours  des  produits  achevés  lléchis- 
sait.  M.  Grunzel  n'a  qu'une  sympathie  limitée  pour  le  consomma- 
teur, c'est  un  protectionniste  qui  trouve  que  le  droit  de  douane 
doit  faire  un  office  de  compensateur,  égaliser  les  conditions  de 
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production,  contribuer  à  établir  le  prix  juste  des  choses  :  droit 
de  douane  et  syndicat  se  complètent  l'un  l'autre  dans  son  esprit. 
Toutefois,  comme  le  syndicat  ne  peut  arriver  au  monopole, 
comme  il  ne  peut  exclure  la  création  de  nouvelles  fabriques,  si 
ses  bénéfices  sont  trop  grands,  il  y  aurait  là  une  limite  à  ses 
exactions,  dans  la  crainte  d'une  nouvelle  concurrence.  Les  con- 
sommateurs aussi  peuvent  se  défendre,  et  ils  le  font,  non  pas 
lorsqu'il  s'agit  d'articles  indispensables  à  l'existence,  mais  lors- 
qu'il s'agit  de  matières  premières  industrielles,  comme  on  l'a  vu 
pour  les  cuivres  et  d'autres  produits.  Comme  M.  Leroy-Beaulieu 
la  indiqué  avec  sa  sagacité  habituelle, les  exigences  des  cartels  ont 
pour  conséquence  l'adoption  de  succédanés'par  le  consommateur. 
L'Autriche  a  été  nommée  la  terre  classique  des  cartels.  L'Alle- 
magne nous  semble  tout  aussi  richement  dotée,  puisqu'au  com- 
mencement de  1902,  on  y  comptait  300  syndicats,  cartels  et 
ententes  dont  220  se  rapportaient  à  la  production  industrielle 
(80  à  la  métallurgie,  30  à  l'industrie  chimique,  20  à  l'industrie 
textile,  etc).  M.  Grunzel  ne  nous  donne  pas  le  nombre  des  cartels 
austro-hongrois,  mais  il  nous  fournit  des  renseignements  sur  les 
syndicats  suivants  :  fds  de  coton,  bière,  ficelle,  sucre  de  plomb, 
ciment,  chocolat  et  confiserie,  carton  pour  toiture  et  asphalte, 
dextrine,  fils  de  fer,  fer,  tôle,  tuyaux  et  tubes,  ustensiles  en  fer 
émaillé,  fez,  feutre,  bouteilles,  articles  en  verre  de  Gablenz 
(boutons,  perles),  verre,  articles  en  caoutchouc,  pâte  de  bois, 
chaussures  en  feutre,  chapeaux,  ouvrages  en  jute,  succédané  du 
café,  kaolin,  impression  sur  cotonnades,  bougies  et  savons, 
houille,  acide  carbonique,  engrais  artificiels,  colle,  margarine, 
farine,  meubles  en  bois  courbé,  papier  d'emballage,  papier, 
pétrole,  porcelaine,  betteraves,  rubans  de  soie,  faux  et  faucilles, 
soude,  glace,  alcool,  amidon,  glucose  et  sirops,  boutons  en  bois, 
fil  de  laine,  verre  de  table,  châles,  fils  de  vigogne,  toile  cirée, 
wagons,  lainages,  briques,  zinc  en  feuilles,  sucre.  La  liste  est 
longue,  la  nomenclature  variée  et  l'on  y  trouve  des  représen- 
tants de  la  plupart  des  industries  connues,  depuis  les  branches 
les  plus  considérables  comme  la  métallurgie,  l'agriculture,  les 
produits  chimiques,  jusqu'aux  plus  modestes  comme  la  fabrica- 
tion des  fez,  des  boutons  de  verre.  Il  nous  est  naturellement 
impossible  de  résumer  les  renseignements  sur  l'histoire  et  le 
fonctionnement  actuel  ou  passé  de  chacun  de  ces  syndicats. 
Nous  ferons  une  remarque,  c'est  l'influence  très  sensible  que 
M.  Grunzel  accorde  dans  cette  seconde  partie  de  son  volume  à  la 
législation  douanière. 
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Prenons  par  exemple  la  ficelle:  la  fabrication  s'en  est  déve- 
loppée d'une  façon  extraordinaire  depuis  1882,  lorsqu'à  l'occasion 
de  la  révision  du  tarif  douanier,  une  modification  eut  lieu  dans  la 
classification  et  que  la  ficelle,  protégée  par  un  droit  de  3  florins  par 
100  kilos  jusque-là,  bénéficia  tout  à  coup  d'un  droit  de  12  florins;  en 
1887,  le  droit  fut  porté  à  18  florins.  11  s'établit  aussitôt  de  nouvelles 
fabriques  en  Moravie,  en  Bohême,  en  Hongrie,  d'anciennes  fda- 
lures  de  chanvre  furent  transformées  en  fabriques  de  ficelles  ;  il 
se  créa  ainsi  9  grands  et  2  petits  établissements  ;  la  conséquence 
estconnue:  concurrence  inouïe,  baissedesprix,  lutte  des  fabriques 
entre  elles  et  avec  le  commerce  de  gros,  tentative  de  pénétrer  direc- 
tement auprès  du  consommateur.  En  1885,  on  crée  une  entente 
sur  les  prix,  qui  ne  réussit  pas  ;  en  1889  un  comptoir  de  vente, 
mais  on  avait  pris  un  chiffre  trop  élevé  comme  base  de  répaitition. 
il  fallut  réduire  de  40  0/0  les  quantités  allouées.  L'entenlc  fut 
renouvelée  en  1893,  elle  a  été  rompue  en  1902,  à  la  suite  du 
manque  de  parole  d'un  des  associés. 

Parmi  les  divers  syndicats,  celui  des  fers  est  le  plus  intéres- 
sant à  étudier.  L'industrie  sidérurgique  autrichienne  avait  large- 
ment bénéficié  de  l'acti-^ité  déployée  de  1866  à  1873  dans  la  cons- 
truction des  chemins  de  fer;  elle  ressentit  durement  la  crise  de 
1873,  qui  fut  suivie  d'un  ralentissement  dans  les  grands  travaux 
publics,  et  cela  d'autant  plus  que  la  production  de  la  fonte  avait 
doublé  :  ISO. 000  tonnes  en  18(16, 370.000  en  1873.  Les  neuf  grandes 
usines  pouvaient  laminer  120.000  tonnesde  rails,  la  consommation 
ne  dépassait  pas  50  à 60.000  tonnes,  .^près  une  lutte  terrible,  les 
usines  s'entendirent  pour  créer  le  premier  syndicat  industriel  qui 
eût  fonctionné  en  Autriche,  celui  des  rails,  le  lô  décembre  1878. 
On  convint  de  se  répartir  la  consommation  annuelle,  en  tenant 
compte  des  relations  anciennes  et  de  la  situation  géographique 
des  usines.  Conclu  d'abord  jusqu'à  la  fin  de  1881,  le  contrat  a  été 
renouvelé  à  diverses  reprises;  il  expire  à  la  fin  do  l'année.  <■  La 
politique  du  cartel,  confesse  M.  Grun/el,  était  de  tirer  tout  le  parti 
possible  du  droit  de  douane  (2  (1.  50  par  100  kilosi.  Tandis  que 
l'Etat  ])russien  avait  placé  ses  commandes  de  rails  en  1892  à 
lli  marks  la  tonne  (62  fl.  1  4\  les  Chemins  Autrichiens  avaient  à 
payer  96  florins  par  tonne,  plus  tard  seulement  93  florins.  L'en- 
tente avait  été  relativement  facile  pour  les  rails,  sur  le  petit  nom- 
bre de  grandes  usines  et  l'uniformité  de  l'article;  il  n'en  fut  pas 
de  même  pour  les  autres  articles  (sauf  pour  les  bandages  de 
roues  dont  le  syndicat  fut  formé  en  1880  .  La  gestation  fut  plus 
longue  ;  il  fallut  attendre  qu'une  concentration  de  l'industrie  en 
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un  plus  petit  nombre  d'usines  se  fût  achevée,  que  des  ententes 
locales  pour  la  vente  en  commua  eussent  été  conclues. Ce  ne  fut  que 
le  l"  mai  1886  qu'on  arriva  à  mettre  sur  pied  un  syndicat  général 
des  fers,  qui  embrassait  l'ensemble  de  la  production,  qui  répar- 
tissait  entre  les  associés  les  quantités  à  fabriquer.  Un  bureau 
commun  devait  être  informé,  tous  les  mois,  des  commandes 
reçues;  c'ét;iit  le  moyen  de  contrôler  si  chaque  usine  restait  au 
dessus  ou  au-dessous  du  chiffre  attribué.  .\près  un  premier  essai 
de  vingt  mois,  le  syndical  fut  renouvelé  pour  cinq  ans,  jusqu'en 
1893.  Le  second  renouvellement  ne  se  fit  pas  sans  difficultés  jus- 
qu'en 1896.  A  cette  époque,  on  procède  à  une  réorganisation,  au- 
lieu  d'un  syndicat  unique  on  forma  4  syndicats  séparés  Ter  en 
barres  et  façonnés,  poutrelles,  grosses  tôles,  petit  matériel  de 
chemin  de  fer) .  On  avait  eu  beaucoup  à  souffrir  des  usines  demeurées 
indépendantes,  qui  représentaient  un  cinquième  de  la  production 
hongroise.  Le  plus  gros  établissement  hongrois,  la  société  de 
Rimamurany,  réussit  à  se  rendre  maîtresse  d'une  partie  des  con- 
currents, ce  qui  portait  sa  production  de  fonte  à  45  p.  100  de  la 
production  totale  de  la  Hongrie;  Rimamurany  éleva  des  préten- 
tions pour  demeurer  dans  le  syndicat, au.vquellesles  Autrichiens  ne 
voulurent  pas  souscrire,  et  il  en  résulta  une  rupture  avec  une 
guerre  de  prix  (1900).  En  1902,  le  syndicat  a  été  renouvelé,  mais 
il  n'embrasse  que  7  grands  établissements  f.Mpine  .Montan 
Gesellschaft,  Bohmische  Montan,  Erzherzog  Friedrich  W'erke, 
Eisenwalzwerk  Hahn  in  Oderberg,  Prager  Eisenindustrie,  Tenitzer 
Werke  von  Schoeller,  Wittkowilzer  Gewerkschaft).  La  nouveau 
contrat  embrasse  tous  les  produits,  l'organisation  du  cartel  est 
beaucoup  plus  stricte,  il  est  conclu  pour  dix  ans.  Les  usines  hon- 
groises suivirent  cet  exemple  et  un  accord  est  intervenu  entre 
les  deux  syndicats,  en  vertu  duquel  les  Hongrois  peuvent  vendre 
30.000  tonnes  en  Autriche,  les  Autrichiens  18.000  tonnes  en  Hon- 
grie. Les  quantités  vendues  à  l'intérieur  par  les  usines  syndiquées 
autrichiennes  ont  progressé  de  2.778.000  quintaux  en  1887  à 
4.434.000  en  1900,  l'exportation  de  62.000  quintaux  à  538.000, 
mais  la  progression  de  l'exportation  n'a  pas  été  constante.  Quant 
au  prix,  le  fer  en  barre  franco  Vienne  a  valu  10.50  à  11  florins 
les  100  kilos  en  1888,  12.75  en  1890,  11  en  1893,  il  a  varié  entre 
10  et  10.50  depuis  lors.  Il  est  de  2  à  5  florins,  suivant  les  époques, 
meilleur  marché  que  le  fer  allemand,  grevé  des  droits  d'entrée  et 
du  fret.  Les  consommateurs  autrichiens  se  plaignent  du  renché- 
rissement. En  dehors  du  grand  syndicat  des  fers,  il  y  a  eu  des 
ententes  peu  durables  pour   quelques  articles,  comme  les  tôles 
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fines;  le  syndicat  des  tuyaux  et  tuljes,  fondé  en  1887,  subsiste 
toujours. 

Le  gouvernement  autricliien,  h  la  suite  de  nombreuses  pétitions 
et  d'interpellations  au  Parlement,  a  préparé  un  projet  de  loi  qui 
a  été  soumis  à  plusieurs  reprises  en  1897  et  en  1898  à  la  Chambre 
des  députés;  le  projetasubi  quelques  modifications,  mais  jusqu'ici, 
il  n'a  pas  été  voté.  Il  vise  avant  tout  les  ententes  ou  syndicats  qui 
portent  sui'  des  articles  soumis  à  la  taxation  indirecte  (sucre, 
alcool,  bière,  sel,  pétrolej,  il  semble  avoir  été  dicté  par  des  pré- 
occupations fiscales  d'une  part,  de  l'autre  par  la  pensée  que  les 
syndicats  en  relations  avec  le  fisc  sont  plus  faciles  ii  surveiller.  Il 
introduit  le  contrôle  de  l'Etat,  1  obligation  de  soumettre  les  staluls, 
de  communiquer  les  résolutions  prises  :  il  crée  une  commission 
mixte  de  fonctionnaires  et  d'industriels.  On  a  trouvé  que  l'efTort 
fait  pour  résoudre  la  question  était  assez  médiocre,  et  l'on  a 
demandé  que  la  législationembrassàtlouslesgroupements,  toutes 
les  manifestations  de  l'activité  syndicale.  Laréforme  devait  porter 
sur  la  publicité  des  cartels,  sur  leur  enregistrement  et  comporter 
la  reconnaissance  de  leur  existence  légale.  L'autorité  compétente 
serait  soit  le  ministère  du  Commerce,  assisté  d'un  conseil  de  fonc- 
tionnaires et  d'industriels,  soit  un  office  spécial  des  syndicats. 

Un  compatriote  de  M.  Grunzel,  M.  Reich,  a  proposé  de  donner 
h  l'autorité  gouvernementale  la  faculté  de  suspendre  le  droit  de 
douane  ou  de  l'abaisser  sur  des  marchandises  dont  la  production 
ou  la  vente  est  syndiquée, et  cela  aussi  longtemps  que  les  syndicats 
exploitent  ou  menacent  l'intérêt  d'autrui,d'accorder  la  faculté  d'in- 
troduire des  droits  de  sortie  ou  des  défenses  d'exportation,  d'ac- 
corderdes  tarifs  spéciaux  de  transport  pourles  produits  venant. con- 
currencer les  produits  des  syndicats,  de  favoriser  les  groupements 
de  consommateurs.  C'est  l'arbitraire  mis  à  la  disposition  de  l'Etat, 
et  M.  (irunzel  désapprouve  ces  suggestions.  Il  s'en  tient  à  la  publi- 
cité, comme  remède.  Il  faudrait  peut-être  y  ajouter  un  peu  de 
liberté  commerciale. 

A.  Hafiwlovicii. 
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LA  PROTECTION  A-T-ELLE  PROFITÉ 

ALX  ÉTATS-UNIS  ? 

I 

Le  protectionnisme  américain  a  été  l'une  des  principales  causes 
du  discrédit  dans  lequel  est  tombée  la  doctrine  libre-échangiste 
dans  le  dernier  tiers  du  \k'  siècle. 

La  prospérité  matérielle  à  laquelle  est  parvenue  la  Confédé- 
ration américaine  pendant  cette  période  a  rempli  d'admiration 
pour  sa  politique  économique  la  plupart  des  hommes  d'Etat  ;  les 
protectionnistes  en  ont  été  éblouis  et  l'ont  considérée  comme  une 
preuve  palpable,  expérimentale,  de  la  supériorité  de  leur  système 
favori  sur  le  libre-échange. 

Dans  la  période  précédente,  à  la  vue  des  résultats  produits  en 
Angleterre  par  l'expérience  qu'elle  a  faite  du  libre-échange,  on 
considérait  généralement  la  liberté  industrielle  et  commerciale 
comme  l'idéal  vers  lequel  devaient  tendre  toutes  les  nations. Mais, 
en  présence  des  progrès  réalisés  par  les  Klats-Unis  sous  un  régime 
hautement  protectionniste,  des  esprits  superficiels,  —  ils  ne  sont 
pas  plus  rares  dans  les  classes  dirigeantes  que  dans  les  classes 
dirigées,  —  ont  dit  : 

Le  libre-échange  réussit  en  Angleterre  ;  le  protectionnisme  n'a 
pas  de  moins  bons  effets  en  Amérique.  La  liberté  commerciale 
n'est  donc  pas  une  question  de  principe,  mais  une  question  d'es- 
pèce. Le  choi.x  de  la  politique  économique  d'un  pays  dépend  de 
circonstances  secondaires,  du  climat,  du  milieu,  de  la  race,  etc. 

Partant  de  ce  point,  les  politiciens  et  les  affairistes  ont  eu  beau 
jeu.  Ils  ont  pu,  sans  se  compromettre,  se  dire,  suivant  leurs 
intérêts,  libre-échangistes  ou  protectionnistes,  parler  d'une  fai;on 
et  agir  d'une  autre  :  «  Je  suis  oiseau,  voyez  mes  ailes...  »  Et, 
comme  les  gens  intéressés  à  la  protection,  bien  que  peu   nom- 
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breux,  sont  plus  iDÛuentsdans  les  Conseils  de  TEtat  que  ceux  inté- 
ressés à  la  liberté,  le  régime  protecteur  a  pu  s'étendre  graduelle- 
lement,  même  dans  les  pays  ou  l'on  s'y  attendait  le  moins,  étant 
donné  le  chemin  déjà  fait  par  eux  dans  la  direction  opposée. 


Les  libre-échangistes  n'ont  pas  été  embarrassés  pour  réfuter 
cet  argument  opportuniste,  et,  si  les  raisons  étaient  aussi  fortes 
que  les  moyens,  ils  auraient  sans  doute  eu  le  dessus,  mais... 

Ce  raisonnement,  ont-ils  dit.  suppose  que  la  politique  commer- 
ciale est  le  seul  facteur  de  la  prospérité  du  peuple  :  or,  il  ne  faut 
pas  être  très  fort  en  science  sociale  pour  savoir  qu'il  y  en  a  beau- 
coup d'autres.  Il  suppose  encore  que  les  Etats-Unis  n'auraient  pas 
aussi  bien  ou  mieux  progressé  sous  le  régime  du  libre-échange, 
—  comme  l'a  fait  leur  mère  l'Angleterre  —  que  sous  le  régime 
protectionniste.  L'expérience  n'étant  pas  complète,  n'est  donc 
pas  concluante;  elle  demande  la  contre-épreuve  :  Que  les  Etats- 
Unis  se  livrent  maintenant  au  libre-échange  pendant  une  nou- 
velle période,  et  l'on  verra  s'ils  ne  progressent  pas  autant  ou  plus 
qu'ils  l'ont  fait  sous  le  régime  protecteur. 

De  ce  que  l'Amérique  a  progressé  avec  le  protectionnisme,  il 
ne  s'en  suit  pas  que  ce  soit  par  lui.  il  se  peut  même  que  ce  soit 
malgré  lui.  Les  Etats-Unis  occupent  une  superficie  plus  grande 
que  l'Europe  entière  et  la  liberté  la  plus  complète  des  échanges 
règne  entre  les  divers  Etats  de  l'Union.  Or,  on  sait  que,  quelle 
que  soit  l'étendue  du  commerce  extérieur  d'une  nation,  il  a  tou- 
jours beaucoup  moins  d'importance  que  son  commerce  intérieur. 
La  liberté  n'est  pas  moins  nécessaire  à  l'un  qu'à  l'autre.  Quand 
les  deux  sont  libres,  tout  est  pour  le  mieux,  c'est  l'idéal.  Quand 
le  commerce  intérieur  est  libre  et  l'extérieur  restreint,  il  en 
résulte  moins  de  mal  que  dans  le  cas  inverse,  mais  il  n'en  résulte 
pas  moins  un  mal  très  réel. 

L'Union  américaine  peut  donc  moins  souffrir  que  les  Etals 
européens  —  toujours  en  guerre  de  tarifs  les  uns  avec  les  autres 
et  souvent  hérissés  d'octrois  à  l'intérieur, —  elle  peut  même  pros- 
pérer sous  un  régime  de  protection  douanière  sans  que  cela 
prouve  rien  ni  pour  ni  contre  ce  système. 

Pour  que  la  comparaison  fût  juste,  il  faudrait  que  l'Europe,  de 
son  ci')té,  ne  formât  qu'une  seule  Fédération  et  que  les  échanges 
fussent  absolument  libres  entre  les  Etats  de  l'Union  européenne, 
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comme  ils  le  sont  entre  ceux  de  l'Union  américaine.  Toute  la 
conclusion  que  l'on  est  en  droit  de  tirer  de  l'expérience  en  ques- 
tion, c'est  que  le  protectionnisme  fait  moins  de  ma!  en  Amérique 
qu'en  Europe  par  la  raison  susdite,  mais  il  n'en  reste  pas  moins 
mauvais  en  principe. 

Au  fait,  puisque  le  protectionnisme  produit  tant  de  merveilles 
dans  l'autre  hémisphère,  on  ne  saurait  trop  l'étendre;  que  l'on 
sépare  donc  chaque  Etat  de  l'Union,  chaque  district,  chaque 
comté,  chaque  to/eiiship,  chaque  ville,  etc.,  par  des  barrières  de 
douane  ou  d'octroi,  et  nous  verrons  si  la  prospérité  actuelle  se 
mainlient. 

Voilà  ce  qu'ont  répondu  les  libre-échangistes,  et,  jusqu'à  pré- 
sent, on  ne  leur  a  pas  répliqué,  que  je  sache,  et  l'on  s'est  bien 
gardé  de  faire  les  contre-épreuves  proposées  par  eux.Lesopiiisme 
n'en  continue  pas  moins  son  chemin  et  certains  hommes  politi- 
ques ne  seraient  pas  éloignés  de  dire  aujourd'hui  que  le  libre- 
échange  ne  convient  pas  même  à  l'Angleterre  et  qu'il  est  grand 
temps  que  celte  nation  revienne  au  protectionnisme  si  elle  ne  veut 
pas  tomber  en  décadence. 

Est-il  donc  bien  sûr  que  le  succès  du  protectionnisme  améri- 
cain soit  aussi  réel  qu'on  le  dit,  que  ses  résultats  soient  aussi 
merveilleux  qu'on  le  croit?  Les  inconvénients  bien  réels  qu'il  a 
engendrés  —  nous  les  verrons  plus  loin,  — •  ne  dépassent-ils 
pas  les  avantages  problématiques  qu'on  lui  attribue  si  bénévo- 
lement? 

La  place  nous  manque  ici  pour  traiter  à  fond  cette  question,  il 
y  faudrait  un  volume;  nous  voulons  du  moins  l'effleurer  et  mon- 
trer qu'elle  est  plus  complexe  qu'on  ne  se  le  figure. 


III 

Four  se  rendre  un  compte  exact  et  complet  des  effets  produits 
par  le  protectionnisme  américain,  il  ne  suffit  pas  déconsidérer 
superficiellement  ses  effets  immédiats  et  palpables  ;  il  faut,  der- 
rière ce  quon  voit,  chercher  ce  qu'on  ne  volt  pas:  il  faut  pousser 
à  fond  ses  investigations,  examiner  le  but  qu'on  s'est  proposé, 
les  moyens  qu'on  a  employés,  les  résultats  —  non  seulement 
directs  mais  indirects,  non  seulement  matériels,  mais  moraux  et 
sociaux,  —  que  l'on  a  obtenus. 

Le  but  avoué  du  protectionnisme, ei  Amérique  comme  ailleurs, 
a  été  le  développement  de  l'industrie. 
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Tous  Ips  gouvernements  sonl  imbus  de  ce  préjugé  que  les  indus- 
tries manulacturières  sont  nécessairement  plus  productives  et  plus 
profitables  que  les  industries  extraclives  et,  agricoles  ;  qu'on  ne 
saurait  trop  ni  trop  tôt  les  développer,  et  que  c'est  leur  affaire,  à 
eux,  gouvernants,  d'entourer  de  leurs  soins  la  naissance  et  la 
croissance  des  usines  et  manufactures. 

La  vérité  est  que,  si  les  produits  el  les  services  s'échangent 
contre  d'autres  produits  et  d'autres  services,  toutes  les  industries 
—  soumises  A  la  libre  concnrroice  —  sonl  productives  el  lucratives 
dans  la  même  proportion  et  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  raison  pour 
protéger  les  unes  que  les  autres. 

Une  industrie  quelconque  naîtra  et  croîtra  d'elle-même  si  les 
conditions  naturelles  et  sociales  sont  favorables  ;\  son  e.xistence, 
c'est-à-dire  s'il  se  trouve  dans  le  pays  des  producteurs  en  mesure 
de  l'exercer  et  des  consommateurs  en  état  de  lui  offrir  un  débou- 
ché suffisant.  Quand  une  industrie  donnée  ne  se  développe  pas. 
c'est  que  les  conditions  ne  lui  sonl  pas  favorables  ou  que  le 
moment  n'est  pas  arrivé.  Il  faut  donc  attendre  le  moment  écono- 
mique, tout  en  profilant  de  ce  que  d'autres  pays  peuvent  nous 
fournir  les  produits  de  celle  industrie  et  ne  demandent  pas  mieux 
que  de  recevoir  en  échange  les  produits  des  nôtres. 

Un  pays  neuf,  par  exemple,  —  comme  était  l'Amérique,  —  qui 
manque  de  main-d'œuvre  et  de  capitaux,  a  plus  d'intérêt  à 
échanger  les  produits  de  ses  industries  extraclives,  pastorales  et 
agricoles,  —  qui  ne  demandent  pas  une  abondante  main-d'ieuvre 
et  une  grande  immobilisation  de  capitaux,  —  contre  les  produits 
manufacturés  des  pays  vieux,  qu'à  négliger  ces  industries  fruc- 
tueuses pour  établir  à  grands  frais  des  usines  el  manufactures 
qui,  faute  de  main-d'œuvre  et  de  capitaux  à  bon  marché,  ne  peu- 
vent soutenir  la  concurrence  étrangère  qu'à  l'abri  de  tarifs  pro- 
tecteurs dont  la  charge  tombe  sur  les  consommateurs  el  les 
contribuables. 

C'est  là  le  moyen  le  plus  rapide  el  le  plus  sûr  d'augmenter  ses 
capitaux  et  sa  population,  et  de  se  mettre  en  état  de  développer, 
à  son  tour,  ses  industries  manufacturières,  à  mesure  que  les  capi- 
taux el  la  main-d'o'uvre  pour  les  fabriquer,  et  la  population  pour 
en  consommer  les  produits  progresseront  eux-mêmes. 

La  protection  n'a  pas  plus  de  raison  d'être  pour  créer  l'indus- 
trie générale  d'un  pays  neuf  que  pour  développer  une  industrie 
quelconque  dans  un  pays  vieux.  Sans  elle,  l'industrie  américaine 
se  serait  certainement  développée,  peut-être  plus  lentement,  mais 
à  coup  silr  plus  régulièrement  età  moindres  frais  qu'elle  ne  l'a  fait. 
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La  protection  n'était  donc  pas  nécessaire  pour  atteindre  le  but 
que  se  proposaient  les  Américains  :  le  développement  de  leur 
industrie.  Protéger  une  industrie  pour  la  développer,  c'est  pren- 
dre un  chemin  plus  long  et  moins  sûr  que  de  l'abandonner  à  ello- 
même. 

Si  la  protection  n'était  pas  nécessaire,  n'a-t-elle  pas  été  nui- 
sible''' N'y  aurait-il  pas,  derrière  les  bons  effets  que  Von  voit  et 
qu'on  lui  attribue  peut-être  k  tort,  de  très  mauvais  effets  quon  ne 
voit  pan  et  qui  lui  sont  pourtant  bien  attribuables  ?  C'est  ce  qu'il 
s'agit  maintenant  d'examiner. 

IV 

Il  a  été  démontré  à  satiété  que  telle  ou  telle  industrie  nouvelle 
ne  pouvait  être  protégée  qu'au  délrimentdesindustriesanciennes, 
desquelles  elle  détourne  les  hommes  et  les  capitaux  ;  que  la  pro- 
tection n'est,  en  tin  de  compte,  qu'un  déplacement  de  richesses  et 
non  sans  perles.  Mais  ce  n'est  peut-être  encore  là  que  le  moindre 
des  maux  qu'elle  cause. 

Dès  que  la  protection  est  pratiquée  sur  une  vaste  échelle, 
comme  il  est  arrivé  aux  Etats-Unis,  les  hommes  et  les  capitaux 
nationaux  n'étant  pas  assez  abondants  pour  mettre  en  activité  les 
«  industries  naissantes  »,  ceux  de  l'étranger  y  sont  attirés  par 
l'appât  protecteur  et  ils  affluent  avec  d'autantplus  d'empresse- 
ment que  la  douane  leur  a  fermé  le  débouché  de  leurs  produils 

Ainsi,  vous  empêchez,  par  des  tarifs  protecteurs,  les  prodiii;s 
étrangers  d'entrer  chez  vous  à  leur  prix  naturel  :  on  vient  du 
dehors  les  fabriquer  sur  votre  propre  territoire  et  vous  les  vendri> 
au  prix  surfait  par  ces  tarifs. 

Ce  sont  donc  dans  les  pays  neufs  —  et  même  dans  les  pays 
vieux  —  les  hommes  et  les  capitaux  étranrjers  qui  tirent  le  plus  de 
profit  du  régime  protecteur  établi,  intentionnellement,  pour  le 
plus  grand  bien  des  hommes  et  des  capitaux  nationaux. 

Voilà  un  résultat  auquel,  sans  doute,  ne  s'attendaient  pas  les 
politiciens  yankees,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  évident. 

Ce  n'est  pas  ici  de  la  pure  théorie,  tant  dédaignée  par  les  op- 
portunistes. Les  faits  les  mieux  établis  viennent  la  confirmer. 

Tous  les  observateurs  consciencieux,  intelligents  et  non  aveu- 
glés par  l'intérêt  ou  l'esprit  de  système,  ont  reconnu,  statistiques 
en  mains,  que  l'industrie  des  Etats-Unis  s'est  développée  parl'iiii- 
portalion  de  capitaux  étrangers,  dont  il  a  fallu  payer  les  intérêts 
en  exportant  à  tout  prix  des  produits  agricoles. 
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Les  capitaux  étrangers  n'ont  pas  été  seuls  a.  s'introduire  en 
Amérique.  Depuis  que  le  protectionnisme  y  a  été  érigé  en  sys- 
tème, on  sait  que  l'immigralion  a  pris  des  proportions  inconnues 
jusqu'alors.  Depuis  18GU,  l'Europe  a  versé  sur  le  continent  améri- 
cain 15  millions  d'immigrants.  Le  taux  annuel  d(î  cette  immigra- 
tion est  monté  parfois  à  près  de  800.000,  et  le  taux  moyen  a  été 
d'un  demi-million. 

Pour  se  rendre  compte  des  efTets  économiques  et  sociaux  qui 
résultent  de  cette  affluence  d'hommes,  il  faut  connaître  la  qualité 
des  immigrants  et  voir  quels  changements  se  produisent  dans  les 
us  et  coutumes  du  peuple  américain  sous  cette  pression  du  dehors. 

Autrefois,  l'immigration  était  modérée  et  se  composait  d'élé- 
ments a  peu  près  homogènes  entre  eux  [et  avec  la  population 
américaine.  C'étaient  des  hommes  courageux,  laborieux,  —  des 
pionniers  — et  ceux  qui  ne  l'étaient  pas  le  devenaient,  entraînés 
par  l'exemple.  Les  Anglais  et  les  Ecossais  en  formaient  la  majo- 
rité. Cette  immigration  était  facilement  assimilahle  et  rapidement 
assimilée,  et  l'unité  nationale  n'en  soutirait  pas,  c'était  même  tout 
profit  pour  le  pays. 

A  dater  de  l'inauguration  du  protectionnisme  à  outrance,  non 
seulement  l'immigration  s'est  accrue  à  l'excès,  mais  la  qualité  des 
immigrants  est  devenue  de  plus  en  plus  inférieure  ;  elle  a  été 
formée  d'éléments  de  plus  en  plus  hétérogènes  et  réfractaires  à  la 
civilisation. 

Pour  ne  parler  que  des  immigrants  de  provenance  européenne, 
ce  sont  les  éléments  celtiques,  germaniques,  latins  et  slaves,  très 
disparates,  qui  font  le  gros  du  contingent.  Après  les  Anglo- 
Saxons,  sont  venus  les  Irlandais,  puis  les  Allemands,  qui  tendent 
à  être  dépassés  en  nombre  par  les  Italiens,  les  Tchèques,  les  Polo- 
nais et  les  Russes'. 

'  Les  nouveaux  immigrants  sont  dénuùs  do  tout  acquis  tochniiiue  —  'OO/U 
sont  de  purs  manœuvres,  — |illetti-és  —  au  Massachusetts  sur  122.000  per- 
sonnes sans  instruction,  il  y  a  108.000  étrangers,  et  c'est  à  cause  d'eux  que 
le  coefficient  de  l'ignorance  va  croissant  de  décade  en  décade  dans  les  Etats 
du  Nord-Kst,  —  immoraux,  —  au  Massachusetts,  les  étrangers  qui  forment 
27,1  0/0  de  la  population  fournissent  16  0/0  des  prévenus,  —  dégradés  dans 
leurs  habitudes  de  vie,  —  les  Polonais,  les  Italiens  surtout,  habitent  en- 
tassés dans  des  taudis  infects  et  se  nourrissent  de  croûtes  de  pain,  de  fruits 
blets  et  de  bière  gâtée.  »  (Em.  Boutmy.  Eléments  d'une  psychologie  politique 
<lu  petiple  américain,  p.  64). 
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Non  seulement  ces  éléments  inférieurs  ne  sont  plus  absorbés 
parles  Yankees,  mais  ceux-ci  sont  appauvris  et  corrompus  par 
eux. 

L'aflluence  de  ces  immigrants  de  bas  élago  fait  baisser  les  sa- 
laires des  A.méricains  ou  les  empêche  de  s'élever  à  leur  taux  légi- 
time ;  de  sorte  que  les  ouvriers  nationaux  ne  profitent  pas  plus 
de  la  protection  que  les  capitalistes  nationaux.  Au  contraire  :  ils 
paient  toutes  les  nécessités  de  la  vie  à  des  prix  surélevés  et  ne 
reçoivent  que  des  salaires  dépréciés  par  cette  concurrence  né- 
faste. 

En  somme,  Timmigration  des  capitaux  étrangers  a  empêché  les 
capitaux  nationaux  —  rares  d'.nilleurs,  au  début  du  régime,  —  de 
profiter  des  avantages  que  leur  promettait  la  protection  ;  et  l'im- 
migration de  la  main-d'œuvre  a  empêché  les  ouvriers  nationaux 
d'en  profiter  à  leur  tour  et,  déplus,  s'est  opposée  à  l'élévation  des 
salaires,  qui  devait  se  produire  normalement  par  la  seule  force 
des  choses  et  par  le  libre  jeu  de  la  concurrence. 

Que  pouvait-il  arriver  de  pire  à  la  nation  américaine  sous  un 
régime  de  libre-échange  ? 

VI 

Le  flot  immigrateur  n'a  pas  produit  moins  de  maux  au  point  de 
vue  politique  et  social  qu'au  point  de  vue  économique. 

Il  a  brisé  l'homogénéité  de  la  nation  américaine.  Les  nouveaux 
immigrants  ne  cherchent  nullement  à  s'américaniser.  Ils  se  ma- 
rient généralement  avec  des  femmes  de  leur  race,  ils  ont  leurs 
églises,  leurs  pasteurs,  nombre  de  journaux  écrits  dans  leur  lan- 
gue ;  ils  gardent  des  rapports  avec  leur  patrie  d'origine,  etc.' 

On  prévoit  aisément  quelles  peuvent  être  les  conséquences  po- 
litiques qui  naîtront,  qui  naissent  déjà,  de  cet  état  de  choses. 

Ces  nouveaux  immigrants,  dit  M.  Boutmy,  «  comptent  60  0/0 
de  mâles  et  70  0/0  d'adultes,  en  sorte  qu'ils  ne  tardent  pas  à  peser 
dans  la  balance  électorale  pour  plus  que  la  proportion  qui  corres- 
pond à  leur  nombre  '>. 

«  A  New-York  City,  écrit  de  son  côté  M.  Nestler-Tricoche,  ce 
sont  les  immigrants  naturalisés  qui  constituent  au  quartier  de 
TEst-Side,  les  plus  fermes  défenseurs  de  Tammany  Hall  ». 
[Journal  des  E'-onomistes  du  15  avril  1902,  p.  78). 

Ce  sont  encore  ces  mêmes  immigrants  qui  deviennent  les  prin- 

'  E.M.  BOUT.MY,  op.  cit.  p.  71. 
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cipaux  fauteurs  de  l'impérialisme,  comme  le  remarque  judicieu- 
sement M.  Em.  Boutmy,  dans  son  livre  déjà  cité  '. 

VU 

Il  n'en  reste  pas  moins  vrai,  diront  les  protectionnistes,  que 
l'application  de  notre  système  a  placé  les  Etats-Unis  à  la  tète  de 

'  L'Ouest  comprend  23  Etats  qui  envoient  au  Sénat  46  sénateurs  sur  90,  et 
à  la  Chambre  157  représentants  sur  356.  Ils  forment  doue  la  majorité  dans 
l'une  des  Chambres  et  disposent  dans  l'autre  d'une  minorité  très  imposante. 
Or,  de  quoi  se  compose  en  grande  partie  la  population  qui  occupe  cette 
vaste  étendue  de  territoires  ?  D'immigrants  qui,  détachés  molécule  par  mo- 
lécule du  bloc  européen,  ont  été  poussés  rapidement  à  travers  la  population 
plus  affinée  de  l'Est,  qui  n'a  p.is  en  le  temps  d'exercer  sur  eux  une  influence 
jusque  dans  des  espèces  de  solitude  où  ils  ont  retrouvé,  çà  et  là,  les  condi- 
tions de  la  vie  sauvage.  Ils  sont  prodigieusement  incultes  et  arriérés,  et  l'ab- 
sence en  beaucoup  d'endroits  de  toute  vie  sociale  les  laisse  sans  défense  con- 
tre leurs  idéds  fixes  qui  sont  presque  toujours  des  idées  d'enfants.  Tel*  sont 
les  hommes  qui  sont  devenus  pour  un  temps  les  maîtres  de  l'opinion  aux 
Etats-Unis  et  les  directeurs,  par  l'intermédiaire  de  leurs  sénateurs  et  de  leurs 
députés,  de  toute  la  politique  étrangère...  11  y  a  eu  une  rétrogression,  déter- 
minée par  l'énorme  afflux  de  cette  matière  humaine  désor^'anisée,  que  l'Europe 
rejetait  vers  les  Etats-Unis.  On  s'en  aperçoit  bien  au  langage  que  les  politi- 
ciens tiennent  à  cette  multitude.  Ils  ont  dû  retrancher  de  leurs  discours  tout 
ce  qui  n'est  pas  absolument  simple.  Ils  n'y  ont  admis  que  les  idées  qui  se 
traduisent  immédiatement  en  sensations.  Us  donnent  au  mot  leur  sens  le 
plus  élémentaire  et  leur  interprétation  en  quelque  sorte  la  plus  matérielle.  Il 
ne  leur  viendrait  pas  à  l'idée  de  dire  qu'un  territoire  n'est  bon  ni  à  prendre 
ni  à.  garder.  Cela  est  trop  contraire  è  la  manière  de  penser  de  l'enfant.  l.ii 
seule  politique  extérieure  intelligible  pour  cette  multitude  se  ramène  à  une 
psychologie  très  simple  qui  s'exprime  par  des  phrases  comme  celle-ci  :  Il 
faut  être  fort  ;  la  force  se  mesure  par  l'étendue  du  champ  où  elle  se  fait 
sentir.  Une  puissance  dont  la  voix  est  entendue  de  tout  l'Univers  est  plus 
forte  qu'une  puis?ance  qui  ne  se  fait  entendre  que  d'un  continent.  La  force 
se  mesure  encore  aux  coups  qu'on  donne  à  son  voisin,  et  il  faut  que  l'épreuve 
soit  renouvelée  de  temps  ;"i  autre.  »  Em.  Boctjiy,  ap.  cil,  p.  338  etc.) 

M.  Boutmy  reconnaît,  comme  on  le  voit,  qu'il  y  a  eu  rétrogression  :  mais 
il  l'attribue  à  ce  que  l'Europe  rejette  la  lie  de  sa  population  vers  les  Etats- 
Unis.  L'exacte  vérité  est  que  les  Etats-Unis,  par  l'appât  des  gros  salaires 
plus  ou  moins  nominaux  que  promet  le  système  protecteur,  attirent  cette 
immigration  de  qualité  inférieure  :"i  tous  égards.  11  faut  rendre  à  chacun 
ce  qui  lui  est  dû  ;  au  protectionnisme  ses  consè(|ucnces  naturelles.  Sans  lui, 
la  quantité  et  la  qualité  de  l'immigration  aurait  continué,  comme  avant  lui- 
el  les  immigrants  auraient  eu  le  temps,  la  volonté  el  la  capacité  de  s'américa- 
niser. 
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toutes  les  nations  au  point  de  vue  industriel.  Leur  réseau  de  che- 
mins de  fer  mesure  30.000  milles  de  plus  que  celui  de  l'Europe. 
Leurs  importations  de  marchandises  étrangères  naugmentent  plus 
et  même  diminuent  un  peu,  quoique  la  population  augmente  rapi- 
dement. Leur  production  en  houille, en  foute, etc., 'égale  ou  dépasse 
celle  des  nations  européennes,  même  celle  du  Royaume-Uni,  etc. 

Bien  que,  —  nous  l'avons  dit  au  début  de  cette  étude,  —  rien 
ne  prouve  que  les  mêmes  progrès  ou  d'autres  plus  importants 
n'auraient  pas  été  réalisés  en  régime  de  libre-échange,  nous  pou- 
vons faire  la  concession  demandée, si  l'on  y  tient;  mais  nous  dirons: 

Y  avait-il  nécessité  si  pressante  de  réaliser  de  si  rapides  pro- 
grès au  prix  des  maux  de  tous  genres  que  nous  venons  de  voir  et 
de  beaucoup  d'autres  que  l'on  pourrait  montrer?  D'autre  part,  si 
certaines  industries  ont  été  développées,  d'autres  n'ont-elles  pas 
été  entravées  et  n'y  a-t-il  pas  compensation? 

Or,  pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  mais  exemple  devenu  clas- 
sique, la  marine  américaine  n'a-t-elle  pas  été  tuée  par  le  protec- 
tionnisme? 

Le  réseau  de  chemins  de  fer  s'est  accru  en  Amérique  plus  qu'en 
Europe.  Cela  se  comprend  :  il  dessert  surtout  le  commerce  inté- 
rieur, qui  est  libre,  tandis  qu'en  Europe  il  est  entravé  de  mille 
manières.  Bien  loin  d'être  porté  à  l'actif  de  la  protection,  ce  fait 
doit  passer  à  celui  du  libre-échange. 

Quant  h  la  marine,  c'est  différent,  ou  plutôt  c'est  la  même 
chose  :  la  navigation  intérieure  répondant  à  un  commerce  libre, 
a  continué  de  progresser,  et  la  navigation  au  long  cours,  répon- 
dant à  un  commerce  entravé  par  les  douanes,  est,  comme  on  sait, 
tombée  en  complète  décadence. 

Avant  18G0,  écrit  M.  .Ach.  Viallate,  la  moitié  du  commerce  de 
l'Amérique  latine  était  entre  les  mains  des  marchands  de  New- 
York,  de  Boston  et  de  Baltimore,  et  plus  de  la  moitié  des  navires 
qui  visitaient  les  ports  du  Sud  battaient  pavillon  américain.  En 
1880,  c'est  à  peine  si  les  Etats-Unis  participaient  pour  1/5  dans  le 
commerce  total  de  cette  région,  bien  qu'il  eût  considérablement 
augmenté,  et  encore  en  importaient-ils  des  produits  pour  une 
valeur  plus  que  double  de  ceux  qu'ils  leur  envoyaient  '. 

Une  preuve  palpable  que  cette  décadence  |de  la  marine  améri- 
caine est  due  avant  tout  au  protectionnisme,  c'est  que  les  Etats- 
Unis  sont  abondamment  pourvus  de  tout  ce  qui  était  requis  pour 


'  Revue  de  Paris,  1=""  mars  1902,  p.  225. 
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la  maintenir  cl  Télendre  parallèlement  il  leurs  voies  ferrées  :  bois, 
houille,  fer,  fonte,  fret,  etc. 

On  comprend  d'ailleurs  a  priori  qu'une  nation  qui  se  retranche 
derrière  des  tarifs  protecteurs  soit  dans  l'impossibilité  de  soutenir 
la  concurrence  maritime  :  même  en  admettant  qu'elle  puisse 
exporter  sans  importer  —  comme  elle  le  prétend,  —  elle  fait  la 
moitié  du  voyage  sur  lest,  ses  frais  sont  doubles  de  ceux  des 
autres. 

On  trouverait  sans  doute,  en  cherchant  un  peu,  d'autres  indus- 
tries américaines  qui  soûl  mortes  ou  qui  ont  été  empêchées  de 
nailre  et  de  croître  par  le  fait  du  régime  protecteur;  mais  il  serait 
superflu  d'insister  davantage  sur  une  chose  si  évidente  par  elle- 
même  :  savoir  que  l'on  ne  peul  protéger  certaines  industries  sans 
en  ruiner  d'autres,  puisque  protéger,  c'est  prendre  aux  uns  pour 
donner  aux  autres. 

VIII 

L'Amérique,  dit-on,  esl  parvenue  à  conquérir  la  supériorité 
industrielle  sur  l'Angleterre,  a  fortiori  sur  toutes  les  autres  nations 
du  vieux  monde. 

Nous  ne  voulons  pas  examiner  ici  ce  qu'il  y  a  do.  factice . 
d'exagéré,  d'américain  dans  cette  prétendue  supériorité;  mais  il 
nous  semble  qu'elle  est  bien  récente  pour  que  l'on  soit  en  droit 
de  chanter  victoire  sur  un  ton  si  élevé.  Ce  n'est  pas  deu.x  ou  trois 
années  d'excès  des  exportations  sur  les  importations,  —  même 
en  attachant  à  la  balance  du  commerce  une  valeur  et  une  exacti- 
tude qu'elle  n'a  pas.  —  -  qui  peuvent  décider  de  la  supériorité  éco- 
nomique d'un  pays  sur  un  autre  et,  notamment,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  de  l'Amérique  sur  l'Angleterre,  celle-ci  étant 
engagée  dans  une  guerre  lointaine  très  dispendieuse. 

D'ailleurs,  la  supériorité  américaine  ne  nous  semble;  pas  très 
assurée.  Elle  parait  même  déjà  llécliir  sous  le  poids  de  ses  pré- 
tendus lauriers. 

Les  importations  de  janvier  dernier  ont  été  de  10  millions  de 
dollars  plus  fortes  que  celles  du  mois  correspondant  de  l'année 
précédente.  Dans  l'exercice  1901,  il  y  a  eu  accroissement  de 
36  millions  dans  l'exportation  des  produits  agricoles  et  décroisse- 
ment  de  46  millions  dans  ceux  de  l'industrie.  Les  exportations  de 
cuivre  ont  fléchi  de  24  millions  et  celles  des  articles  en  fer  et  en 
acier  de  27  millions. 

Le  Bulletin  de  la  Chambrr  de  Commerce  jraneaise  de  Neic-York, 
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à  qui  nous  empruntons  ces  chiffres,  y  joint  les  réQexions  sui- 
vantes : 

L'année  qui  vient  de  finir,  tout  en  accusant  la  diminution  indi- 
quée ci-dessus,  est  encore  en  augçmentation  d'environ  14  millions 
sur  1899,  mais  nous  ne  serions  pas  étonnés  de  voir  ce  déclin 
s'accentuer  durant  l'année  qui  commence...  Les  changements 
comparés  à  ceux  de  l'année  dernière  permettent  de  croire  que  les 
exportations  des  États-Unis  ont  atteint  leur  maximum,  alors  qu'il 
ne  serait  pas  surprenant  de  voir  le  mouvement  ascendant  des 
importations  s'accentuer  encore. 

Ne  vous  pressez  donc  pas  trop  de  vendre  la  peau...  du  léopard. 


IX 

Le  régime  protecteur,  comme  on  le  sait,  ne  rapporte  de  béné- 
fices aux  protégés  qu'à  son  début.  Bientôt,  la  concurrence  inté- 
rieure —  qui  se  fait,  comme  nous  l'avons  vu  ci-dessus,  au  moyen 
des  hommes  et  des  capitaux  étrangers  —  surexcitée  par  la  pers- 
pective des  profits  réalisables  à  l'ahri  des  tarifs,  devient  effrénée 
et  elle  ne  tarde  pas  à  réduire  les  gains  des  protégés  au  taux 
normal  —  celui  des  industries  non  protégées  —  et  même  au-des- 
sous, les  transformant  ainsi  en  pertes. 

On  se  trouve  alors  réduit  :  ou  à  majorer  les  tarifs  de  douane, 
autant  que  la  contrebande  le  permet  ',  on  à  recourir  à  quelque 
moyen  extraordinaire  pour  soutenir  ou  relever  le  taux  des  profits 
ou  compenser  les  pertes. 

Il  n'y  a  qu'un  moyen  —  du  moins  à  ma  connaissance  —  de 
relever  les  prix  des  produits  protégés  et  avilis  par  la  concurrence 
effrénée,  c'est  de  restreindre  la  production,  après  l'avoir  surexcitée, 
ce  qui  ne  se  peut  que  par  l'organisation  du  monopole  sous  une 
forme  quelconque. 

Là  est  l'origine  des  trusts  et  autres  institutions  similaires. 

En  régime  de  libre  concurrence,  la  concentration  industrielle 
tend  nature'lement  à  se  produire,  mais  dans  la  mesure  seulement 
où  elle  représente  une  économie  des  frais  généraux  ;  on  ne  peut, 
quand  même  on  le  voudrait,  la  pousser  plus  loin  que  ne  le  per- 
mettent l'état  de  l'outillage  et  l'état  du  marché.  On  ne  peut  pas 
créer  de  monopole. 

A  l'abri   des  tarifs  douaniers,  il  n'en  est   plus  de  même.   Ces 

'  C'est  ce  qui  explique  pourquoi,  plus  une  industrie  est  protégée,  plus 
elle  crie  misère  et  plus,  etlectivement.  elle  a  besoin  de  surprotecfion. 
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tarifs  sont  la  condition  fondamentale,  sine  qua  tion,  de  la  concen- 
tration arti/tcielle,  de  la  création  des  trusts,  avec  tous  les  abus 
qui  peuvent  s'en  suivre. 

Un  nous  assure  que  les  trusts,  en  général,  ont  les  reins  assez 
solides  pour  résister  à  la  suppression  du  régime  protecteur  et  Ton 
en  conclut  que  la  protection  n'est  pas  le  fondement  de  leur  exis- 
tence. 

On  devrait  en  conclure,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  aucun  danger 
à  supprimer  la  protection  et  que,  tous  les  rouages  inutiles  étant 
nuisibles,  surtout  dans  un  mécanisme  aussi  délicat  que  l'orga- 
nisme social,  il  faut  se  hâter  de  rendre  sa  liberté  à  l'industrie. 

On  ne  cesse  de  nous  dire  que  la  protection  n'est  nécessaire 
qu'aux  industries  dans  l'enfance.  Soit;  mais  vous  convenez  vous- 
mêmes  que  l'industrie  américaine  est  parvenue  à  la  virilité,  que 
ne  la  retirez-vous  donc  du  maillot? 

Beaucoup  de  gens  considèrent  les  trusts  américains  commeune 
sorte  de  mystérieuse  génération  spontanée,  dont  on  ne  peut  ratta- 
cher l'origine  à  aucun  principe  connu. 

Il  n'y  a  pas  plus  de  mystère  dans  leur  formation  que  dans  celle 
de  tout  autre  monopole.  Les  trusts  américains  ont  des  proportions 
plus  grandioses  que  les  Kartelle,  les  syndicats,  les  ententes  et 
autres  combinaisons  analogues  des  nations  européennes,  tout 
simplement  parce  que  le  marché  dont  ils  disposent  est  plus 
étendu  :  ils  ont  pour  champ  de  leurs  exploits  toute  la  Fédération. 


X 

Nous  avons  déjà  vu  poindre  le  déclin  de  la  prospérité  économi- 
que américaine,  qu'on  nous  a  tant  vantée,  la  seule  d'ailleurs  que 
l'on  ait  revendiquée  comme  un  fruit  du  système  protecteur.  Mais 
ce  n'est  pas  là  le  seul  symptôme  de  décadence  prochaine  que  l'on 
puisse  apercevoir  chez,  cette  nation.  Son  progrès  moral,  politique 
et  social  n'est  pas  mieux  assuré  que  son  progrès  économique. 

La  protection  a  augmenté  l'inégalité  des  conditions;  elle  a 
engendré  le  luxe  et  la  misère;  elle  a  excité  l'orgueil,  l'envie, 
toutes  les  mauvaises  passions  et  les  vices  qu'elles  traînent  ;\  leur 
suite  ;  elle  a  creusé  le  fossé  de  séparation  des  classes  sociales  et 
envenimé  la  lutte  entre  le  capital  et  le  travail,  dont  elle  a  fait  deux 
frères  ennemis  ;  elle  a  abaissé  les  esprits  et  avili  les  caractères  des 
gouvernants  et  des  gouvernés,  des  riches  et  des  pauvres;  elle  a 
corrompu  tout  le  corps  social. 
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Grâce  à  elle,  la  nation  américaine  se  trouve  déjà,  toute  jeune 
qu'elle  est,  atteinte  dans  ses  entrailles.  L'industrialisme  préma- 
turé a  fait  prendre  aux  villes  une  extension  trop  rapide  pour  être 
de  bon  aloi,  et  hors  de  proportion  avec  la  population  rurale. 

En  1800,  le  nombre  des  cités  ou  bourgs  de  S.OOO  habitants  et 
au-dessus  n'était  que  de6;  et  le  rapport  de  la  population  recensée 
à  la  population  totale,  de  3,9  p.  100.  En  18S0,  il  y  a  285  villes  de 
plus  de  8.000  habitants  et  22,5p.  100  de  la  population  américaine 
y  réside.  Quant  aux  grandes  villes,  il  n'y  en  avait  encore  que 
deux  ou  trois  à  la  fin  du  xviii"  siècle.  Il  y  en  a  aujourd'hui  pres- 
que deux  fois  plus  qu'en  France.  Pour  80  villes  entre  20  et 
lUO.OOO  habitants,  que  nos  statistiques  relèvent,  les  Etals-Unis 
en  ont  100.  Ils  en  comptent  24  contre  12  au-dessus  de  75.000, 
15  contre  10  au-dessus  de  100.000,  8  contre  4  au-dessus  de  250.000 
4  contre  1  au-dessus  de  500.000.  Le  cens  de  1890  fait  ressortir  les 
nombres  suivants  :  39  villes  au-dessus  de  75.000,  28  au-dessus 
de  100.000,  3  au-dessus  de  1  million. 

La  distribution  géographique  de  ces  agglomérations  humaines 
n'est  pas  moins  significative.  Dans  plusieurs  des  anciens  Etats 
(Xew-York,  New-Jersey  et  Massachusetts)  la  population  urbaine 
excède  50  p.  100.  En  outre,  tous  les  grands  centres  se  trouvent 
dans  la  zone  cis-mississipienne  du  Centre  et  du  Nord-Est.  Il  n'y  a 
de  ville  populaire  au  sud  de  Baltimore  et  de  Saint-Louis  que  la 
Nouvelle-Orléans,  il  n'y  en  a  pas  dans  l'Ouest  au-delà  duMississipi. 
En  résumé,  un  contraste  démographique  très  marqué  oppose 
aujourd'hui  la  section  orientale  et  la  section  occidentale  des  Etats- 
Unis.  Les  grandes  villes  contiennent  plus  de  la  moitié  de  l'élé- 
ment étranger.  Boston  compte  plus  d'étrangers  entre  40  et  00  ans 
que  d'Américains  du  même  âge,  et  à  New-York,  sur  5  personnes 
au-dessus  de  35  ans,  4  sont  nées  hors  des  frontières  '. 

Cotte  surpopulation  urbaine  est-elle  un  gage  de  force  et  de 
prospérité  pour  l'avenir?  Les  admiratifs  que  tout  éblouit  le 
croient;  mais  les  hommes  instruits  et  réfléchis  se  permettent  d'en 
douter. 

XI 

En  résumé,  le  protectionnisme  américain  n'a  produit  aucun  des 
bons  effets  qu'on  lui  a  attribués.  Les  progrès  que  l'on  porte  à  son 
actif  se  seraient  réalisés  sans  lui,  plus  lentement  peut-être,  mais 
non  moins  sûrement.  L'industrie  serait  née  à  son  heure,  à  mesure 


1  Em.  BoiTMV,  Oji.  cit.  p.  56  et  ser/. 
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que  la  population  et  les  capitaux  nationaux,  multipliés  par  le 
commerce  libre,  auraient  été  en  état  de  la  faire  vivre.  La  richesse 
aurait  progressé  avec  moins  de  rapidité,  les  capitaux  du  dehors  ne 
venant  pas  la  grossir  artificiellement;  mais  elle  aurait  été  répartie 
plus  équitablement  et  plus  également. 

Par  contre,  le  sj'stème  protecteur  a  produit  déjà,  nous  l'avons 
vu,  une  infinité  de  maux  politiques,  moraux  et  sociaux,  qui  ne 
pourront  qu'aller  en  s'aggravant  si  l'on  ne  renonce  pas  à  cette 
politique  économique,  funeste  à  tous  égards,  pour  revenir  à  la 
liberté  industrielle  et  commerciale. 

Roi  XEL. 
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La  concurrence  de>;  charbonnages  américains  et  une  Jes  raisons  de  leur  suc- 
cès :  le  bas  pri:^  de  la  houille  et  les  faibles  dépenses  d'extraction  par  suite 
de  l'emploi  des  machines.  La  machine  partout,  travail  rapide  et  peu 
coûteux,  grande  production  et  faible  main-d'œuvre.  Economie  cons- 
tatée, diminution  du  bris  du  charbon,  réduction  des  accidents  pour  le  per- 
sonnel ouvrier  ;  développement  de  la  consommation  et  vaines  craintes  de 
chômage.  —  Un  nouveau  transatlantique  géant,  le  Kaiser  Wilhelyn  der 
Grosse  :  un  cencurrent  redoutable  pour  la  navigation  américaine.  Succès 
financier  des  transatlantiques  à  grande  vitesse.  Les  merveilles  des  cons- 
tructions maritimes  modernes.  —  La  liquéfaction  des  gaz  et  ses  applications 
innombrables:  l'air  liquide  et  cequillaisse  espérer;  l'acide  carbonique  et  les 
services  qu'il  rend.  —  La  médication  contre  les  morsures  de  serpents  :  les 
essais  de  M.  Phisalix  et  le  procédé  de  M.  Calmette. —  Les  machines  à  com 
poser  :  rapidité  et  bon  marché.   La  nouvelle  machine  .Meray  Rozar. 

Le  monde  industriel  tout  entier  est  préoccupé  de  la  concurrence 
des  Etats-Unis,  il  semble  même  que,  dans  beaucoup  de  milieux,  on 
soit  affolé  par  cette  menace,  sans  mesurer  la  portée  possible  de 
cette  concurrence.  Nous  ne  ferons  que  rappeler  ce  quia  été  si  bien 
exposé  par  notre  cher  Maître,  .M.  de  Molinari,  et  par  quelques 
autres,  que  les  produits  se  payent  avec  des  produits,  qu'un  pays 
ne  peut  pas  être  uniquement  exportateur  sans  être  importateur, 
et  qu'enfin  il  faut  reconnaître  à  certaines  crises  des  avantages  pré- 
cieux pour  le  consommateur.  Mais,  si  les  charbons  américains  par 
exemple  ne  sont  pas  aussi  redoutables  qu'on  veut  bien  le  croire 
pour  les  producteurs  européens,  et  en  particulier  anglais,  nous 
estimons  parfaitement  que  ces  charbons  sont  produits  dans  d'ex- 
cellentes conditions  au  point  de  vue  technique,  et  que,  pour  lutter 
contre  eux,  le  mieux,  pour  les  houillères  européennes,  serait  d'étu- 
dier de  très  près  les  procédés  d'extraction  et  de  manipulation 
pratiqués  dans  les  mines  américaines,  afin  de  les  imiter  en  tout  ce 
qu'ils  ont  de  bon. 
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Sans  doute,  dans  les  mines  américaines,  ne  procède-l-on  pas  à 
CCS  triages  minutieux  qui  sont  imposés  de  ce  côlé  de  l'eau  par  les 
habitudes  du  consommateur,  et  sous  ce  rapport  c'est  en  Europe 
que  les  exploitants  américains  ont  des  modèles  à  suivre  ;  mais  au 
point  de  vue  de  l'extraction  même  du  charbon  dans  la  veine,  de  sa 
manutention  jusqu'en  dehors  des  puits,  de  son  transport  dans  les 
gares  et  jusqu'aux  ports  d'embarquement,  les  Yankees  se  sont 
mis  à  avoir  recours  à  des  aménagements  mécaniques  remarqua- 
bles, qu'ils  perfectionnent  du  reste  tous  les  jours.  Grâce  à  ces  ma- 
chines d'extraction,  dont  nous  avions  déjà  dit  quelques  mots, 
grâce  aussi  à  cesmachines  ou  à  des  outillages  nouveaux,  on  réalise^ 
comme  chaque  fois  qu'on  remplace  le  travail  à  la  main  par  le  tra- 
vail à  la  machine,  de  très  grandes  économies  de  main-d'œuvre, 
tout  en  obtenant  de  meilleurs  produits  ;  et  nous  tenons  à  revenir 
sur  ce  sujet,  que  nous  n'avions  fait  qu'effleurer  à  une  époque  où  la 
question  était  à  peu  près  complètement  inconnue  en  Europe.  Il  est 
d'ailleurs  assez  curieux  de  voir  que,  comme  cela  s'est  jadis  passé 
pour  les  locomotives  très  surélevées  et  dotées  à  l'avant  d'un  train 
mobile  à  quatre  roues,  et  que  les  ingénieurs  français  notamment 
affirmaient  devoir  manquer  de  stabilité,  on  a  commencé  par  mé- 
dire beaucoup  des  machines  d'extraction  et  autres  employées  dans 
l(;s  mines  américaines,  en  affirmant  qu'elles  ne  pourraient  s'appro- 
prier aux  conditions  toutes  spéciales  que  présentent  les  mines 
d'Europe  ;  mais  aujourd'hui  on  revient  pleinement  à  récipiscence, 
et  c'est  pour  cela  qu'il  est  intéressant  de  relever  les  avantages  pé- 
cuniaires et  autres  qu'assure  l'exploitation  mécanique  de  la 
houille. 

Nous  devons  bien  dire  qu'aux  l*;tats-Unis(et  c'est  là  une  opinion 
admise  par  tous  ceux  qui  connaissent  les  deux  milieux),  l'ouvrier 
est  beaucoup  plus  énergique  qu'en  France,  qu'il  aime  mieux  ne 
point  faire  durer  sa  tâche,  quitte  à  donner  ce  qu'on  nomme  un  fort 
coup  de  collier  :  et  il  est  manifeste  que  c'est  là  une  condition  pre- 
mière favorable  à  l'emploi  de  machines  qui  ont  à  être  menées  acti- 
vement si  l'on  veut  tirer  parti  de  toute  leur  puissance.  Au  surplus, 
on  l'ait  appel  à  la  machine  dès  le  début  des  travaux  d'une  mine, 
au  momentoùl'on  exécute  les  premiers  sondages  pourreconnaîtro 
les  gisements  :  les  Américains  ont  imaginé  dans  ce  but  des  appa- 
reils très  légers,  facilement  Iransportables,  et  pourtant  travaillant 
avec  une  rapidité  (]uiafail  l'étonnemcnt  du  monde  des  ingénieurs 
quand  on  en  a  vu  fonctionner  quelques-uns  à  l\aris,  en  1900.  Une 
fois  le  gisement  reconnu,  et  dès  qu'on  commence  de  procéder  à 
son  exploitation,  c'est  encore  aux  machines  que  l'on  recourt  par- 
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tout  oii  cela  est  possible,  depuis  la  «  rouilleuse  »,  qui  trace  dans 
le  massif  des  rainures  verticales,  jusqu'à  la  «  hàveuse  »  qui,  au 
contraire,  creuse  sous  le  massif  de  charbon  une  excavation  hori- 
zontale de  peu  d'épaisseur,  il  est  vrai,  mais  qui  prépare  la  chute 
du  bloc  de  houille  dans  la  galerie.  Bien  entendu,  quand  il  s'agit 
simplement  de  tracer  dans  des  terrains  non  houillers  des  galeries 
ayant  pour  but  d'atteindre  les  parties  utilisables  du  gisement, 
galeries  de  circulation  où  l'on  n'a  aucun  intérêt  à  détacher  les  dé- 
blais en  gros  morceaux,  on  emploie  la  perforatrice,  qui,  de  con- 
cert avec  des  explosifs,  permet  de  creuser  rapidement  ces  voies  de 
circulation  souterraines.  On  ne  se  figure  pas  toute  l'ingéniosité 
dépensée  par  les  ingénieurs  yankees  pour  combiner  des  pouil- 
leuses, des  baveuses,  des  machines  à  «  miner  »  de  toute  espèce, 
comme  le  disait  M.  Lozé,  répondant  à  tous  les  besoins,  s'accom- 
modant  même  à  certaines  méthodes  peu  courantes  dans  la  Confé- 
dération, mais  qui  sont  d'usage  habituel  dans  les  mines  europé- 
ennes. Tantôt  ce  sont  des  machines  dites  à  pic,  munies  effective- 
ment d'un  pic  analogue  à  celui  de  l'ouvrier  mineur,  mais  qui  est 
mû  d'un  mouvement  alternatif  d'avant  en  arrière  grâce  à  un  pis- 
Ion  sur  la  tige  duquel  il  est  monté  :  ce  pic  donne  jusqu'à  200  coups 
par  minute,  alors  que  le  meilleur  mineur  n'en  peut  donner  au 
maximum  que  50,  et  encore  sans  que  beaucoup  de  ces  coups 
aient  un  eflet  réellement  utile  ;  ajoutons  que  ce  pic  mécanique 
poussera  la  rainure  qu'il  taille  jusqu'à  une  profondeur  de  1  m.  80, 
si  bien  que  le  bloc  qui  se  détachera  ensuite  du  front  de  taille, 
après  que  la  machine  aura  creusé  une  rainure  sur  les  côtés  et  une 
autre  dans  le  bas,  au  niveau  du  sol,  aura  près  de  1  m.  80  d'épais- 
seur. On  comprend  bien  que  l'usage  d'un  outil  de  ce  genre  assure 
déjà  un  débit  énorme  :  mais  c'est  bien  autre  chose  encore  avec  la 
machine  à  chaîne,  dont  la  chaîne  sans  fm,  armée  de  dents  cou- 
pantes, va  creuser  cette  rainure  dont  nous  parlions  à  une  profon- 
deur de  2  m.  20.  Et  la  manœuvre  de  ces  machines  qui  taillent  le 
charbon  avec  une  rapidité  si  extraordinaire  demande  seulement 
un  mécanicien  et  un  aide,  qui  suffisent  à  déplacer  la  machine  au 
furet  à  mesure  qu'il  faut  attaquer  plus  loin  le  front  de  taille,  après 
qu'on  a  enlevé  et  emporté  le  bloc  de  houille  détaché  de  la  veine. 
A  ce  propos  même,  nous  pourrons  faire  remarquer  que  l'abattage 
du  charbon  est  tellement  intensif  avec  ces  engins,  qu'il  a  fallu  in- 
venter des  appareils  destinés  à  charger  le  combustible  sur  les 
wagonnets  qui  l'emporteront  en  dehors  de  la  mine. 

Si  nous  suivons  ces  wagonnnets,nous  les  verrons  venir  former 
des  trains  de  100  tonnes  et  plus  derrière  une  locomotive  électrique 
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qui  les  entraînera  à  une  vitesse  alleignanl  souvent  30  kiloiuétresà 
l'heure  :  parvenus  au  bout  du  parcours, ils  serontculhulés  mécani- 
quement,sousla  surveillance  d'unseulliuiumequisunit  àdécliarger 
ainsi  4.000  tonnes  de  houille  par  journée  de  10  heures.  Quaud 
ensuite  le  charbon  a  subi  un  triage,  que  nous  avons  du  reste 
reconnu  comme  insuffisant,  c'est  encore  mécaniquement  qu'il  va 
être  soit  chargé  directement  dans  des  wagons,  soit  accumulé  en 
immenses  tas  oii  il  sera  repris,  toujours  par  des  engins  mécani- 
ques, pour  être  mis  dans  des  wagons  qui  l'emporteront  un  peu  de 
tous  les  côtés  :  dans  des  installations  de  cette  nature  on  arrive  à 
charger  et  décharger  quotidiennement 9.000  tonnes,  sans  qu'il  en 
coûte  plus  de  23  centimes  par  tonne.  Les  wagons  où  se  font  les 
expéditions  sont  munis  eux  aussi  de  dispositifs  de  déchargement 
automatique  :  le  fond  peut  s'en  ouvrir  en  laissant  couler  le  char- 
boa  par  des  trémies  jusque  dans  les  lianes  des  bateaux  qui  vien- 
nent chercher  le  combustible  dans  les  ports  d'expédition,  et  c'est 
de  la  sorte  qu'on  fait  en  24  heures  le  plein  d'un  navire  de 
C.OOÛ  tonnes.  Et  encore  ce  charbon  est-il  pesé  automatiquement 
au  fur  et  à  mesure  de  son  embarquement. 

Ce  qu'il  y  a  évidemment  de  plus  intéressant  en  la  matière  (et 
c'est  en  grande  partie  pour  cela  que  nous  sommes  revenus  sur  ce 
sujet),  c'est  de  traduire  autant  que  possible  en  chUlres  les  avan- 
tages assurés  par  l'emploi  de  la  machine  dans  l'exploitation  de  la 
houille.  Nous  pouvons  citer  d'abord  des  évaluations  publiées  par 
le  bureau  du  Travail  Américain,  qui  s'est  efforcé  à  bien  des 
reprises  de  montrer  les  résultats  admirables  donnés  par  la  subs- 
titution de  la  machine  à  la  main-d'o.'uvro  ordinaire  :  dans  deux 
expériences  typiques,  on  a  pu  constater  que,  pour  extraire 
100  tonnes  de  houille  à^la  main  suivant  les  anciennes  méthodes, 
il  fallait  employer  193  ouvriers,  que  la  durée  du  travail  était  de 
387  heures  et  demie  et  que  finalement  le  coût  de  cette  extraction 
ressortait  à  un  peu  plus  de  71  dollars.  Or,  dans  les  mêmes  condi- 
tions, mais  avec  le  secours  des  machines,  on  arrive  au  résultat  en 
employant  simplement  60  ouvriers,  dans  un  temps  qui  n'est  plus 
que  de  191  heures,  et  avec  une  dépense  qui  ressort  à  12  dollars. 
Par  conséquent,  avec  le  travail  à  la  machine,  la  tonne  de  charbon 
ne  coule  guère  que  2fr.  20  en  frais  directs  de  production,  tandis 
qu'avec  le  travail  à  la  main  la  dépense  correspondante  dépasse 
3  fr.  60. 

Aujourd'hui  l'on  peut  dire  que  la  plupart  des  ingénieurs  euro- 
péeos  sont  revenus  de  leurs  préventions  contre  l'exploitation 
mécanique  des    houillères,  et  beaucoup  d'entre  eux,  s'appuyant 
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souvent  sur  des  observations  faites  dans  les  mines  européennes 
mêmes  oii  l'on  a  commencé  de  recourir  aux  machines  qui  nous 
intéressent,  arrivent  à  des  conclusions  particulièrement  favora- 
bles. Un  ingénieur  anglais,  M.  Wainford,  qui  pourtant  n'estime 
pas  que  ces  engins  mécaniques  puissent  s'appliquer  avec  avan- 
tage dans  toutes  les  exploitations  anglaises,  considère  que  60  p. 
100  du  moins  de  ces  mines  trouveraient prolil  à  employer  les  nou- 
velles méthodes,  et  pour  lui  l'économie  par  tonne  de  charbon  pro- 
duite serait  au  minimum  de  0  fr.  60,  pour  atteindre  souvent 
jusqu'à  5  fr.  60 1  C'est  qu'il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  dehors  de 
l'avantage  d'une  production  intense,  la  machine  présente  auss 
celui  de  briser  fort  peu  le  charbon,  qu'elle  attaque  extérieure- 
ment en  le  laissant  en  gros  blocs  :  dans  une  houillère  du  Lancas- 
hire.on  a  comparé  le  prix  de  vente  delà  tonne  de  houille  extraite 
à  la  main,  et  comprenant  une  forte  proportion  de  menus,  avec 
celui  de  la  tonne  de  charbon  extraite  à  la  machine,  et  la  seconde 
se  vendait  au  moins  5  à  6  p.  IQO  plus  cher.  Si  nous  consultons 
encore  M.  Wainford,  nous  voyons  une  mine  du  South  Yorkshire, 
où  l'on  exploite  du  charbon  d'assez  mauvaise  qualité,  où  par  con- 
séquent l'on  a  d'autant  plus  d'intérêt  à  diminuer  les  frais  d'extrac- 
tion, et  où  la  machine  fait  absolument  merveille  :  à  la  main, 
l'extraction  par  homme  ne  ressortait  qu'à  3  tonnes  1/4,  et  elle 
s'élève  maintenant  à  6  tonnes,  grâce  à  l'usage  de  machines;  de 
plus,  le  prix  de  revient  à  la  tonne  était  de  2  fr.  65,  alors  qu'il  ne 
dépasse  plus  1  fr.  60.  Nous  pourrions  citer  d'autres  mines  où  le 
prix  de  vente  du  combustible  a  monté  de  1  fr.  85  à  la  tonne,  du 
seul  fait  que  la  proportion  des  menus  a  diminué  considérable- 
ment par  l'extraction  mécanique. 

Encore  aurions-nous  à  ajouter  que, avec  ces  nouvelles  méthodes, 
les  accidents  sont  bien  moins  nombreux, puisque  l'on  n'en  compte 
plus  en  moyenne  que  4  par  I.IOO.OOO  tonnes  extraUes,  alors 
qu'avec  le  travail  à  la  main,  au  bout  d'une  extraction  de  315.000 
tonnes  seulement,  on  pouvait  relever  ce  même  chiffre  de  4.  Cela 
s'explique  en  partie  par  cela  même  qu'il  y  a  moins  besoin  de 
recourir  aux  explosifs, et  aussi  parce  que  les  ouvriers  sont  propor- 
tionnellement moins  nombreux  au  front  de  taille.  Mais  alors  ceux 
qui  redoutent  ou  la  surproduction  ou  l'influence  terrible  des 
machines  sur  le  personnel  ouvrier  vont  donner  libre  cours  à 
leurs  inquiétudes  :  qu'ils  se  rassurent  toutefois.  Nous  ne  sommes 
pas  encore  à  l'époque  où  l'on  ne  saurait  que  faire  d'une  surabon- 
dance de  combustible  se  vendant  meilleur  marché  qu'actuelle- 
ment; et  quant  aux  ouvriers,  précisément  parce  que  la  consom- 
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iiiation  se  développera  prodigieusement  en  raison  de  la  baisse  des 
prix,  ils  trouveront  amplement  à  s'employer  à  la  direction  des 
machines  par  suite  de  la  multiplication  des  points  d'attaque  dans 
les  mines,  ou  encore  leurs  bras  seront  nécessaires  dans  des  tra- 
vaux moins  dangereux,  pour  la  manipulation  et  le  transport  des 
quantités  constamment  croissantes  de  charbon  qui  sortiront  des 
puits  d'extraction.  Sans  compter  même  que  l'abaissement  du  prix 
du  combustible  entraînera  un  développement  nouveau  de  toutes 
les  industries  qui  font  appel  au  charbon. 


Nous  parlions  tout  à  l'heure  de  concurrence  américaine,  et  si 
elle  inquiète  bien  des  gens  au  point  de  vue  houiller,  elle  en  épou- 
vante d'autres  en  ce  qui  concerne  la  navigation  maritime  :  depuis 
qu'on  a  parlé  du  fameux  trust  de  l'Océan,  une  foule  de  personnes 
voient  déjà  tous  les  navires  du  monde  devenus  la  propriété  des 
capitalistes  américains,  qui,  sans  doute,  feront  payer  les  prix  de 
passage  qu'il  leur  semblera  bon,  et  au  besoin  même  affameront  le 
vieux  monde  en  refusant  de  transporter  ce  qu'il  se  procure  dans 
les  pays  étrangers.  Justice  a  déjà  été  faite  de  ces  chimères  ;  mais 
il  est  curieux,  au  moment  où  les  Etats-Unis  prétendent  prendre 
en  mains  toute  la  grande  navigation  transatlantique,  de  voir  une 
des  plus  puissantes  compagnies  de  navigation  idlemande,  qui  est 
demeurée  du  reste  assez  complètement  à  l'écart  du  trust,  mettre  à 
Ilot  un  nouveau  navire  géant. 

Disons  tout  de  suite  que  ce  navire  magnifique,  le  >■  Kaiser  Wil- 
hem  II  »,  est  le  plus  grand  bateau  qui  existe  et  sera  certaine- 
ment le  plus  rapide.  On  aurait  pu  croire  qu'on  ne  tenterait  plus 
de  constructions  de  pareille  importance,  étant  donné  que  l'on 
allait  répétant  un  peu  partout  que  ces  transatlantiques  de  luxe 
étaient  uniquement  des  bateaux-réclame  faits  poursoutenir  l'hon- 
neur du  drapeau  ;  mais  la  Compagnie  du  Norddeutscher  Lloyd, 
qui  vient  de  lancer  celui-ci,  en  possède  deux  autres  qui  ne  lui 
cèdent  guère  comme  proportions.  Elle  a  donc  jugé  que  ces  entre- 
prises sont  rénmnéralrices,  puisqu'elle  ajoute  le  »  Kaiser  Wil- 
hem  II  1)  au  «  Kaiser  Willielm  der  Grosse  »  et  au  «  Kronprinz 
Wilhelm  ■>  :  elle  a  constaté  que,  durant  la  belle  saison,  de  juillet  à 
octobre,  toutes  les  places  disponibles  sont  occupées  à  bord  de  ces 
monstres,  que  les  demandes  auxquelles  on  ne  peut  satisfaire 
représentent  même  38  0/0  delà  capacité  du  navire,  et  que  pendant 
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la  mauvaise  saison  encore  75  0/0  des  couciiettes  se  trouvent  tou- 
jours occupées,  ce  qui  suffit,  et  au  delà,  à  payer  les  dépenses  du 
voyaf<e.  Nous  allons  voir  que  ce  succès  se  justifie  pleinement  par 
les  avantages  de  toute  sorte  que  le  voyageur  rencontre  à  bord  de 
ces  navires.  Il  est  certain,  du  reste,  que  pour  obtenir  semblable 
résultat  dans  une  exploitation  de  cette  sorte,  il  a  été  nécessaire 
de  déployer  une  grande  habileté  commerciale,  mais  cela  prouve 
qu'on  n'a  que  faire  d'un  trust  pour  réussir  dans  les  entreprises  de 
cette  nature. 

Afin  qu'on  puisse  bien  apprécier  les  proportions  gigantesques 
du  nouveau  transatlantique,  il  faut  que  nous  rappelions  d'un  mot 
celles  des  plus  grands  navires  analogues  récemment  mis  en  ser- 
vice. Le  «  Kaiser  Wilhelm  der  Grosse  »,  qui  date  de  1898,  est 
long  de  197  m.  77,  tire  8  m.  50,  a  une  puissance  de  machines  de 
28.000  chevaux,  qui  lui  donnent  une  vitesse  de  22.75  nœuds  ;  les 
deux  autres  grands  transatlantiques  allemands  «  Deutschland  » 
et  «  Kronprinz  Wilhelm  »,  ont  respectivement  une  longueur  de 
208  m.  5  et  de  202  m.  2,  pour  un  tirant  d'eau  de  8  m.  80  et  de 
8  m.  50,  et  des  puissances  de  machinerie  de  30.000  et  33.000  che- 
vaux; mais  l'allure  du  premier  atteint  23.5  nœuds  (elle  a  même 
dépassé  un  peu  ce  chilîre),  tandis  que  l'autre  n'a  encore  marché 
qu'à  raison  de  23  2  no'uds,  ce  qui  est  du  reste  énorme  par  com- 
paraison avec  les  allures  des  plus  beaux  steamers  anglais  ou  fran- 
çais, français  surtout.  Nous  noterons  que  le  «  Deutschland  »  n'est 
fait  pour  prendre  que  1.2S3  passagers,  alors  que  tous  les  autres 
transatlantiques  modernes,  à  l'exception  de  la  «  Savoie  »  et  de  la 
«  Lorraine  »,  en  prennent  de  1.000  à  1.700.  Nous  ne  dirons  qu'un 
met  du  dernier  des  transatlantiques  anglais,  «  Oceanic  »  parce  que 
les  Anglais,  n'ayant  point  confiance  dans  le  rendement  des  tenta- 
tives des  Allemands,  n'ont  pas  voulu  en  faire  un  navire  de  vitesse 
et  ils  ont  simplement  tenu  à  réduire  les  frais  généraux  en  don- 
nant à  ce  navire  des  proportions  et  une  capacité  énorme  comme 
fret  autant  que  comme  passagers  :  1'  «  Oceanic  »,en  effet, est  long  de 
215  mètres,  mais  ses  machines  ne  développent  qu'une  force  rela- 
tivement modeste  de  25.000  chevaux,  qui  lui  impriment  une  vitesse 
de  20  nœuds  environ.  Cette  allure  est  dépassée  d'un  demi-nœud 
seulement  par  noire  type  «  Savoie  »,  que  l'on  a  construit  pourtant  à 
l'aide  de  primes  pour  prétendreluttercontre  lescompagniesétran- 
gères.  Il  est  vrai  que  sa  longueur  réduite  de  177  m.  5  et  son 
tirant  d'eau  de  7  m.  75  ont  été  imposés  par  les  conditions  peu 
favorables  qu'offre  le  port  du  Havre. 

Ce  qui  stupéfie  dès  l'abord  quand  on  étudie  le  «  Kaiser  Wil- 
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liL'lm  H  »,  c'est  la  puissance  formidable  de  ses  machines,  puissance 
qui  atteint  40.000  chevaux,  à  peu  près  le  double  de  celle  de  la 
«  Savoie  »  !  La  longueur  du  monstre  est  à  peine  supérieure  à  celle 
de  r  «  Oceanic  »,  qui  est  gigantesque  réellement,  bien  qu'il  ne  vise 
pas  à  la  vitesse  :  elle  est  de  215  m.  ?,4.  Sa  largeur  est  de  21  m.  94, 
ce  qui  dépasse  sensiblement  tout  ce  qu'on  avait  encore  fait  ;  il  y  a 
une  hauteur  de  16  mètres,  par  conséquent  la  hauteur  d'une  mai- 
son de  4  étages,  entre  le  fond  du  navire  et  le  pont  promenade  le 
plus  élevé,  et  le  déplacement  de  ce  monstre,  son  poids,  est  de 
20  millions  de  kilogrammes.  Nous  disions  que  les  armateurs  et 
constructeurs  allemands  savaient  parfaitement  s'y  prendre  pour 
rendre  rémunérative  l'exploitation  d'un  navire  gigantesque  de  ce 
type,  qui  coule  des  sommes  considérables,  brûle  des  quantités 
prodigieuses  de  charbon  (en  dépit  de  ses  installations  perfection- 
nées), et  nécessite  un  équipage  de  (500  personnes  :  le  fait  est  que 
le  ■'  Kaiser  Wilheimll  «peut  porter  1.888 passagers,  beaucoup  plus 
encore  que  cet  autre  monstre  de  l'Océan  qu'on  appelle  1'  <<  Oceanic  », 
et  où  l'on  avait  surtout  en  vue  une  grande  capacité  aux  dépens  de 
la  vitesse.  Et  pourtant  l'on  a  trouvé  moyen  d'installer  les  aména- 
gements intérieurs  du  «  Kaiser  Wilhelm  IJ  »  avec  le  luxe  le  plus 
extraordinaire,  et  par  suite  sans  compter  étroitement  la  place, 
comme  on  le  faisait  il  y  a  encore  peu  de  temps  sur  les  plus  beaux 
paquebots.  Nous  pourrions  citer  toute  une  série  de  chambres,  ou 
plutûl  d'appartements  de  luxe,  qui  m:  se  composent  plus  comme 
autrefois  de  ia  cabine  étroite  où  l'on  avait,  entre  les  couchettes 
superposées,  à  peine  l'espace  nécessaire  pour  se  retourner,  mais 
qui  comprennent  une  chambre  avec  de  vrais  lits,  un  salon,  un 
cabinet  de  toilette  séparé,  etc. 

Sans  doute  ces  appartements  de  luxe  ne  sont  pas  fi  la  portée  de 
toutes  les  bourses,  mais  les  voyageurs  de  première  classe  ordi- 
naires jouissent  d'installations  luxueuses  et  d'un  confortable  qui 
stupéfie:  la  salle  à  manger  peut  asseoir  simultanément  554  per- 
sonnes, le  fumoir  et  le  salon  de  réception  sont  complétés  par  une 
bibliothèque,  un  café,  un  grill-room,  un  salon  spécial  pour  les 
enfants.  Les  voyageurs  de  seconde  classe  ont  presque  les 
mêmes  avantages  ;  partout  la  ventilation,  le  chaud'age,  l'éclai- 
rage sont  assurés  dans  les  meilleures  conditions,  el  de  mémo  que 
des  mesures  ont  été  prises  pour  que  la  cuisine  se  fasse  avec  un 
raffinement  qui  dépasse  peul-olrc  ce  qu'on  trouve  dans  les  meil- 
leurs hôtels,  do  même  les  mesures  de  sécurité  ont  attiré  l'atten- 
tion, depuis  les  signaux  d'alarme,  les  avertisseurs  et  appareils 
d'incendie,  jusqu'aux  cloisons  étanclies,  qui  partagent  le  navire 
en  ly  compartiments  où  une  avarie  pourrait  être  localisée. 
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C'est  ce  géant  que  l'on  va  tiientôt  mettre  en  service  à  travers 
l'Océan  :  ses  l'J  chaudières  (dont  12  doubles)  et  son  hélice  de 
6  m.  f)5  fie  diamètre  lui  donneront  une  allure  qu'on  estime 
devoir  être  de  2t  nœuds,  et  qui  sera  sans  doute  supérieure,  si  les 
chantiers  Vulcan,  qui  l'ont  construit,  sont  aussi  heureux  pour  ce 
navire  que  pour  ceux  qui  l'ont  précédé  sur  les  mêmes  chantiers. 
Nous  ne  voyons  guère  ce  qu'un  trust,  même  dirigé  par  M.  Mor- 
gan, pourra  faire  de  mieux  pour  satisfaire  la  clientèle  et  pour 
exploiter  fructueusement  une  entreprise  de  transports  maritimes 
de  ce  genre  :  d'ailleurs,  nous  rappellerons,  car  ce  sont  là  des 
considérations  qu'il  fait  toujours  bon  de  ne  pas  perdre  de  vue, 
que  si  les  Compagnies  et  armateurs  allemands  peuvent  avec  suc- 
cès se  lancer  dans  ces  entreprises,  trouvera  rémunérer  les  capi- 
taux que  représente  un  navire  de  ces  proportions,  faire  concur- 
rence à  la  suprématie  jadis  incontestée  de  la  Grande-Bretagne, 
c'est  qu'ils  jouissent  de  faveurs  douanières  particulières  au  point 
de  vue  des  matériaux  de  construction  destinés  à  la  navigation,  et 
qu'ils  protitent  ainsi  d'une  sorte  de  libre-échange. 


On  a  fait  grand  bruit  jadis  autour  des  premiers  succès  rem- 
portés dans  la  liquéfaction  des  gaz,  la  curiosité  du  fait  ayant 
vivement  frappé  tous  les  esprits;  mais  depuis  on  n'en  a  point 
suivi  les  progrès,  et  l'on  ne  se  doute  point  que  ces  gaz  liquéfiés 
ont  déjà  trouvé  un  certain  nombre  d'applications  des  plus  intéres- 
santes et  des  plus  pratiques. 

Parmi  les  gaz  que  l'on  arrive  maintenant  facilementà  liquéfier, 
nous  pouvons  citer  en  premier  lieu  l'air,  qui  présente  alors  des 
particularités  si  curieuses,  et  que  l'on  obtient  d'une  façon  géné- 
rale, sous  cette  forme,  grâce  à  des  détentes  successives  d'air 
comprimé  ;  on  arrive  ainsi,  par  une  sorte  d'accumulation,  à  un 
refroidissement  de  plus  en  plus  intense,  jusqu'à  ce  que  la  tempé- 
rature soit  assez  basse  pour  que  l'air  se  liquéfie  quand  il  s'y 
trouve  exposé.  On  liquéfie  de  même  leprotoxyde  d'azote,  qui  n'a, 
il  est  vrai, guère  d'usages  quecomme  anesthésique,gràce  aurefroi- 
dissement  intense  qu  il  produit  quand  il  s'évapore.  On  liquéfie 
encore  l'acide  carbonique,  sur  lequel  nous  insisterons  tout  à 
l'heure,  puis  l'acétylène,  dont  on  ne  tire,  il  est  vrai,  que  peu  de 
parti.  On  obtient  très  facilement  du  gaz  ammoniac  liquide  ou  du 
chlore  liquide  et  nous  aurions  aussi  à  citer  le  chlorure  de  méthyle, 
l'anhydride  sulfureux,  le  chlorure  d'éthyle,  etc.  Sauf  l'air  liquide, 
ces  gaz  une  fois  liquéfiés  se  conservent  et  se  transportent  assex 
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aisùmenl  sous  cet  état,  pourvu  que  les  récipients  où  on  les  ren- 
ferme soient  bien  élanciies  et  dune  solidité  à  toute  épreuve,  étant 
donnée  la  pression  qu'exercent  ces  corps  qui  ont  toujours  ten- 
dance à  retourner  à  l'état  de  gaz  en  augmentant  de  volume  dans 
des  proportions  énormes.  Pour  1  air  liquide,  on  ne  peut  le  con- 
server un  certain  temps  qu'en  le  mettant  aussi  complètement  que 
possible  à  l'abri  d'une  élévation  de  température,  et  c'est  en  grande 
partie  cela  qui  empêche  encore  de  lui  trouver  des  applications 
industrielles. 

Toutefois,  il  ne  faut  nullement  renoncer  à  l'espoir  d'en  voir 
tirer  un  parti  précieux:  non  seulement  on  réalise,  grâce  à  lui,  des 
abaissements  de  température  énormes,  à  cause  même  de  sa  tem- 
pérature propre  quand  il  est  à  l'état  liquide,  mais  on  peut  songer 
à  y  recourir  comme  force  motrice  :  réchauffé  par  son  simple 
contact  intime  avec  des  parois  métalliques  que  lèche  constam- 
ment un  courant  d'air  ordinaire,  il  donne  naissance  à  un  volume 
formidable  et  qui  peut  parfaitement  faire  marcher  un  moteur 
approprié.  Des  expériences  dans  ce  sens  ont  été  faites  avec  des 
voitures  automobiles,  et  il  ne  faut  pas  désespérer  de  les  voir 
aboutir  un  jour.  Xous  n'avons  pas  du  reste  besoin  de  faire  remar- 
quer combien  il  serait  précieux  de  pouvoir  transporter  ainsi  en 
bouteille  de  la  force  motrice  que  l'on  ferait  dégager  au  moment 
voulu,  sans  aucune  préoccupation  d'alimentation  de  chaudière  ni 
de  production  et  d'allumage  d'un  mélange  explosif,  comme  pour 
les  moteurs  à  pétrole. 

Presque  tous  les  gaz  liquéfiés  que  nous  avons  mentionnés  plus 
haut  sont  employés  à  la  production  du  froid,  et  cela  se  comprend 
puisque,  quand  ils  s'évaporent  (ce  qu'on  laisse  se  produire  dans 
des  conditions  voulues  et  dans  un  récipient  approprié),  ils 
empruntent  une  quantité  [dt  chaleur  considérable  à  ce  récipient. 
Si  donc  celui-ci  baigne  au  milieu  d'un  liquide  pouvant  supporter 
un  abaissement  de  température  considérable  sans  se  congeler,  on 
aura  ainsi  un  liquide  extrêmement  froid  que  l'on  pourra  faire  cir- 
culer dans  des  bâtiments  pour  en  maintenir  la  température  très 
basse,  ou  encore  au  milieu  d'eau  pour  la  transformer  en  glace.  On 
comprend  l'importance  de  cette  application,  car  on  doit  savoir 
que  les  installations  frigorifiques  se  multiplient  de  jour  en  jour 
pour  la  conservation  des  denrées  alimentaires,  et  que,  d'autre 
part,  le  froid  est  nécessaire  aune  foule  d'industries,  particulière- 
ment à  celles  qui  recourent  à  des  fermentations  qu'il  faut  pouvoir 
diriger  comme  on  l'entend. 

Nous  pourrions  encore  montrer  le  chlore  liquide  utilisé  dans 
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rindusirie  du  papier,  des  maiières  colorantes,  comme  désinfec- 
tant, etc.  ;  le  chlorure  de  mélhyle  servant  à  l'extraction  des  par- 
fums ;  l'acide  sulfureux  liquide  jouant  le  rôle  d'agent  décolorant 
dans  la  fabrication  du  sucre,  assurant  le  blanchiment  des 
matières  animales  ou  végétales,  s'employant  aussi  comme  désin- 
fectant puissant. 

Mais  nous  insisterons  plus  spécialement  sur  l'acide  carbonique 
liquide,  qui  s'obtient  d'abord  suivant  divers  procédés  en  tant  que 
gaz,  et  qui  se  liquéfie  sans  peine  par  des  compressions  et  des 
abaissements  de  température  successifs.  Aujourd'hui  l'acide  car- 
bonique se  fabrique  en  quantités  énormes  sous  la  forme  liquide, 
et  se  vend  dans  des  bouteilles  d'acier  qui  en  assurent  parfaitement 
le  transport  et  la  conservation.  Xous  ne  dirons  pas  qu'il  sert  lui 
aussi  dans  les  industries  frigorifiques,  puisque  cela  ne  le  distin- 
guerait pas  des  autres  gaz  dont  nous  avons  parlé  ;  mais  il  est  tout 
indiqué  comme  source  de  force  motrice,  puisque  son  état  liquide 
même  lui  assure  une  pression  fort  élevée  qu'il  est  facile  d'utiliser 
dans  un  moteur.  11  est  employé  sur  une  échelle  très  vaste  au  sou- 
tirage des  bières,  en  agissant  par  sa  pression  sur  le  liquide  con- 
tenu dans  les  fûts,  et  il  présente  cet  avantage  d'avoir  une  action 
conservatrice  et  d'empêcher  les  fermentations  parasites  de  se 
développer.  On  peut  tout  autant  en  tirer  parti  pour  le  soutirage 
des  vins  dans  les  grands  fûts  qu'on  ne  vide  que  partiellement, 
1  action  de  l'acide  s'exerçant  ici  aussi  et  le  vin  ne  pouvant  alors 
(en  dépit  de  l'état  de  vidange)  ni  tourner,  ni  s'éventer,  ni  aigrir. 
La  pression  fournie  par  l'acide  carbonique  liquide  qu'on  laisse 
retourner  graduellement  à  l'état  de  gaz,  donne  un  moyen  bien 
simple  d'assurer  les  pulvérisations  sans  jeu  de  pompe,  comme 
cela  se  présente,  par  exemple,  pour  les  pulvérisations  de  bouillie 
cuprique  sur  la  vigne,  d'autant  que  l'acide  transforme  rapidement 
l'oxyde  de  cuivre  en  carbonate,  et  que  cela  est  nécessaire  pour 
que  celte  bouillie  soit  efficace. 

Nous  pourrions  rappeler  que  l'acide  carbonique  a  été  essayé 
comme  agent  de  propulsion  des  projectiles,  à  la  place  d'air  com- 
primé, dans  une  carabine  de  chasse,  le  résultat  étant  le  même 
sans  qu'on  ait  la  peine  do  se  livrer  à  aucune  compression.  Les 
petites  capsules  d'acide  carbonique  liquéfié  sont  précieuses  pour 
la  préparation  immédiate,  au  moyen  d'un  gaz  pur,  des  boissons 
gazeuses,  pour  la  champagnisation  des  vins,  ou  même  pour  la 
conservation  des  aliments,  qui  ne  se  transformeront  pas  tant 
qu'ils  demeureront  en  présence  d'une  atmosphère  composée  uni- 
quement d'acide  carbonique.  Celui-ci  peut  parfaitement  jouer  le 
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rôle  de  désinfectant  énergique,  et  rien  n'est  plus  facile  que  de  se 
le  procurer  et  de  le  transporter  dans  les  bouteilles  métalliques. 
C'est  aussi  un  agent  excellent  d'extinction  des  incendies. 

Enfin,  pour  donner  une  idée  de  l'importance  qu'a  prise  cel 
agent,  ce  gaz  liquide  que  la  généralité  des  gens  ignorent,  nous 
dirons  qu'il  y  a  en  Allemagne  40  usines  qui  en  produisent  annuel- 
lement au  moins  14  millions  de  kilos,  et  que  la  production  cor- 
respondante est  en  France  de  quelque  G  millions  de  kilos,  bien 
que  cette  industrie  soit  loin  d'avoir  chez  nous  le  développement 
qu'elle  mérite. 


Si  l'on  parle  souvent  de  vipères  dans  beaucoup  de  parties  de  la 
France,  en  fait  ces  serpents  ne  causert  que  des  accidents  assez 
rares,  s'empressanl  toujours  de  fuir  lorsqu'ils  entendent  du  bruit, 
et  ne  se  décidant  à  mordre,  pourrait-on  dire,  que  quand  ils  ne 
peuvent  faire  autrement,  par  exemple  lorsqu'on  met  la  main  sur 
eux  sans  s'en  apercevoir.  Mais  si  rares  que  soient  les  accidents, 
et  surtout  les  cas  mortels,  il  n'en  faut  pas  moins  cbercher  une 
méthode  de  guérison  ou  d'immuui.sation,  pour  employer  un  terme 
plus  général,  d'autant  que  dans  une  multitude  de  pays  des  ser- 
pents bien  autrement  venimeux  se  rencontrent  qui  causent  une 
mortalité  réellement  élevée,  et  déciment  les  animaux  domes- 
tiques. L'Inde  seule  voit  mourir  chaque  année  plus  de  20.000  per- 
sonnes des  morsures  des  najas;  l'Australie,  certaines  Antilles,  le 
Soudan,  possèdent  des  serpents  des  plus  redoutables. 

D'innombrables  modes  de  médication  permettant  de  lutter 
contre  le  poison  que  le  serpent  inocule  par  sa  morsure,  ont  été 
essayés,  même  par  les  sauvages,  qui  semblent  avoir  foi  dans  un 
procédé  rappelant  en  somme  grossièrement  la  sérothérapie,  ou 
du  moins  inspirée  de  la  formule  "  sirailia  similibus  curanlur  »;  à 
ce  propos  on  peut  être  assuré  que  les  Indiens  de  l'Amérique  du 
Nord,  qui  célèbrent  des  cérémonies  où  ils  prennent  réellement  à 
pleine  main  des  serpents  considérés  à  juste  titre  comme  très 
venimeux,  connaissent  une  méthode  quelconque  tenue  secrète 
qui  les  immunise  contre  les  mor.sures,  sans  doute  par  une  accou- 
tumance au  poison  du  venin. 

Les  travaux  poursuivis  depuis  quelques  années  sur  ce  sujet  sont 
venus  montrer  que  ce  poison  sécrété  par  les  glandes  salivaires 
des  ophidiens,  présente  des  ressemblances  considérables  avec  les 
toxines  que  sécrètent  dans  notre  organisme  les  microbes  patho- 


MOUVEMENT    SCIENTIFIQUE    El'    l.NDUSTRIEL  37  5 

gènes,  et  cela  devait  amener  tout  naturellement  à  songer  à  lutter 
contre  le  venin  de  la  même  façon  qu'on  lutte  contre  ces  microbes. 

De  plus,  on  a  constaté,  chose  également  fort  importante,  que  le 
principe  toxique  de  tous  les  venins  est  le  même,  quelle  que  soit 
l'espèce  de  serpent,  et  que  seulement  chez  les  uns  il  est  beaucoup 
plus  puissant  que  chez  les  autres  :  par  suite,  on  était  en  droit 
d'espérer  trouver  une  méthode  générale  qui  serait  de  l'application 
la  plus  vaste.  Voici  des  années  déjà  que  des  savants  se  sont  lancés 
dans  cette  voie,  et,  s'appuyant  précisément  sur  les  indications  rela- 
tives à  la  doctrine  mircrobienne  que  nous  avons  citées  tout  à  l'heure, 
plusieurs  ont  cherché  une  substance  qu'on  put  injecter  chez  la 
personne  mordue  et  qui  filt  susceptible  de  neutraliser  la  toxine  du 
venin  :  nous  ne  passerons  pas  en  revue  tous  les  médicaments  prônés 
et  essayés  même  avec  plus  ou  moins  de  succès,  mais  nous  pouvons 
mentionner  le  permanganate  de  potasse,  par  exemple,  qui  est  en 
fait  ua  antiseptique  puissant  dont  on  se  sert  parfois  pour  purifier 
les  eaux  de  boisson.  Un  savant  français  des  plus  distingués, 
M.  Phisalix,  a  trouvé  une  série  de  substances  qui  ont,  elles  aussi, 
une  action  antitoxique  bien  nette  sur  le  venin  de  serpent,  comme 
le  sérum  du  sang  d'anguille,  ou  encore  la  cholestérine,  qui  se 
rencontre  dans  les  carottes  comme  dans  les  calculs  biliaires,  et  il 
avait  remarqué  que  l'action  immunisante  que  donnait  l'injection 
d'une  de  ces  substances  à  un  animal,  se  retrouvait  dans  le  sérum 
même  du  sang  de  cet  animal.  Il  était  sur  la  voie  de  l'application 
de  la  sérothérapie,  de  celte  méthode  sérothérapique  si  bienfai- 
sante, dont  on  doit  le  principe  à  .MM.  Richet  et  Héricourt,  et  qui 
fait  merveille  notamment  pour  la  diphtérie.  Précisément  M.  Cal- 
mette,  qui  a  poursuivi  l'étude  de  cette  question  depuis  une  dizaine 
d'années,  et  particulièrement  en  Cochinchine,  est  arrivé  au  moyen 
de  la  sérothérapie  à  une  solution  qu'on  peut  considérer  comme 
définitive. 

Le  procédé  consiste  à  faire  dissoudre  une  quantité  déterminée 
de  venin  dans  un  certain  volume  d'eau  salée  à  7  p.  l.OOO,  de 
manière  à  obtenir  une  solution  à  1  p.  100  :  on  l'emploie  alors 
pour  vacciner  des  animaux  divers,  lapins,  chevaux,  chiens,  en 
leur  injectant  successivement  des  doses  croissantes  de  ce  poison 
dilué.  Au  bout  d'un  temps  plus  ou  moins  long,  qui  atteint  16  mois 
pour  les  chevaux,  ces  animaux  supporteront  sans  aucun  inconvé- 
nient des  doses  de  venin  qui  suffiraient  à  tuer  200  animaux  non 
vaccinés,  et  leur  sérum  jouit  dès  lors  de  propriétés,  non  seule- 
ment curatives,  mais  encore  préventives,  quand  on  l'injecte  sous 
la  peau  de  personnes  ou  d'animaux  mordus  par  un  serpent.  C'est 
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en  somme  tout  à  fait  analogue  à  ce  qui  se  pratique  pour  la 
diphtérie,  et  la  puissance  antitoxique  de  ce  sérum  d'animal  immu- 
nisé est  telle,  qu'elle  guérit  le  sujet  même  mordu  depuis  assez 
longtemps  déjà,  alors  que  le  poison  s'est  répandu  dans  son  sys- 
tème circulatoire,  et,  bien  entendu,  tant  que  l'asphyxie  n'a  pas 
commencé  son  œuvre.  11  va  de  soi  que  la  récolte  du  venin  est 
assez  délicate,  car  elle  s'opère  sur  des  serpents  bien  vivants  et 
qu'il  importe  de  conserver  en  bonne  santé,  puisque  ce  sont  les 
fournisseurs  indispensables  du  venin  nécessaire  à  la  préparation 
du  sérum  :  c'est  qu'en  etfet  l'activité  aniitoxique  de  ce  sérum  ne 
se  maintient  que  si  on  injecte  à  nouveau  du  venin  aux  animaux 
qui  le  fournissent  chaque  fois  qu'on  leur  a  fait  une  saignée. 


De  jour  en  jour,  la  composition  d'imprimerie  à  la  machine  se 
vulgarise  et  l'on  crée  de  nouveaux  types  d'appareils  assurant  la 
composition  mécanique;  sans  que  ces  machines  soient  employées 
en  Europe  comme  elles  le  sont  en  Amérique,  cependant  un  cerfain 
nombre  de  journaux  y  ont  recours,  notamment  en  Angleterre  el 
en  France,  et  ce  procédé  réalise  une  grande  économie  en  même 
temps  qu'il  permet  une  augmentation  énorme  dans  la  production. 
Le  genre  de  machine  à  composer  actuellement  le  plus  connu  est 
la  Linotype,  où  l'on  retrouve,  comme  dans  toutes  les  autres, 
un  clavier  sur  lequel  le  compositeur  abaisse  des  touches  cor- 
respondant aux  lettres  et  caractères  dont  il  a  besoin  pour  la 
composition  d'une  ligne:  chacun  de  ses  mouvements  fait  sortir 
d'un  magasin  le  moule  portant  la  gravure  du  caractère  nécessaire; 
les  moules  successifs  se  disposent  à  la  suite  les  uns  des  autres,  et 
quand  on  a  ainsi  toute  la  série  des  moules  des  caractères  d'une 
ligne,  l'ensemble  va  passer  sous  un  creuset  d'où  s'écoule  du  métal 
en  fusion,  qui  tombe  dans  ces  moules.  On  a  de  la  sorte  le  cliché 
de  la  ligne  qui  servira  à  l'impression,  tandis  que  les  moules 
seront  renvoyés  au  magasin.  La  machine  dont  il  s'agit  peut  per- 
mettre de  composer  7.000  caractères  à  l'heure.  C'est  un  résultat 
remarquable,  mais  on  cherchemieux,  et  c'est  dans  ce  but  qu'a  été 
inventée  la  machine  Calendoli  ou  encore  la  Monotype,  ou  enlin 
l'ElecIrotypographe  Meray  Ro/.ar,  dont  nous  avons  suivi  tout 
récemment  les  premiers  essais. 

Dans  la  machine  Calendoli,  les  magasins  sont  approvisionnés  à 
l'avance  de  caractères  qui  sont  fondus,  non  jjas  exactement  au 


MOXJVKMtNT    SCIENTIFIQUE   ET    INDUSTRIEL  37  7 

fur  et  à  mesure  des  besoins,  comme  le  cliché  de  la  ligne  dans  la 
Linotype,  mais  indépendamment  etdemanièreàrépondre  à  toutes 
les  exigences  de  la  composition  :  d'ailleurs,  et  suivant  un 
desideratum  qu'on  trouve  maintenant  satisfait  dans  toutes  les 
machines  à  composer,  quand  ils  ont  servi  une  fois,  les  caractères 
sont  renvoyés  au  creuset  où  ils  sont  fondus  à  nouveau,  pour 
se  présenter  constamment  à  l'état  de  neuf.  Les  caractères  de  la 
machine  Calendoli  offrent  cette  bizarrerie  qu'ils  sont  plus  courts 
que  les  caractères  ordinaires  d'imprimerie,  et  qu'ils  comportent,  à 
leur  base,  une  échancrure  qui  les  fait  ressembler  quelque  peu 
aux  pinces  à  tenir  le  linge  sur  les  cordes  où  on  le  fait  sécher  :  par 
cette  échancrure, ils  s'enfilent  surune  sorte  de  rail  qui  les  conduit 
des  magasins  où  ils  sont  approvisionnés  sur  la  «  galée  >>  où  s'accu- 
mule la  composition.  La  machine  ne  justifie  point,  etil  faut  ensuite 
-  reprendre  l'ensemble  de  là  composition  pour  espacer  également 
les  mots.  La  machine  Calendoli,  à  ce  qu'on  nous  affirme,  peut 
composer  facilement  à  l'heure  IG.OOO  caractères,  alors  que  le  tra- 
vail d'un  typographe  ne  serait  de  1.500.  Dans  la  machine  Mono- 
type, nous  trouvons  une  innovation  fort  curieuse,  qui  se  rencontre 
également  dans  la  machine  .Meray  Rozar  :  la  copie  est  confiée  à  la 
machine,  qui  la  lit  elle-même,  mais  parce  que  tout  d'abord  une 
dactylographe  prépare  celte  copie  en  la  traduisant  sous  une  forme 
particulière  qui  rendra  possible  cette  lecture  par  la  machine  à 
composer.  La  machine  chargée  de  traduire  la  copie  a  des  leviers 
correspondants  aux  divers  caractères  d'un  clavier  et  qui  viennent 
perforer,  dans  une  bande  de  papier  se  déroulant  sous  ces  leviers, 
des  trous  variables  suivant  les  caractères  qu'il  faut  représenter. 
Quand  ensuite  celte  bande  perforée,  poinçonnée,  est  insérée  dans 
la  machine  à  composer  proprement  dite,  elle  se  déroule  sur  iiu 
cylindre  percé  de  trous  qui  permettent  de  passer  à  de  l'air  com- 
primé, et  si  un  de  ces  trous  vient  à  se  trouver  en  face  d'un  des 
trous  perforés  dans  le  papier,  le  courant  d'air  peut  passer  et  action- 
ner un  mécanisme  spécial  qu'il  nous  est  impossible  de  décrire. 
Comme  conséquence,  un  jeu  de  leviers  fait  avancer  une  matrice 
de  caractère,  matrice  correspondant  justement  au  caractère  que 
la  dactylographe  avait  voulu  reproduire  quand  elle  a  perforé  dans 
la  bande  de  papier  le  trou  qui  donne  passage  à  l'air  comprimé. 
La  matrice  ((ui  s'est  avancée  se  trouve  alors  sous  le  creuset  d'où 
s'écoule  du  métal  en  fusion,  et  il  se  fond  ainsi  un  caractère,  qu' 
sort  de  la  matrice  et  va  s'aligner  sur  la  galée  pour  former  une 
nouvelle  lettre  de  la  composition. 

Le  fonctionnement  de  la  Meray  Rozar  est  tout  à  fait  analogue, 
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au  moins  pour  le  profane,  qui  ne  peut  pas  pénétrer  dans  des 
détails  mécaniques  ;  mais  ici  la  bande  perforée  laisse  s'établir,  par 
ses  perforations,  des  contacts  électriques  qui,  eux  aussi,  tout 
comme  l'air  comprimé,  commandent  des  leviers  qui  viennent 
présenter  sous  un  creuset  la  matrice  convenable  pour  la 
fonte  d'un  caractère.  Ajoutons  que  cette  Meray  Rozar  olîre 
une  particularité  qui  est  une  vraie  petite  merveille  mécanique  : 
elle  «justifie  »  exactement,  espaçant  les  mots  avec  la  régularité 
d'un  ouvrier,  et  cela  ne  l'empêche  point  de  pouvoir  composer 
5.000  lettres  à  l'heure,  en  ne  demandant  qu'un  ouvrier  pour  per- 
forer la  bande  el  une  force  motrice  extrêmement  faible  pour 
assurer  ses  diA'ers  mouvements.Ce  sont  là  des  machines  admirables, 
qui  amèneront  certainement  une  évolution  dans  la  profession  du 
typographe,  maisqui  augmenteront  considérablement  la  demande, 
au  grand  bénéfice  de  l'ouvrier  :  elles  produiront  à  meilleur  mar- 
ché, tout  en  permettant  d'augmenter  le  salaire. 

Daniel  Bellet. 
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I 

Une  très  importante  discussion  sur  Y  Association  contre  lecrime 
a  été  engagée  durant  plusieurs  séances  au  sein  de  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques. 

Le  débat  a  été  introduit  par  un  mémoire  de  M.  Georges  Picot. 

Les  particuliers,  disait  Teminent  secrétaire  perpétuel,  peuvent 
participer  à  la  poursuite  des  crimes  et  délits;  eu  efiet,  le  mono- 
pole des  poursuites  n'est  pas  absolu  dans  le  droit  français;  les 
Codes  ont  ouvert  au  citoyen  un  droit  personnel,  il  peut  pour- 
suivre en  son  nom  celui  qui  lui  a  porté  dommage;  il  n'exerce 
pas  seulement  contre  lui  l'action  civile,  mais  l'action  pénale;  il 
l'amène  devant  le  tribunal,  par  le  fait  de  sa  volonté,  il  le 
constitue  de  son  chef  à  l'état  de  prévenu  et  le  juge  qui  le  voit 
assis  sur  le  banc  à  côté  des  individus  amenés  à  la  requête  du 
ministère  public  ne  distingue  pas  entre  eu.\.  Du  moment  oii  le 
citoyen  est  investi  de  celte  sorte  de  magistrature  privée  puisqu'il 
peut  mettre  en  mouvement  la  justice  pénale  au  nom  de  son 
propre  intérêt,   pourquoi    serait-il   contraire   à  tous    les    prin- 
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cipes  qu'un  groupe  de  citoyens  fût  investi  du  même  droit? D'autre 
part,  la  charge  de  défendre  la  société,  conférée  au  ministère 
public,  n'est  pas  accomplie  de  telle  sorte  qu'il  soit  inutile  de  lui 
donner  des  auxiliaires.  Le  nombre  des  aflfaires  classées  sans  suite 
parce  que  les  auteurs  en  sont  restés  inconnus  va  croissant  d'an- 
née en  année  :  en  vingt  ans,  de  187(3  à  ISOG,  il  est  passé  de  42.000 
à  87.000.  Il  y  a  nombre  de  poursuites  que  le  ministère  public  ne 
veut  pas  commencer  soit  qu'il  redoute  les  responsabilités,  qu'il 
cède  à  des  craintes  de  diverses  natures  ou  qu'il  se  laisse  gagner 
par  l'inertie. 

Une  réforme  s'impose  Elle  n'a  rien  d'irréalisable  puis- 
qu'il existe,  en  .Angleterre,  en  Ecosse,  aux  Etats-Unis,  des 
Associations  crééespour  poursuivre  un  individu  dans  un  but  désin- 
téressé,soit  pour  empêcher  les  mauvais  traitements  sur  les  enfants, 
soit  pour  protéger  les  femmes,  soit  pour  réprimer  la  pornographie, 
pour  la  répression  de  la  mendicité  ou  la  défense  des  animaux 
contre  les  mauvais  traitements.  Seulement  la  jurisprudence  est 
impuissante  pour  conférer,  en  France,  aux  individus  groupés  en 
association  le  droit  de  citation  directe  pour  une  cause  qui  ne  les 
lèse  pas  individuellement.  Une  réforme  législative  est  nécessaire 

M.  Bérenger  a  appuyé  ces  conclusions;  il  a  fait  valoir  que  les 
œuvres  d'intérêt  général  qui  existent  rencontrent  de  très  grosses 
difficultés  lorsqu'elles  croient  des  poursuites  nécessaires;  n'ayant 
légalement  aucun  droit  desaisir  elles-mêmes  la  justice,  elles  n'ont, 
dans  ce  cas,  d'autre  ressource  que  de  s'adresser  au  parquet  ; 
or,  la  tâche  est  parfois  délicate  et  difficile,  non  pas  que  le  parquet 
méconnaisse  l'importance  d'une  répression,  mais  il  a  tant  de 
choses,  plus  graves  encore,  qui  sollicitent  et  absorbent  son  acti- 
vité; d'ailleurs,  il  n'a  pas  les  mêmes  moyens  de  connaître  les  faits 
et  d'en  réunir  les  preuves  que  les  Sociétés  spécialement  instituées 
à  cet  effet.  On  ne  saurait  dire  qu'il  s'agit  de  créer  une  concurrence 
au  parquet,  il  s'agit  de  lui  apporter  une  aide,  un  secours  rendu 
indispensable  parl'accroissement  considérable  des  délits  nouveaux 
créés  depuis  un  demi-siècle.  Le  parquet,  d'ailleurs,  ne  serait  pas 
désarmé  de  l'action  publique  par  le  fait  qu'il  n'interviendrait  plus 
nécessairement  dans  la  poursuite;  il  retrouverait,  en  effet,  la  plé- 
nitude de  son  pouvoir  à  l'audience,  étant  libre  de  conclure  alors 
comme  il  l'entendrait  et  s'il  jugeait  que  r.\ssociation  eût  outre- 
passé ses  droits,  de  la  désavouer  et  de  la  faire  condamner  aux 
dépens,  même  ù  des  réparations  pour  abus  de  citation  directe. 
Cette  répression  suffirait  à  modérer  les  excès  de  zèle  de  la  part  des 
.Associations. 
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M.  Lyon-Caen  s"est  déclaré  opposé  à  la  réforme  proposée.  Il  lui 
reproche  d'être  d'une  grande  élendue;  ilfaudrait,  en  effet,  recon- 
naître le  droit  de  poursuite  à  un  très  grandnombre  d'Associations. 
En  second  lieu, il  s'agit  de  la  répression  d'actes  dont  l'appréciation 
est  souvent  fort  difficile  et  qui,  fréquemment,  se  passent  à  l'inté- 
rieur de  la  famiUe.  On  ne  saurait  citer  l'exemple  de  l'Angleterre; 
dans  ce  pays,  c'est  le  système  de  l'accusation  populaire  qui  est 
admis;  tout  individu,  même  non  lésé  par  une  infraction  à  la  loi 
pénale,  a  le  droit  de  saisir  le  juge;  chaque  individu  ayant  le  droit 
de  poursuite,  il  va  de  soi  que  ce  droit  appartient  à  des  groupe- 
ments de  personnes,  à  des  associations;  en  France,  c'est  le  sys- 
tème de  l'accusation  publique,  le  droit  de  poursuite  n'appartient 
qu'à  l'Etal,  à  ses  représentants,  sauf  l'intervention  des  personnes 
lésées;  le  principe  fondamental,  c'est  que  des  particuliers  non 
lésés  par  un  délit  ne  peuvent  jamais  saisirla juridiction  de  répres- 
sion; conférer  le  droit  de  poursuivre  à  des  associations  privées 
qui  ne  sont  que  des  réunions  d'individus,  c'est  leur  conférer  un 
véritable  privilège,  apporter  ainsi  une  dérogation  à  un  principe 
fondamental  de  la  législation  criminelle.  Le  droit  de  poursuite  ne 
saurait  être  conféré  à  toutes  les  Associations,  il  faudrait,  au  dire 
des  partisans  de  la  réforme,  le  réserver  à  certaines  Associations 
investies  par  une  autorisation  spéciale  du  Gouvernement,  mais 
alors  il  interviendra  des  itonsidérations  politiques.  .\vec  la  légis. 
lation  actuelle  la  citation  directe  donne  lieu  à  de  tels  abus  que  des 
magistrats  en  ont  réclamé  la  suppression  ;  le  mal  serait  pire  avec 
la  réforme,  d'autant  que  l'on  peut  redouter  la  haine  ou  la  ven- 
geance. Pour  arriver  à  connaître  les  infractions,  comme  l'on  ne 
saurait  compter  sur  les  dénonciations  qui  répugnent  au  caractère 
français,  les  Associations  devraient  avoir  une  police  organisée;  là 
les  abus  se  produiraient  certainement;  comment  en  serait-il 
autrement, puisque  la  police  officielle  n'est  pas  à  l'abri  du  reproche 
à  cet  égard? 

.\u  lieu  de  chercher  à  faire  réaliser  une  pareille  réforme,  il 
serait  plus  sage  de  s'enquérir  des  causes  du  mal  ;  or,  la  cause 
essentielle  c'est  l'indulgence  de  l'opinion  publique.  Il  faut  avoir 
recours  aux  moyens  moraux.  Ce  rôle,  les  Associations  peuvent  le 
tenir. 

M.  Frédéric  Passy  a  répondu  que  tout  ce  qui  porte  atteinte  à 
l'ordre,  à  la  sécurité,  h  la  moralité  intéresse  tous  les  membres  de 
la  société,  que  la  loi  elle-même  le  reconnaît,  puisqu'elle  leur 
fait  un  devoir  de  prêter  aide  à  la  force  publique  pour  le  réprimer 
que  par  conséquent  ils  doivent  avoir  le  moyen  de  mettre  la  jus- 
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lice  en  mouvement  si.  par  ignorance  ou  par  inertie,  elle  ne  s'v 
met  pas  d'elle-même.  M.  Passy  remarque  qu'il  ne  pourrait  être 
question  que  de  la  répression  d'actes  qualifiés  délits  par  la  loi 
et  qu'il  est  le  premier  ù  protester  contre  tout  ce  qui  pourrait  avoir 
un  caractère  vexatoire.  En  vain  a-t-il  été  soutenu  que  le  droit  de 
poursuite  entraînerait  le  droit  de  perquisition;  la  police,  dans 
l'instruction, pourrait  se  trouver  amenée  à  faire  des  perquisitions: 
mais  les  particuliers  n'auraient  d'autres  droits  que  de  signaler  les 
faits  qu'ils  croiraient  pouvoir  établir  et  de  demander  au  Tribunal 
de  les  apprécier,  le  tout  sous  leur  responsabilité  et  avec  la  réserve 
de  l'admission  des  demandes  reconvenlionnelles  contre  eux. 
Quant  à  l'opinion  publique,  il  faut  remarquer  que,  si  elle  ne  se 
prononce  pas  davantage,  c'est  précisément  parce  que  l'on  sait  que 
l'appel  fait  à  l'autorité  est  sans  résultat  la  plupart  du  temps. 

M.  Tarde  s'est  associé  à  la  remarque  de  M.  Lyon-Caen  que  la 
réforme  allait  plus  loin  qu'on  ne  croyait,  car  si  on  commence  à 
faire  brèche  au  monopole  du  Ministère  public,  on  aura  bientôt 
toutes  sortes  de  petits  Ministères  publics.  Pourtant, si  ceci  est  vrai 
pour  le  temps  actuel, il  y  a  des  réserves  à  faire  en  ce  qui  concerne 
l'avenir.  Ce  qui  est  individuel  tend  de  plus  en  plus  à  devenir  col- 
lectif. Dans  notre  régime  économique,  au  contrat  de  travail  indi- 
viduel se  substitue  le  contrat  de  travail  collectif  ;  de  même,  de 
plus  en  plus,  au  fur  et  à  mesure  que  la  société  progresse,  le  droit 
de  poursuivre  individuellement  se  transformera  en  droit  de  pour- 
suivre collectivement.  On  a  passé  de  l'accusation  privée  à  l'accu- 
sation publique.  Cotte  transformation  s'est  faite  à  la  condition  que 
les  droits  de  l'accusateur  privé  soient  exercés  par  l'accusateur 
public.  Il  ne  faut  pas  que  l'accusateur  privé  puisse  dire  qu'on  l'a 
dépouillé  d'un  droit  pour  ne  pas  s'en  servir.  Or,  il  y  a  uae  quan- 
tité énorme  de  délits  et  de  crimes  qui  ne  sont  pas  poursuivis. Pour 
les  homicides  volontaires  eux-mêmes  la  proportion  des  non- 
poursuites  est  très  grande  :  il  y  en  a  de  3  à  400  qui  sont  poursui- 
vis, il  y  en  a  un  peu  plus  de  4Û0  non  poursuivis.  11  est  déplorable 
que  lorsque  le  parquet  croit  devoir  classer  une  alTaire  si  grave  — 
et  cela  arrive  en  moyenne  une  trentaine  de  fois  par  an  —  nulle 
initiative  privée,  individuelle  ou  collective,  ne  puisse,  dans  l'état 
actuel  de  notre  législation,  suppléer  à  son  inaction.  Il  faudrait 
alors  quelque  association  puissante  dont  ce  serait  la  mission  spé- 
ciale, ici  et  ailleurs,  d'empêcher  cette  source  d'inégalités  criantes, 
l'impunité  du  crime. 

Cette  association  existe,  il  est  vrai,  c'est  la  magistrature.  Seu- 
lement, par  suite   de  bien  des  causes,  les  liens  corporatifs  de  la 
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magistrature  se  détendent  et  le  chef  du  parquet  se  sent  de  moins 
en  moins  soutenu  dans  bien  dts  cas  par  ses  chefs,  par  la  force 
des  traditions,  par  le  faisceau  de  tous  ses  collègues.  Aussi  fau- 
drait-il remanier  profondément  le  corps  judiciaire,  établir  sur 
de  nouveaux  fondements  son  indépendance,  son  pouvoir,  son 
esprit  de  solidarité. 

M.Georges  Picot  a  clos  la  discussion.  Suivant  lui  le  mal  est  dû 
pour  une  bonne  partie  à  ce  fait  que  les  maires  sont  élus,  et  par  con- 
séquent qu'il  y  a  relâchement  des  liens  qui  rattachaient  à  l'autorité 
publique  les  représentants  du  pouvoir  municipal  ;  en  réalité,  les 
maires  ont  une  indépendance  absolue  pour  l'exercice  des  pouvoirs 
de  police  ;  il  n'est  pas  rare  de  voir  les  maires  trier  les  procès- 
verbaux  avant  l'envoi  au  Parquet  ;  s'il  y  a  de  nombreux  procès- 
verbaux  classés  au  Parquet,  il  y  a  un  nombre  considérable  de 
procès-verbaux  dressés  par  la  police  qui  ne  sont  jamais  parvenus 
au  Parquet;  peu  à  peu  les  commissaires  de  police  obéissent  aux 
instructions  des  maires  et  cessent  de  poursuivre  certains  délits. 
En  présence  de  la  difficulté  qu'il  y  a  à  mettre  le  ministère  public 
en  mouvement,  il  serait  bon  de  donner  aux  Sociétés  le  droit  de 
poursuite.  Les  abus  ne  sont  pas  à  redouter.  S'il  fallait  supprimer 
tous  les  droits  dont  on  abuse,  quel  est  le  droit  qui  survivrait?  11 
faut  repousser  les  termes  du  problème  et  dire  :  si  la  faculté  de 
citation  directe  était  refusée  aux  particuliers,  n'y  aurait-il  pas  des 
droits  qui  périraient  faute  de  sanction  ?  La  réponse  n'est  pas  dou- 
teuse. En  1895  à  côté  des  195.000  prévenus  poursuivis  par  le  mi- 
nistère public,  G. 400  ont  été  cités  par  des  parties  civiles  :  or,  sur 
ce  nombre,  4.400  ont  été  condamnés.  Si  le  droit  n'existait  pas, 
4.400  plaignants  auraient  donc  été  lésés,  sans  aucun  recours. Dans 
les  pays  civilisés  le  prétoire  est  ouvert  à  tous,  parce  que  la  justice 
est  le  patrimoine  commun.  Personne  n'a  le  monopole  de  la  jus- 
tice; il  faut  que  toutes  les  voix,  même  les  plus  humbles,  surtout 
les  plus  faibles,  parce  que  ce  sont  les  voix  des  victimes,  soient 
entendues  d'elle. 

D'après  un  ouvrage  de  M.  Vossion,  M  Levasseur  a  fourni  de£ 
détails  intéressants  sur  le  Lahor  pnrty  en  Australie. 

Le  parti  ouvrier  n'a  pasla  majorité  dans  le  Parlement  de  Sydney  ; 
maisily  constitue  un  groupe  assez  fort  pourassurer  dans  beaucoup 
de  cas,  la  majorité  aux  partis  qu'il  appuie  et  il  fait  payer  son  con- 
cours du  vote  de  lois  portant  le  cachet  socialiste.  C'est  ainsi  que  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud  possède  une  loi  qui  oblige  l'Etat  à  occu- 
per tous  les  sans-travaux  à  raison  de  7  schillings  (8  fr.  75  par 
jour)  ce  qui  a  eu  pour  résultat,  d'une  part, de  surcharger  le  budget 
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du  salaire  d'ouvriers  très  peu  productifs,  et,  d'autre  part  de  priver 
les  fermes  de  travailleurs  qui  ne  s'y  trouvaient  pas  suftisamment 
payés.  C'est  ainsi  encore  qu'une  autre  loi  a  décidé,  en  décem- 
bre 1899,  que  les  magasins,  sauf  quelques  exceptions,  seraient 
sous  peine  d'amende,  fermés  quatre  jours  de  la  semaine  à  6  heures, 
le  mercredi  à  1  heure  de  l'après-midi  et  que  le  samedi  seulement 
ils  pourront  rester  ouverts  jusqu'à  10  heures. 

L'Etat  de  Victoria  ;  a  été  plus  loin  :  il  a  volé  une  loi  du  minimum 
du  salaire  pour  certains  corps  de  métiers.  L'effet  le  plus  certain  a 
été  que  les  patrons  ont  congédié  les  ouvriers  qu'ils  ne  regardaient 
pas  comme  capables  de  gagner  le  minimum.  Dans  la  Nouvelle- 
Zélande,  dont  la  démocratie  incline  plus  encore  au  socialisme 
d'Etat,  le  syndicat  est  rendu  à  peu  près  obligatoire.  Les  Trade- 
Unions  sont  d'ailleurs,  dans  la  plupart  de  ces  colonies,  très  forte- 
ment organisées  et  s'imposent  aux  ouvriers  comme  aux  patrons. 
La  raison  d'être  de  ce  socialisme  est  dans  la  constitution  du  peuple 
australasien.  On  a  soutenu  que  la  fédération  auslralasienne  ne 
changera  pas  prochainement  de  voie  et  que  des  crises  économi- 
ques sont  à  redouter  dans  l'avenir  :  la  lutte  pour  la  vie  est  déjà 
aussi  dure  qu'en  Europe  et  en  Amérique,  toutes  les  professions 
et  les  avenues  d'activité  y  sont  encombrées;  les  naissances  dimi- 
nuent, les  grandes  familles  sont  rares,  la  natalité  fléchit.  C'est 
peut-être  voir  l'avenir  trop  sombre,  mais  les  sympti'imes  méritent 
d'être  recueillis. 

A  propos  d'un  ouvrage  de  M.  Hauser,  M.  Monod  a  communiqué 
une  note  curieuse  sur  les  origines  du  capitalisme  moderne  en 
France. 

C'est  au  xin"  siècle  que  remonte  le  moment  où  la  mobilisation 
des  valeurs  mobilières  par  le  développement  des  opérations  de 
banque  a  commencé  la  transformation  des  conditions  du  travail 
industriel,  tandis  que  jusqu'alors,  il  existait  une  étroite  solidarité 
entre  les  artisans  ouvriers  et  maîtres,  et  que  les  artisans  étaient 
spécialisés  par  profession,  non  par  genre  de  travail  dans  un  même 
métier.  L'augmentation  de  capitaux  monnayés  qui  deviennent 
objets  de  commerce  amène  la  séparation  des  maîtres  marchands 
ou  des  maîtres  ouvriers  cl  dans  certaines  industries,  comme  la 
draperie,  la  spécialisation  des  ouvriers  dans  un  même  métier.  Au 
xv  siècle,  l'énorme  accroissement  des  richesses  mobilières  préci- 
pite ce  mouvementet  provoque  un  développement  du  machinisme 
qui  produit  dans  l'industrie  des  résultats  analogues  à  ceux  que  le 
machinisme  moderne  a  produit  dans  de  beaucoup  plus  vastes  pro- 
portions :  concentration  du  capital   dans    les  mains  d'une  classe 
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de  patrons  séparée  de  la  masse  ouvrièrequi  entre  en  lutte  par  des 
coalitions  et  des  grèves  contre  les  patrons  unis  par  des  ententes, 
et  qui  organise  des  confréries  séparées  et  des  compagnonnages. 
Du  XVI'  au  XYii"  siècle,  on  voit  se  préparer  graduellement  l'état  de 
choses  qui  a  été  qualifié  au  xi\'  par  les  termes  de  capitalisme, 
prolétarial,  féodalilé  industrielle,  et  un  état  d'antagonisme  entre 
le  capital  et  le  travail  que  la  Révolution  a  vainement  cherché  à 
empêcher  parla  législation  de  1701,  interdisant  les  coalitions. 

M.  Levasseur  a  lu  un  mémoire  dont  il  sera  parlé  ultérieurement 
ici  SUT  V Indo-Chine  française  en  1901  ;  MM.  Renouvier,  Wadding- 
fon,  Boutniy  et  Luchaire  ontfait  des  communications  sur/eperson- 
nalismeet  la  doctrine  de  la  création, le  septicisme  grecapres  Pyrrkon, 
la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  M.  Jellinek,  lélection  du 
pape  Innocent  HI;  MM.  L.  Legrand  et  M.  Xénopol,  correspon- 
dants de  l'Académie,  ont  lu  deux  études  :  l'une  sur  les  consé- 
quences de  la  législation  du  divorc,  l'autre  sur  la  théorie  de  l'his- 
toire (Répétition  et  succession  universelle).  M.  Naville  associé 
étranger,  a  fait  lire  une  étude  sur  l'idéalisme. 

M.  Louis  Renault  a  fait  une  communication  sur  les  traités  inter- 
nationaux devant  les  Chambres. 

La  question  offre  un  grand  intérêt  au  point  de  vue  juridique  et 
au  point  de  vue  politique,  pour  le  droit  constitutionnel  comme 
pour  le  droit  international.  Elle  est  très  délicate  à  résoudre  théo- 
riquement, parce  qu'on  se  trouve  en  présence  d'ordres  d'idées 
très  différents  et  difficiles  à  concilier.  Là  où  le  pouvoir  législatif 
et  le  pouvoir  exécutif  sont  nettement  distingués  l'un  de  l'autre,  à 
qui  appartient-il  de  lier  le  pays  envers  un  Etat  étranger?  On  com- 
prend l'hésitation.  Le  pouvoir  exécutif  est  certainement  mieux  à 
même  de  suivre  des  négociations,  de  se  rendre  compte  de  l'utilité 
ou  de  la  nécessité  de  tel  accord  ;  il  peut  avoir  des  motifs  détermi- 
nants qu'il  lui  est  impossible  de  faire  connaître  sans  danger  pour 
le  pays,  parce  qu'il  faudrait  révéler  l'état  de  faiblesse  ou  d'impuis- 
sance de  celui-ci,  d'autre  part,  eu  égard  pour  un  pays  d'être 
engagé  définitivement  sans  que  l'ensemble  de  ceux  qui  le  repré- 
sentent aient  été  appelés  à  se  prononcer.  Pour  la  France,  la  ques- 
tion est  résolue  par  l'article  8  de  la  loi  constitutionnelle  du 
16  juillet  1876,  qui  détermine  les  attributions  du  Président  de  la 
République  en  matière  de  traités.  Au  point  de  vue  de  la  question, 
les  pays  étrangers  se  classent  en  groupes  distincts  suivant  que 
l'approbation  du  pouvoir  législatif  n'est  exigée  pour  aucun  traité 
(Grande-Bretagne),  est,  au  contraire,  exigée  pour  tous  les  traités 
(Suisse,  Portugal);  ou,  suivant  qu'il  y  a  une  distinction  entre  les 
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traités  dont  certains  seraienL  seuls  soumis  à  rapprobaliou  de  la 
représentation  nationale  (Belgique,  Italie,  Allemagne.  Autriche, 
lîspagne).  Les  Etats-Unis  occupent  une  place  à  part  en  exigeant 
pour  tous  les  traités  l'approbalion  d'une  des  Chambres  du  Congrès, 
du  Sénat. 

II 

M.  le  D''  Proust  a  été  admis  à  faire  une  lecture  sur  les  transfor- 
mations et  le  progrès  de  l'hi/giène  pendant  le  A'IA'  siècle. 

.\u  début  l'hygiène  était  physico-chimique,  elle  s'attachait  sur- 
tout, sinon  uniquement,  aux  réactions  chimiques  que  l'ingestion 
d'un  aliment  ou  l'absorplion  d'une  toxine  produisent  dans  le 
corps;  c'était  le  résultat  du  progrès  des  sciences  chimiques  au 
xvui*  siècle;  on  semblait  considérer  que  tout  se  bornait  à  étudier 
l'hygiène  des  aliments, puis  de  la  respiration,  des  habitations,  des 
intoxications  professionnelles.  On  ne  tarda  pas  à  reconnaître  que 
c'était  par  trop  restreindre  la  sphère  d'action  ;  on  comprit  qu'il 
fallait  s'inquiéter  des  maladies  infectieuses  et  contagieuses. 
Des  progrès  considérables  ont  été  réalisés,  grâce  aux  enseigne- 
ments de  la  science  de  l'hygiène  ;  la  suette  anglaise  qui,  un  mo- 
ment donné,  a  décimé  tout  le  Nord-Ouest  de  l'Europe,  a  à  peu  près 
défînilivement  disparu  du  cadre  nosologique  ;  malgré  ses  ravages 
actuels,  la  syphilis  perd  notablement  du  terrain;  si  la  pratique 
de  la  vaccination  se  faisait  avec  toutes  les  précautions  que  la 
science  recommande,  il  ne  serait  plus  question  de  la  variole  ;  en 
Allemagne,  depuis  la  loi  de  1874  sur  la  vaccination  et  la  revacci- 
nation obligatoires,  la  variole  a  presque  complètement  disparu; 
sur  une  population  de  près  de  57  millions,  il  n'y  a  eu,  dans  les 
trois  dernières  années,  qu'une  moyenne  de  10  décès  de  variole 
par  an  ;  les  médecins  allemands  sont  obligés  de  venir  en  France 
ou  d'aller  en  Autriche  pour  étudier  la  maladie.  L'hygiène  jouit 
aujourd'hui  d'une  extrême  faveur  ;  le  temps  n'est  plus  où  elle 
était  reléguée  parmi  les  sciences  accessoires  :  elle  doit  cette  faveur 
aux  services  incontestables  qu'elle  a  rendus  daus  ce  siècle.  Pour 
se  convaincre  de  leur  importance,  il  suffit  de  se  rappeler  la  dimi- 
nution de  la  mort;iJité  générale  et  surtout  la  diminution  de  la 
mortalité  pai-  maladies  infectieuses,  le  prolongement  de  la  durée 
moyenne  de  la  vie  humaine  qui  est  aujourd'hui  d'environ  qua- 
rante ans.  Les  services  rendus  par  l'hygiène  sont  encore  attestés 
par  la  décrcjissance  du  taux  de  la  mortalité  des  enfants  du  premier 
âge. 
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li'hygiène  doit  donc,  obéissant  au  principe  de  la  solidarité, 
se  préoccuper  avant  tout  de  régler  les  relations  d'homme  à  homme, 
de  manière  que  les  malades  ne  propagent  pas  autour  d'eux  leur 
maladie.  En  se  plaçant,  en  effet,  au  point  de  vue  social,  il  ne  faut 
pas  envisager  seulement  dans  le  malade  l'être  qui-  soulTre  et 
qu'on  a  le  devoir  de  secourir,  mais  aussi  l'être  qui  peut  être  dan- 
gereux et  contre  lequel  il  faut  défendre  les  autres.  En  améliorant 
le  logement  de  l'ouvrier  on  fait  de  la  prophylaxie  physique  et 
morale;  on  diminue  l'alcoolisme  et  par  suite  la  tuberculose,  la 
folie,  le  crime,  et  en  particulier  le  crime  infantile  dont  l'appa- 
rition est  une  des  tristes  caractéristi([ues  de  l'époque  actuelle. 
L'hygiène  s'élève  au-dessus  du  corps  de  l'individu,  elle  parle  à 
son  esprit;  elle  inspire  l'éducation,  elle  prétend  à  diriger  dans 
une  certaine  mesure  la  vie  humaine  pour  la  rendre  plus  heureuse 
^  et  plus  longue.  Pour  cela  elle  n'a  pu  rester  enfermée  dans  l'indi- 
vidu, mais  s'est  mêlée  aux  groupements  de  plus  en  plus  com- 
plexes qu'il  forme  avec  les  autres.  Pour  être  bien  portant  ce 
n'est  pas  ;\  sa  seule  hygiène  qu'il  faut  veiller,  c'est  aussi  à  celle 
des  autres.  En  évitant  la  maladie  aux  autres,  c'est  la  contagion 
que  nous  évitons  à  nous-mêmes. 

Mais  on  comprend  que  de  tels  principes  (quoique  l'intérêt  bien 
entendu  de  chacun  s'y  confonde  avec  des  aspirations  plus  éle- 
vées) s'ils  ont  déjà  quelque  peine  à  être  appliqués  dans  l'intérieur 
d'un  Etat,  doivent  rencontrer  des  obstacles  autrement  sérieux 
quand  ils  ne  s'arrêtent  pas  aux  frontières  et  pourtant  nulle  part 
n'apparaît  mieux  qu'en  hygiène  ce  fil  mystérieux  qui  unit  chaque 
individu  au  reste  de  l'univers.  Que  la  peste  éclate  à  Bombay, 
Paris  a  le  droit  de  se  sentir  menacé.  Mais  ici  l'hygièiie  devait  se 
heurter  à  toutes  les  résistances  des  susceptibilités  nationales, 
des  rivalités  de  peuple  à  peuple  et  de  linlérêt  mal  entendu.  Pour 
triompher,  il  ne  lui  suffisait  plus  d'être  une  science  morale,  il 
fallait  quelle  devînt  une  science  politique.  Elle  y  est  devenue  au 
moyen  des  Conférences  internationales  qui,  à  l'imitation  des  en- 
tentes sur  les  échanges  de  monnaies,  les  traités  de  commerce,  la 
paix,  ont  rapproché  les  peuples,  transformé  le  régime  sanitaire 
de  la  France  d'abord  et  de  l'Europe  ensuite.  Il  faut  faire  plus  : 
il  importe  de  créer  une  Union  sanitaire  internatiotiale,  compo- 
sée des  représentants  des  grandes  puissances  et  des  groupes  des 
Etats  de  second  ordre,  afin  de  faire  fonctionner  convenablement 
le  système  sanitaire  dans  les  différents  pays,  et  surtout  dans  les 
régions  orientales  qui  sont  les  plus  dangereuses  au  point  de  vue 
de  l'importation  du  choléra  et  de  la  peste  en  Europe,  le  gouver- 
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nement  ottoman  n'ayant  pas  plus  le  pouvoir  suffisant  pour  diriger 
un  pareil  service  qu'il  n'a  la  possibilité  d'en  faire  les  frais;  un 
Bureau  international  de  santé  aurait  pour  mission  de  recueillir  les 
renseignements  épidémiqiies,  de  surveiller  la  mise  en  vigueur 
par  les  différents  pays  participant  à  l'Union  sanitaire  internatio- 
nale des  règlements  édictés  par  les  Conférences  de  Venise,  de 
Dresde  et  de  Paris,  d'indiquer  les  lacunes  de  ces  règlements,  de 
proposer  les  moyens  de  les  combler,  d'apporter  de  l'harmonie  et 
de  l'ensemble  dans  leur  fonctionnement.  Cette  innovation  n'a  rien 
d'anormal  puisqu'il  existe  l'Union  monétaire,  l'Union  générale  des 
postes,  l'Union  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle, 
l'Union  pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques,  etc. 
Entre  ces  diverses  Unions  l'Union  sanitaire  inlernalionale  rempli- 
rait peut-être  le  rôle  le  plus  élevé,  puisqu'elle  aurait  pour  but, 
tout  en  sauvegardant  les  intérêts  du  commerce  et  de  la  naviga- 
tion, de  préserver  la  santé  publique  de  l'Europe. 

MM.  Albert  Waddington,  Germain  Bapst,  De  Crue,  Carré  et 
Goniel,ont  été  admis  à  faire  des  lectures  sur  Abraham  de  Wicque- 
forl,  ambassadeur  de  l'Electeur  de  Brandebourg;  La  guerre  de 
Crimée  d'après  les  souvenirs  du  maréchal  de  Canrobert;  Enjorrant, 
sieur  de  Chapeaurouge,  ambassadeur  de  Gem'vc  auprès  de  Henri  IV; 
Jurgot  et  le  rappel  du  Parlement  en  117 4 \  les  actes  financiers 
de  la  Législative  au  lendemain  du  10  août. 


III 

Le  5  juillet  M.  Paullian,  ancien  con.servaleur  de  la  Bibliothèque 
de  Nimes,  a  été  nommé  corn^spondant  pour  la  section  de  philo- 
sophie. 

L'Académie  a  perdu  M.  le  prince  G.  Hibesco,  élu  le  28  mai 
18Ûfi, associe  étranger  en  remplacement  de  M.  Henry  Reeve. 

J.  Lefort. 
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Sommaire  :  Chambre  de  commerce  de  Paris  :  Les  Conseils  de  prudhommes. 
Chambre  de  commerce  de  Lyon  :  Le  mouvement  industriel  et  commeri'ial 
en  1901.  Les  lois  protectrices  des  propriétaires  et  des  ouvriers.  Le  transport 
des  fruits  et  primeurs.  Les  colis  postaux.  Chambre  de  commerce  de  Maine- 
(t-Loire:  L'inspection  du  travail.  La  durée  de  la  journée  du  travail.  Les 
conseils  consultatifs  du  travail.  Les  hais  jadicmires.  Chambre  de  commerce 
du  Mans  :  La  saisie-arrêt  sur  les  salaires.  Encore  la  durée  du  travail 
national.  Chambre  de  commtrce  d'Alger  :  Le  port  franc  d'Alger.  Chambre 
de  Commerce  de  Bougie  :  Les  ports  francs.  Bulletin  économique  de  l'Indo- 
Chine  :  l>a  peste  bovine.  Chambre  de  commerce  française  de  Milan  :  Le 
travail  des  enfants.  Les  grèves  agricoles.  Chambre  de  commerce  belge  de 
Paris:  Les  progrès  du  commerce  de  la  France  et  de  l'Allemagne  en  Bel- 
gique. La  production  et  la  consommation  mondiales  du  beurre.  Chambre  de 
commerce  française  de  Portugal  :  Le  Convenio.  Chambre  de  Commoce  fran- 
çaise de  New-York  :  L'industrie  américaine.  L'immigration.  Chambre  de 
Commerce  française  de  Montie'al  :  L'impérialisme  politique  et  commercial. 
Le  commerce  canadien.  Les  mines  du  Yukon. 

La  Chambre  de  commerce  de  Paris,  a  déjà  repoussé  en  1890 
et  en  1899  le  principe  de  l'extension  de  la  compétence  des  Conseils 
de  prud'hommes  au-delà  des  limites  tracées  par  toutes  les  lois 
qui,  depuis  un  siècle,  ont  successivement  régi  leur  réorganisa- 
tion. Un  rapport  présenté  par  M.  Brunel  combat  la  proposition  de 
loi  adoptée  par  la  Chambre  des  députés  et  actuellement  soumise 
au  Sénat,  et  formule  une  proposition  de  loi  différente. 

Les  Conseils  de  prud'hommes,  dit  M.  Brunel,  ont  été  institués 
pour  concilier  les  difTérends  de  peu  d'importance  qui  s'élèvent 
entre  les  industriels  et  les  ouvriers,  au  sujet  de  l'exécution  du 
travail  que  les  premiers  contient  aux  seconds.  Tant  que  le  chifTre 
demandé  dans  les  contestations  n'a  pas  excédé  GO  francs,  les  Con- 
seils de  prud'hommes  ont  bien  rempli  leur  office  et  97  p.  100 
des  affaires  portées  devant  eux  ont  été  conciliées.  Encouragé  par 
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ce  résultat,  le  législateur  a  élevé  jusqu'à  100  francs  le  taux  delà 
compétence  de  ces  Conseils.  Depuis  lors,  cette  puissance  de  con- 
ciliation s'est  abaissée  continuellement  et  est  tombée,  de  1896  à 
1900,  à  53  p.  100. 

«  Les  Conseils  de  prud'hommes  ont  vu  leur  puissance  de  conci- 
liation décroître  à  mesure  que  les  lois  qui  oat  réglé  leurs  organi- 
sations successives  ont,  par  leurs  dispositions  diverses,  tendu  à 
faire  de  leurs  membres  de  véritables  juges  au  détriment  de  leur 
rôle  si  bienfaisant  de  conciliateurs.  » 

Telle  est  la  principale  raison  pour  laquelle  la  Chambre  de  Com- 
merce de  Paris  pense  que  la  juridictiou  prud'homale,  qui  est  une 
juridiction  d'exception,  ne  doit  pas  être  étendue,  et  qu'il  convient 
de  laisser  aux  Tribunaux  civils,  aux  Tribunaux  de  commerce  et 
aux  juges  de  paix,  suivant  les  cas,  la  connaissance  des  litiges  nés 
entre  les  commerfjants  et  leurs  employés  à  raison  du  contrat  de 
louage  de  service  qui  les  lie.  et  de  maintenir  les  Conseils  de 
prud'hommes  dans  les  limites  qui  leur  sont  actuellement  assi- 
gnées. 

—  Chambre  de  commerce  de  Lyon.  Le  marché  des  soies  a  été 
plus  actif  en  1901  qu'en  1900;  il  est  en  progrès  de  9.G0  p.  100 
sur  la  moyenne  décennale.  Il  le  serait  sans  doute  encore  davan- 
tage si,  à  la  suite  de  la  loi  de  1892,  les  capitaux  lyonnais  n'avaient 
pas  émigré  en  partie  dans  le  Milanais. 

La  fabrication  des  soieries  est  également  en  prog'és.  mais  les 
bénéfices  industriels  ont  été  très  modestes.  Naguère  encore,  dit 
le  compte  rendu,  les  gains  industriels  se  relevaient  généralement 
dans  les  périodes  de  production  croissante,  et  les  années  d'acti- 
vité étaient  réellement  des  années  de  prospérité.  Aujourd'hui  il 
n'en  va  plus  ainsi.  Pour  remédier  à  cet  état  de  cho.ses  anormal, 
certains  groupes  de  producteurs  créent  des  trusts,  cartels,  etc.  ; 
mais  dans  l'industrie  de  la  soie,  ces  groupements  économiques  se 
heurtent  à  des  obstacles  nombreux,  tirés,  soit  de  la  multiplicité 
et  de  la  diversité  des  produits,  soit  de  la  dispersion  ou  du  trop 
grand  nombre  des  intéressés. 

La  puissance  totale  des  usines  qui  ont  été  construites  ou  trans- 
formées dans  le  but  de  fabriquer  du  carbure  de  calcium  monte  à 
51.000  chevaux  dans  la  région  lyonnaise.  Celte  puissance  dépasse 
de  beaucoup  les  besoins  de  la  consommation.  Aussi  la  crise  qui 
a  éclaté  en  1900  a-t  elle  continué,  en  1901, et  la  plupart  dos  usines 
sont-elles  en  chômage  total  ou  partiel. 

La  fabrication  du  carbure  de  calcium  est  pourtant  une  industrie 
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naissante  ;  elle  n'a  pas  eu  besoin  de  protection  pour  se  dévelop- 
per, même  à  l'excès  ! 

L'industrie  métallurgique  est  à  l'heure  actuelle  dans  une 
période  de  calme,  malgré  une  reprise  partielle  des  affaires.  Elle 
se  ressent  encore  de  la  surproduction  provoquée  par  l'Exposition 
universelle  de  1900. 

Les  travaux  publics  sont  également  dans  le  marasme  et  les  tra- 
vaux privés  les  suivent.  «  L'industrie  du  bâtiment, pendant  le  der- 
nier exercice,  a  été  dans  un  état  de  chômage  presque  complet. 
Les  travaux  d'entretien  môme  ont  été  considérablement  réduits. 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  et  les  autres  lois  ouvrières  ne 
seraient-elles  pas  pour  une    bonne  part   dans  cet  état  de  choses? 

Les  lois  prolectrices  des  grands  propriétaires  terriens  ne  don- 
nentpas  de  meilleurs  résultats  que  les  lois  protectrices  des  ouvriers. 
La  Chambre  de  Lyon  se  plaint  des  funestes  effets  des  admissions 
temporaires  et  autres  savantes  combinaisons  fîscaltîs  sur  la  meu- 
nerie, sur  l'industrie  des  pâtes  alimentaires  et  des  biscuits. Toutes 
ces  industries  sont  dans  l'incertitude  constante  du  lendemain  qui 
leur  est  réservé  et  le  malaise  dont  elles  souffrent  rejaillit  sur  les 
ouvriers  qu'elles  pourraient  employer  et  sur  les  agriculteurs  eux- 
mêmes. 

Le  législateur  donne  de  l'ouvrage  aux  Chambres  de  commerce. 
Il  imagine  les  projets  de  loi  les  plus  fantaisistes,  puis  il  demande 
là-dessus  l'avis  des  Chambres  de  commerce.  Celles-ci  rédigent  des 
rapports  qui  seraient  très  intéressants  si  les  objets  en  valaient  la 
peine.  C'est  ainsi  que  la  Chambre  de  Lyon  a  fait  d'importants 
rapports  :  sur  le  projet  de  loi  tondant  à  compléter  l'outillage 
national  par  l'amélioration  des  voies  navigables  et  des  ports  ma- 
ritimes ;  sur  les  admissions  temporaires,  sur  la  durée  du  travail 
dans  les  manufactures;  sur  le  règlement  amiable  des  différends 
relatifs  aux  conditions  du  travail  ;  sur  les  retraites  ouvrières,  etc. 
Tout  cela  remplit  du  papier. 

Passons  à  quelque  chose  de  plus  sérieux.  La  même  Chambre 
se  plaint  de  l'organisation  très  défectueuse  et  de  la  lenteur  du 
service  des  transports  des  fruits  et  primeurs.  Le  profit  que  les 
campagnes  pourraient  retirer  de  ces  produits  se  trouve  ainsi 
absolument  perdu  ;  de  sorte  qu'on  néglige  la  culture  fruitière,  qui 
serait  profitable, pour  la  culture  céréale,  qui  ne  l'est  pas,  mais  qui 
est  paternellement  protégée.  La  Chambre  a  obtenu  satisfaction 
pour  les  transports  de  fruits  et  primeurs  en  Angleterre  ;  quant  à 
leur  transport  dans  les  différentes  parties  de  la  France,  qui  est 
encore  plus  lent,  il  n'en  est  môme  pas  question. 
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Le  transport  des  colis  postaux  est  soumis  à  une  iêf;islation  spé- 
ciale qui  annule  à  peu  près  la  responsabilité  du  transporteur  et 
rend  absolument  vaines  les  garanties  de  l'expéditeur.  11  doit  en 
résulter  que  les  Compagnies,  irresponsables,  négligent  de  sur- 
veiller leur  personnel  et  le  laissent  voler  les  colis  postaux.  C'est 
effectivement  ce  qui  arrive,  comme  le  savent  tous  ceux  qui  ont 
eu  la  naïveté  d'en  faire  l'expérience.  La  Chambre  demande  :  que 
les  Compagnies  de  transport  soient  respunsables,  sauf  le  cas  de 
force  majeure,  des  avaries,  pertes,  spoliations,  retards  dans  le 
transport  des  colis  postaux  ;  que  l'appréciation  des  différends 
entre  les  transporteurs  et  les  tiers  soit  déférée  aux  Tribunaux  de 
commerce,  etc.  Cette  délibération  a  été  transmise  au  ministère 
du  Commerce,  «  qui  en  a  accusé  réception  ». 

C'est  toujours  autant  de  gagné, 

—  La  Chambre  de  commerce  de  Maine-et-Loire n'esipRS  satisfaite 
des  lois  .ouvrières  et  de  leur  fonctionnement.  L'inspection  du 
travail  devait  avoir  un  caractère  plutôt  préventif  que  répressif  ; 
des  instructions  récentes  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  lui 
donner  une  portée  plus  pénale  que  préventive.  La  loi  sur  la 
journée  de  10  h.  1/2  ne  mécontente  pas  moins  les  ouvriers  que 
les  patrons;  elle  ne  sert  qu'à  provoquer  des  grèves  et  elle  cause 
à  l'industrie  la  plus  vive  et  la  plus  légitime  appréhension.  Cette 
loi  soulève  des  protestations  de  toutes  parts  ;  r.\ssemblée  des 
Présidents  de  Chambres  de  commerce  de  France  a  émis  le  viru  que 
celte  loi  soit  modifiée  d'urgence,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  industries  saisonnières  et  en  plein  air,  «  auxque'Ies  on  ne 
saurait  appliquer  une  réglementation  uniforme  et  absolue.  » 

Les  législateurs  ne  savaient  donc  pas  ceci?  .\lors,  de  quoi  se 
mêlent-ils? 

La  proposition  de  loi  soumise  au  Sénat,  relative  aux  Conseils 
consultatifs  du  travail,  accorde  à  ces  Conseils  des  attributions  à 
peu  de  chose  près  équivalentes  à  celles  des  Chambres  de  com- 
merce. Il  nous  appartient,  dit  la  Chambre  de  Maiue-el-Loire,  de 
montrer  que  ces  Conseils  feraient  double  emploi  avec  les  Cham- 
bres de  commerce. 

Les  législateurs  ne  savaient  donc  pas  encore  cela?  Quels  puits 
de  science  que  ces  élus  du  peuple  !  Décidément,  ils  ne  savent 
qu'une  chose  :  augmenter  les  charges  des  contribuables.  Ouand 
vous  les  entendez  parler  de  réformes,  vous  pouvez  vous  préparer 
à  payer  un  surcroit  d'impôts  sous  une  forme  ou  sous  une  autre. 

C'est  ce  qui  arrive  encore  pour  la  révision  des  tarifs  des  frais 
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judiciaires.  «  Sous  prétexte  de  réforme,  les  frais  judiciaires  vont 
être  sensiblement  augmentés.  »  La  Chambre  de  Maine-et-Loire 
combat  cette  révision  'i  pendant  qu'il  en  est  encore  temps.  » 

—  Chambre  de  commerce  du  Mans.  Les  petits  et  moyens  com- 
merçants du  département  de  la  Sarthe  prolestent  contre  le  projet 
de  loi  tendant  à  supprimer  la  saisie-arrét  sur  le  salaire  des  ouvriers. 
Les  frais  considérables  qu'entraîne  la  saisie-arrét  paraissent  être 
les  motifs  qui  ont  suggéré  le  projet  de  loi  ;  mais  au  lieu  de  défen- 
dre les  intérêts  de  l'ouvrier,  on  dessert  ainsi  sa  cause,  car  il  ne 
trouvera  plus  de  crédit.  La  Chambre  de  commerce  appuie  la  pro- 
testation du  Syndicat  du  commerce.  Il  y  aurait  peut-être  quelque 
chose  de  mieux  à  faire  :  réduire  les  frais  considérables  de  la 
saisie-arrêt;  mais  les  législateurs  sont  en  majorité  orfèvres, c'est- 
à-dire  légistes. 

A  la  demande  de  la  Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de 
bâtiments  de  'Versailles,  le  président  de  la  Chambre  de  commerce 
du  Mans  soumet  à  ses  collègues  le  texte  d'une  délibération  prise 
par  cette  association  au  sujet  delà  loi  sur  la  durée  de  la  jour- 
née de  travail.  Il  va  sans  dire  que  la  Chambre  du  Mans  s'associe 
aux  réclamations  de  la  Chambre  syndicale  de  Versailles.  Quant 
aux  considérants,  ils  sont  toujours  les  mêmes.  Cette  loi  est  nui- 
sible aux  ouvriers  aussi  bien  qu'aux  patrons.  Pour  y  échapper  on 
renvoie  les  apprentis,  de  sorte  qu'on  sera  obligé  de  faire  appel  de 
plus  en  plus  aux  ouvriers  étrangers.  On  appelle  cela  protéger  le 
travail  national  ! 

—  Chambre  de  commerce  d'Alger.  La  principale  affaire  qui 
occupe  cette  Chambre  est  le  projet  de  création  d'un  port  franc  ou 
d'une  zone  franche  à  Alger.  Elle  a  réuni  et  publié  en  une  brochure 
les  travaux  auxquels  a  donné  lieu,  dans  son  sein,  l'étude  de  cette 
importante  question  ;  elle  y  a  joint  un  certain  nombre  d'articles 
publiés  dans  la  presse  sous  son  inspiration  et  un  résumé  du  travail 
présenté  à  la  Chambre  des  députés,  au  nom  de  la  Commission  par- 
lementaire  du  commerce  et  de  l'industrie,  par  M.  Muzet. 

On  remarque  que  les  terrains  de  l'arrière-port  d'Alger  se  prê- 
tent merveilleusement  à  cette  tentative  ;  que  les  frais  insignifiants 
qu'elle  entraînerait  pourraient  être  prisa  sa  charge  par  la  Chambre 
de  commerce;  que  si,  par  impossible,  après  cette  expérience,  il 
était  reconnu  que  le  port  franc  ne  rend  pas  les  services  qu'on  en 
attend,  ou  qu'il  est  contraire  aux  intérêts  de  l'agriculture,  on 
pourrait  le  supprimer  sans  que  les  sacrifices  consentis  pour  son 
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établissement  constituent  une  grosse  dépense.  Mais  tous  les  Algé- 
riens ne  sont  pas  du  même  avis  que  la  Chambre  de  commerce 
d'Alger. 

—  La  Chambre  de  commerce  de  Bougie  se  déclare  nettement 
opposée  à  ce  projet  de  port  franc.  Dans  sa  réponse  au  question- 
naire qui  lui  a  été  adressé  à  ce  sujet,  elle  dit  qu'il  ne  peut  en 
résulter  aucun  bien  pour  le  commerce,  l'agriculture  et  l'industrie. 
Les  seuls  produits  ou  à  peu  près  qui  y  seraient  intéressés  sont  les 
vins,  les  huiles  et  les  tabacs.  Le  commerce  de  Bougie  notamment 
n'en  retirerait  aucun  avantage.  «  Il  en  ressentirait  sans  doute  les 
inconvénients  qu'entraîne  toujours  une  centralisation  excessive, 
commerciale  ou  autre  ». 

La  Chambre  de  commerce  de  Bougie  se  joint  à  celle  du  Havre 
pour  demander  que  tous  les  ports  jouissent  de  l'autonomie  la  plus 
large,  que  leur  exploitation  et  leur  entretien  soient  remis  aux 
Chambi-es  de  commerce  ;  que  celles-ci  soient  autorisées,  comme 
elles  le  sont  déjà  pour  les  ports,  à  prendre  à  leur  charge,  moyen- 
nant l'octroi  de  certaines  taxes  que  supporterait  la  marchandise, 
les  dépenses  d'établissement  de  nouvelles  voies  ferrées  de  péné- 
tration. 

—  Le  Bulletin  éconojnijue  j)iih\ié  par  la  direction  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  de  l'Indo-Chine  contient  un  rapport  intéres- 
sant sur  la, pesle  bovine  dans  la  Péninsule  malaise.Oa  y  voit  que  les 
Pastoriens  ne  sont  pas  plus  d'accord  entre  eu.v  que  les  autres  méde- 
cins. Gallien  dit  oui,  Hippocrale  dit  non.  M.  Yersin,  directeur  de 
l'Institut  Pasteur  et  ses  collaborateurs  disent  que  les  conclusions 
de  leurs  travaux  de  laboratoire  aussi  bien  que  de  leurs  inspec- 
tions sanitaires  dans  les  pays  épizotiques,  étaient  que  nous  nous 
trouvions  bien  en  présence  de  la  peste  bovine.  M.  Carouzeau, 
attaché  à  l'Institut  Pasteur  de-Nha-trang, chargé  par  le  gouverneur 
général  de  l'indo  Chine  d'une  mission  ayant  pour  objet  l'élude  de 
la  pesle  bovine  dans  la  Péninsule  malaise,  afiirme  d'une  fai^on 
absolue  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  peste  bovine  ni  en  Indo-Chine,  ni 
dans  la  Péninsule  malaise  et  que  l'épizoolie  se  rattache  à  la  septi- 
cémie hémorrhagique  des  bovidés  ou  pesteurellose  bovine. 

Un  nous  promet  que  de  la  discussion  jaillira  la  lumière. 

Ce  liullelin  économique  renferme  aussi  une  étude  sur  l'huile  du 
Garcinia  l'onlcinensis,  une  autre  sur  la  préparation  des  bananes 
pour  le  commerce  d'exportation,  un  rapport  sur  la  province  de 
Battambang,  des  renseignements  industriels  et  commer- 
ciaux, etc. 
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■ —  Chambre  de  commerce  française  de  Milan.  L'association  des 
soies  de  Milan,  préoccupée  parle  nouveau  projet  de  loi  tendant  à 
élever  la  limite  d'âge  des  enfants  pour  leur  acceptation  dans  les 
établissements,  tout  en  diminuant  les  heures  de  travail,  a  fait  une 
enquête  pour  savoir  ce  qu'en  pensent  les  intéressés.  A  cet  etfet,elle 
a  adressé  un  questionnaire  aux  maires  des  communes  oîi  se  trou- 
vent des  établissements  de  filature  et  de  moulinage.  430  maires 
du  Piémont,  de  la  Lombardie,  de  la  Vénétie  et  de  l'Emilie  ont 
exprimé  leur  façon  de  voir  sur  cette  question  et  leurs  réponses 
sont  résumées  dans  le  Bulletin  de  la  Chambre  de  commerce.  La 
grande  majorité  des  maires  a  reconnu  :  que  les  enfants  exclus  du 
travail  ne  trouveraient  pas  d'occupation  dans  leur  famille  ou 
ailleurs  ;  que  leur  commune  est  dans  l'impossibilité  de  leur  faire 
donner  une  instruction  supplémentaire  ;  que  ces  enfants  retom- 
beraient à  la  charge  de  leurs  parents,  qui  ne  pourraient  guère  les 
soutenir  et  encore  moins  les  surveiller,  etc. 

Il  va  sans  dire  que  ces  considérations  n'arrêtent  pas  les  légis- 
lateurs de  poursuivre  leur  dada. 

Une  autre  enquête  a  été  faite  par  la  Société  des  agriculteurs 
italiens  sur  les  grèves  agricoles  en  Italie  et  les  moyens  de  les  pré- 
venir, dont  les  résultats  sont  également  consignés  dans  le  Bulle- 
tin. Ces  grèves  ont  lieu  dans  les  régions  de  grande  culture  où  l'on 
emploie  beaucoup  d'ouvriers  à  la  journée.  La  condition  de  ces 
journaliers  laisse  bien  ù  désirer,  mais,  aux  causes  réelles  du 
malaise  se  joint  «  l'œuvre  organisatrice  de  personnes  étrangères 
au  milieu  agricole,  et  qui  ont  réveillé,  dirigé,  généralisé  et  quel- 
quefois exaspéré  le  mécontentement.  » 

—  La  Chambre  de  commerce  belge  de  Paris  présente  une  compa- 
raison des  progrès  du  commerce  de  la  France  et  de  l'Allemagne 
en  Belgique,  de  laquelle  il  ressort  que  la  France,  tout  en  continuant 
à  tenir  le  premier  rang  dans  les  importations  du  royaume,  est  sur 
le  point  d'être  distancée  par  l'Allemagne.  La  différence  en  sa  fa- 
veur était  de  147  millions  en  1891  et  n'est  plus  que  de  50  millions. 

En  1891,  les  importations  de  France  étaient  de  327  millions; 
elles  sont,  en  1900,  de  373  millions,  ce  qui  représente  une  aug- 
mentation de  14  p.  100.  En  1891,  l'importation  allemande  se  chif- 
frait par  179  millions;  en  1900  elle  atteint  323  millions  ;  c'est  wae 
augmentation  de  80  p.  100.  Le  Bulletin  donne  aussi  les  chiffres 
des  exportations  belges  en  Allemagne  et  en  France.  Nous  ne  pou- 
vons les  reproduire,  nous  dirons  seulement  qu'elles  accusent  un 
mouvement  analogue  à  celui  des  importations. 
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Le  même  Bulletin,  numéro  de  juin,  nous  donne  d'intéressantes 
statistiques  sur  la  production  et  la  consommation  du  beurre.  Les 
pays  producteurs  :  l'Europe,  l'Amérique  du  Nord  et  l'Australie 
possèdent  près  de  64  millions  de  vaches,  qui  donnent  2.650.000 
tonnes  de  beurre  et  de  fromage  par  an.  représentant  9  milliards  1  2 
de  francs.  Les  Etats-Unis  ont  environ  16  millions  de  vaches  et 
produisent  610.000  tonnes  de  beurre.  La  Russie  a  10  millions  de 
têtes  et  300.000  tonnes;  l'Allemagne,  9  et  30Ù  000;  r.\utriche, 
6  et  170.000  ;  la  France,  ô  et  200.000.  L'Angleterre  avec  4  millions 
de  vaches  produit  la  même  quantité  de  beurre  que  la  France. 

Au  point  de  vue  de  la  consommation,  l'Angleterre  tient  le  pre- 
mier rang  :  14  kilos  de  beurre  par  habitant  et  par  an  :  l'Australie, 
12;  la  Belgique,  11  k.  5;  la  Suisse  etle  Canada,  11  ;  le  Danemark. 
10;  la  Suède  et  les  Etats-Unis,  9;  la  France,  8.  F>n  Portugal,  Es- 
pagne et  Italie,  la  consommation  tombe  à  3  kilos. 

—  La  Chambre  de  commerce  française  de  Portugal  publie  aussi 
un  bulletin  mensuel,  mais  nous  n'avons  reçu  que  la  livraison 
d'avril,  qui  contient  un  article  sur  le  Convenio,  concordat  passé 
entre  les  créanciers  et  les  débiteurs  de  la  rente  extérieure.  Les 
porteurs  français  perdent,  en  conséquence  de  cette  transaction, 
environ  300  millions;  cette  perte  étant  compensée  par  l'afïectation 
des  recettes  des  douanes  leur  donnant  pour  l'avenir  l'assurance 
d'un  paiement  régulier,  ils  la  supportent  sans  se  plaindre  «  en 
raison  de  la  sympathie  de  notre  pays  pour  ce  glorieux  peuple 
portugais.  » 

On  voit  que  les  Français,  même  les  financiers,  sont  beaucoup 
plus  chrétiens  qu'on  ne  se  l'imagine.  Quel  mérite  y  a-t-il  à  porter 
sa  sympathie  sur  ceux  qui  vous  font  du  bien  ou  ne  vous  font  pas 
de  mal?  La  llussie  ferme  ses  portes  à  notre  commerce  :  c'est  notre 
glorieuse  amie  et  alliée  qui  consent  à  engloutir  de  plus  en  plus 
nos  épargnes.  Le  Portugal  nous  fait  banqueroute  :  Oh  1  le  glo- 
rieux peuple  1  A  lui  tout  ce  qui  nous  reste  de  sympathie. 

—  La  Chambre  de  commerce  française  de  New-  York  nous  apprend 
que,  dans  les  trois  premiers  trimestres  de  l'année  fiscale  19  V2, 
l'exportation  des  produits  de  l'industrie  américaine  est  restée  à  peu 
près  stationnaire.  Quelques  articles  ont  progressé,  mais  d'autres  ont 
reculé  et,  finalement,  le  total  des  exportations  des  articles  manu- 
facturés est  inférieur  à  celui  de  l'année  dernière  :  S  294.Sô9.8r2, 
contre  $304  891.344.  L'exportation  des  rails  d'acier  ne  s'est  élevée 
qu'à  ^  210.707,  alors  qu'elle  avait  été  quatre  fois  et  demie  plus 
forte  dans  l'année  fiscale  1901.  Les  principaux    articles   qui   ont 
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progressé  sont  :  les  instruments  aratoires,  les  bicyclettes,  les  co- 
tonnades écrues  et  les  indiennes,  les  ;nachines  à  écrire,  les  étoffes 
de  laine,  les  instruments  de  musique. 

Pendant  Tannée  fiscale  1001,  le  port  de  New-York  a  reçu 
388.931  émigrantsquiportaientavec  eux  unesomme  deS5.490.080, 
soit^  l-i.12  par  tète.  Classés  par  nationalités,  les  Français  sont  les 
plus  riches,  chacun  d'eux  possédant,  en  moyenne,  S  39.37  ; 
viennent  ensuite  les  .allemands  avec  §  31.34:  les  Italiens  du  Nord, 
23.53;  les  Bohémiens,  22.78,  les  ArménienslS. 75  ;  les  Grecs  15.10; 
les  Italiens  du  Sud  18.07  ;  et,  en  dernier,  les  juifs  8.58. 

Que  diront  de  ce  dernier  chiffre  les  anti-sémites? 

Pendant  les  quatre  premiers  mois  de  1  année  courante,  le  nom- 
bre des  émigranls  débarqués  à  New-York  s'est  élevé  à  178.604. 
1 -'Autriche-Hongrie,  l'Allemagne,  l'Italie  et  la  Russie  ont  contri- 
bué plus  que  tous  les  autres  pays  à  cette  invasion  pacifique  et 
toujours  croissante  des  Etats-Unis  par  la  population  pauvre  de  la 
vieille  Europe. 

Le  Bulletin  de  juin  de  la  Chambre  de  commerce  de  New-York 
est  presque  tout  consacré  à  la  réception  de  la  mission  Rocham- 
beau  par  la  Chambre  de  commerce  de  New-Y'ork  et  aux  discours 
qui  ont  été  prononcés  à  cette  occasion. 

—  La  Chambre  de  commerce  française  de  .Montréal  a  révisé  ses 
statuts  et  eu  donne  le  nouveau  texte  dans  son  BuUelin  de  mai. 

Dans  la  Revue  commerciale  du  même  Bulletin,  on  constate  une 
tendance  très  marquée  chez  les  Canadiens  vers  l'impérialisme 
politique  et  commercial.  «  Les  Chambres  de  commerce  canadien- 
nes vont  se  réunir  en  congrès  à  Toronto  pour  adopter  des  résolu- 
tions à  ce  sujet.  Chacune  d'elles  y  viendra  avec  un  programme  et 
ce  programme  fait  supposer  qu'il  y  aura  au  congrès  une  majorité 
disposée  à  accepter  l'obligation  de  contribuer  aux  frais  de  la  dé- 
fense de  l'empire  britannique  ».  On  espère,  en  compensation, 
obtenir  une  détaxe  en  faveur  des  grains  et  farines  coloniaux. 

Le  gouvernement  fédéral  ne  parait  pas  disposé  à  suivre  les 
Chambres  de  commerce  dans  cette  direction.  Les  représentants 
directs  du  peuple,  c'est-à-dire  les  membres  du  Parlement,  ne  lui 
ont  pas  donné  d'instructions  dans  ce  sens.  Cependant,  on  dirait 
qu'il  se  laisse  quelque  peu  envahir  par  la  fièvre  d'impérialisme, 
ou  du  moins  qu'il  n'ose  pas  se  mettre  carrément  en  travers  de  ce 
mouvement. 

En  attendant,  le  Bulletin  nous  apprend  que  le  commerce  exté- 
rieur du  Canada  est  en  pleine  activité.  «Notre  port  est  plein  de 
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navires  à  vapeur  chargeant  pour  l'Europe  eL  les  chargements  de 
marchandises  d'outre-mer  apportés  par  ces  navires  vont  combler 
les  vides  que  la  saison  d'hiver  a  faits  dans  nos  stocks  de  tout  genre. 
Le  commerce  intérieur  est  aussi  en  bonne  voie.  Les  affaires  sont 
prospères  ;  Tindustrie  est  active,  la  métallurgie  ne  peut  suffire 
aux  besoins  de  la  consommation:  les  industries  agricoles  récoltent 
de  For  :  beurre  et  fromage  se  vendent  à  des  prix  inespérés.  »  Le 
fievuiste  commercial  constate  que  la  cessation  de  la  guerre  en 
Afrique  a  un  peu  ralenti  le  mouvement  de  certaines  denrées, mais 
il  se  passera  encore  bien  des  mois,  ajoute-t-il,  avant  que  les  trou- 
pes anglaises  du  Sud-Africain  cessent  d'avoir  besoin  de  se  ravi- 
tailler en  vivres,  en  chevaux  et  en  fourrages. 

L'industrie  minière  du  Youkon  continue  de  faire  des  progrès. 
La  ville,  qui  n'était  en  1898  qu'un  grand  marécage,  a  été  assainie 
et  drainée  par  tout  un  réseau  d'égouts.  Elle  compte  Gà  8.000  habi- 
temts  (15  à  18.000  dans  le  district  du  Klondike),  7  kilomètres  de 
rues  macadamisées,  un  tribunal,  2  juges,  200  hommes  de  police 
achevai,  5  églises  :  catholique,  épiscopale,  presbytérienne,  mé- 
thodiste, armée  du  salut,  etc.  Parliculau-ité  à  noter  :«  L'emploi 
du  français  est  courantsur  lesexploitationsaurifères;  les  bureaux 
de  l'administration  comptent  presque  tous  des  employés  canadiens 
français  entendant  les  deux  langues  ». 

ROU.VEL. 
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Colorado-Springs.  Juillet  1902. 
Faits  qui  se  dégagent  du  dernier  recensement  des  noirs.  —  A  propos  de  la 
prorogation  du  Chinese  Exclusion  Act.  —  L'invasion  du  Canada  par  le 
capital  américain.  —  Coup  d'œil  d'ensemble  sur  les  travaux  du  57»  Con- 
grès. —  Quelques  considérations  sur  le  grand  Syndicat  maritime.  —  Le 
Ueef  Trust.  —  La  grève  générale  des  mines  d'anthracite. 

Il  y  a  quelque  trente  ans,  on  prédisait  à  la  race  noire  une  rapide 
décadence  numérique  au.\  États-Unis.  L'émancipation,  disait-on,  ne 
pouvait  avoir  d'autres  conséquences  que  d'amener,  dans  un  avenir 
rapproché,  l'extinction  d'une  population  aussi  mal  préparée  à  la  lutte 
pour  la.  vie. 

L'événement  ne  tarda  pas  à  démontrer  le  mal  fondé  de  ces  appré- 
ciations, ainsi  qu'on  le  voit  par  le  tableau  suLvant,  extrait  des  statisti- 
ques officielles  : 

A-nn^c  Population  nègre 

179U 757.208 

1860 4.441.830 

1870 4.8S0.009 

1880.- 6.580.793 

1890 7.470.040 

1900 8.840.789 

11  va  sans  dire  que,  par  suite  de  l'augmentation  extraordinaire  de  la 
population  tolale  des  États-Unis, due  en  grande  partie  à  l'immigration, 
les  noirs  ne  constituent  qu'une  minorité  de  plus  en  plus  faible.  Le 
pour  cent  qur  était  de  19,27  en  1790,  et  de  16,84  en  1840,  est  tombé, 
en  1890,  à  11,93;  il  est  actuellement  de  11.57. 

Sll'on  considère  la  marshe  décroissante  de  cette  proportion  depuis 
1890,  on  en  conclut  qu'il  faudrait  cent  ;et  quelques  années  pour  qu'elle 

i  14.000.000  d'immigrants  blancs  sont  arrivés  aux  Etats-Unis  depuis  1860 
(The  expansion  of  the  Negro  population.  —     Thef    Forum,  février  1902. 
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descendît  à   i  / 10  ;  et  cette  fraction  peut  donc  être  regardée  comme  un 

minimum  irréductible. 

Plusieurs  faits  intéressants  se  dégagent  du  dernier  recensement  des 
nègres.  Tout  d'abord,  il  faut  abandonner  Tillusion,  chère  à  certains 
optimistes,  que  les  gens  de  couleur  ont  une  tendance  à  venir  se  mêler 
aux  populations  blanches  du   Nord  et  de  l'Ouest,  pour  fuir  la  persécu- 
tion politique  dont  ils  sont  l'objet  dans  le  Sud.  La  qualité  d'électeur 
importe  fort  peu  aux  noirs;  ils  préfèrent  sans  l'ombre  d'hésitation  la 
polilical  suppression  qui  les  frappe  sur  les  bords  du  golfe   du  Mexique 
à   l'exclusion  industrielle  qui  les  attend  dans  les  centres    manufactu- 
riers de  la  Nouvelle-Angleterre,  de  New- York,  de  llllinois  ou  d'Oliio. 
D'autre  part,  le  climat  de  ces  régions  leur  est  défavorable  et  enfin  — 
c'est  là  un   facteur  qu'on   ne  saurait  omettre  —  l'expérience   leur  a 
montré,  quelque  paradoxal  que  cela  puisse  paraître,  que  leur  sécurité 
personnelle  est   moins  grande    dans  le  Nord;  jamais    au-dessous  du 
Potomac  on  ne  voit  se  produire  ces  soulèvements  en  masse  contre  les 
travailleurs  nègres,  des  race   viols  comme  ceux  de  New- York  et  d'IUi- 
nois.  A  l'heure  actuelle  les  noirs  ne  sont  pas  aussi  nombreux  dans  les 
31  Etats  ou  Territoires  du  Nord  et  de  l'Ouest  que  dans  le  seul  Alabama. 
Un  fait  indéniable,  et  peu  encourageant,  est  le  mouvement  des  noirs 
vers  les  villes.  En  cela  ils  ne  font  que  suivre  le  courant  ordinaire  ;  mais 
on  ne  doit  pas  se  dissimuler  que  si  ledit  mouvement  se  généralisait,  il 
compliquerait  singulièrement  le  Negro  Problem.    L'air  des  cités   est 
fatal   aux  gens  de  couleur,  ainsi  qu'il  ressort  des  tables  de    mortalité 
dressées  à  New  York   et  Chicago;   en  outre,  on  le  sait,  cette  race,  au 
point  de  vue  moral,  s'y   détériore  avec  une  extrême  rapidité.   Quinze 
villes  renferment   actuellement  plus  de    20.000   noirs  ;  on  en    trouve 
jusqu'à  60.000  à  New-York  City,  62.000  à  Philadelphie,  et  S6  000  à  Was- 
hington.   L'augmentation   moyenne,  pour   la   dernière   décade,  est  de 
29  p.  100;  cette    proportion  atteint  111  p.  100  à  Chicago.  Les   philan- 
thropes que  préoccupe  l'avenir  des  nègres  se  rendent  compte  du  péril 
présenté  par    l'exode  vers  les  grands   centres;  il  y  a  des  années  que 
Booker.  T.  Washington,  le   fameux  «ejcc  erfucato?' l'avait  prévu;  et    il 
s'efforce   aujourd'hui,  par  tous   les  moyens,  de  retenir  aux  champs  les 
gens  de  couleur.  Ces  derniers,  d'ailleurs,  ont  l'instinct  de  la  sociabilité 
poussé   au  plus  haut  degré  ;  et  abstraction  faite  du  mouvement    vers 
les  villes,  la   tendance  générale   est  vers  la  concentration  des   nègres 
dans  les  localités  mêmes  où  ils  avaient  été  établis  au  temps  de  l'escla- 
vage. 92  p.   100  de  cette  population  se  trouvent    maintenant  dans  les 
seize  primitifs  Etats  à  esclaves.  C'est  une  chose  connue  de  longue  date 
que  dans  bien  des  régions  du  Sud  le  total  des  noirs  dépasse  celui  des 
blancs,  situation  qui  a  engendré  la  politique  de    désaffranchissement 


LETTRE   DES   ÉTATS-UNIS  401 

des  nègres  suivie  depuis  quelques  annéespar  certains  des  anciens  Etats 
confédérés.  Les  récentes  statistiques  font  ressortir  que  le  mal  empire 
lentement,  mais  sûrement  :  la  zone  africanisée,  c'est-à-dire  où  la  pro- 
portion des  noirs  aux  blancs  est  de  trois  pour  un, comprenait  71  comtés 
en  1860;  ce  nombre  atteint  actuellement  108.  Et  autour  de  ceux-ci, 
sont  17i  autres  districts  oîi  l'écart  est  moindre,  quoique  les  blancs  y 
soient  en  minorité. 

La  solidification  de  la  race  dans  certaines  régions  est  un  mal, avons- 
nous  dit  :  en  effet  il  est  difficile  de  voir  comment,  livrée  àelle-même  et 
de  moins  en  moins  en  touche  avec  les  blancs,  cette  race  pourra  se  per- 
fectionner, ou  simplement  se  maintenir  au  point  où  elle  est  arrivée. 
Aussi  ne  saurions-nous  constater  sans  regret  la  multiplication  des 
ail  negro  towns  —  villes  toutes  noires  —  une  nouvelle  manifestation 
de  l'esprit  qui  anime  en  ce  moment  les  gens  de  couleur.  Ces  localités 
au  nombre  de  trois,  Hobson  City,  Douglass  et  Booker  City,  sont  situét-s 
en  Alabama  et  administrées  entièrement  par  les  noirs.  Sans  douti^, 
comme  le  fait  remarquer  ïe  Birmingham  Age  fle/'oif/,  elles  présen- 
tent l'avantage  de  supprimer  toute  friction  entre  les  deux  races;  elbs 
offriront  plus  d'occasions  aux  nègres  de  devenir  possesseurs  de  pro- 
priétés suffisantes  pour  donner  le  droit  de  vote.  Mais  nous  ne  pouvons 
admettre  sans  réserves, avec  lejournal  cité  ci-dessus, que  les  gens  de  cou- 
leur auront  ainsi  des  chances  de  faire  l'apprentissage  du  self  goveni- 
ment  dans  d'excellentes  conditions. L'histoire  de  la  Reconstruction  du  Sud 
est  là  pour  nous  rappeler  la  profonde  inaptitude  des  nègres  à  l'admi- 
nistration, lorsqu'ils  sont  privés  du  concours  de  leurs  frères  blancs.  On 
ne  saurait  trop  le  répéter  :  le  noir,  aux  Etats-Unis,  ne  se  développern 
jamais  dans  l'isolement. 


Ainsi  qu'on  devait  s'y  attendre,  le  Congrès  vient  de  se  prononcer  eu 
faveur  du  maintien  de  la  politique  d'exclusion  à  l'égard  des  Chinois.  Il 
a  même  renchéri  sur  la  sévérité  de  la  législation  précédente.  On  se 
rappelle  que  l'Exclusion  Act  interdisait  pour  dix  années  l'immigration 
des  travailleurs  chinois,  sauf  pour  ceux  enregistrés,  ayant  une  femme 
légitime,  un  enfant  ou  un  parent  sur  le  sol  américain,  avec  des  bien- 
ou  créances  d'une  valeur  de  1.000  dollars. 

Le  nouveau  bill  proroge  cet  Act  «  jusqu'à  ce  que  le  Congrès  en 
décide  autrement  »  ;  et  il  en  étend  l'effet  aux  îles  sous  la  juridiction 
des  Etats-Unis.  Le  président  du  Comité  d'Immigration,  M.  Penrose, 
considère  cette  décision  comme  une  des  plus  importantes  de  la  législa- 
ture actuelle,  car  elle  met  fin  à  une  incertitude   qui  avait  trop  duré  ; 
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d'autre  part,  il  eût  été  impossible  d'arriver  à  un  résultat  sérieux  par 
voie  diplomatique,  étant  donné  que  les  immigrants  jaunes  s'embar- 
quent en  général  à  Houg-Kong  et  autres  ports  échappant  au  contrôle 
du  gouvernement  chinois  '. 

En  tout  cas,  c'est  là  l'épilogue  de  la  campagne  menée  avec  vigueur, 
depuis  des  mois,  par  les  Labor  Unions  de  l'extrême  Ouest;  et  surtout 
par  le  Labor  parlij  de  Californie.  Ce  dernier  a  pris  naissance,  dans 
l'été  de  1901,  pendant  la  prève  des  charretiers;  l'impopularité  de  cette 
grève  l'ayant  compromis,  il  dut  se  créer  une  plateforme  plus  solide 
et  la  trouva  dans  l'agitation  anti-chinoise.  11  faut  reconnaître  que  la 
race  jaune  n'est  pas  persona  i/rala  auprès  des  masses  dans  l'Ouest. 
Point  n'est  besoin  de  rappeler  les  griefs  invoqués  par  lesexclusionuis- 
tes  ;  ils  se  résument  en  ces  deux  mots  :  travail  servile.  Dans  un  article 
d'une  argumentation  très  serrée,  que  Ût  paraître,  en  novembre  lUOl  ', 
M.  J.  P.  Philan,  maire  de  San-Francisco,  et  l'un  des  leaders  du  labor 
party,  il  est  démontré  que,  depuis  1868,  les  travailleurs  chinois  de 
l'Ouest  ont  expédié  dans  leur  pays  400  millions  de  dollars  en  or, 
économisés  par  eux  sur  leurs  gages. 

On  peut  appliquer,  dit  l'auteur,  à  cette  catégorie  d'immigrants  des 
lois  d'exception  parce  qu'ils  constituent  eux-mêmes  des  éléments 
exceptionnels,  dangereux  au  point  de  vue  moral.  Nombre  d'entre  eux 
sont  d'ex-criminels  qui  viennent  faire  peau  neuve  sur  un  sol  nouveau  ; 
vivant  seuls,  sans  charge  de  famille,  ils  sont  d'un  mauvais  exemple 
pour  les  ouvriers  blancs  qui,  mariés  pour  la  plupart,  ne  peuvent  soute- 
nir la  concurrence.  Enfin,  ils  ne  s'américanisent  j;imais! 

Le  courant  d'opinion  contre  les  Chinois  est  si  fort  que  la  Chambre 
des  Ueprésentants,  pendant  la  discussion  de  la  loi,  accepta  un  amen- 
dement qui  étendait  l'exolusion  aux  matelots  jaunes  des  vaisseaux 
américains  ;  et  si  cet  amendement  fut  repoussé  au  Sénat,  c'est  que  les 
armateurs  tirent  remarquer  qu'ils  seraientalors  obligés,  pour  mainte- 
nir leurs  rôles  d'équipage  au  complet,  de  naviguer  sous  le  pavillon 
britannique.  Des  symptômes  très  clairs  se  sont  d'ailleurs  manifestés  en 
Californie,—  où,  par  un  vote  de  154.638  voix  contre  883,  le  peuple  s'est 
prononcé  contre  l'admission  ;  —  et  en  Colorado  môme,  dans  les  districts 
miniers  du  comté  d'Ouray  :  là,  sans  recourir  a  aucune  mesure  violente, 
on  a  simplement  rendu  aux  «  Célestes  »  l'existence  impossible  ;  nul  ne 
peut  les  employer,  ni  leur  vendre  quoi  que  ce  soit,ni  leur  rien  donner 
sans  se  voir  soi-même  boycotté.  C'est  là  un  procédé  contre  lequel  les 
autorités   sont   désarmées  ;  et  il  se  fût   évidemment  généralisé   si  le 

1  American  Reviev:  ofReviev:s.  Mai  1902. 
-  Nortk  Ame-rican  Review. 
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Congrès  avait  adopté  une  politique  plus  libérale,  et  suspendu  l'inter- 
diction. 

Cependant  nous  conservons  des  doutes  sur  la  nécessité  de  l'Exclusion 
Act  au  point  de  vue  purement  économique.  Le  Journal  of  Commerce 
de  New- York,  déclare  que  dans  les  industries  de  la  cordonnerie,  à 
San-Francisco,  depuis  l'adoption  du  régime  de  prohibition  à  l'entrée 
du  travail  jaune,  la  valeur  des  produits  est  tombée  de  18.541.000  à 
H. 393. 000  dollars  '.  Il  est  notoire,  en  outre,  que  les  propriétaires  des 
grands  vergers  de  la  vallée  de  l'Orégon  sont  dans  l'impossibilité  d'em- 
ployer d'autres  ouvriers  que  les  Chinois,  par  la  seule  raison  que  les 
blancs  refusent  de  faire,  à  aucun  prix,  le  dur  travail  de  ces  exploita- 
tions. Autre  considération  qui  a  bien  son  importance:  sous  l'empire 
de  la  législation  prohibitive,  les  négociants  du  Céleste  Empire  refusent 
,de  venir  se  soumettre,  pour  entrer  aux  Etats-Unis,  à  des  formalités 
blessantes;  et,  d'autre  part,  il  ne  peuvent  nous  envoyer  leurs  représen- 
tants ou  agents  acheteurs  puisque  la  loi  n'autorise  l'entrée  que  du 
marchand  en  personne.  Il  en  résulte  que  les  exportateurs  américains 
doivent  courir  les  risques  du  transport  de  leurs  marchandises  en  Chine 
pour  les  offrir  en  vente,  s'ils  désirent  conserver  des  relations  d'affaires 
avec  cette  contrée. 

Ce  sont  là  de  simples  exemples,  pris  au  hasard,  et  qui  tendent  à 
faire  craindre  qu'il  n'y  ait  un  peu  trop  de  hâte  dans  la  résolution  prise 
par  le  Congrès. 

Le  vote  de  l'Exclusion  Bill  a  naturellement  rappelé  l'attention  publi- 
que sur  les  dangers  de  l'immigration  en  général.  L'ère  de  prospérité 
que  nous  traversons  fait,  comme  toujours  en  pareil  cas,  monter  le 
chiffre  des  émigrants  européens  :  le  mois  de  mai  a  battu  tous  les  précé- 
dents records  avec  une  liste  de  14.000  arrivées  en  trois  jours.  L'Immi- 
gration Restriclion  League,  qui  avait  créé  un  mouvement  d'opinion  en 
faveur  de  garanties  à  exiger  des  nouveaux  venus  sous  le  rapport  de 
l'éducation,  n'a  pas  été  assez  puissante  jusqu'ici  pour  intéresser  sérieu- 
sement nos  législateurs  sur  ce  point.  Il  est  bien  tard,  en  tout  cas,  pour 
agir.  Une  rigide  politique  d'exclusion,  adoptée  il  y  a  soixante-dix  ou 
quatre-vingts  ans,  eût  pu  conserver  à  la  population  sa  pureté  anglaise 
originelle  ;  la  proportion  d'habitants  nés  en  Europe  que  l'on  compte 
actuellement  dans  les  grandes  cités  montre  clairement  qu'il  est  chimé- 
rique de  penser  contrôler  l'avenir  par  des  mesures  restrictives.  Dans 
le  Sud  seul,  où  la  prédominance  du  travailleur  nègre  a  écarté  les  Euro- 
péens,  la  race  blanche  s'est  maintenue  à  peu  près  sans  mélange,  et 


Voir  :  Journal  des  Economisli^s,  d'avril  1902. 
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peut  se  glorifier,  avec  raison,  de  constituer  le  pur  saufi  de  la   nation 
américaine. 


A  propos  de  races,  c'est  un  fait  digne  de  remarque  qu'à  l'époque 
aciuelle,  la  population  d'origine  française,  au  Canada,  commence  à 
prendre  pas,  en  ce  qui  concerne  le  nombre,  sur  l'élément  anglais;  et 
le  temps  n'est  pas  éloigné,  peut-être,  où  ce  dernior,  dans  les  corps 
électifs,  re  formera  qu'une  minorité.  Ce  jours-là,  les  relations  de  la 
colonie  britannique  avec  les  Etats-Unis  se  refroidiront  singulièrement, 
car  les  Franco-Canadiens  n'ont  jamais  eu  de  sympathie  pour  leurs 
voisins  de  l'autre  côté  du  Saint-Laurent. 

II  est  toutefois  un  terrain  sur  lequel,  aujourd'hui,  les  deux  grands 
partis — conservateur  et  libéral  —  s'entendent  à  merveille:  celui  du 
protectionnisme,  qui  leur  semble  le  seul  moyen  de  résister  à  l'invasion 
industrielle  américaine. 

Nous  verrons  dans  un  instant  que  la  base  de  leur  raisonnement  n'est 
pas  des  plus  solides,  puisqu'il  s'agit  d'un  envahissement  de  capital  plus 
que  d'une  importation  de  produits.  Aux  Etats-Unis,  en  revanche,  la 
tendance  serait  vers  des  mesures  douanières  plus  libérales  à  l'égard  du 
Canada  ;  on  fait  observer  que  les  productions  des  deux  contrées  sont 
très  dissemblables  et  que  leur  échange  devrait  être  facilité  dans  la 
mesure  du  possible;  ici  les  exportateurs  de  machines  agricoles  montrent 

lebout  de  l'oreille Toujours  est-il  que  le  Dominion  se  croit  menac' 

du  plus  grand  péril  auquel  il  ait  eu  à  faire  face  dans  son  histoire;  et  la 
presse  canadienne  entière  jette  un  cri  d'alarme.  The  Toronto  World. 
malgré  son  éclectisme,  ne  peut  s'empêcher  de  regretter  que  les  manu- 
facturiers anglais  ne  prennent  pas  le  même  intérêt  que  les  Américains 
aux  exploitations  canadiennes.  Le  Wilskire's  Magazine  —  publica- 
tion très  intéressante,  quoique  socialiste  —  est  plus  amère.  Faisant 
allusion  aux  récentes  campagnes  religieuse  et  anti-alcoolique  qui 
ont  absorbé  l'attention  de  la  colonie  :  «  Tandis  que  les  Canadiens, 
s'écrie-t-il,  sont  uniquement  préoccupés  du  soin  de  purifier  leurs 
âmes  et  leurs  corps,  l'Amérique  en  profite  pour  s'emparer  de  leur 
pays  à  coup  de  dollars!  »  Il  y  a  du  vrai  dans  cette  boutade. 

Le  premier  indice  de  l'invasion  a  été  la  manœuvre  exécutée  par  les 
Vanderbilt.  du  New-York  Central  Railroad,  pour  saisir  une  partie  des 
lignes  du  Dominion  ';  déjà  ils  ont  pris  pied  à  Montréal  et  à  Québec; 
aujourd'hui  le  capital  américain  va  établir  une  communication  directe 

1  l>rogressive  Caoadu,  mai  1902. 
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entre  New-York  et  Ottawa;  demain  il  étendra  son  bras  d'acier  sur  les 
régions  agricoles  duManitoba,  et  peu  à  peu  il  s'avancera  vers  les  côtes 
du  Pacifique  dont  le  trafic  prend  tous  les  jours  plus  d'importance. 
On  nous  révèle  un  plan  de  campagne  très  étendu  et  très  complexe, 
comprenant,  outre  les  voies  ferrées  sus-raentionnées,  une  ligne  de 
steamers  sur  les  graods  lacs  pour  voyageurs  et  céréales,  l'établissement 
de  gigantesques   élévateurs    à  grains  à  Porel  et  à  Depot  Harbour,  etc.. 

Les  Vanderbilt,  Morgan,  VVebb  et  consorts,  du  reste,  ne  sont  pas  les 
seuls  envahisseurs  du  Canada.  Le  Yukon  Territory  fourmille  de  mineurs 
américains;  les  charbonnages  du  Cap  Breton,  les  forges  de  Sydney,  les 
usines  au  Soo  et  à  Collingwood  sont  d'autres  signes  non  équivoques  que 
le  capital  des  Etats-Unis  a  trouvé  récemment  des  débouchés  sérieux 
chez  la  voisine  du  Nord.  Dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest,  c'est  à 
peine  si  les  Canadiens  peuvent  maintenir  leur  suprématie  numérique  : 
iur  9.108  établissements  faits  l'année  dernière,  ils  étaient  représentés 
par  .3.726  unités,  et  les  Américain»  par  3.258  (1).  Ce  sont  là  des  faits 
qui  donnent  sérieusement  à  réfléchir.  Quelques  hommes  politiques  du 
du  pays  voudraient  voir  leurs  compatriotes  lutter  pied  à  pied  contre 
l'ennemi  sur  son  propre  terrain  :  mais  faire  appel  au  capital  canadien 
est  caresser  un  espoir  chimériiiue,  en  face  d'un  adversaire  comme  les 
Etats-Unis  (2). 

Où  ilonc  est  le  remède  ?  Là-dessus  les  avis  sont  partagés.  Nous  l'avons 
dit  :  l'opinion  qui  reçoit  la  mijorité  des  suffrages  est  celle  qui  réclame 
une  barrière  douanière.  M.  Tarte,  ministre  des  Travaux  publics, 
demande  un  tarif  assez  haut  pour  protéger  sûrement  l'industrie  locale. 
Nous  ne  voyons  pas  clairement  comment  cette  mesure  empêcherait  les 
industriels  américains  de  s'établir  au  Dominion,  d'y  apporter  leurs 
capitaux  et  d'écouler  leurs  produits  dans  le  pays  même  ou  de  l'autre 
côté  de  la  frontière.  Les  hommes  d'affaires  qui  viennent  monter  une 
usine,  ou  exploiter  une  mine  dans  les  provinces,  ne  transportent  pas 
avec  eux  les  matières  premières;  et  croit-on  qu'un  droit  onéreux  sur 
l'outillage  arrêterait  dans  leurs  opérations  des  gens  élevés  à  l'école  de 
M.  Pierpont  Morgan?  Mais  le  protectionnisme  est  la  panacée  invoquée 
au  moindre  embarras  économique.  C'est  un  mot  qui  en  dit  long,  qui 
est  si  plein  de  promesses  que  celui  qui  l'emploie  manque  rarement  son 
effet  auprès  des  masses. Cependant  même  ici  il  y  a  des  dissidents;  et  ce 
n'est  pas  sans  quelque  étonnement  que  nous  voyons  un  organe  aussi 
sérieux    que    The    Toronto    Globe  préconiser  le   socialisme  comme  le 

'  50.000  Américains  se  sont  iHablis  au  Canada  depuis  trois  ans. 
'2  C'est   ce  que   reconnaissent   d'ailleurs  deux  des   meilleurs  journaux   du 
Canada  :  The  Ottawa  Citien  et  The  Toronto  Daily  Slar. 
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seul  moyen  d'enrayer  le  mal.  Son  raisonnement  est  simple  :  l'arme  des 
Amt'ricains  est  le  capital;  pour  soustraire  les  entreprises  canadiennes 
à  leur  accaparement,  il  faut  les  rendre  insaisissables  par  le  capital, 
c'est-à-dire  les  nationaliser.  Or,  rendre  les  voies  de  communication 
propriété  publique  est  possible  sans  rien  changer  à  l'ordre  social 
actuel  ;  mais  le  socialisme  d'Etat  seul  permettra  de  généraliser  ce  pro- 
cédé en  l'étendant  aux  usines,  manufactures,  mines,  maisons  de  gros 
et  à  tout  ce  qui  peut  devenir  la  proie  des  barons  du  dollar. 

L'argumentation  est  intéressante  sinon  très  nouvelle.  Nous  la  repro- 
duisons à  titre  de  curiosité. 


Nous  parlions  plus  haut  du  Congrès  ;  il  vient  de  terminer  sa  première 
session  de  sept  mois  ;  et  rarement,  dans  les  annales  parlementaires, 
session  a  été  plus  chargée,  et  appelée  à  statuer  sur  un  aussi  grand 
nombre  de  graves  questions. 

Tout  d'abord  le  Canal  interocéanique,  qui  entraîne  les  plus  fortes 
allocations  financières  que  le  Parlement  ait  jamais  eu  à  voter  en  dehors 
des  dépenses  de  guerre. 

Puis  la  législation  sur  l'irrigation  :  une  affaire  de  première  impor- 
tance pour  les  Etats  de  l'Ouest.  Il  est  créé  au  Trésor  un  fonds  d'irriga- 
tion, alimenté  par  le  produit  de  la  vente  des  terres  publiques  dans  le 
régions  arides,  et  destiné  à  subvenir,  concurremment  avec  les  proprié- 
taires intéressés,  à  l'entretien  de  réservoirs  et  de  canaux. 

En  troisième  lieu,  la  suppression  des  taxes  de  guerre  levées  en  1898 
—  ce  qui  réduit  les  impôts  de  H  73.350.000  et  constitue  la  plus  grande 
diminution  de  revenus  faite  en  une  fois  par  le  Congrès.  On  ne  saurait 
passer  sous  silence  la  loi  sur  roléo-margarine,qui  est  la  résultante  d'une 
agitation  de  plusieurs  années  :  le  nouvel  act  frappe  d'une  taxe  de  di.x 
cenlf.  par  livre  les  substances  colorées  imitant  le  beurre. 

Enfin  nous  avons  déjà  mentionné  la  prorogation  du  Chinese  Exclusion 
Bill  et  la  loi  organique  de  l'administration  des  Philippines. 

Parmi  les  propositions  de  loi  qui  n'ont  pas  abouti  durant  cette  ses- 
sion, plusieurs  mettaient  en  jeu  des  intérêts  considérables.  Tels  sont 
le  bill  sur  l'élection  des  sénateurs  au  premier  degré  par  le  peuple  ; 
celui  sur  la  création  d'un  ministère  du  Commerce,  auquel  nous  fai- 
sions allusion  dans  une  do  nos  correspondances  précédentes  ;  le  projet 
de  réorganisation  des  banques  qui  sera  repris  à  la  rentrée;  enfin  le 
trop  fameux  Subsidy  Bill,  qui  renaît  de  ses  cendres. 

Ce  dernier  ne  mancjuera  pas  de  revenir  sur  le  tapis  dès  que  le  Con- 
grès se  réunira.  La  mesure  n'est  pas  populaire,  mais  cela  n'a  pasd'im- 
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portance  :  elle  fait  le  jeu  des  capitalistes  qui  possèdent  le  Pennsijlvania 
Railroad  et  son  annexe  virtuelle  V fnternational  Steamship  Co.  Or  le 
chemin  de  fer  de  Pennsylvanie  est  devenu  une  puissance  politique  de 
premier  ordre  aux  Etats-Unis.  Il  a  débuté  par  accaparer  les  Assem- 
blées de  son  Etat  et  de  New-Jersey;  il  contrôle  maintenant,  presque 
dans  son  entier,  le  parti  républicain  du  Congrès,  c'est-à-dire,  par 
contre-coup,  le  Cabinet  même.  Telle  est  l'inféodation  du  gouverne- 
ment à  cette  compagnie  qu'il  a  laissée  prendre  pied  dans  le  service  des 
Postes,  où[elle  est  intéressée  au  premier  chef  à  avoir  des  appuis,  étant 
titulaire  d'un  des  principaux  contrats  de  transport  du  courrier  :  le 
fonctionnaire  chargé  spécialement  du  Railroad  Mail  Service  à 
Washington  est  un  employé  supérieur  de  la  ligne  de  Pennsylvanie  '. 
Si  la  coterie  en  question  est  bien  résolue  à  faire  voter  les  subsides  à 
la  marine  marchande, il  est  peu  probable  que  rien  ne  puisse  l'empêcher 
d'aboutir  à  ses  fins.  Toutefois,  il  n'est  pas  moins  sûr  qu'un  jour  il  se 
produira  une  réaction  formidable  contre  ce  pouvoir  occulte.  Les 
grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  et  d'autres  vastes  corporations 
ont  déjà,  à  maintes  reprises,  corrompu  les  législature.s  :  elles  n'ont 
jamais  jusqu'ici  échappé  à  la  loi  ineiorable  de  la  rétribution.  Le 
malheur  est  qu'au  moment  de  l'expiation  les  innocents  souffrent  sou- 
vent avec  les  coupables  ! 


L'événement  économique  le  plus  important  qui  se  soit  produit  depuis 
notre  dernière  lettre  est  incontestablement  la  formation  de  la  gigan- 
tesque Sleamship  Combinalion,  le  syndicat  des  Transatlantiques.  11 
serait  superflu  d'entrer  ici  dans  ses  détails  d'organisation  qu'on  a  pu 
lire  à  satiété  dans  la  presse  quotidienne.  Envisagée  d'une  manière 
générale,  la  Combinaison  Morgan  »  a  été,  en  fait,  un  coup  droit  à 
l'Angleterre.  Celle-ci  s'est  même  exagéré  tant  soit  peu  le  péril.  Le  ton 
des  journaux  anglais,  vers  le  milieu  de  mai,  était  d'un  pessimiste  qui 
frisait  le  ridicule  :  à  les  entendre,  M.  Morgan  avait  sonné  le  glas  de  la 
fameuse  suprématie  des  Bretons  dans  le  commerce  de  l'Océan.  «  Ce 
n'est  pas  une  simple  menace,  mais  une  sentence  de  mort  !  »  s'écrie 
M.  Labouchère  dans  Truth.  u  Ce  que  nous  avons  \endu  n'est  pas  du 
tonnage,  dit  un  autre  homme  politique  ;  mais  le  commerce  de  l'At- 
lantique du  Nord,  en  nous  fermant,  pour  le  cas  de  guerre,  notre 
principale  voie  d'approvisionnement  ». 

'  Jusqu'à  une  époque  toute  récente,  le  Directeur  général  des  Postes  lui- 
même  fut  un  homme  de  Philadelphie. 
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En  vain  fait-on  observer  à  ces  Jérémies  britanniques  que  l'amirauti: 
conserve,  si  la  paix  vient  à  être  rompue,  la  haute  main  sur  les  bâti- 
ments du  Syndicat  battant  pavillon  anglais  et  classés  comme  croiseurs 
auxiliaires  :  le  bon  billet  !  répondent-ils  :  si  en  face  d'une  conflagra- 
tion englobant  l'Angleterre,  les  Etats-Unis  désirent  rester  neutres,  ils 
retiendront  simplement  dans  leurs  ports  les  navires  en  question  — 
ceux  de  la  Whil«  Star  Line,  entre  autres. 

L'émoi  des  Anglais  s'explique,  en  somme,  par  cet  aveuglement  jin- 
goïste  qui,  ohroniquement,  à  diverses  époques  de  leur  histoire,  les 
empêche  de  se  rendre  compte  des  progrés  de  leurs  voisins  :  le  jour  où 
le  voile  tombe  brusquement,  la  sel/'-couiplacency,  fait  place  à  une 
lamentable  panique.  C'est  qu'ils  s'aperçoivent  alors  —  pour  l'oublier 
d'ailleurs  plus  tard  —  qu'une  nation  ne  peut  rester  immobile  :  si  elle 
ne  marche  pas  de  l'avant,  elle  rétrograde. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  le  Steamship  Mcrf/cr,  comme  on  l'appelle  ici,  a 
eu  pour  l'Angleterre  le  bon  côté  de  la  faire  sortir  d'une  torpeur  extrê- 
mement dangereuse  pour  son  avenir  maritime,  il  présente  encore  pour 
ce  pays  d'autres  avantages.  Avec  la  nouvelle  combinaison,  la  marine 
britannique  ne  sera  plus  entravée  par  le  système  des  subventions  ou 
des  prix  de  complaisance  accordés  respectivement  par  les  pouvoirs 
publics  ou  les  chemins  de  fer  américains  à  certaines  lignes  de  navi- 
gation plutôt  qu'à  d'autres.  Eu  un  mot,  on  évite  un  conflit  entre  le 
capital  anglais  et  celui  des  Etats-Unis.  Cependant  il  ne  faut  pas  se  dis- 
simuler que  quelques-unes  des  craintes  exprimées  par  les  économistes 
anglais  ont  des  fondations  sérieuses.  Qui  peut  affirmer,  par  exemple, 
que  les  directeurs  américains  du  Syndicat  continueront  à  s'adresser 
aux  constructeurs  anglais  pour  les  additions  ou  les  réparations  à  la 
flotte  du  Merger?  Qui  sait  si,  à  bref  délai,  la  dévorante  énergie  des 
industriels  américains,  stimulée  par  le  développement,  dans  cette 
contrée,  de  l'industrie  de  l'acier,  ne  se  tournera  pas,  avec  une  irrésis- 
tible vigueur,  vers  la  construction  navale? 

,  Au  fond,  il  n'est  pas  très  facile  de  comprendre  pourquoi  la  surprise 
de  l'Angleterre  et  des  cercles  maritimes  du  reste  do  l'Europe  s'est  ma- 
nifestée aujourd'hui  plutôt  qu'il  y  a  huit  ou  dix  mois.  Les  négociations 
entreprises  par  M.  Morgan  datent  d'avril  1901,  époque  ù  laquelle  il 
entra  en  pourparlers  avec  la  Lcyland  Une;  en  mai  de  la  même  année, 
le  Syndicat  naissant  englobait  Vhilernalional  Navigation  Co  (Hed  Star 
i/t  American  Line);  et  troismois  plus  tard,  il  était  notoire  que  les  pro- 
priétaires de  la  While  Star  songeaient  à  entrer  dans  la  combinaison. 
L'attitude  de  ces  diverses  compagnies  est  très  explicable.  La  concur- 
rence les  obligea  en  effet  à  construire  des  navires  de  plus  en  plus 
vastes,  luxueux  et  rapides  jusqu'au  moment  où  il  devint  évident  que  le 
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chiffre  d'affaires,  pendant  la  moitié  de  l'année,  ne  couvrant  pas  les 
dépenses,  il  fallait  chercher  un  expédient  quelconque  pour  éviter  des 
désastres  financiers.  Le  même  ordre  de  choses  se  produisit  en  Alle- 
magne, quoique  avec  moins  d'intensité  parce  que,  grâce  aux  progrès 
réalisés  par  les  constructeurs  de  ce  pays,  les  produits  des  chantiers 
germaniques  l'emportèrent  dans  la  faveur  du  public  sur  les  modèles 
inférieurs  de  leurs  rivaux  d'Angleterre.  La  Hamhury  American  et  le 
Norlh  German  Lloyd  avaient  certainement  beaucoup  moins  à  gagner 
que  les  lignes  britanniques  dans  une  admission  au  syndicat;  il  ne  faut 
pas  moins  que  les  affirmations  de  la  presse  allemande,  et  notamment 
du  Frankfurter  leitung  pour  nous  convaincre  que  les  deux  grandes 
compagnies,  elles  aussi,  étaient  à  l'affût  d'un  procédé  pour  se  sous- 
traire à  la  concurrence. 

Pour  l'Amérique,  les  avantages  du  .Merger  sont  considérables,  en  ce 
qui  concerne  les  entreprises  de  transport.  Ainsi  que  cela  se  produit 
toujours  en  cas  d'amalgame  financier,  les  lignes  transatlantiques  vont 
pouvoir  réduire  leurs  dépenses  —  ce  qui  aidera  puissamment  l'Inter- 
national Navigation  Co,  la  seule  vraiment  américaine  dans  le  système. 
En  outre,  les  principales  compagnies  de  chemins  de  fer  de  l'Union 
seront  à  même,  par  une  entente  déjà  aux  trois  quarts  consommée  avec 
le  syndicat,  de  contrôler  les  prix  de  transport  des  marchandises  depuis 
les  grandes  places  de  commerce  de  l'intérieur  jusqu'aux  marchés 
européens  '.  D'autre  part,  à  en  croire  M.  Griscom,  représentant  officiel 
de  P.  Morgan  et  Co,  le  Merger  aura  pour  efiet  de  procurer  aux  manu- 
facturiers des  Etats-Unis  le  moyen  d'expédier  leurs  produits  dans 
toutes  les  parties  du  monde  avec  un  seul  connaissement  et  d'éviter  de 
cette  façon  les  lourdes  dépenses  de  rechargement.  Nous  avons  entendu 
mettre  en  avant,  comme  un  autre  bénéfice  de  l'opération,  le  fait  qu'en 
cas  de  guerre  entre  les  Etats-Unis  et  l'.Vngleterre  ou  l'Allemagne,  ces 
derniers  pays  ne  pourront  plus,  ainsi  qu'ils  l'auraient  fait  auparavant, 
retirer  à  l'Amérique  le  concours  de  leurs  flottes  de  commerce,  qui  lui 
est  absolument  indispensable  dans  l'état  actuel  des  choses.  Ce  raison- 
nement ne  paraît  pas  solide.  L'essence  même  du  Syndicat  Morgan  est 
l'identité  indépendante,  dans  leurs  sphères  d'actions  respectives, 
des  diverses  compagnies  syndiquées  :  elles  conservent  leurs  officiers, 
leur  pavillon  et  leur  nationalité.  C'est  le  même  principe  qui  a  été 
adopté,  rautalis  mutandis.  par  le  trust  de  l'acier  et  garantit  celui-ci, 
comme  la  présente  combi.Taison,  contre  les  coups  de  l'an li-lriist  légis- 
lation. 

•  Six  railroads  sont  déjà  entrés  de  fait,  dit-on,  dans  la  Morgan  Combina - 
tion. 
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Autrement  sérieuse  est  la  considération  que  plus  les  capitalistes  des 
différentes  nations  auront  d'intérôts  communs,  plus  les  chances  de 
guerre  deviendront  rares.  Les  grands  syndicats  internationaux  sont 
sans  contredit  les  meilleurs  artisans  de  la  paix  universelle. 

Quant  an  public  en  général,  il  n'est  pas  évident  qu'il  retire  grand 
profit  de  l'affaire  ;  on  fait  miroiter  devant  ses  yeux  la  perspective  de 
l'uniformité  des  prix  de  passage  sur  les  transatlantiques  pendant  toute 
l'année.  Nous  ignorons  si  le  nouveau  tarif  sera  une  moyenne  entre  les 
prix  d'hiver  et  d'été  :  ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  Summer  rotes  ont 
été  en  avançant  depuis  que  les  compagnies  ont  vu  s'éloigner  les  me- 
naces de  concurrence'. 


Un  des  types  de  Trust  les  plus  déplaisants  qu'ait  vu  fleurir  l'.^mé- 
rique,  a  été  celui  des  meal  packers  de  l'Ouest  —  le  Beef  Trust  —  dont 
l'existence  fut  éphémère,  mais  qui  a  plus  fait  pour  déconsidérer  les 
grands  syndicats  aux  yeux  des  masses  que  tous  les  discours  du  monde. 
L'augmentation  du  prix  des  bêtes  sur  pied  comme  de  la  viande  de 
boucherie,  depuis  quelques  années,  a  été  si  remarquable  qu'il  nous  a 
paru  instructif  de  reproduire  ici  les  statistiques  suivantes,  tirées  de 
rapports  officiels  : 
Bétail  sur  pied. 

IS96     1897    1$98    4899    1900     1901    1901 

Bœufs 3.^      4.»      5.50      5  65      5.50      6.00        7.25 

Moutons .3.50      4.30      4.75      4.50      5.75      5.40        5.40 

Porcs.... ;î.75     4.00      3.95      3.80     5.40     6.20       7.0O 

Viande  de  boucherie. 

Bœuf 6.00      7.25      7.42  7.12      7.12  7.75  9.12 

Porc 4.60      5.12      5.00  5.00      6.62  7.75  8.00 

Mouton 6.50      7.75      8.35  7.12      9.62  9.00  9.75 

Lard 5.37      5.25      6.37  5.50      6.87  9.00  9.50 

Saindoux 5. .S      4  45      5.35  5.55      6.85  8.70  10.10 

Prix  en  cents  par  livres. 

Ici  encore,  il  saute  aux  yeux  que  le  protectionnisme  rend  possible 


1  On  s'est  demandé  quel  serait  sur  le  syndicat  l'effet  du  vi.tc  ilu  Subsidy 
Bill.  Cet  effet  ne  serait  pas  d'une  graode  importance  pour  les  manufactu- 
riers ou  le  public.  Le  bill  permettrait  «implemeot  de  faire  naviguer  sous  le 
pavillon  américain  les  bâtiments  actuellement  sur  les  chantiers  ilu  Syndi- 
cat; subséquemmcnt  il  rendrait  possible  la  construction  en  Amérique  des 
nouveaux  navires  de  la  Hotte  combinée.  Jusqu'ici  il  a  été  moins  onéreux 
pour  les  armateurs  américaias  de  faire  construire  leurs  vaisseaux  à  l'étran- 
ger et  de  les  employer  sous  un  autre  pavillon  que  celui  des  Etats-Unis. 
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une  situation  aussi  extraordinaire.  Les  bouchers  ne  peuvent  pas,  aux 
Etats-Unis,  comme  ceux  de  Londres,  s'approvisionner  à  l'étranger. 

Les  ressources  du  Canada  leur  sont  fermées  de  fait  par  le  tarif  qui 
frappe  la  viaude  de  bœuf  d'une  taxe  de  2  ccnls  la  livre,  le  jambon 
de  5  cents  et  le  bétail  sur  pied  d'un  droit  de  27  1/2  p.  100  de  sa  va- 
leur. Ils  sont  donc  forcés  d'en  passer  par  les  conditions  des  «  Big  Six5>, 
les  six  grandes  packing  houscs  de  Chicago.  En  vain  celles-ci,  qui  n'ont 
même  pas  l'aplomb  des  autres  Trusts,  allèguent  que  l'élévation  des 
prix  provient  uniquement  de  la  rareté  du  bétail  causée  par  le  manque 
de  fourrages  '.11  est,  malheureusement  pour  elles,  devenu  évident 
que  les  «  Big-Six  »  sont  en  train  de  monopoliser  le  marché  de  Londres 
et  peut-être  d'autres  grandes  villes.  Or,  c'est  là  une  opération  très 
coûteuse,  et  il  n'est  pas  étonnant  que  l'idée  soit  venue  aux  packcrs  de 
faire  supporter  une  partie  des  frais  Je  la  guerre  par  le  consommateur 
américain-. 

-  D'après  le  témoignage  de  M.  Slewart,  surintendant  des  Construc- 
tructions,  nombre  de  bouchers  de  New-York  ont  dû  fermer  boutique 
après  avoir  perdu  de  100  à  300  dollars  par  semaine.  Et  nous  avons 
pu  constater  par  uous-même  que,  dans  les  quartiers  ouvriers,  une 
forte  proportion  de  pauvres  familles  étaient  obligées  de  renoncer  à  la 
Tiande,  trop  chère  pour  leur  maigre  budget. 

Hàfons-nous  d'ajouter  que  la  combinaison  en  question  n'était  pas 
assez  savamment  organisée  pour  passer  entre  les  mailles  de  VAnti- 
Trusl  Law  et  de  la  loi  réglant  le  commerce  entre  les  divers  Etats 
(Inler^lalc.  Commerce  Law}.  Devant  une  menace  d'injonction  de  la 
part  de  l'Attorney  Général,  elle  se  hâta  de  faire  des  concessions,  tout 
en  protestant  énergiquement  contre  l'accusation  d'accaparement  que 
la  presse,  conduite  avec  énergie  par  le  Ncw-Yorli-IIerald,  lui  jetait 
chaque  jour  à  la  face. 

Le  Beef  Trust  restera  dans  l'histoire  économique  des  Etats-Unis 
comme  le  premier  syndicat  qui  ait  occasionné  des  émeutes  parmi  la 
population  misérable  de  New-York.  Il  n'en  a  pas  moins  eu  ses  apolo- 
gistes, notamment  The  Wall  Street  Journal,  qui,  dans  son  numéro 
du  24  mai  dernier,  demande  en  quoi  les  coalitions  de  capitalistes  sont 
plus  contraires  que  les  labor-unions  aux  termes  delà  législation  contre 
les  «  atteintes  à  la  liberté  du  travail.  » 


'  Tlie  national  Provisioner  —  organe  officieux  dps  pacldnrj  houses. 
'  Le  Beef  Trust  a  exporté,  en  1901,  2  OCO.S32.509  livres  de  bœuf  et  de  porc 
en  Europe  —  ce  qui  représente  une  somme  de  g  I87.555.91C. 
L'augmentation  sur  1900,  est  de  15.200.000  livres. 
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A  peine  élait-on  sorti  des  complications  causées  par  les  agissements 
des  meat-packers  que  sont  survenues  les  grèves  des  mines  d'anthra- 
cite. Ceci  a  désaf,Téableraent  surpris  les  New-Yorkais  en  les  obligeant 
à  payer  jusqu'à  40  et  50  francs  la  tonne  de  cliarbon.  Eu  quelques  jours, 
devant  l'impossibilité  de  continuer  à  s'approvisionner  d'une  mar- 
chandise aussi  chère,  les  habitants  de  la  métropole  durent  violer  les 
ordonnances  municipales  et  se  procurer  du  charbon  bitumeux.  Aussi, 
bientôt,  la  grande  ville  devint-elle  presque  inhabitable.  Il  y  avait  du 
moins  des  variantes  à  nos  malheurs  ;  nous  n'étions  plus  affamés,  mais 
enfumés,  et  le  riche  souffrait  comme  le  pauvre,  ce  qui  est  toujours  une 
consolation. 

Le  plus  curieux,  dans  cette  grève,  c'est  qu'on  ne  peut  arriver  à  en 
trouver  les  motifs  exacts.  Ni  l'Union  intéressée,  ni  la  Civique  Fédéra- 
tion ne  sont  en  état  d'articuler  quelque  chose  de  précis  contre  les 
patrons  ou  d'expliquer  pourquoi  l'entente  avec  ceux-ci  est  impossible. 
Les  griefs  invoqués  sont  trop  anciens  pour  être  pris  au  sérieux.  Les 
leaders  des  mineurs  prétendent  qu'il  est  inadmissible  que  sur  2.700  li- 
vres de  charbon  extrait,  les  ouvriers  ne  soient  payés  que  pour  2.000; 
240  livres,  selon  eux,  suffisent  à  couvrir  les  déperditions.  Soit.  Mais 
cet  état  de  choses  existait  lors  des  grèves  de  1897,  1898  et  1900.  Pour- 
i[uoi  avoir  à  cette  époque  laissé  de  côté  un  facteur  qu'on  considère 
aujourd'hui  comme  d'importance  primordiale?  Les  mineurs,  nous  dit- 
on  d'autre  part,  ont  découvert  qu'ils  ne  peuvent  plus  élever  décem- 
ment leur  famille  avec  le  salaire  dérisoire  qu'on  leur  octroie.  Puis  on 
f)arle  encore  de  la  journée  de  huit  heures. 

Il  est  d'autant  plus  étonnant  de  voir  de  nouvelles  prétentions  surgir 
maintenant,  qu'il  y  a  deux  ans  les  138.000  mineurs  de  Pennsylvanie, 
West.  — Virginia, Ohio,  ludiana,  Illinois,  obtinrent,  par  l'intermédiaire 
de  M.  Morgan  et  du  sénateur  Hanna  —  qui  agissaient  au  nom  du 
parti  républicain  —  une  élévation  nette  degaiies  de  10  p.  100.  En  1807, 
les  mêmes  travailleurs  avaient  déjà  reçu  une  augmentation  —  65  crnls 
par  tonne  au  lieu  de  52  ou  60  cents.  Soit  dit  entre  parenthèses,  cette 
dernière  grève  leur  avait  coiité  l;!. 000 .000  de  dollars  en  perte  de 
salaires'. 

Ces  suspensions  de  travail  ne  sont  pas  seulement  onéreuses  pour  les 
deux  parties  en  présence  :  le  public  inolîensif  en  reçoit  inévitablement 
le  contre-coup.  En  1897  la  grève  générale   coûta  aux  consommateurs, 

'  Les  patron-;  et  les  voies  ferrée»  avaient  perdu  7.000.000  de  dollars. 


LETTRE    DES    ÉTATS-UMS  413 

par  suite  de  l'augmentation  du  prix  du  rharbon,  quelque  8  milions 
de  dollars;  il  est  impossible  d'évaluer  dès  à  présent  la  perte  causée  par 
celle  de  1902,  mais  elle  sera  lourde,  car  le  nombre  d'appareils  ou  de 
machines  usant  de  l'anthracite  s'accroît  tous  les  jours'.  Si  les  mi- 
neurs désirent  conserver  l'appui  de  la  masse  de  la  population,  ils  fe- 
ront sagement  d'y  regarder  à  deux  fois  avant  de  quitter  les  puits. 
En  tout  cas  ils  sont  moralement  tenus  de  donner  au  public,  qui  les 
aide  ainsi  forcément,  des  motifs  clairs  et  plausibles  de  leur  action. 
Lorsqu'en  1898  les  ouvriers  des  mines  d'Illinois  luttèreut  pour  défendre 
leur  gagne-pain  contre  l'importation  du  travail  noir  tiré  du  Sud,  et 
qu'ils  décidèrent  une  grève  qui  dura  d'avril  à  novembre,  le  public  sup- 
porta patiemment  les  inconvénients  et  l'élévation  des  prix  de  vente 
résultant  de  cette  longue  crise.  Il  en  fut  de  même  en  1897  et  en  1900. 
Aujourd'hui  la  patience  du  petit  consommateur  des  villes,  qui  est 
tout  aussi  intéressant  que  le  mineur  et  souffre  d'une  foule  de  crises 
auxquelles  ce  dernier  échappe,  sa  patience  et  surtout  sa  bourse  com- 
mencent à  se  lasser. 

George  Nbsiler  ïricoghe. 


'  (In  estime  que  la  ville  de  New-York   seul  emploie  11.000.000   de   tonnes 
(ianthracite  par  an. 
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LETTRE  DU  MEXIQUE 


Mexico,  2  aoilt  19c12. 

Le  20  mai  dernier,  les  pouvoirs  et  le  gouvernement  de  l'île  de  Cuba 
ont  été  officiellement  rerais  en  grande  pompe  par  le  général  Wood  à 
M.  Estrada  Palma,  président  élu  de  la  Nouvelle  République. 

Depuis  deux  mois,  cette  fleur  des  Antilles  qui  fut  "  le  plus  beau 
ileuron  de  la  Couronne  d'Espagne  >>,  est  livrée  à  ses  destinées  ;  c'est 
trop  peu  —  insignifiant  même —  dans  la  vie  d'un  peuple  pour  pouvoir 
porter  un  jugement;  mais  au  moins  peut-on  déjà  percevoir  certaines 
tendances,  assister  aux  premières  déceptions  et  juger  des  espérances 
que  peuvent  légitimement  faire  naître  de  solennelles  promesses  ou 
des  illusions  longuement  caressées. 

Le  président  Palma  est  débarqué  dans  les  Provinces  orientales  dont 
il  est  originaire  et  où  il  a  longtemps  lutté  pour  l'indépendance  de  son 
pays.  Arrivé  le  il  à  La  Havane,  son  entrée  a  été  triomphale;  il  a  reçu 
un  accueil  enthousiaste  :  fêtes  et  banquets,  arcs  de  triomphe  et  illumi- 
nations, plaisirs  et  bruits,  rien  n'a  manqué.  Mais  la  note  la  plus  inté- 
ressante a  été  la  participation  active  prise  partout  par  les  Espagnols. 
Ces  sujets  de  l'ancien  gouvernement,  contre  lesquels  tant  de  rancunes 
et  de  haines  restent  inapaisées  ou  inassouvies,  retiennent  encore  tout 
le  commerce,  la  haute  Banque  et  la  plupart  des  industries, et  ils  sentent 
que  leur  intérêt  et  leur  repos  leur  conseillent  une  adhésion  sans 
réserve  au  nouvel  état  politique  du  pays, s'ils  veulent  faire  oublier  leur 
origine.  M.  Estrada  Palma,  qui  passe  pour  un  homme  habile  et  ferme 
a,  d'ailleurs,  compris  que  l'intérêt  delà  jeune  République  était  d'assurer 
ces  mêmes  Espagnols  de  ses  sentiments  fraternels  et  bienveillants.  En 
maintes  occasions,  il  ne  l'a  pas  caché,  persuadé  qu'il  trouvera  de  ce 
côté  un  appui  sérieux  pour  le  développement  agricole  et  économique 
du  pays. 

Car  sa  tâche  ne  sera  pas  facile.  —  11  arrive  au  milieu  d'un  peuple 
ruiné  par  plusieurs  années  d'insurrection  et  qui,  malgré  la  richesse 
prodigieuse  du  sol  et  des  efforts  très  louables  de  relèvement,  agonise 
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dans  un  lamentable  état  de  misère.  On  avait  laissé  entrevoir,  de  la 
part  des  Etats-Unis,  des  concessions  douanières  pour  l'exportation  des 
sucres;  mais  le  cabinet  de  Washington  n'a  aucune  envie  de  donner 
suite  à  cette  promesse  et,  depuis  six  mois,  il  oppose  un  refus  persistant 
que  beaucoup  prévoyaient,  d'ailleurs.  D'autre  part,  la  question  des 
tarils  douaniers  sera  un  début  des  plus  difficiles  pour  le  nouveau  gou- 
vernement; aussi  n'a-t-OQ  pas  osé  encore  poser  la  question  devant  les 
Chambres.  Au  surplus,  l'organisation  administrative  commencée  par 
les  Américains  est  loin  d'être  achevée.  L'amendement  Platt,  qui  oblige 
les  pouvoirs  à  respecter  et  à  maintenir  tous  les  décrets  et  ordonnances 
rendus  par  les  Américains  pendant  leur  intervention  et  dont  le  général 
gouverneur  a  rempli  la  Gazette  de  ta  Havane  au  cours  des  cinq  ou  six 
semaines  qui  ont  précédé  la  remise  des  services,  est  une  annexe  trop 
lourde  à  la  Constitution  cubaine.  Pour  s'y  soustraire  sans  le  violer  — 
car  ce  pourrait  être  aux  yeux  des  Américains  un  prétexte  pour  revenir 
dans  File  —  M.  Estrada  Palma  devra  faire  preuve  de  beaucoup  de  tact 
et  de  diplomatie,  car  il  faut  compter  qu'il  se  trouve  déjà  en  lutte  avec 
un  important  élément  intérieur:  les  aspirations  irréfléchies  et  les 
inexpériences  du  parti  irrédentiste.  Déjà  des  ambitions  multiples  sont 
nées  chez  ceux  qui  ont  Joué  un  rôle  dans  la  dernière  insurrection  et 
des  germes  d'opposition  se  développent  chaque  jour  chez  les  mécontents 
qui  estiment  n'avoir  pas  reçu  une  récompense  ou  une  satisfaction 
caressée  depuis  tant  d'années.  Et  pourtant,  l'illustre  Candillo  Maximo 
Gomez,  qui  a  passé  son  existence  à  lutter  contre  les  Espagnols,  a  donné 
à  ces  mécontents  un  admirable  exemple  de  civisme  et  de  désintéresse- 
ment en  refusant  la  pension  que  le  Parlement  lui  avait  votés  d'accla- 
mations. Loué  par  toute  la  presse  cubaine,  il  s'est  trouvé  des  journaux 
yankees,  avides  de  nouvelles  à  sensation,  pour  conter  que  Gomez  avait 
reçu  de  l'argent  des  Etats-Unis;  mais  la  probité  du  vieux  soldat  est 
proverbiale  à  Cuba  ;  on  en  cite  de  nombreux  exemples  qui  le  mettent  à 
Fabri  de  la  moindre  suspicion. 

Malgré  ces  incidents,  tout  le  monde  s'est  mis  à  l'œuvre  et  le  Prési- 
dent semble  être  appuyé  par  uc  parti  sérieux  et  puissant.  La  Chambre 
a  voté  une  amende  de  10  dollars  pour  celui  de  ses  membres  qui  man- 
querait à  une  séance  sans  motif  valable.  —  Le  sous-secrétaire  d'Etat 
à  Fagriculture  tend  tous  ses  efforts  à  créer  l'industrie  de  l'élevage  ; 
entre  autres  initiatives  prises  par  lui,  il  atout  dernièrement  fait  voter  par 
les  chambres  l'exemption  de  droits  sur  le  bétail  destiné  à  la  reproduc  - 
tion. 

11  a  obtenu,  en  outre,  dans  le  but  de  stimuler  les  propriétaires,  que 
l'Etat  achète,  pour  en  faire  la  répartition  sous  certaines  conditions,  un 
nombre  déterminé  de  bovidés  et  d'ovidés  de  races  supérieures.  Il  y  a  lieu 
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de  signaler  ce  fait  tout  spécialement  à  nos  éleveurs.  On  s'est  réjoui 
au  Mexique  de  voir  s'ouvrir  ainsi  un  nouveau  marché  à  l'extérieur  ; 
mais  on  se  leurre  évidemment,  car  ce  pays  n'est  pas  un  pays  d'éle- 
vage proprement  dit.  Cette  industrie  ne  s'y  exerce  que  d'une  façon  pri- 
mitive ;  les  éleveurs  n'ont  en  vue  que  l'approvisionnement  en  viande  de 
boucherie  ;  encore  s'occupent-ils  très  peu  de  la  qualité  de  la  viande; 
les  pâturages  sont  très  ordinaires  ou  mauvais.  Quant  au  perfectionne- 
ment au  point  de  vue  du  rendement  en  quantité,  au  point  de  vue,  pour 
le  mouton,  du  rendement  en  laine  ou  de  la  qualité  de  cette  même 
laine,  on  n'en  saurait  parler.  Ce  n'est  donc  pas  au  Mexique  qu'on 
viendra  de  Cuba  acheter  les  premiers  troupeaux  et  les  reproducteurs. 
On  s'adressera  de  préférence  à  la  Plataqui  est  la  vraie  région  d'élevage, 
on  s'adressera  aux  Etats-Unis  et  on  s'adressera  à  l'Europe.  C'est  donc 
un  débouché  tout  indiqué  pour  nos  bêtes  fines  ;  et  je  suis  convaincu 
que  les  commerçants  qui  conduiront  à  la  Havane  un  certain  nombre 
de  tètes  de  cette  catégorie,  à  titre  d'échantillons,  en  trouveront  la 
Tente  facile  et  lucrative  sans  compter  qu'ils  établiront  un  échange  qui 
forcément  se  continuera  et  augmentera.  Mais  il  faut  y  venir  de  suite 
et  tâcher  d'être  des  premiers  :  tout  est  là. 


Je  ne  cesserai  d'attirer  l'attention  sur  les  résultats  merveilleux  que 
donnent,  en  pays  d'Amérique,  les  atîaires  de  banque. 'J'ai  insisté  chaque 
fois  que  j'en  ai  eu  l'occasion  et  j'y  reviens  aujourd'hui  pour  les  lec- 
teurs de  cette  Revue.  La  Banque  nationale  du  Mexique  a  dernièrement 
soumis  à  ses  actionnaires  son  rapport  pour  l'année  1901.  Je  viens  de 
lire  ce  document  que  l'on  peut  résumer  ainsi  :  les  affaires  ont  été 
quelque  peu  restreintes  par  suite  de  la  crise  industrielle  —  surpro- 
duction —  qui  sévit  depuis  deux  ans  et  par  suite  aussi  des  mauvaises 
récoltes  de  1900.  Néanmoins,  dans  cette  situation  délicate,  qui  impo- 
sait plus  que  jamais  à  la  Banque  de  ne  pas  abandonner  les  règles  de 
prudence  qui  ont  toujours  été  sa  ligne  de  conduite,  il  fallait  prendre 
certaines  mesures  de  nature  à  faciliter  les  affaires  et,  en  même  temps, 
suivre  de  près  l'état  des  garanties  fournies  par  les  clients.  On  établit 
donc  un  taux  d'escompte  aussi  bas  que  possible  et  on  chercha,  sans 
précipitation,  à  percevoir  ou  à  diminuer  certains  prêts.  De  la  sorte, 
aucun  trouble  ne  se  produisit  bien  que,  vers  le  milieu  de  l'année,  on 
ait  noté  que  le  montant  des  créances  avEÙt  diminué  de  3  millions  de 
piastres  et  l'encaisse  avait  augmenté  de  6  millions  comparativement 
aux  chiffres  de  1900.  —  Depuis  lors,  la   situation  a   continué  à  s'amé- 
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liorer  et,  au  31  décembre  1901,  le  montant  des  escomptes  dé  passait  de 
1.350.315  piastres  celui  Je  l'année  précédente  ;  le  taux  demeurait  ferme 
à  8  p.  100.  A  la  même  date,  les  dépôts  du  Trésor  s'élevaient  à  plus  de 
8  millions.  Parmi  les  principales  opérations,  il  faut  signaler:  une 
coopération  active  à  la  Compagnie  Pearson,  aux  travaux  du  port  de 
Vera  Cruz,  une  augmentation  de  U  1.000  piastres  sur  les  biens  immeu- 
bles, la  diminution  des  dettes  douteuses,  une  augmentation  de  près  de 
500.000  piastres  dans  les  bénéfices  des  succursiles  et  une  économie 
de  plus  de  36.000  piastres  sur  les  rétributions  du  Conseil  d'adminis- 
tration. Au  total,  le  rapport  signale  un  profit  net  de  4  561.741  piastres. 
Voici,  d'ailleurs,  les  chiffres  du  bilan  à  la  fin   de  l'exercice  1901  : 

Surplus  des  bénéfices  de  1901 S  108  :n7,58 

Bénéfices  généraux  de  la  Banque,  à  Mexico 3.610.357,89 

Bénéfices  nets  des  succursales 1.^*22.970,55 

Total g  5.541.708,02 

A  déduire  : 

Dépréciations,  dettes  douteuses  et  dépenses 979.694,96 

Bénéfices  nets  assurés g  4.561.741,06 

Dividende  6  0/0$  2O.OU0.O0O S  1.200.000,00 

Fonds  ordinaire  de  réserve  de  100/0  sur  les  béné- 
fices nets 456. 174, U 

A  nouveau  compte 238.074,39      1.895  074,39 

Bénéfices  nets  à  répartir g  2.666.066,67 

Répartition 

15  0/0  pour  actions  de  fondateurs $      400 .  000,00 

10  0/0  au  Conseil  dadministration 266.666,67 

75  0/0  auxactionaaires  formant  un  dividende  addi- 
tionnel de  10  0/0 2.003.010,00 

Total  égal S  2.666.666,67 

On  voit  par  ce  résumé  combien  les  affaires  de  banque  sont  d'un 
excellent  rapport  au  Mexique.  La  Banque  Centrale  et  la  Banque  de 
Londres  (dont  les  capitaux  appartiennent  en  majeure  partie  à  nos  com- 
patriotes du  Mexique)  donnent  des  résultats  analogues;  une  banque 
allemande  a  récemment  commencé  ses  opérations;  et  les  banques  par- 
ticulières enrichissent  leurs  propriétaires.  Il  y  a  encore  place  dans  ce 
pays  pour  beaucoup  de  capitaux.  Toute  l'Amérique  d'ailleurs  leur  est 
ouverte.  C'est  tout  un  réseau  de  banques  que  nous  devrions  créer  dans 
ces  régions  ,  ce  serait  un  des  trois  moyens  signalés  bien  des  fois  de 
relever  nos  transactions  :  banques,  syndicats  d'exportation,  lignes  de 
navigation.  Les  Allemands  sont  en  train  de  réaliser  ce  programme  : 
ils  ont,  en  effet,  établi  II  Banco  Aleman  transatlantico,  à  Valparaiso  et 
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Santiago  (Chili),  à  Bueaos-Ayres  avec  huit  succursales  dans  la  Répu- 
blique Argentine,  à  Montevideo  iLTuguay),  dans  les  centres  les  plus 
importants  du  Brésil,  à  Caracas  ^Venezuela;  et,  tout  dernièrement,  à 
Mexico. 


Pour  notre  part,  au  contraire,  nous  n'avons,  à  vrai  dire,  qu'une 
banque  française  dans  l'Amérique  latine  :  c'est  la  Banque  /fançaise  du 
Brésil,  dont  le  siège  est  à  Hio;  fondée  avec  des  capitaux  importés  de 
France,  par  des  établissements  financiers  de  Paris  de  premier  ordre, 
elle  répond  exactement  au  principe  auquel  doit  obéir  toute  institution 
de  crédit  française  à  l'étranger.  Si  son  Directeur  est  nommé  par  le 
Conseil  d'administration  qui  a  son  siège  à  Paris,  le  Conseil  d'escompte 
est  pris  parmi  nos  compatriotes  résidant  à  Rio-de-Janeiro  et  quelques 
Brésiliens  notables,  intéressés  dans  ladite  banque.  Des  succursales  ont, 
d'ailleurs,  été  créées,  dans  l'année  même  qui  a  suivi  l'installation  des 
bureaux  de  Rio-de-Janeiro,  à  San-Paolo,  Para,  Santos,  etc..  La  fon- 
dation de  cet  établissement  remonte  à  1897;  les  résultats  ont  dépassi' 
toutes  les  espérances,  malgré  quelques  hésitations  et  quelques  erreurs 
du  début  qu'on  aurait  pu  éviter.  Je  dois  signaler  que  la  création  de  la 
Banque  française  du  Brésil  a  été  provoquée  par  M.  Charles  Wiener, 
actuellement  ministre  de  France  à  Cai-acas,  à  la  suite  de  la  mission 
dont  il  avait  été  chargé  par  le  ministère  des  .Vffaires  étrangères,  mission 
qui  avait  pour  but  de  rechercher  les  causes  du  recul  de  nos  transac- 
tions avec  r.\inériqae  latine  et  les  moyens  de  reconquérir  notre  ancien 
rang.  Malheureusement,  des  questions  d'ordre  budgétaire  empêchèrent 
la  mission  de  se  poursuivre  dans  tous  les  pays  ;  elle  ne  visita  que  le 
Brésil,  l'Uruguay,  l'.^rgentine  et  le  Chili  :  mais  quelle  moisson  d'utiles 
documents  elle  eût  pu  livrer  à  nos  commerçants,  si  elle  s'était  conti- 
nuée sur  tout  le  continent  latino-américain.  Il  serait  à  souhaiter  qu'un 
spécialiste  de  l'envergure  de  M.  Wiener  la  reprît  un  jour  pour  le 
compte  du  gouvernement  ou  d'un  syndicat,  car,  si  nous  n'avons  su 
demeurer  dans  tant  de  pays  —  latins  pourtant  —  le  marchand  chez 
qui  l'on  achète,  nous  sommes  encore  le  conseiller  que  l'on  écoute, 
l'ami  que  l'on  accueille,  l'artiste  dont  on  s'inspire.  Et  nous  serons  tou- 
jours les  bienvenus  quand  nous  viendrons,  nous  appuyant  sur  des  :ifli- 
nités  de  races,  offrir  (ce  que  Italiens  ou  Espagnols  ne  seront  pas  en 
état  de  taire)  de  contrebalancer,  en  Argentine,  l'inlluence  des  capitaux 
anglais  et  du  mauvais  goîit  allemand,  —  d'enrayer,  au  Mexique,  l'inva- 
sion des  Vanketis,  —  d'arrêter,  au  Brésil  ou  au  Chili,  les  tentatives  de 
pénétratLon  des  Allemands. 
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Mais  pour  que  notre  haute  situation  morale  dans  ces  pays  ne 
demeure  pas  platonique  et  profite  aux  intérêts  matériels  de  la  France, 
il  faut  nous  en  prévaloir  et,  grâce  à  nos  capitaux,  drainer,  en  faveur 
de  notre  marché,  les  bonnes  affaires  et  les  multiples  entreprises  pro- 
ductives que  l'on  dénonce  chaque  jour. 

...  Il  y  a  bien  à  Buenos-Ayres  une  banque  dite  Banco  francès  de',  Riu 
de  la  Plata;  mais  elle  est  fondée  par  nos  compatriotes  établis  dans  le 
pays,  avec  des  capitaux  gagnés  dans  ce  même  pays  ;  elle  répond, 
d'ailleurs,  à  un  but  spécial  et  sert  plutôt  les  Français  de  la  Plata  dans 
les  affaires  qu'ils  ont  en  Argentine  même.  J'en  veux  seulement  donner 
deux  exemples  typiques  :  en  1896,  cet  établissement  commanditait  un 
fabricant  d'huiles  de  la  province  de  Santa-Fé,  lequel  fabricant  vendait 
ses  produits  avec  des  marques  de  provenance  française.  A  la  même 
époque,  un  fabricant  de  boîtes  de  conserves,  imitation  de  nos  grandes 
marques,  avait  été  installé,  dans  la  ville  de  Buenos-Ayres,  grâce  aux 
capitaux  de  la  même  banque...  Le  même  phénomène  se  note,  d'ailleurs, 
au  Mexique  où  la  Banque  de  Londres,  dont  la  plupart  des  actions  sont 
entre  les  mains  de  nos  compatriotes  «  Les  Barcelonnette  n,  comme  on 
les  désigne  ici,  a  immobilisé  des  capitaux  considérables  dans  les  usines 
de  tissus  de  coton.  Les  produits  qui  en  sortent  portent  des  étiquettes 
françaises  ;  et  si  ces  mêmes  industriels  n'étaient  de  gros  détaillants, 
la  surproduction  dont  on  souffre  actuellement  se  ferait  encore  plus 
sentir.  Je  n'insiste  pas  sur  l'erreur  qui  a  consisté  à  établir  125  usines 
fabriquant  les  cotonnades  dans  un  pays  qui  ne  produit  pas  le  tiers  de 
la  matière  première,  qui  sur  près  de  13  millions  d'habitants  ne  compte 
pas  plus  de  5  millions  à  peine  de  consommateurs  sérieux  et  qui  est 
voisin  d'un  des  plus  forts  producteurs  de  cotonnades  qu'il  y  ait,  les 
Etats-Unis. 

...  Pour  mémoire  seulement,  je  citerai  la  banque  française 
L.  B.  Supervielle,  de  Montevideo;  c'est  une  grosse  maison  de  change. 
Quant  à  la  Compagnie  commerciale  française  du  Pacifique,  ce  n'est 
point  une  banque  proprement  dite  :  Société  commerciale,  les  affaires 
de  banque  ne  sont  que  tout  à  fait  secondaires  pour  elle. 

On  voit  par  ces  brèves  indications  la  place  qui  reste  à  prendre  dans 
l'Amérique.  Le  deuxième  Congrès  pan-américain  a  recommandé  la 
création  d'une  i  Banque  pan  américaine  ».  Jusqu'à  présent,  ce  sont 
les  banques  allemandes  qui  paraissent  en  faire  l'office.  Il  est  encore 
temps  de  nous  substituer  à  elles  en  créant  un  réseau  financier  plus 
serré  et  plus  étendu  que  le  leur,  —  ce  qui  est  possible. 

J.  Ch.  ub  t. 
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Discussion.  —  Sur  quelques  questions  soulevées  au  Congrès  d  Ostende. 

OrvRAGES    PRÉSENTÉS. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  do  l'Institut, 
président. 

M.  Jules  Fleury,  secrétaire  perpétuel,  fait  la  présentation  des 
ouvrages  reçus  paria  Société,  et  dont  la  liste  se  trouve  à  la  fin  du 
présent  compte  rendu.  Entre  autres,  il  signale  à  l'attention  de  la 
Société  : 

1°  Un  volume  de  l'J/isloire  financière  de  la  révolution  française 
offert  par  son  auteur,  M.  Gomel,  et  qui  est  plein  de  recherches 
intéressantes  et  d'érudition.  Avec  l'histoire  diplomatique  de 
M.  Sorel,  et  celle  des  finances  du  Consulat  de  M.  Stourm.  l'œuvre 
de  M.  Gomel  forme  l'ensemble  le  plus  instructif  et  le  plus  saisis- 
sant. Dans  le  volume  qu'il  offre  aujourd'hui  le  caractère  et  le  rôle 
de  Necker  sont  tracés  de  main  de  mailre. 

'2°  Le  Marché  financier  de  1901,  œuvre  considérable  poursuivie 
avec  constance  depuis  di.\  ans  par  M.  Raffalovich  et  plein  de 
renseignements  économiques  et  financiers  du  plus  haut  intérêt. 
Le  volume  de  cette  année  contient  sur  les  trusts  et  les  cartels,  et 
sur  les  causes  de  la  crise  industrielle  et  financière  de  l'Allemagne 
des  révélations  enlièrement  instructives. 

3"  L'économie  de  la  vie  sociale  démonstration  intéressante  et 
rajeunie  des  lois  économiques  par  M.  H.  L.  Follin,  qui  s'est 
révélé  il  y  a  quelques  années  par  la  publication  des  Malenlendus 
sociaux. 

A"  L'Aciion  sociale  par  l'initiative  privéedeM.  Eugène  Rostand 
de  l'Institut. 
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5°  L'Australie  Nouvelle  par  M.  Louis  Vossion. 

6° Une  conférence  sur  la  propriété  artistique  en  architecture,  de 
M.  Lucas,  lullenr  énergique  et  conYaincuque  ne  décourage  pas 
la  lenteur  des  solutions  qu'on  lui  promet  et  qui  n'arrivent  pas. 

7"  La  Condition  des  ouvriers  dans  les  manufactures  de  /'£"?«?  par 
M.  Mannheim, ouvrage  qui, à  côté  d'intéressants  détails  techniques 
et  administratifs,  paraît  contenir  une  forte  dose  de  socialisme 
d'Etal. 

8°  Le  n"  de  mai  1902  des  Monthly  Summary  du  Bureau  de  statis- 
tique de  New-York,  qui  contient  d'importantes  monographies  des 
grands  canaux  du  monde. 

Le  secrétaire  perpétuel  signale  encore  d'une  façon  toute  parti- 
culière, une  Notice  sur  Nalalie  Rondot,  hommage  de  la  veuve  de 
notre  éminent  et  regretté  confrère  dont  M.  de  Molinari  a  pu, 
avec  raison  louer  "  la  fidélité  aux  principes  delilierté  et  de  justice 
bases  de  la  société  économique,  non  moins  que  règles  indispen- 
sables de  son  application  aux  rapports  des  hommes  entre  eux.  » 

La  réunion  adopte  ensuite  comme  sujet  de  discussion  la  ques- 
tion suivante  proposée  par  M.  Raffalovich. 

Sur  quelques  gUESTioNS  soulevées   au  Co>\gkèsd'Ostende. 

M.  Raffalovich.  Le  Congrès  international  du  Commerce  et  de 
l'Industrie  a  tenu  à  Paris  sa  première  réunion  en  1878,  lors  de 
l'Exposition  universelle. 

La  seconde  et  la  troisième  réunion  eurent  lieu  également  à  Paris 
en  1889  et  1900. 

Fondé  avec  le  concours  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris, 
dont  le  président  a  présidé  les  sessions,  sous  le  patronage  des 
ministères  français  du  commerce  et  de  l'industrie,  des  finances, 
des  affaires  étrangères,  il  a  donc  vingt-cinq  ans  d'existence.  Les 
gouvernements  étrangers  ydélèguent  des   représentants. 

M.  Julien  Hayemenest  le  secrétaire  généraldepuis  la  fondation. 

En  1900,  sur  la  proposition  de  M.  Neymarck,  on  constitua  un 
comité  permanent,  présidé  par  M.  Fumouze,  avec  M.  Levasseur 
parmi  les  vice-présidents.  Ce  comité  permanent  publia  la  Revue 
Internationale  du  Commerce  de  l'Industrie  et  de  la  Banque 
sous  la  direction  de  MM.  .1.  Hayem  et  M.  Schloss, secrétaire  adjoint. 

Ce  Comité  décida  de  tenir  un  congrès  en  1902,  choisit  la  Belgique 
comme  siège  et  en  confia  l'organisation  à  nos  amis  de  Belgique, 
Loais   Strauss   en  tète,   qui    avait  si   admirablement   organisé 
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les  Congrès  de  législation  douanière  et  de  réglementation  du  tra- 
vail, deux  fois  à  Anvers,  une  fois  à  Bruxelles.  Une  Commission 
fut  instituée  par  arrêté  royal  avec  M.  Louis  Strauss,  comme  pré- 
sident. 

Les  Congrès  de  1878,  1889,  1900  avaient  un  programme  très 
chargé. 

Pour  1902,  le  Comité  permanent  limita  son  champ  : 

1°  Traité  de  commerce. 

2"  Propriété  industrielle  et  commerciale. 

3°  Fonds  de  commerce. 

4°  Intervention  de  l'Etat  dans  les  pensions  de  retraite. 

Il  réussit  à  gagner  le  concours  de  rapporteurs  comme  M.  Y. 
Guyot,  Frederiksen,  Ceulemans,  .Rodard,  Hubert  Brunart,  Mau- 
noury,  Pierre  Grosfils,  et  la  lille  de  notre  ami  Strauss. 

Ce  qui  caractérise  ces  Congrès,  c'est  que,  malgré  la  présence 
d'une  forte  représentation  des  idées  de  liberté  commerciale,  on 
y  trouve  des  commerçants,  des  industriels,  des  juristes,  des 
théoriciens  d'autres  écoles.  Nous  y  avons  discuté  avec  M.  "Van 
der  Velde  et  M.  Hector  Denis  député  au  Parlement  belge  et 
l'un  des  chefs  du  'parti  socialiste.  Ce  n'est  donc  pas  un  Congrès 
d'économistes,  ni  un  Congrès  d'économie  politique,  ce  qui  le  ren- 
dait d'autant  plus  intéressant  pour  nous;  on  y  a  présenté  des 
questions  d'ordre  pratique,  de  la  vie  de  tous  les  jours,  louchant  ;\ 
des  intérêts  divers,  et  on  les  a  examinées  .sous  des  angles  dilVé- 
rents. 

Je  dirai  de  suite  que  j'ai  été  frappé  de  la  demande  de  mesures 
spéciales,  de  la  limitation  des  horizons  par  les  spécialistes.  — 
Ainsi,  en  matière  de  fonds  de  commerce  —  question  très  intéres- 
sante, —  en  vue  de  protéger  d'une  part  les  créanciers,  d'autre 
part  de  donner  au  débiteur  des  ressources,  on  arrive  à  des  ré- 
gimes qui  tuent  le  crédit  qu'on  veut  préserver. 

En  matière  de  nom  commercial,  on  néglige  le  facteur  écono- 
mique, la  valeur  acquise  par  le  labeur,  l'intelligence  de  généra- 
tions successives,  on  risque  de  compromettre  les  intérêts  de 
l'expansion  nationale,  lorsqu'on  rend  plus  difficile  la  conserva- 
tion de  la  firme. 

La  question  dont  je  voudrais  vous  entretenir  ce  soir  était  ainsi 
libellée  : 

<c  Du  maintien  et  du  développement  des  traités  de  commerce. 
Avantages  tirés  du  régime  des  conventions  ou  des  traités  de  com- 
merce. Quels  sont  les  inconvénients  ou  les  avantages  des  tarifs 
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maximum  et  minimum.  Y  a-l-il  intérêt  à  maintenir  la  clause  de  la 
nation  la  plus  favorisée?  Est-il  possible  d'introduire,  dans  la  con- 
clusion et  la  rédaction  des  traités  de  commerce,  des  stipulations 
visant  des  questions  d'ordre  économique  et  juridique  autres  que 
celle  des  tarifs  douaniers?  Quelles  seraient  ces  questions?  Elude 
des  voies  et  moyens  pour  atteindre  ce  résultat.  » 

M.  Yves  Guyol,  avec  ses  qualités  maîtresses,  qui  lui  permettent 
de  dominer  son  sujet,  de  l'exposer  en  paragraphes  courts,  sans 
fleurs  de  style,  sans  comparaisons  inutiles,  avait  préparé  l'exposé 
de  la  question  des  traités  de  commerce,  depuis  la  définition  de  ce 
qu'il  faut  entendre  par  les  conventions  commerciales  l'examen  du 
litige  qui  a  surgi  entre  les  économistes,  entre  ceux  qui  considèrent 
des  traités  de  commerce  comme  une  dérogation  aux  principes  et 
ceux  qui  les  accueillent  avec  espoir,  comme  instrument  de  paix 
et  de  stabilité,  —  M.  Guyot  remarque  que  les  avantages  réels, 
obtenus  par  chaque  pays,  sont  les  concessions  qu'il  accorde  à  son 
co-contractant.  M.  (îuyot  montre  par  des  statistiques  les  avan- 
tages retirés  des  traités  de  commerce  conclus  en  1860  par  la 
France  et  l'Angleterre,  —  la  guerre  de  1870-1871,  avec  les  dé- 
penses qu'elle  impose  comme  conséquences,  est  le  point  de  dé- 
part d'une  régression  qui  s'accentue  en  1881,  1892;  c'est  grâce  à 
l'alliance  des  agriculteurs  qui  ont  obtenu  la  liberté  des  tarifs, 
c'est-à-dire  l'exclusion  des  produits  agricoles  des  conventions 
commerciales,  avec  les  industriels,  à  l'alliance,  du  sucre,  du  vin 
avec  le  fer  et  le  colon  que  l'évolution  protectionniste  a  pu  s'ac- 
complir. Nous  arrivons  à  la  dénonciation  des  traités  de  commerce, 
au  double  tarif  qui  n'est  qu'un  leurre  et  qui,  après  avoir  amené  la 
rupture  avec  la  Suisse,  ne  peut  subsister  qu'en  subissant  des 
brèches.  C'est  une  histoire  connue.  M.  Guyot  en  arrive  à  la  Con- 
férence de  Bruxelles,  à  laquelle  il  attache  une  importance 
capitale  parce  qu'elle  a  porté,  suivant  lui,  un  premier  coup  à 
l'édifice  protectionniste. 

Par  un  accord  international,  de  grands  Etals  consentent  à  sup- 
primer les  primes  d'exportation,  à  uniformiser  le  tarif  douanier, 
qui  est  fortement  abaissé,  de  manière  à  rendre  moins  tentante 
l'exploitation  du  marché  intérieur  et  la  vente  au  dehors,  à  des 
prix  inférieurs  ;  ces  Elats  suppriment  le  stimulant  à  la  produc- 
tion, aux  dépens  du  Trésor. 

Comme  sanction  à  cet  arrangement,  comme  moyen  de  pression 
sur  les  Etals  demeurés  en  dehors  de  l'accord,  il  y  a  des  droits 
compensateurs. 

M.  Guyot  est  partisan  des  traités  de  commerce  et  partisan  égale- 
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ment  des  droits  compensateurs  ;  il  les  trouve  légitimes  cl  justi- 
fiés  à  l'égard  de  ce  qu'il  appelle  les  industries  politiquespar  oppo- 
sition aux  industries  naturelles  ou  économiques.  Les  industries 
politique,  créées  d'une  manière  artificielle,  lui  semblent  un  danger 
à  l'intérieur  et  au  dehors.  C'est  pour  cela  qu'il  ne  craint  pas 
d'adopter,  comme  moyen  de  coercition,  les  droits  difl'érentiels. 

S'il  fallait  dégager  les  idées  générales  qui  se  sont  fait  jour  à 
Ostende,  ou  la  discussion  portait  sur  des  questions  de  fait,  plus 
que  sur   des   questions  de  doctrine,  on    trouA'erait  tout  d'abord  : 

Accord  complet  sur  la  nécessite  de  faire  des  traités  de  com- 
merce —  à  longue  durée  —  avec  des  tarifs  aussi  complets  et  aussi 
détaillés  que  possible  —  avec  la  clause  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. On  a  suggéré  en  outre  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  stipuler  que  si 
les  parties  contractantes  n'ont  pas  dénoncé  le  traité  à  l'échéance, 
la  prorogation  est  de  cinq  années.  De  celte  façon,  on  éviterait  l'in- 
certitude perlubatrice,  qui  accompagne  l'état  de  choses  résultant 
de  la  faculté  de  dénoncer  d'année  en  année  les  traités  échus. 

La  grande  bataille  du  Congrès  s'est  livrée  sur  les  droits  compen- 
sateurs, sur  les  tarifs  différenlieis  qui  ont  eu  en  M.  Yves  Guyot  le 
protagoniste  militant  et  courageux,  polémiste  obstiné  que  nous 
connaissons  et  que  nous  estimons.  M.  Yves  Guyot  a  joué  dans  les 
coulisses  un  rôle  prépondérant  dans  le  succès  de  la  Convention  de 
Bruxelles  qu'il  considère  comme  donnant  un  coup  de  hache  dans 
l'édilice  du  protectionnisme,  par  l'abolition  des  primes  d'expor- 
tation, par  la  réduction  au  taux  uniforme  de  6  fr.  de  la  surtaxe 
douanière,  avec  l'imposition  de  droits  différentiels  ;'i  l'endroit  des 
pays  qui  violeraient  la  convention  ou  qui  n'y  adhéreraient  pas. 

L'idée  dont  s'est  inspiré  M.  Yves  Guyot  est  que  toute  interven- 
tion de  l'Etat  en  matière  économique  provoque  d'autres  interven- 
tions, soit  dans  l'I'^tat  lui-même,  soit  d'Etats  étrangers.  Le  libre- 
l'cliange  implique  que  l'industrie  et  le  commerce  seront  laissés  à 
eux-mêmes,  que  leurs  bénéfices  doivent  résulter  de  la  différence 
du  prix  de  revient  des  objets  produits  et  de  leur  prix  de  vente, 
que  leur  prix  de  revient  doit  être  le  prix  naturel.  S'il  est  faussé 
parle  concours  des  pouvoirs  publics,  il  justifie  des  droits  compen- 
sateurs. 

Les  droits  compensatieurs  doivent  pour  les  industries  politiques 
rendre  impossible  l'exploilation  des  con.sommateurs  par  les  trusts. 

Si  l'on  pousse  un  peu  à  l'extrême  la  doctrine  de  M.  Yves  (îuyot, 
et  il  l'a  .senti  lui-même,  on  arrive  à  se  demander  où  l'on  s'arrêtera 
avec  les  droits  compensateurs.  Quelle  sera  la  limite.  Il  propose 
d'introduire  dans  les  traités  de  commerce  la  clause  suivante. 
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«  Quand  une  nation  contractante  introduira  une  prime  directe 
ou  indirecte  en  faveur  dun  produit,  l'autre  nation  a  aussi  le  droit 
d'imposer  un  tarif  compensateur  ù  l'égard  des  produits  venant  de 
cette  nation  sans  que  cependant  elle  soit  obligée  d'imposer  le 
même  tarif  aux  pays  qui  n'établiraient  pas  de  primes  sur  les  pro- 
duits similaires  ». 

La  clause  pénale  qu'il  demande  n'est  qu'une  application  aux 
nations  de  l'article  du  Code  civil  réglant  les  dommages  et  intérêts 
en  cas  de  non  exécution  d'un  contrat. 

On  peut  prévoir  les  droits  compensateurs  dans  les  traités  de 
commerce, quitte  à  les  appliquer  selon  les  cas  qui  peuvent  se  pré- 
senter. Cl  II  ne  faut  pas  vive  trop  absolu.  Il  y  a  toujours  des  pro- 
duits qui  jouiront  de  faveur  et  que  l'on  ne  pourrait  atteindre.  La 
distinction  est  à  faire  entre  les  industries  politiques,  vivant  de 
l'intervention,  et  les  industries  économiques. 

M.  Yves  Guyot  a  adopté  le  point  de  vue  anglais  c'est  à-dire  que 
les  primes  à  l'exportation  sont  la ''ause  d'un  traitementdifl'érenliel, 
si  les  marchandises  avantag^ées  par  elles  peuvent  être  importées 
contre  paiement  d'un  droit  d'entrée  égal  à  celui  que  paient  les 
denrées  qui  ne  jouissent  pas  d'une  telle  prime.  Si  l'Angleterre  est 
liée  avec  deux  autres  pays  par  la  clause  de  la  nition  le  plus  favo- 
risée, et  si  l'un  de  ces  deux  pays  accorde  une  prime  à  son  sucre, 
alors  l'autre  pays,  en  important  ses  produits  en  Angleterre,  se 
trouve  dans  une  position  moins  avantageuse  que  le  premier  pays. 

Cette  interprétation,  qui  a  été  admise  par  le  Foreign  Office,  et 
qui  est  prônée  par  les  sucriers  des  Antilles,  rencontre  beaucoup 
d'opposition.  M.  'Visser,  dans  une  étude  très  nourrie  sur  la  clause 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  dit  qu'on  peut  se  plaindre  si  le  con- 
tractant fait  quelque  chose  qui  nous  oblige  dans  son  territoire  à 
un  traitement  moins  avantageux  qu'aux  autres,  mais  il  ne  conçoit 
pas  comment  on  peut  faire  appel  à  cette  clause  contre  des  actes 
du  contractant  qui  n'intluencent  pas  le  commerce  entre  les  deux 
parties,  mais  qui  se  rapportent  à  un  tout  autre  commerce. 

On  conçoit  un  régime  divisant  les  Etats  d'après  leur  législation, 
mais  ce  serait  ïa  fin  de  la  clause  du  traitement  le  plus  favorable. 
Toute  limite  fait  défaut  aussitôt  qu'on  se  fonde  sur  la  législation 
nationale  de  l'Etat  étranger. 

On  pourrait  percevoir  des  droits  compensateurs  d'une  marchan- 
dise puisque  les  producteurs  paient  plus  d'impôt  dans  un  pays  que 
dans  l'autre,  ce  qui  peut  influencer  l'exportation.  La  clause  de  la 
nation  le  plus  favorisée  ne  serait  rien  d'autre  qu'un  moyen  d'in- 
tervention dans  la  législation  intérieure  d'un  autre  pays. 
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M.  Yves  Guyol  a  rencontré  des  contradicteurs  :  tout  d'abord 
ceux  qui  voient  dans  l'emploi  des  droits  différentiels,  afin  d'obliger 
un  État  à  modifier  sa  législation  intérieure,  une  ingérence  d'un 
pays  dans  les  afTaires  intérieures  d'un  autre  pays  ;  c'ebt  afin  de 
protéger  certaines  industries  nationales,  priver  les  consomma- 
teurs des  avantages  du  bon  marché  qu'ils  doivent  aux  folies  du 
protectionnisme  'c'est  l'argumentation  de  M.  llarold  Cox),  —  puis 
ceux  qui  redoutent  l'intervention  de  droits  compensateurs  comme 
amenant  la  guerre  de  '.arifs  ;  prenons  le  malt,  qui  est  l'objet  d'une 
prime  déguisée  en  France  de  4  francs  ;  si  les  Belges  voulaient  se 
défendre  par  un  droit  différentiel,  ils  provoqueraient  l'application 
du  tarif  maximum  français  à  l'entrée. 

On  peut  se  demander  si  l'adoption  de  la  clause  de  M.  Guyol  ne 
rendrait  pas  les  conflits  plus  fréquents  au  lieu  de  les  écarter,  et 
si  le  commerce,  qui  a  soif  de  stabilité  et  de  sécurité,  ne  perdrait 
pas  vite  le  bénéfice  des  traités  de  commerce. 

Un  professeur  allemand,  qui  combat  avec  beaucoup  de  talent 
le  protectionnisme  exagéré  en  Allemagne,  a  dit  que  dans  l'hypo- 
thèse où  l'on  accepterait  les  idées  de  M.  Yves  Guyot,  il  y  aurait 
bien  des  points  à  considérer,  —  les  avantages  que  l'État  peut 
accorder  pour  stimuler  l'exportation  sont  multiples,  n'y  aurait-il 
que  les  abaissements  de  tarifs,  pour  le  transport,  et  les  conditions 
dans  lesquelles  il  donnerait  des  commandes,  permettant  des 
bénétices  aux  usines  pour  vendre  à  l'étranger  à  meilleur  prix. 
Il  faudrait  envisager  toute  la  question  des  cartels,  et  avant  d'en- 
tamer la  lutte,  que  de  renseignements  à  recueillir,  que  de  vérifi- 
cations à  faire. 

On  dit  que  les  cartels,  trusts,  syndicats,  exploitent  le  consom- 
mateur indigène  et  portent  le  trouble  au  dehors.  Je  me  suis  per- 
mis de  rappeler  que  le  véritable  moyen  de  les  combattre,  c'est  de 
réduire  la  protection  dont  ils  jouissent  du  fait  de  l'Ëtat  dans  le 
territoire  duquel  ils  fonctionnent.  Cela  me  parait  un  procédé  à 
recommander,  et  qui  n'est  pas  de  nature  à  provoquer  des  repré- 
sailles. 

M.  Schelle  n'avait  pas  l'intention  de  prendre  la  parole.  Il  aurait 
voulu  entendre  M.  Yves  Guyot  avant  de  songer  à  critiquer  le  sys- 
tème proposé  au  Congrès  d'Ostende.  Mais  puisque  la  parole  lui 
est  donnée,  il  fait  remarquer  que  ce  système  semble  «  priori  plein 
de  dangers.  Sans  doute,  quand  une  nation  se  trouve  en  présence 
d'autres  nations  qui  détruisent  les  conditions  de  la  concurrence 
par  la  protection,  elle  peut  être  tentée  d'user  de  moyens  plus  ou 
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moins  violents  pour  vaincre  les  forces  politiques  qui  s"opposent  à 
la  modification  de  la  législation  douanière  dans  les  pays  voisins? 
Mais  ces  moyens  sont  tout  simplement  des  représailles,  condam- 
nées depuis  longtemps  par  les  économistes,  parce  qu'elles  engen- 
drent des  représailles  de  l'autre  côté,  c'est-à-dire  une  guerre  de 
tarifs  avec  tous  ses  maux. 

L'introduction  dans  les  traités  de  commerce  d'une  clause  qui 
permettrait  ces  représailles  légales  serait  contraire  à  l'objet 
même  des  traités  de  commerce,  qui  est  de  donner  au  commerce 
et  à  l'industrie  la  stabilité  pour  un  certain  temps.  Cette  clause 
serait  difficilement  applicable,  il  est  vrai,  car  un  pays  ne  se  résoud 
guère  à  renchérir,  par  des  droits  compensateurs,  des  produits 
que  d'autres  pays  ont  la  sottise  de  fabriquer  pour  lui  à  bas  pri  x 
Elle  serait  ou  inutile  ou  dangereuse. 

Certes,  il  est  contraire  à  la  probité  la  plus  élémentaire  de 
détruire,  par  des  moyens  détournés,  les  effets  d'un  traité  sur 
lequel  on  a  mis  sa  signature.  Mais  ce  n'est  pas  en  se  faisant 
soi-même  le  juge  de  la  fraude  qu'on  peut  se  défendre,  car  le 
fraudeur  pourra  répondre.  Ce  qui  serait  désirable,  c'est  que  tous 
les  traités  de  commerce  continssent  une  clause  d'arbitrage.  Un  tri- 
bunal suprême,  indépendant,  peut  seul  apprécier  dans  quel  cas 
et  dans  quelle  mesure  une  nation  enfreint  les  engagements  qu'elle 
a  pris  vis-à-vis  d'une  autre. 

En  terminant,  M.  Schelle  signale  que  l'existence  du  Congrès 
d'Ostende,  que  les  discussions  auxquelles  il  a  donné  lieu  avec  le 
concours  de  représentants  de  toutes  les  grandes  nations,  consti- 
tuent une  manifestation  intéressante  de  la  solidarité  internatio- 
nale, dont  les  solidaristes  modernes  oublient  généralement  de 
parler. 

M.  Emile  Macquartnc  veut  que  formuler  une  brève  observa- 
tion. Sans  doute,  lorsque  deux  nations  ont  conclu  un  traité  de 
commerce  stipulant  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  elles 
sont  tenues  à  le  respecter,  et  il  est  inadmissible,  en  droit  strict  et 
en  règle  générale  qu'une  des  deux  nations  les  viole  en  frappant 
certains  produits  de  l'autre  de  droits  compensateurs,  sous  prétexte 
que  ces  produits  profitent  de  primes  d'exportation.  Mais  cela  n'est 
vrai  que  si  ces  primes  d'exportation  existaient  avant  la  conclusion 
du  traité  et  non  pas  si  elles  ont  été  créées  après.  Le  traité  a  été 
conclu  non  seulement  pour  un  temps  déterminé,  mais  sur  des 
conditions  données.  La  nation  qui  donne  à  certains  de  ses  pro- 
duits, une  fois  le   traité   conclu,  des  primes  d'exportation,    ne 
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Tiole-t  eile  pas  le  traité  en  en  violant  artificiellement  lesconditions. 
les  bases?  C'est  du  moins  l'avis  de  M.  Emile  Macquart,  qui  estime 
que,  dans  ces  conditions,  des  droits  compensateurs  sont  parfaite- 
ment légitimes  et  justifiés. 

M.  Fleury  a  été  empêché  d'assister  au  Congrès  d'Ostende,  et 
l'exposé  si  lumnieux  que  vient  de  faire  M.  Raflalovich  augmente 
beaucoup  ses  regrets.  Il  n'est  pas  surpris  d'apprendre  l'attitude 
libérale  prise  par  notre  confrère  M.  Louis  Strauss,  l'un  des  plus 
solides  défenseurs  des  principes  de  la  liberté  économique. 

Quant  aux  droits  compensateurs,  il  est  regrettable,  en  effet, 
que  notre  confrère  Yves  Guyot  ne  soit  pas  ce  soir  au  milieu  de 
nous  pour  en  parler.  Mais  dès  maintenant  on  doit  remercier  cet 
économiste, doublé  d'un  vigoureux  polémiste,  d'avoir  trouvé  pour 
qualifier  les  industries  primées  le  qualificatif  d' iud  us  tries  politi- 
ques qui  est  saisissant.  Elles  luttent  en  effet  par  les  procédés  poli- 
tiques, c'est-à-dire  par  la  guerre.  Ne  faut-il  pas  alors  se  défendre 
et  c'est  là  la  justification  des  counteruailing  duties.  Sans  doute,  au 
premier  moment,  l'effet  des  primes  est  d'abaisser  le  prix  de  l'objet 
exporté  dans  le  pays  oii  on  exporte,  et  ce  pays  en  retire  un  avan- 
tage immédiat.  Mais  c'est  là  un  effet  momentané.  Si  le  système 
des  primes  ne  rencontre  pas  d'obstacle,  il  tend  à  faire  péricliter 
les  industries  similaires  dans  les  pays  voisins,  il  les  ruine,  il  les 
fait  périr,  et  alors  les  industriels  primés  sont  maîtres  de  relever 
les  prix  au-delà  de  toute  mesure,  puisqu'ils  se  sont  débarrassés 
de  la  concurrence.  C'est  l'avenir  (ju'il  faut  envisager  et  non  pas 
seulement  le  présent,  et  voilà  pourquoi  il  faut  y  regarder  à  deux 
fois  avant  de  condamner  le  principe  des  droits  compensateurs 
tel  qu'il  a  été  défini  et  consacré  à  la  conférence  de  Bruxelles. 

M.  Frederiksen  répond  à  la  demande  de  M.  Raffalovich  de 
rapporter  des  détails  du  Congrès  d'Ostende  et  notamment  de 
résumer  les  résultats  du  développement  agricole  du  Danemai-k 
communiqués  dans  son  rapport  et  dans  le  discours  de  M.  Koedt. 

Le  Congrès  a  peut-être  souffert  par  son  caractère  officiel.  La 
majorité  des  délégués  officiels,  même  les  braves  Japonais,  étaient 
des  protectionnistes.  Le  protectionnisme  national  allemand,  qu'un 
pays  doit  en  grande  partie  se  suffire  à  lui-même,  a  été  franche- 
ment défendu  par  un  jeune  savant  allemand,  le  D"-  Schucht,  dis- 
ciple des  professeurs  nationalistes  de  Berlin.  On  a  de  même 
entendu  la  fausse  doctrine  qui  prend  son  départ  du  point  de  vue 
des  producteurs  sans  rcconnaitre  que  la  production  n'existe  que 
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pour  ses  résultais  et  que  tous  les  intérêts  des  producteurs  dilTé- 
rant  de  ceux  des  consommateurs  sont  nécessairement  contraires 
à  l'intérêt  public. 

L'agriculture  danoise  a  bénéficié  du  libre-échange  par  son 
importation]  de  mais  importante  pour  l'élevage  des  porcs,  de  la 
volaille,  etc., de  l'orge  delà  mer  Noire  à  meilleur  marché  que  l'orge 
danoise  vendue  aux  brasseries  anglaises,  de  froment  américain 
pour  la  meunerie  et  les  boulangeries,  du  beurre  finlandais  et  russe 
et  la  margarine  pour  la  consommatiou  indigène  à  meilleur  marché 
que  le  beurre  danois  exporté,  etc.  Elle  a  cependant  surtout  béné- 
fice parce  que  le  libre-échange  a  poussé  à  la  transformation  heu- 
reuse qui  a  changé  sou  exportation  avec  les  pays  dès  lî^SS,  en 
beurre,  en  porcs  et  en  œufs,  au  lieu  des  grains  d'autrefois.  La 
Suède  a  suivi  en  partie  le  mê-Tie  courant  dés  1884,  mais  a  été 
retardée  sur  la  route  par  son  protectionnisme  qui  a  favorisé  une 
culture  moins  productive  des  céréales  et  qui  a  même  empêché 
l'importation  de  fourrages  et  d'aliments  du  peuple.  L'agriculluro 
danoise  n'a  pas  été  protégée,  mais  la  protection  industrielle  fait 
en  Danemark  aussi  beaucoup  de  mal  en  faussant  le  développe- 
ment, permettant  l'établissement  d'industries  textiles  en  elles- 
mêmes  entièrement  improductives,  en  créant  divers  petits  mono- 
poles, etc.  Les  paysaas,  formant  la  majorité  du  Parlement,  sont 
des  libre-échangistes  parce  qu'ils  ont  adopté  nos  principes 
comme  l'ont  fait  les  ouvriers  anglais  dans  la  période  de  Cobden 
et  de  Bright  ;  ils  ne  veulent  pas  des  impôts  au  profit  de  personnes 
privées  et  au  détriment  public  ;  mais  il  y  a  en  Danemark,  comme 
partout,  des  intérêts  privés  qui  retardent  la  réforme  bien  que  le 
gouvernement  actuel  représente  la  majorité  libre-échangiste. 

La  cause  principale  du  progrès  présent  du  Danemark  n'est 
cependant  pas,  il  faut  l'admettre,  le  libre-échange;  c'est  avant 
t,ûut  le  développement  libéral,  particulièrement  la  plus  grande 
intelligence  du  peuple  développée  notamment  par  les  hautes 
écoles  paysannes  et  leur  instruction  pour  les  adultes.  Celles-ci  ne 
sont  pas  des  écoles  agricoles  ou  sous  autres  rapports  techniques: 
c'est  une  éducation  générale  qu'elles  ont  donnée  ;  le  but  des  per- 
sonnes qui  les  ont  établies,  en  grande  partie  des  disciples  de 
M.  Grunduig,  pasteur,  poète,  historien,  a  été  de  développer 
l'homme.  C'est  à  cause  de  tout  leur  progrès  intellectuel  et  moral 
que  les  paysans  ont  pu  créer  toutes  ces  associations  de  laiteries, 
d'abattoirs,  d'exportation  d'œufs.  On  a  calculé  que  tout  simple- 
ment, par  suite  de  méthodes  supérieures,  les  produits  danois  ont 
rapporte,  l'année  dernière,  40.000.000  de  couronnes  de  plus  que 
la  même  quantité  des  mêmes  produits  venant  d'autres  pays. 
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M.  Frederiksen  regrette  qu'on  n'ait  pas  entendu  les  opinion» 
des  délégués  américains.  Les  idées  libre-échangistes  font  à 
présent,  ce  n'est  guère  douteux,  de  nouveaux  progrès  aux  Ktats- 
Unis,  notamment  sous  la  forme  d'une  demande  de  réciprocité. 

M.  Fredericksen  relève  eucore  de  la  discussion  sur  les  questions 
ouvrières  à  Ostende,  comment  M.  RafTalovich  a  eu  bien  raison  en 
parlant  du  socialisme  de  l'Europe  orientale  et  de  l'évolution  des 
idées  des  socialistes  qui  reconnaissent  en  tous  cas  maintenant, 
Terreur  complète  de  Karl  Marx,  lorsqu'il  a  enseigné  que  la  liberté 
et  toute  l'évolution  moderne  produisaient  une  plus  grande  pau- 
vreté. 

M.  Frederiksen  reconnaît  avec  M.  Rozenraad,  l'orateur  hol- 
landais-anglais au  Congrès,  la  connexion  entre  le  protectionnisme 
et  le  militarisme.  Il  a  applaudi  la  distinction  d'Yves  Guyot  entre 
les  industries  politiques  et  les  industries  économiques.  Mais  il 
regarde,  avec  le  représentant  du  Cobden  Club  et  M.  RafTalovich, 
ditîéremment  des  excellents  libre-échangistes  Yves  Guyot  et  Jules 
Fleury,  les  droits  compensateurs,  counlervailing  duties,  contre  des 
produits  favorisés  pardes  primes  d'exportation  comme  des  moyens 
dangereux  et  peu  recommandables.  Il  ne  veut  pas  entrer  dans  la 
question  du  sucre,  où  il  est  vrai  qu'on  a  réussi  à  détruire  une 
partie  des  plus  fortes  du  protectionnisme;  mais  il  regarderait 
comme  une  faute  impardonnable  si  l'on  introduisait  des  droits 
compensateurs  contre  les  trusts.  Si  les  trusts  vendent  à  bon  marché 
à  l'étranger,  ceci  esta  l'avantage  de  l'étranger.  Les  trusts  ne  con- 
tinueront pas  d'exporter  au-dessous  du  prix  de  revient  et  même 
à  des  prix  excessivement  modérés  comparés  aux  prix  obtenus 
dans  le  pays  protégé.  La  guerre  des  tarifs  est  presque  toujours 
aussi  ruineuse  que  sont  les  véritables  guerres.  La  meilleure 
manière  de  vaincre  est  d'utiliser  tous  les  avantages  offerts  et, 
parmi  eux,  toute  importation  à  bon  marché. 

M.  Fleury  rappelle  que  certains  journaux  de  Paris,  comme  le 
Temps  et  le  Siècle,  qui  ont  rendu  compte  au  jour  le  jour  des  tra- 
vaux du  Congrès  d'Ostende,  attribuent  ù  M.  RalTalovich  d'avoir 
soutenu  que  les  conditions  économiques  d'un  pays  sont  sans 
influence  marquée  sur  la  prospérité  de  ses  finances.  Ce  serait  là 
une  assertion  que  M.  Fleury  considère  comme  portant  lieu  à 
objection.  Il  est  en  effet  difficile  d'admettre  que  le  régime  douanier 
par  exemple,  les  taxes  à  l'entrée,  les  drawbacks,  les  primes  à 
l'intérieur  et  à  la  sortie  n'ont  aucune  iniluence  sur  la  prospérité 
et  la  richesse  d'un  pays,  partant  sur  ses  finances.  Mais  avant  tout, 
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il  faut  savoir  si  le  propos  a  été  tenu,  et  quel  sens  son  auteur 
attribuerait  aux  mots  régime  économique  et  finances.  M.  Fleury 
demande  à  M.  Raffalovich  s'il  lui  conviendrait  de  fournir  à  la 
Société  quelques  renseignements  à  ce  sujet. 

M.  Raffalovich  rappelle  que  la  plupart  des  traités  de  com- 
merce en  vigueur  ont  été  conclus  au  moment  où  le  régime  des 
primes  battait  son  plein,  et  que  pour  rompre  avec  le  régime  actuel 
des  droits  compensateurs,  il  faudrait  dénoncer  les  traités  de  com- 
merce, chose  assez  difficile. 

11  dit  que  la  Russie  a  toujours  considéré  l'égalité  de  traitement 
dans  rapplication  du  tarif  comme  le  moyen  le  plus  efficace  de 
sauvegarder  la  paix  économique  entre  les  pays  et  de  simplifier  le 
régime  douanier.  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'elle  est  restée 
longtemps  fidèle  au  système  d'un  seul  tarif  autonome  qui,  par  sa 
nature  même,  écartait  la  possibilité  d'avantager  les  provenances 
d'un  pays  au  détriment  des  autres.  L'extension  subite  du  système 
des  traités  de  tarif  en  1892  n'a  pas  permis  à  la  Russie  de  rester 
isolée,  mais  en  entrant  dans  la  voie  nouvelle,  elle  a  cru  d'autant 
plus  nécessaire  de  maintenir  la  clause  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée, car,  sans  elle,  les  droits  deviendraient  différentiels,  les 
échanges  seraient  entravés  par  les  certificats  d'origine  et  par  des 
formalités  douanières  multiples,  et  l'inévitable  course  aux  conces- 
sions exclusives,  aux  faveurs  spéciales,  accentuerait  le  désaccord 
économique  entre  les  nations,  au  lieu  de  les  rapprocher  sur  le 
terrain  des  intérêts  matériels. 

Le  droit  au  traitement  le  plus  favorable  étant,  aux  yeux  de  la 
Russie, un  corollaire  indispensable  des  traités  de  tai-if,  il  lui  parait 
tout  aussi  important  que  ce  droit,  tant  qu'il  existe  dans  les  traités 
actuels,  reste  intact  dans  son  application  et  soit  placé  à  l'abri  d'in- 
terprétations restrictives. 

Or,  des  courants  se  sont  produits  nouvellement  de  nature  à  com- 
promettre l'inviolabilité  de  ce  droit.  On  s'est  efforcé  de  prouver 
que,  dans  certains  cas,  un  pays  contractant  pouvait  soumettre  par 
une  décision  unilatérale  les  provenances  d'un  pays  co-contractan! 
à  un  traitement  différentiel  sans  devenir  responsable  d'une  infrac- 
tion à  la  clause  de  la  nation  le  plus  favorisée.  Il  y  a  même  eu  des 
exemples  isolés  de  la  mise  en  pratique  de  cette  nouvelle  théorie, 
que  M.  de  Timiriaseff  n'a  pas  voulu  discuter,  mais  la  théorie  n'en 
devient  pas  plus  plausible. 

Le  droit  au  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  tel  qu'il 
est  exprimé  dans  les  traités  modernes,  comprend  rengagement 
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formel  et  absolu  de  ne  pas  frapper  les  produits  d'uue  partie  con- 
tractante sur  le  territoire  de  l'autre  partie,  de  droits  ni  plus 
élevés  ni  autres  que  les  produits  de  la  nation  la  plus  favorisée 
sous  ce  rapport.  Cet  engagement  est  consacré  par  un  traité  bila- 
téral. 11  en  résulte  que  l'application  volontaire  de  surtaxes  même 
compensatrices  est  absolument  contraire  à  l'esprit  et  à  la  teneur 
de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  '.'ne  pareille  mesure 
ne  peut  être  mise  à  exécution  qu'à  l'amiable  ou  à  l'expiration  du 
traité  en  vigueur.  Il  va  sans  dire  qu'en  se  plaçant  à  ce  point  de 
vue,  la  Russie  n'a  aucunement  l'intention  de  préjudicier  la  ques- 
tion des  mesnres  à  prendre  contre  l'abus  des  moyens  pour  forcer 
l'exportation. 

L'inviolabilité  de  celte  clause  du  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée  est  une  simple  question  de  droit,  qui  doit  être  résolue 
en  dehors  des  influences  économiques  et  politiques.  La  valeur 
des  traités  de  commerce,  a  dit  M.  de  Timiriaseff.  notamment  celle 
des  traités  de  tarif,  relève  de  trois  éléments  essentiels  :  l'élément 
stimulant,  qui  se  manifeste  par  des  concessions  de  tarif  et  doit 
faciliter  le  commerce  extérieur  en  substituant  au  régime  douanier 
en  \'igueurua  régime  plus  modéré,  —  l'élément  de  stabilité  qui 
est  obtenu  par  la  fixation  d'un  terme  jusqu' auquel  les  arrange- 
ments convenus  restent  obligatoires  pour  les  parties  contractantes 
et  ne  peuvent  pas  subir  de  modification  ;  —  l'élément  préservateur 
qui  a  pour  but  d'empêcher  l'inégalité  de  traitement  dans  les 
échanges  internationaux  et  qui  trouve  son  expression  dans  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

C'est  au  sujet  ie  ce  dernier  élément  que  le  délégué  russe  a 
voulu  soumettre  quelques  considérations  à  la  discussion.  La 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  .jadis  incontestable,  est 
devenue  l'objet  de  controverse.  On  veut  douter  de  son  utilité,  de 
sa  compatibilité  avec  le  système  des  tarifs  conventionnels.  On  cite 
beaucoup  l'article  II  du  traité  de  Francfort  comme  témoignage  à 
charge,  quoique  ce  ne  soit  pas  la  clause  de  la  nation  la  plus  faTO- 
risée  par  elle-même  qui  rend  peut-être  onéreux  cet  article,  mais 
son  inamovibilité  seule  qui  provient  de  ce  qu'elle  a  été  insérée 
dansnn  traité  de  paix,  acte  permanent,  tandis  quelle  aurait  dû 
trouver  sa  place  dans  un  traité  de  commerce,  acte  temporaire, 
qui  peut  «tre  remanié,  amélioré,  savoir  même  annulé. 

On  trouve  absurde  que  la  claïuse  du  traitement  le  plus  favo- 
rable permette  à  un  pays  de  bénélicier  graluiten)ent  des  coBoes- 
sioDs  de  tarif  qu'un  autre  pays  a  obtcnn  en  échange  de  sacrifices 
équivalents.  Mais  encore  que  cet  efl'et  de  la  clause  n  est  pas  tou- 
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jours  désavantageux,  on  peut  y  remédier.  Les  traités  de  tarif  ne 
sont  pas  conclus  du  jour  au  lendemain;  on  s'y  prépare  d'avance  ; 
on  en  étudie  tous  les  détails  ;  on  examine  minutieusement  leurs 
effets  possibles.  Si  par  exemple  un  pays  A,  qui  est  en  train  de 
conclure  un  traité  de  tarif  avec  un  pays  B,  obtient  la  conviction 
qu'il  lui  serait  désavantageux  d'accorder  les  concessions  de  co 
traité  à  un  pays  C  en  vertu  seulement  de  la  clause  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  il  ne  dépend  que  de  ce  pays  de  dénoncer  en  temps 
utile  le  traité  avec  le  pays  G,  aûn  de  pouvoir  le  remplacer  par  un 
nouveau  traité  plus  favorable. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  présente  à  son  tour  quelques 
observations. 

S'occupant  d'abord  de  la  dernière  question  qui  vient  d'être 
posée  à  M.  Raiïalovich,  il  pense  qu'il  y  a  une  distinction  à  faire 
ou  un  éclaircissement  à  donner. 

Si  M.  Raftalovich  a  voulu  dire,  comme  il  parait  résulter  de  ses 
explications,  que  le  régime  douanier  d'un  pays  peut  ne  pas 
porter  atteinte  à  la  bonne  gestion  de  ses  finances  ;  que,  malgré 
le  protectionnisme  le  plus  critiquable,  il  peut  avoir  des  budgets 
en  équilibre  ou  en  excédent,  il  a  raison.  Une  bonne  adminis- 
tration peut,  en  proportionnant  ies  dépenses  aux  ressources  et  en 
faisant  sagement  emploi  de  celles-ci,  mettre  ou  maintenir  de 
l'ordre  dans  les  finances  publiques,  de  même  qu'une  sage  éco- 
nomie, en  évitant  tout  coulage  et  en  restreignant  les  charges,  peut, 
dans  un  ménage  modeste,  éviter  les  dettes  et  le  recours  aux  expé- 
dients ruineux. 

Mais  si  l'on  veut  parler  de  la  véritable  richesse  d'un  pays  ;  si, 
par  sa  situation  financière,  on  entend  sa  puissance  de  consom- 
mation, ou  la  proportion  de  ses  charges  à  l'ensemble  de  ses  res- 
sources, il  en  est  autrement.  La  richesse  d'un  pays  étant  le 
résultat  de  son  activité  productive,  agricole,  industrielle  et  com- 
merciale, et  toute  protection  ayant  pour  résultat,  sinon  toujours 
pour  but  avoué,  de  restreindre  cette  activité,  il  est  clair  que  la 
prospérité  financière  d'un  pays,  en  prenant  ce  terme  dans  le  sens 
le  plus  large,  est  en  raison  directe  de  la  liberté  économique  dont 
il  jouit,  et  en  raison  inverse  des  entraves  douanières  ou  fiscales 
dont  il  est  chargé. 

Visant  ensuite  la  communication  si  intéressante  de  M.  Frede- 
riksen  sur  le  Danemark,  M.  Passy,  sans  s'y  arrêter,  dit  qu'il  a 
entendu  cette  communication  avec  d'autant  plus  de  plaisir  qu'elle 
confirme  absolument  ce  que,  dans  des  A'oles  sur  ce  pays,  dont  il  a 
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parlé  dans  le  dernier  numéro  du  Journal  des  Economistes,  son 
fils,  Paul  Passy,  a  constaté  récemment.  Ayant  eu,  au  cours  d'un 
voyage  en  Danemark,  en  1901.  1  occasion  d'étudier  très  sommai- 
rement, à  cause  de  l'époque  et  de  la  brièveté  de  son  séjour,  ces 
écoles  que  l'on  appelle  les  Ecoles  de  paysans,  il  a  été  extrême- 
ment frappé  de  leur  bienfaisante  action,  non  seulement  sur  1  état 
mental  de  la  population  qui  les  fréquente,  mais  de  leur  influence 
sur  le  développement  de  l'agriculture  danoise.  Preuve  nouvelle, 
ajoute  M.  Passy,  de  l'étroite  et  nécessaire  relation  qui  existe  entre 
la  justesse  des  idées  et  la  bonne  conduite  de  la  vie  ;  et  de  l'intérêt 
qu'auraient,  s'ils  étaient  plus  sages,  les  gouvernements  à  favo- 
riser, ou  plutôt  à  ne  pas  contrarier  la  diffusion  des  vérités  éco- 
nomiques. 

Reste,  dit  enlin  M.  Passy,  la  question  principale  ou  initiale, 
celle  sur  laquelle,  ce  soir  comme  à  Oslende,  a  surtout  porté  la 
discussion  :  la  question  des  droits  compensateurs. 

11  est,  comme  on  l'a  remarqué,  assez  délicat  de  se  prononcer  sur 
le  débat  soulevé  à  Ostende  sur  ce  sujet,  en  l'absence  de  M.  Yves 
Guyot.  qui  y  a  pris  la  plus  grande  part,  et  dont  nous  risquerions 
de  ne  pas  toujours  exactement  saisir  la  vraie  pensée. 

Sous  celte  réserve,  .M.  Passy  croit  pouvoir  dire  que  si,  dans  la 
question  des  sucres,  où  la  politique  fiscale  et  douanière  des  Etats 
du  continent  était  réellement,  comme  on  l'a  dit,  du  protection- 
nisme agressif,  la  menace  de  droits  compensateurs  pouvait  paraî- 
tre une  mesure  de  défense  nécessaire  :  en  régie  générale,  le  re- 
cours à  ce  procédé  semble  contraire  au  principe  de  liberté  écono- 
mique et  d'un  emploi  dangereux  et  arbitraire. 

Le  but  des  traités  de  commerce,  qui  ne  sont  déjà  que  des  expé- 
dients, mais  des  expédients  préférables  à  l'anarchie  économique, 
est  de  garantir  au  moins  aux  contractants,  ;i  défaut  de  mieux, une 
sécurité  relative,  et  de  les  mettre  à  l'abri  des  remaniements  im- 
prévus des  tarifs.  Celte  sécurité  n'existerait  plus  si,  à  cause  ou 
sous  prétexte  d'un  changement  quelconque  survenu  dans  la  légis- 
lation ou  l'état  intérieur  d'un  des  pays  contractants,  tel  autre  de 
ces  pays  se  croyait  autorisé  à  prendre,  sous  forme  de  droits  com- 
pensateurs, des  mesures  protectrices  ou  soi-disant  telles.  Je  dis 
d'un  changement  quelconque,  ajoute  M.  Passy;  car  tout  :  amé- 
lioration d'un  port  ou  d'une  route,  ouverture  d'une  ligne  de  che- 
min de  fer  ou  d'un  canal,  simplification  des  procédés  de  percep- 
tion ou  allégement  des  taxes  intérieures  ou  de  la  réglementation 
fiscale,  tout  peut  contribuer  à  changer  les  conditions  de  produc- 
tion d'un  pays,  et  tout,  par  conséquent,  pourrait  donner  lieu  à  des 
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réclamations  de  la  part  des  autres.  Le  changement,  l'inégalité, 
c'est  le  progrès;  et,  M.  Yves  Guyot  le  disait  ces  jours-ci. dans  l'un 
de  ses  vigoureux  articles,  c'est  par  laditTérentiation  des  aptitudes 
ou  des  ressources  que  l'humanité  se  soutient  et  qu'elle  marche.  Il 
ne  faut  pas  compenser  les  inégalités,  c'est-à-dire  les  annuler  ;  il 
faut  en  profiter,  en  en  faisant  profiter  les  autres. 

Que  si,  cependant,  il  se  produisait  des  faits  qui  ne  fussent  pas 
le  résultat  naturel  du  libre  développement  de  l'activité  indus- 
trielle ou  commerciale  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  et  qui 
pussent  être  considérés  comme  des  violations  véritables  de  con- 
trat, alors,  dit  M,  Passy,  le  remède  est  simple  et  M.  Schelle  l'a 
très  justement  rappelé:  c'est  le  recours  à  l'arbitrage.  Et  ce  procédé 
n'a  rien  de  chimérique  ni  d'étrange.  Ce  n'est  pas  même  une  nou- 
veauté. Le  célèbre  Italien  Mancini,  grand  juriste  et  grand  pacifi- 
que, avait  introduit  la  clause  corapromissoire  dans  une  douzaine 
de  traités  de  commerce  ou  autres  ;  et  l'exemple,  quoique  impar- 
faitement, a  été  suivi  par  d'autres  pays. 

La  France  elle-même  a  non-seulement  accepté,  mais  introduit 
la  clause  de  l'arbitrage  dans  plusieurs  traités,  avec  la  République 
de  l'Equateur  notamment. 

Finalement,  dit  M.  Passy,  il  faut  toujours  en  revenir  à  la  for- 
mule de  Robert  Peel  :  acheter  où  l'on  a  le  plus  d'avantage  à  ache- 
ter et  vendre  où  l'on  trouve  le  mieux  à  vendre,  et,  comme  le  disait 
un  jeune  publiciste  prématurément  enlevé  à  la  science,  Charles 
Clavel,  modifiant  heureusement  le  dicton  Bien  faire  et  lamserdire , 
«  bien  faire  et  laisser  faire  ». 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

C.  Letort. 
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HiSTOrRE  FINANCIÈRE    IlE   LA    LÉGISLATIVE  ET  DE  LA  CONVENTION,   par 

Charles  Gomel.    l"'  volume,  1792-1793.  1  vol.  in-8°,  Guiliaumin,  1902. 

«  Ce  volume  est  la  suite  des  ouvrages  consacrés  par  le  même  auteur 
à  l'Histoire  des  finances  de  la  Révolution  française.  Les  événements 
politiques  et  économiques  qui  .se  sont  accomplis  en  France  depuis  la 
-  fin  de  l'Assemblée  constituante  jusqu'à  la  chute  de  la  Gironde,  y  sont 
exposés  en  même  temps  que  les  mesures  d'ordre  fiscal,  telles  que  les 
émissions  d'assignats  et  les  confiscations.  » 

Tels  sont  les  termes  trop  modestes  dans  lesquels  s'exprime  le  pros- 
pectus qui  annonce  le  livre.  Car  il  y  a  e.xposition  et  exposition,  et  dans 
l'ouvrage  de  M.  Gomel,  elle  a  un  mérite  que  je  veux  d'abord  signaler. 
C'est  celui-ci,  que  non  seulement  les  choses  financières  y  sout  mises 
dans  une  parfaite  clarté,  appréciées  suivant  les  meilleurs  principes 
économiques,  mais  encore  qu'elles  trouvent  dans  l'analyse  des  événe- 
ments d'ordres  divers,  leur  cadre  naturel,  que  l'on  y  peut  voir  leurs 
causes,  leurs  raisons  d'être,  leur  enchaînement,  et  aussi  leurs  consé- 
quences, (^e  n'est  pas  là,  à  mou  sens,  le  moindre  mérite  de  l'ouvrage. 
Nous  savons  depuis  longtemps  les  errements  funestes  où  se  sont  laissé 
entraîner  les  Assemblées  de  la  Révolution.  Ce  qui  est  plus  intéres- 
sant, c'est  de  savoir  que  les  circonstances,  quelles  qu'elles  soient,  ne 
doivent  pas  entraîner  le  législateur  à  des  mesures  contraires  à  la  pros- 
périté publique,  que  l'on  en  supporte  bientôt  les  conséquences  ;  et  c'est 
une  leçon  qui  ne  doit  pas  être  perdue  à  notre  époque, où  l'on  semble 
revenir  trop  souvent  à  des  expédients,  non  point  absolument  les  mêmes 
assurément,  mais  dictés,  comme  à  l'époque  révolutionnaire,  par  la 
seule  politique  de  parti. 

Or,  cette  politique,  en  matière  de  finances,  aveugle  même  les  plus 
clairvoyants.  Dès  les  premières  pages  du  livre  on  en  trouve  un  exemple 
typique.  «  Lorsqu'ils  se  réunirent,  dit  M.  Gomel,  les  députés  (à  la 
Législative)  savaient,  par  les  communications  qui  avaient  été  faites  à  la 
Constituante  dans  les  derniers  jours  de  sa  session,  que  les  recettes 
étaient  fort  au-dessous  des  besoins,  que  les  impôts  continuaient  de 
rentrer  d'une  façon  très  insuffisante,  que  la  répartition  des  contribu- 
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(ions  directes  était  fort  en  retard,  et  que  chaque  mois  le  déficit  cons- 
taté dans  les  revenus  normaux  avait  besoin  d'être  couvert  par  des  ver- 
sements de  la  Caisse  de  l'Extraordinaire  ;  autrement  dit  avec  des 
assignats  émis  en  représentation  de  la  valeur  vénale  des  domaines 
nationaux.  Mais  les  Constituants  qui,  au  point  de  vue  financier,  avaient 
toujours  vécu  au  jour  le  jour,  et  qui,  en  véritables  prodigues, 
avaient  consacré,  en  vingt  mois,  1.483  millions  à  couvrir  des  dépenses 
en  grande  partie  ordinaires,  avaient  applaudi  leurs  rapporteurs,  quand 
ceux-ci  leur  avaient  annoncé,  le  jour  de  leur  séparation,  que  l'encaisse 
du  Trésor  était  de  3b  millions  de  livres  et  qu'il  restait  pour  346  rail- 
lions d'assignats  dans  la  Caisse  de  l'Extraordinaire.  Leurs  successeurs 
étaient  donc  rassurés  et  ils  estimaient  que  la  situation  des  finances 
n'offrait  aucun  danger  immédiat;  d'autant  plus  que,  lecteurs  assidus 
pour  la  plupart  des  journaux  révolutionnaires,  ils  pensaient,  avec  ces 
journaux,  que  la  valeur  des  biens  nationaux  était  infiniment  supé- 
rieure au  montant  des  trois  émissions  d'assignats  jusqu'alors  autori- 
sées, montant  qui  s'élevait  à  1.800  millions.  » 

Tous  les  renseignements  donnés  ne  leur  ouvrirent  pas  les  yeux. 
D'ailleurs  pourquoi  s'inquiéter'?  La  planche  aux  assignats  n'était-elle 
pas  là  ? 

Ce  qui  prouve  bien  encore  l'aveuglement  dont  nous  parlons,  c'est  ce 
que  raconte  M.  Gomel  au  sujet  de  la  question  posée  aux  ministres  de 
la  Guerre,  Uuportail,  et  de  la  Marine,  Bertrand  de  Moleville,  sur  la 
situation  militaire  de  la  France,  car  la  guerre  paraissait  imminente.  Ce 
langage  du  ministre  de  la  Guerre,  révélant  la  situation  exacte  de 
l'armée,  fut  loin  de  plaire  :  on  l'accusa  de  manquer  de  confiance,  et  on 
lui  fit  bientôt  voir  qu'il  n'est  pas  toujours  bon  de  dire  trop  crûment  la 
vérité  ,  tandis  que  le  ministre  de  la  Marine,  dissimulant  sous  des  pré- 
cautions oratoires  l'état  de  la  flotte,  dont»  l'ancienne  organisation  était 
ébranlée  »  et  dont  «  la  nouvelle  n'existait  qu'à  l'état  de  projet  »,  se  vit 
accueilli  avec  faveur. 

Ce  ne  sont  pas  les  seuls  exemples  de  la  passion  politique  que  l'on 
peut  relever.  M.  Gomel  les  a  mis  en  relief  d'une  manière  saisissante. 
On  connaît  l'histoire  des  assignats.  M.  Gomel  donne  à  cet  égard  des 
renseignements  qui  permettraient  au  besoin  de  la  reconstituer  dans 
tous  ses  détails.  Ce  que  l'on  sait  moins  bien,  c'est  que  la  création  du 
papier-monnaie  connu  sous  ce  nom,  et  que  rien  n'excuse,  n'est  pas 
due  seulement  aux  besoins  généraux  du  pays,  mais  à  la  dilapidation 
continuelle  des  ressources  pour  satisfaire  aux  demandes  des  munici- 
palités, des  sections,  des  groupements  de  toute  sorte  qui  se  consti- 
tuaient sous  prétexte  de  patriotisme.  C'est  un  mot  dont  on  a  abusé  à 
toutes    les  époiiues.  Lu   curieux    travail    serait   de  faire,   le  livre    de 
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M.  Gomel  en  main,  le  total  des  sommes  ainsi  gaspillées,  et  encore  res- 
terait-on bien  au-dessous  de  la  vérité.  Un  livre  d'histoire  n'est  pas  un 
livre  de  comptabilité.  Toutefois  du  total  obtenu,  on  tirerait  encore  une 
bonne  leçon  au  sujet  des  pratiques  où  se  livrent  depuis  quelques 
années  nos  assemblées  parlementaires. 

Je  ne  puis  suivre  pas  à  pas  M.  Gomel.  Mais  j'en  ai  assez  dit,  je  crois, 
pour  donner  le  désir  de  lire  un  livre  fort  bien  fait  et  rempli  d'ensei- 
gnements. Nous  attendons  les  volumes  suivants  —  celui-ci  est  le  cin- 
quième que  publie  M.  Gomel  sur  les  finances  de  la  Révolution  française 
—  avec  impatience. 

Maurice  Zablet. 


Les  Fi.\ances   ue   la  Turquie,  par  Charles   Morawit/..  —  1  vol.  in-S». 
Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1902. 

Nos  lecteurs,  assurément,  connaissent  déjà  cet  ouvrage.  Dès  son 
apparition,  la  Presse,  la  Presse  financière  surtout,  s'en  est  emparée,  l'a 
analysé,  disséqué,  en  a  publié  des  extraits.  C'est  reconnaître  son 
mérite.  Et  puis,  le  moment  est  opportun,  puisqu'il  s'agit  actuellement, 
avec  le  projet  de  M.  Rouvier  sur  la  conversion  et  l'unification  de  la 
dette  turque,  de  tout  un  remaniement  dans  les  finances  ottomanes,  et 
l'un  de  nos  confrères  s'est  écrié  :  Habent  sua  fata  libelli  !  On  pourrait 
peut-être  ici  dire  tout  aussi  bien  que  l'occasion  a  fait  le  livre.  Je  ne 
m'en  plains  pas,  du  reste,  et  ce  n'est  point  une  critique  que  je  formule, 
puisque  l'occasion  nous  vaut  une  bonne  étude  sur  des  choses  assez 
compliquées  et  peu  connues  jusqu'ici,  et  qu'il  faut  bien  aussi,  quand 
on  poursuit  un  but,  faire  l'effort  nécessaire  pour  l'atteindre.  Que  si 
quelques-uns  voyaient  là  un  peu  de  réclame,  ils  sauront  en  faire  la 
part  légitime  ;  elle  n'est  d'ailleurs  pas  à  blâmer,  si  elle  peut  être  utile 
aux  créanciers  de  la  Turquie,  que  l'on  met  à  même  de  se  rendre  un 
compte  plus  exact  de  leurs  intérêts.  Je  veux  ajouter  aussi  que  l'on 
pourra  encore  lire  le  livre  avec  profit  quand  seront  passés  les  événe- 
ments qui  l'ont  fait  naître. 

On  sait  qu'aujourd'hui  les  finances  turques  ont  une  double  adminis- 
tration :  celles  qui  sont  gérées  par  le  ministère  des  Finances,  et  celles 
qui  sont,  pour  la  garantie  des  porteurs  de  rentes  ottomanes,  régies  par 
le  Conseil  de  la  Dette  publique,  composé  de  leurs  délégués.  L':iuteur  a 
trouvé  dans  cette  dualité  le  plan  et  la  division  naturels  de  son  ouvrage  . 
Après  une  rapide  revue  historique,  non  sans  intérêt,  qui  se  termine 
en  1881,  au  moment  de  la  promulgation  du  décret  de  Mouharrera,  qui 
est  la  charte  des  porteurs  de  titres,  il  examine  le   système   fiscal   de 
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l'Empire,  passe  en  revue  les  recettes  et  les  dépenses  des  priucipavix 
services  publics,  en  dounaût,  i  cette  occasion,  des  détails  —  il  en  est 
de  curieux  —  sur  l'administratiou  propieraent  dite  du  pays.  Il  traite 
ensuite  du  Conseil  d'administration  de  la  dette  publique,  des  revenus 
dont  l'encaissement  lui  est  confié,  de  sou  fonctionnement  et  de  son 
mécanisme.  Lue  quatrième  partie  est  consacrée  aux  chemins  de  fei 
existants  ou  projetés  en  Turquie. 

On  voit  donc,  d'un  côté,  dans  l' administration  du  Mulii-,  le  vieux 
régime  turc,  dans  lequel  rien  ou  à  peu  près  rien,  n'a  été  cliangé  depuis 
des  siècles,  avec  tous  ses  abus  et  ses  anomalies  et,  de  l'autre,  le  régime 
moderne  introduit  par  le  Conseil  de  la  dette,  qui  a  augme.ité  les  reve- 
nus des  porteurs  de  titres  et  opéré  des  amortissements  rapides.  Or,  on 
a  besoin  d'argent  en  Turquie.  Si  le  ministre  des  Finances  avait  pu  en 
trouver  directement  et  contracter  un  emprunt,  il  eu  eût  été  fort  heu- 
reux. .Mais  le  crédit  lui  manque.  Le  Turc,  qui  sans  avoir  inventé  le 
vaudeville,  est  né  malin,  a  pensé  que  le  Conseil  de  la  dette  pourrait 
prêter  le  sien  et,  comme  pis-aller,  mais  il  le  fallait  bien,  ou  a  entamé 
des  négociations.  Les  grandes  banques,  de  leur  côté,  réduites  depuis  si 
longtemps  à  la  portion  congrue,  ne  seraient  pas  fâchées  d'avoir  quelque 
chose  à  se  mettre  sous  la  dent.  M.  Rouvier,  avant  sou  entrée  au  minis- 
tère des  Finances,  fut  donc  chargé  d'établir  un  projet  qui,  après  de 
longues  et  laborieuses  négociations,  a  aujourd'hui  abouti  ou  à  peu  près. 
On  emprunterait  32.175.000  livres  turques,  capital  au  service  duquel 
seraient  consacrés  les  revenus  déjà  concédés  et  quelques  autres  à  con- 
céder, évalués  à  2.290.000  livres  turques.  Les  titres  des  anciennes  séries 
seraient  échangés  contre  des  obligations  du  nouvel  emprunt.  Une  foi? 
iait  le  service,  dans  des  conditions  prévues  et  déterminées,  des  intérêt; 
et  de  l'amortissement,  le  surplus  des  recettes  irait  au  gouvernement 
turc. 

Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  d'un  compte  rendu  d'apprécier  ce  projet 
que  M.  Morawitz  explique  fort  bien.  C'est  li  partie  du  livre  d'intérêt 
actuel.  Les  autres  parties,  sous  des  formes  diverses,  fout  ressortir  les 
garanties  d'avenir  que  peut  offrir  la  Tm-quie,  puisque,  en  somme,  elle 
fait  appel  au  crédit,  et  que,  sans  doute,  ce  n'est  qu'un  commencement. 
Sous  la  gérance  du  conseil  d'administration  de  la  dette  publique,  il 
semlile,  d'après  les  précédents,  qu'il  n'y  ait  rien  à  craindre  au  sujet  de 
l'opération  présente.  Nous  aurions  peut-être  un  peu  de  défiance  au 
sujet  des  sociétés  de  crédit  appelées  à  y  prendre  part,  qui  consultent 
leurs  propres  intérêts  plutôt  que  celui  du  public,  et  qui  ne  sont  pus 
toutes  en  Turquie.  El  puis  il  faut  se  garder  de  dépasser  le  niveau  des 
garanties  matérielles  offeites,  car  les  garanties  morales,  on  n'y  peut 
guère  compter,  et  nou.s  sommes  moins  optimistes  que    .M.  Morawitz, 
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quand  il  dit  que  le  Sultan  actuel  <  est  rempli  des  meilleures  intentions 
envers  son  pays  ". 

Les  observations  qu'émet  M.  Morawitz  dans  sa  conclusion  méritent 
toute  l'attention.  Elles  résument  fort  bien  la  situation  de  la  Turquie, 
pays  arriéré  dans  sa  législation,  ses  mœurs,  ses  coutumes,  le  despotisme 
du  maître  et  l'apathie  des  habitants,  toutes  choses  qui  entravent  chez 
elles  le  développement  économique  et  la  prospérité  financière.  Il  fait 
aussi,  et  non  sans  raison,  le  procès  aux  puissances  qui  n'ont  pas  tou- 
jours tenu  leurs  engafjements  avec  elle.  U  me  semble  pourtant  que  si 
c'est  par  leur  influence  qu'elle  n'a  pas,  à  l'exemple  de  la  plupart  des 
autres  pays,  adopté  des  droits  de  douane  élevés,  c'est  plutôt  un  service 
qu'elles  lui  ont  rendu. 

On  ne  peut  qu'approuver  quand  M.  Morawitz  conseille  à  la  Turquie 
de  dresser  chaque  année  un  budget  véritable,  de  payer  ses  employés 
et  fonctionnaires,  d'attirer  les  capitaux  étrangers  vers  son  agriculture 
et  son  industrie,  d'entrer  résolument  dans  la  voie  de  la  civilisation. 
Mais  le  veut-elle?  M.  Morawitz,  qui  connaît  bien  les  choses  dont  il 
parle,  le  croit.  Espérons-le  avec  lui. 

M.\UR1CE   Z.iBLET. 


L'Impéri.vlisme,  par  M.  Tarde  '. 

M.  Tarde  est  un  esprit  d'une  activité  surprenante  et  d'une  non  moins 
surprenante  originalité,  qui  a  lu  presque  tout  ce  qui  s'est  écrit  sur  les 
sujets  les  plus  divers,  touché  à  toutes  les  matières  et  énoncé,  sous  des 
formes  parfois  piquantes,  des  idées  tantôt  paradoxales  et  tantôt  pro- 
fondes. 

Si  nous  avions  à  parler  du  cours  qu'il  a  professé  au  Collège  de 
France,  et  publié  presque  aussitôt  en  deux  volumes,  sous  le  titre  de 
Psychologie  économique,  nous  aurions  beaucoup  de  réserves  à  faire, 
car  il  y  prête  aux  économistes,  avec  une  générosité  dont  ils  ne  peu- 
vent lui  savoir  beaucoup  de  gré,  des  opinions  et  des  prétentions  aux- 
quelles, pour  la  plupart,  que  nous  sachions,  ils  n'avaient  jamais  songé. 
Ni  Turgot,  ni  Dunoyer,  ni  Bastiat,  s'ils  revenaient  au  monde,  ni 
Molinari,  Levasseur,  Leroy-Beaulieu,  sans  parler  de  nous-mème,  qui 
n'en  sommes  pas  encore  sortis,  ne  pourraient  se  reconnaître  dans  le 
portrait  collectif  que  trace  d'eux  notre  savant  confrère  et  critique. 

Mais  la  discussion  sur  ce  terrain  nous  mènerait  beaucoup  trop  loin; 
et  c'est  sur  un  autre  qu'aujourd'hui  nous  sommes  heureux  de  nous 
rencontrer  avec  M.  Tarde. 

'  Hemte  de  la  Renaissance  Lntine. 
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II  s'agit  tout  simplement  —  nous  nous  hàtoiib  de  le  dire  —  d'un 
article  de  revue,  publié  dans  un  recueil  nouveau,  La  Renaissance 
Latine,  et  signalé,  avec  de  nombreux  et  importants  extraits,  par 
L'Européen.  Mais  cet  article,  par  la  hauteur  des  points  de  vue  et  par  la 
lumineuse  clarté  du  style,  a  la  valeur  d'un  manifeste  ou  d'une  thèse 
de  philosophie  politique.  Ce  n'est  rien  moins  que  la  grave  question  de 
l'impérialisme,  autrement  dit  de  l'ambition  orgueilleuse  qui  porte, 
selon  les  temps,  telle  ou  telle  nation  à  étendre  indéfiniment  sa 
suprématie  sur  le  reste  du  monde,  qui,  dans  ce  nombre  restreint  de 
pages,  est  étudiée  de  la  façon  la  plus  intéressante  et  la  plus  sérieuse  u 
la  fois.  Et,  chose  nouvelle,  ou  plutôt  chose  qui  n'avait  point  encore  été 
exposée  avec  cette  netteté,  sauf  peut-être  par  Pyrrhus  et  Cinéas,  c'est, 
selon  M.  Tarde,  le  désir  instinctif  de  la  paix,  par  la  suppression  de 
toute  rivalité  inquiétante,  qui  est  au  fond  de  ce  besoin  d'agrandisse- 
ment qui  cherche  à  se  satisfaire  par  la  guerre.  Paix  romaine,  paix 
chinoise,  paix  péruvienne,  sous  les  auspice  des  Incas,  fils  du  soleil  : 
partout  c'est  le  même  rêve  ;  et  c'est  de  la  même  fai;on  que  l'on  jus- 
tifie à  ses  propres  yeux  les  moyens  employés  pour  l'accomplir. 

Tu  regere  imperio  populos,  romane,  rnownlo, 
Parcsre  subjeclis  et  debellare  superbos. 

Home  se  croit  ou  se  dit  appelée  par  Jupiter  à  gouverner  le  monde, 
incapable  de  se  gouverner  lui-même.  Et  c'est  pour  cela  qu'après  avoir 
écrasé  ceux  qui  lui  résistaient, elle  épargne  et  s'assimile  ceux  qui  se  sou- 
mettent. 

Nous  sommes  une  race  supérieure,  disent  les  Anglais,  et  d  autres 
aussi;  et  c'est  dans  l'intérêt  des  nations  inférieures,  que  nous  soumet- 
tons à  notre  domination,  que  nous  étendons  sur  elle  notre  suprématie 
civilisatrice. 

Oni,  dit  M.  Tarde.  Mais  autrefois  ces  grands  empires,  arrivés  à  cer- 
taines limites,  ne  rencontraient  plus  autour  d'eux  qu'une  barbarie 
véritable,  et,  séparés  par  elle  les  uns  des  autres,  ils  n'étaient  pas 
exposés  à  se  rencontrer. 

Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui.  En  s'agrandissant,  on  se 
touche,  et,  en  se  touchant,  si  l'on  continue  à  poursuivre  son  rêve 
d'agrandissement  et  de  suprématie,  on  se  heurte.  Ce  n'est  plus  la  paix, 
même  la  paix  romaine  ou  anglaise,  qui  est  au  bout  de  la  carrière,  c'est 
la  guerre  :  la  guerre  avec  des  chances,  quelque  puissant  que  l'on  soit, 
incertaines  et,  dans  tous  les  cas,  des  sacrifices  croissants  d'hommes  et 
de  ressources  :  l'arrêt  de  la  civilisation,  en  d'autres  termes. 

Ce  n'est  donc  plus  par  l'absorption  de  ses  voisins,  par  le  développe- 
ment indéfini,  par  la  monarchie  universelle,  pour  lui  donner  son  nom, 
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c'est  par  la  fédération,  assurant  le  respect  réciproque  des  divers  Etats, 
que  la  paix,  une  paix  digne  de  ce  nom,  peut  être  désormais  poursuivie 
et  obtenue.  Et,  ainsi  entendue,  déclare  M.  Tarde,  la  paix  universelle, 
si  elle  n'est  pas  une  béatitude  à  réaliser  demain,  n'est  point  une  utopie  ; 
c'est  un  but  vers  lequel  tout  nous  engage  à  marcher. 

11  y  autour  de  cette  thèse  principale  bien  des  choses  dignes  d'atten- 
tion dans  l'article  de  M.  Tarde.  Nous  ne  citerons  que  ses  très  curieuses 
réflexions  sur  les  langues  et  sur  leur  inlluencedans  la  constitution  des 
nationalités  et  de  leur  patriotisme.  Mais,  bien  qu'il  ne  s'agisse  que 
d'un  article,  il  faudrait,  pour  dire  tout  ce  qu'il  y  a  à  en  dire,  beaucoup 
plus  de  place  que  nous  n'en  pouvons  prendre  ;  et  nous  n'avons  voulu,  en 
nous  déterminant  à  en  parler,  que  prendre  acte  d'une  adhésion  écla- 
tante à  la  cause  de  la  paix  et  de  la  fédération,  et  signaler  à  ceux  qui 
voudraient  connaître  moins  superficiellement  les  idées  de  l'auteur  un 
travail  véritablement  fait  pour  marquer  une  étape  dans  le  développe- 
ment de  la  philosophie  politique. 

Disons  toutefois,  pourne  pas  finir,  mAme  sur  ce  terrain, sans  une  réserve 
sans  un  doute  au  moins,  que  nous  ne  comprenons  pas  très  bien  ce 
que  M.  Tarde  entend  par  «  l'orgueil»  qu'il  nous  propose  de  substituer 
à  l'ambition  conquérante.  Si  ce  n'est  que  le  sentiment  de  la  dignité 
nationale,  résultant  de  la  dignité  personnelle,  le  devoir  de  développer 
et  d'accroître  sous  toutes  les  formes  la  valeur  de  la  nation  à  laquelle 
nous  appartenons,  en  vue  d'accroître  celle  de  l'humanité,  rien  de  mieux. 
Si  c'était,  au  contraire,  la  croyance  à  une  supériorité  indiscutable  d'in- 
telligence, de  force,  de  richesse  ou  de  moralité,  ce  ne  serait,  sous  une 
autre  forme,  que  le  renouvellement  des  anciennes  ambitions  et  un  nom 
nouveau  donné  à  ce  faux  et  envahissant  patriotisme  qui  est  la  contre- 
partie  du  vrai.  Des  or^;ueils,  s'ils  sont  autre  chose  que  de  l'émulation, 
on  pourrait  dire,  comme  des  extensions  territoriales,  qu'ils  condui- 
raient fatalement  ù  des  conflits. 

KnF.DKKic  Passy. 


Essai  sur  l'histoire  du  Japon,  par  le  marquis  de  la  Mazeliere,  1  vol. 

orné  de  19   gravures  et  d'une  carte.  Pion,  Nourrit  et  Cie,  éditeurs. 

Paris,  1899. 

Si  le  Japon  a  des  détracteurs  parmi  ceux  qui  jugent  que  la  surpre- 
nante faculté  d'assimilation  dont  il  a  fait  preuve  dans  la  dernière  partie 
du  xix'=  siècle  dénote  un  singulier  défaut  d'individualité,  il  ne  manque 
pas  non  plus  d'admirateurs  au  milieu  desquels  M.  de  la  Mazeliere  vient 
en  bon  rang.  Son  ouvrage  a  pour  but,  dit-il  dans  sa  préface,  de  mon- 
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trer  que,  dans  ses  grandes  lignes,  l'histoire  du  Japon  ne  diffère  pas  de 
celle  des  peuples  de  l'Occident  :  que,  comme  eux,  les  Japonais  se  poli- 
cèrent  en  acceptant  les  mœurs  et  les  arts  de  nations  plus  civilisées  et 
surent  transformer  et  rendre  originaux  leurs  emprunts;  qu'ensuite 
l'arrivée  des  Américains  et  des  Européens,  en  ISiii,  hài,a  seulement 
une  révolution,  devenue  nécessaire,  qui  sans  leur  intervention  eût  pro- 
duit les  mêmes  effets;  qu'enfin  des  insti'utions  actuelles  du  Japon  la 
forme  seule  est  européenne  et  qu'on  en  retrouve  l'origine  dans  des 
institutions  plus  anciennes  et  purement  japonaises. 

L'auteur  défend  assez  bien  sa  thèse  pour  qu'en  la  suivant  depuis 
l'origine  jusqu'à  nos  jours  on  ait  la  sensation  de  se  retrouver  aux  dif- 
férentes phases  de  notre  histoire,  à  cela  près  que  les  matériaux  sont 
plus  bruts  et  les  faits  parfois  plus  tardifs.  Il  nous  montre  les  époques 
successives  où  Malais  et  Ouraliens  envahisseurs  réduisent  en  esclavage 
les  Aines,  premiers  occupants  du  pays,  s'organisent  en  clans  ou  en 
royaumes,  se  partagent  les  emplois  —  les  Ouraliens  s'adjugent  les 
fonctions  militaires  et  les  Malais  prennent  les  civiles,  se  conforment 
aux  préceptes  du  culte  shinto  ;  reçoivent  plus  tard,  par  l'intermédiaire 
de  la  Corée,  la  civilisation  chinoise  et  le  bouddhisme  ;  établissent  au 
XII'  siècle  le  shogunat;  commencent  au  xvi«  siècle  —  après  les  longues 
luttes  intestines  qui  tirent  disparaître  les  anciennes  familles,  sous 
l'impulsion  d'aventuriers  sortis  de  toutes  castes,  mais  intelligents  et 
devenant  à  leur  tour  fondateurs  d'aristocratie,  et  surtout  par  la  venue 
des  premiers  commerçants  ou  missionnaires  eurof,éens  et  l'ouvertui  e 
du  Japon  au  commerce  d'Europe  et  d'Asie  —  une  nouvelle  période 
de  transformation  que  termine  la  Révolution  de  1868,  d'où  date  une 
autre  ère  de  réorganisation  qui  continue  encore. 

Afin  de  rendre  aussi  complète  que  possible  sa  démonstration,  M.  de 
la  Mazelière  ne  néglige  aucune  partie  de  ce  qui  constitue  la  vie  d'un 
peuple,  au  risque  de  rendre  son  ouvrage  presque  touffu.  Nous  n'es- 
saierons pas  de  le  suivre,  d'autant  que  tout  dans  son  livre  n'a  ni  la 
même  valeur,  ni  le  même  intérêt,  mais  nous  résumerons  quelques 
traits  de  la  situation  du  paysan  japonais  d'autrefois  :  au  milieu  du 
xviii"  siècle,  pour  une  population  d'environ  30  millions  d'àmes,  il 
n'y  avait  que  2  millions  d'hectares  cultivés  (on  sait  que  la  religion 
boudhiste  défend  l'usage  de  la  viande  de  boucherie  et  tolère  à  peine 
celui  de  la  volaille,  du  gibier  et  du  poisson).  Les  terrains  en  friche, 
rares  en  certains  points,  abondaient  en  d'autres,  car  les  droits  souve- 
lains  des  daimios  et  les  coutumes  survivant  au  servage  empêchaient 
les  habitants  d'une  province  trop  peuplée  d'émigrer  dans  une  déserte. 
Enfin,  depuis  les  lois  prohibitives  d'Iemitsu,  on  ne  pouvait  avoir  re- 
cours à  l'étranger  en  cas  de  disette  et  les  douanes  intérieures  rendaient 
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difficiles  les  apports  de  riz  des  districts  où  la  récolte  avait  été  bonne  à 
ceux  où  elle  manquait.  Aussi  le  Japon  connut-il,  jusqu'au  milieu  du 
XIX"  siècle,  d'effroyables  famines  ;  Tune  des  plus  terribles  fut  celle  de 
1783  où  l'on  alla  jusqu'à  manger  les  morts  et  tuer  les  mourants  afin  de 
mettre  leur  chair  en  terrine  pour  les  conserver  plus  longtemps. 

De  par  la  loi,  le  paysan  devait  toujours  rester  paysan,  travailler 
constamment,  ne  cultiver  que  du  riz  ou  d'autres  plantes  alimentaires, 
ne  jamais  dépenser  ses  gains  en  mets  ou  en  vêtements  plus  recher- 
chés. Le  daikvan  (percepteur  des  impôts^  fixait  la  quantité  de  riz  qu'on 
restait  libre  de  transformer  en  saké.  Telle  province,  tel  district  ou  te! 
village  pouvait  être  mis  pour  plusieurs  années  an  régime  frugal  :  les 
fermiers  devant  se  vêtir  de  coton  et  les  chefs  de  village  de  soie  gros- 
sière, nul  n'ayant  le  droit  de  planter  du  tabac,  de  faire  du  sake  ou  du 
macaroni,  les  fermiers  ne  mangeant  de  riz  que  tant  de  fois  dans  la 
semaine  ou  dans  le  mois. 

Une  législation  aussi  rigoureuse  fit  naître  des  écoles  d'économistes 
qui  tous  professèrent  la  doctrine  des  physiocrates,  dit  l'auteur  :  Da/.ai, 
Sbundai  (1680-1747).  se  déclarait  contre  la  liberté  de  l'industrie  : 
«  L'agriculture,  écrit-il,  est  à  la  base  de  toute  production.  Toutes  les 
classes  vivent  du  fermier  :  le  marchand  et  l'artisan  ne  font  qu'aug- 
menter le  luxe  en  produisant  des  biens  inutiles.  Comme  le  travail  du 
cultivateur  est  pénible,  il  sera  tenté  de  le  quitter  pour  un  autre.  On 
doit  le  lui  défendre  :  sinon  le  pays  ne  produira  plus  de  quoi  nourrir 
ses  habitants.  »  Ninomiya  Kinjoro  (1787-1856),  le  plus  célèbre  écono- 
miste pratique  du  Japon,  fonda  1  Hotokusha  que  l'on  compare  avec 
raison  aux  sociétés  Raiffeisen.  D'après  son  système  qui  poursuivait  un 
but  moral  en  même  temps  que  matériel,  les  chefs  élus  de  chaque  vil- 
lage ne  recevaient  point  de  salaire;  les  membres  étaient  tenus  de 
vivre  le  plus  frugalement  possible  et  de  verser  toutes  leurs  économies 
à  la  caisse  du  Hotokusha.  En  retour,  celle-ci  leur  prêtait  sans  intérêt 
les  sommes  dont  ils  avaient  besoin. 

Le  sort  du  paysan  japonais  d'autrefois  étant  rien  moins  qu'enviable, 
la  Révolution  ne  pouvait  le  rendre  pire.  A-t-il  bénéficié  du  changement 
de  régime  dans  la  proportion  qu'on  croit?  C'est  discutable.  Assurément 
la  réforme  de  l'impôt  foncier  et  les  lois  sur  la  liberté  du  commerce 
ont  amélioré  la  situation  des  paysans;  mais  dans  l'ensemble,  dit  M.  de 
la  Mazelière,  la  physionomie  du  pays  a  peu  changé  ;  70  0/0  des  habi- 
tants vivent  encore  de  l'agriculture  et  il  n'existe  ni  grande  ni  moyenne 
propriété. 

Dans  le  nord  la  superficie  ordinaire  d'un  domaine  n'atteint  pas 
l'hectare  et  dans  le  sud,  elle  est  moindre.  Toujours  on  fait  de  la  cul- 
ture intensive,  mais  la  manière  de  cultiver   n'a  pas  changé    depuis  le 
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S  hogunat,  malgré  les  efforts  de  quelques  hommes  instruits. En  somme, 
la  situation  du  paysan  d'aujourd'hui  est  précaire.  Si  la  Hévolution  l'a 
fait  libre  et  maître  de  son  champ,  elle  ne  lui  a  pas  donné  l'expérience 
et  le  goût  du  travail.  L'impôt  foncier,  abaissé  mais  rendu  fixe,  lui  est 
plus  lourd  qu'auparant,  car  dans  les  années  de  disette  les  daïmios  ne 
l'exigeaient  généralement  pas.  Aussi  les  paysans  trop  fortement  taxés 
pour  leurs  facultés,  ou  ne  sachant  pas  tirer  parti  de  leur  bien  le  cèdent- 
ils  à  des  capitalistes  ou  à  des  compagnies  et  viennent-ils  souvent 
encombrer  les  villes  de  leur  oisiveté.  Comme  l'agriculture,  la  petite 
industrie  est  restée  ce  qu'elle  était  avant  la  Révolution.  De  fait,  le 
paysan  produit  lui-même  tout  ce  dont  il  a  besoin  et  exerce  parfois  un 
métier  concurremment  avec  la  culture,  de  sorte  qu'une  classification 
ri  goureuse  des  artisans  et  des  agriculteurs  est  fort  difficile  à  établir. 
On  doit  supposer  que  l'alimentation  du  paysan  est  meilleure  et  en  tout 
cas  plus  assurée  qu'autrefois  ;  quant  à  l'habitation,  aux  vêtements  et 
aux  coutumes,  rien  n'est  changé  et  dans  les  provinces  éloignées  de 
Tokio,  nul  ne  se  douterait  qu'une  révolution  a  transformé  le  Japon. 

Cela  conserve  au  pays  le  caractère  original  et  pittoresque  qu'il  s'est 
efforcé  de  perdre  pour  prendre  rang  parmi  les  grandes  nations  du 
globe.  Certes,  toutes  les  ambitions  sont  permises  à  qui  peut  les  satis- 
f  aire,  et  nous  nous  garderons  de  faire  grief  à  ceux  qui  ont  pensé 
accroître  le  prestige  de  leur  patrie  aux  yeux  du  monde  en  rejetant  ou 
bouleversant  ses  antiques  institutions.  L'n  de  leurs  torts,  cependant,  à 
notre  avîs,  a  été  de  ne  pas  suivre  le  précepte  italien  dont  ils  doivent 
avoir  l'équivalent  •  Chi  va  piano...  Mais  avec  les  réformateurs  ce  n'est 
pas  facile  d'aller  lentement,  ils  sont  toujours  si  pressés  d'aboutir  ! 

M.   L.   1(. 


Les  orateurs  politiques  de  l.^  Fr.a.nce,  dfs  origln'e.^  a  1830.  Choix  de 
discours  prononcéf.  dans  les  assetnblées  "politiques  françaises  :  Etats 
f/énéraux.  Conseils,  Parlements,  Chambres,  recueillis  et  annotés  par 
Klbeht  Chabrier,  Hachette  et  Cie  éditeurs,  Paris,  1898. 

C'est  une  partie  de  notre  histoire,  et  non  la  moins  vivante, qui  passe 
sous  nos  yeux  avec  les  fragments  de  discours  politiques  réunis  en  ce 
volume.  Agitations  sociales,  discussions  à  propos  de  contributions  de 
guerre  ou  d'impositions,  dissensions  religieuses,  absolutisme  miiii?- 
tériel  ou  royal,  révolutions  gouvernementales;  insuffisance  politique 
de  ceux-ci,  remarquables  aptitudes  de  ceux-là,  intransigeance  et 
intolérance  des  uns,  modération  et  libéralisme  des  autres,  tout   cela 
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nous  reporte  vers  un  passé  qui  ne  semble  pas  toujours  aussi   différent 
de  notre  temps  qu'on  pourrait  le  croire. 

Aux  siècles  précédents,  tout  comme  aujourd'hui,  ou  se  plaint  de 
Taugmentatiou  des  dépenses  de  l'Etat,  du  nombre  chaque  jour  crois- 
sant des  fonctionnaires  inutiles,  de  la  mauvaise  administration  des 
deniers  publics  et  de  la  justice,  de  l'arrogance  des  gens  en  place,  etc. 
Le  tiers  état  s'en  prend  aux  bénéfices  du  clergé  et  aux  exemptions 
fiscales  de  la  noblesse  autant  que  nous  attiquons  les  primes  et  les 
droits  protecteurs  accordés  aux  producteurs  agricoles  et  industriels. Les 
privilégiés  ne  sont  plus  les  mêmes,  mais  les  privilèges  ont  subsisté. 
Quant  au  contribuable,  il  est  de  plus  en  plus  surchargé. 

Aux  époques  antérieures  ainsi  que  maintenant,  il  s'est  toujours 
tiouvé  des  hommes  de  jugement  sain,  d'esprit  droit  et  de  ferme 
caractère  pour  faire  entendre  aux  rois  et  aux  peuples  les  conseils  de 
la  sagesse  et  de  la  raison  ;  rarement  (pour  ne  pas  dire  jamais)  ils  ont 
été  suivis,  car  le  bon  sens  paraît  manquer  encore  plus  aux  nations 
qu'aux  individus. 

Ce  serait  donc  avec  justesse  qu'on  pourrait  dire  que  l'histoire  est  un 
perpétuel  recommencement  si,  malgré  l'insuflisance  des  progrès  mo- 
raux, les  progrès  matériels  ne  cessaient  d'améliorer  la  vie  et  les  rapports 
de  l'espèce  humaine  presque  à  son  insu.  Peut-être  adviendra-t-il  qu'un 
jour  l'humanité  tout  entière  (et  non  plus  l'élite  seule)  finira  par 
s'apercevoir  que  si  la  poursuite  du  bien-être  est  légitime,  ce  n'est  pas 
l'unique  conquête  nécessaire  et  après  avoir  porté  ses  efforts  vers 
l'élargissement  de  son  existence,  les  concentrera-t-elle  sur  l'épanouis- 
sement de  ses  facultés  intellectuelles  et  morales.  Là  serait  vraiment 
la  différence  avec  les  siècles  passés. 

M.   LR. 


Les  modes   de  rémunération   du  Travail,  par   .M.  David  Schloss.   Trad. 
Charles  Rist.  lin  vol.  in-8°,  Giard  et  Brière,  1902. 

Nous  ne  pouvons  que  féliciter  M.  Charles  Rist  d'avoir  eu  l'heuruese 
idée  de  traduire  et  de  publier  le  livre  de  M.  David  Schloss  sur  Les 
Modes  de  rémunération  du  Travail.  Ce  livre  n'était  jusqu'alors  guère 
connu  en  France  que  de  réputation,  —  nous  possédons  hélas!  si  peu 
de  polyglottes  — ;  et  c'était  grand  dommage,  car  il  constitue  certaine- 
ment non  seulement  l'une  des  plus  complètes,  mais  l'une  des  mieux 
documentées  et  des  plus  intéressantes  monographies  du  salariat. 

L'ouvrage  de  M.  Schloss  n'a  rien  d'un  traité  théorique;  c'est  à  peine 
si  l'auteur,  par  ci  par-là,  effleure  légèrement  une  question  de  doctrine. 

T.    LI.  —  SEPTEMBRE   1902  29 
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II  ne  conclut  jamais,  ou  pres()ue  Jamais;  il  laisse  ce  soin  au  lecteur.  11 
se  borne  à  exposer  des  faits,  et  cela  d'une  façon  si  méthodique  et  si 
vivante,  que  ce  gros  volume  peut  se  lire,  sans  fatigue,  tout  d'un  trait. 

La  première  leçon  qui  se  dégage  nettement  du  livre  de  M.  Scliloss, 
c'est  l'impossibilité  de  conserver,  pour  la  théorie  économique,  l'an- 
cienne et  trop  simple  classification  des  salaires  en  salaires  au  temps 
et  salaires  aux  pièces.  Cette  classification  est  incomplète  ;  elle  permet 
de  supposer  qu'on  rémunère  tantôt  seulement  la  durée,  tantôt  seule- 
ment la  productivité  du  travail,  alors  qu'en  pratique,  il  est  toujours 
tenu  compte  des  deux  éléments  a  la  fois.  En  réalité,  comme  le  prou- 
vent les  nombreux  exemples  cités  par  M.  Schloss,  presque  tous  les 
contrats  de  salaire  tendent  aujourd'hui  à  déterminer  toujours  plus 
exactement  l'effort  qu'un  ouvrier  devra  fournir  en  échange  d'un  tra- 
vail déterminé.  Cette  détermination  peut  se  laire  en  prenant  comme 
base  surtout  la  durée,  ou  surtout  la  productivité  du  travail  i,d'où  les 
noms  de  salaire  au  temps  et  de  salaire  aux  pièces)  ;  mais  il  est  infini- 
ment rare  qu'elle  se  fasse  uniquement  par  la  mesure  de  la  durée  ou 
par  celle  de  la  productivité.  En  effet,  la  grandeur  de  l'effort  dépend  à 
la  fois  de  sa  durée  et  de  son  intensité;  or,  comme  la  productivité  du 
travail  est  loin  d'être  l'unique  mesure  de  sou  intensité,  il  faudra,  pour 
déterminer  exactement,  dans  le  contrat,  l'effort  à  fournir  par  l'ouvrier, 
fixer  sans  doute  la  durée  de  son  travail  et  sa  productivité,  mais  tenir 
compte  encore  d'autres  éléments,  tels  que  la  difficulté  ou  le  fini  du 
travail,  par  e.veraple.  En  fait,  dit  M.  Schloss,  quoique  «  l'ouvrier  au 
temps  soit  payé  proportionnellement  au  temps  pendant  lequel  il  tra- 
vaille, et  l'ouvrier  aux  pièces  proportionnellement  à  l'ouvrage  qu'il 
fait,...  le  salaire  au  temps  est  très  souvent  basé  sur  la  quantité  de  tra- 
vail, et  le  salaire  aux  pièces  est  |inUiquiMneiil  loujouis  basé  sur  le 
temps  employé  ". 

M.  Schloss  distingue  neuf  modes  de  rémunération  du  travail  :  le 
salaire  au  temps;  le  salaire  à  la  tâche;  te  salaire  aux  pièces;  le  salaire 
progressif;  le  salaire  à  la  t;\che  collectif;  le  salaire  à  la  pièce  collectif; 
le  travail  à  l'entreprise;  le  travail  coopératif;  le  salaire  aux  pièces  des 
contremaîtres,  —  sans  parler  du  marchandage,  du  swcalhKj  et  de  la 
participation  aux  bénéfices.  De  ces  neuf  systèmes,  en  est-il  un  qui  soit 
meilleur  que  les  autres,  qui  doive,  en  règle  générale,  leur  être  préféré".' 
M.  Schloss  montre  que  chacun  s'applique  à  des  conditions  et  à  de.s 
cas  différents,  et  n'est,  en  soi-même,  ni  strictement  bon,  ni  strictement 
mauvais.  Ce  n'est  pas  l'avis  des  ouvriers,  parmi  lesquels,  comme  on  le 
sait,  tout  ce  qui,  de  près  ou  de  loin,  touche  au  salaire  aux  pièces,  est 
extrêmement  impopulaire.  M.  .Schloss  en  examine  les  raisons,  qui  sont, 
comme  on  se  l'imagine,  d'un  ordre  avec  lequel  la  raison  n'a  rien  à  voir. 
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Nous  signalerons  tout  particulièrement  le  chapitre  du  «  Marchan- 
dage, qui  peut  exister  sans  s«)ea((«(/ »;  l'auteur  y  rapporte  des  faits 
très  curieux  qui  rendent  difficile  de  croire  que  le  sweating-sysiem 
constitue  véritablement  un  mode  particulier  d'organisation  industrielle. 

L'ouvrage  se  termine  par  une  étude  précise  de  la  pratique  de  la 
coopération  et  de  la  participation.  En  ce  qui  touche  la  coopération, 
dit  M.  Schloss,  <<  dont  le  but  est  de  supprimer  entièrement  l'entrepre- 
neur capitaliste,  et  d'organiser  l'industrie  en  un  système  où  les 
ouvriers  serontleurs  propres  maîtres,  fourniront  tout  le  capital,  pren- 
dront en  main  toute  la  direction  de  l'entreprise  et  partageront  entre 
eux  les  bénéfices,  nous  ferons  observer  que  cet  idéal  s'est,  en  pratique, 
montré  irréalisable.  » 

En  ce  qui  concerne  la  participation,  M.  Schloss  prouve,  par  des 
exemples  précis  et  frappants,  qu'en  réalité  elle  fonctionne  exactement 
comme  une  prime.  C'est  un  supplément  de  produit  dû  exclusivement 
au  travail  de  l'ouvrier,  sur  lequel  sont  ;pris  les  bénéfices  qu'on  lui  dis- 
tribue (cf.  les  citations  concordantes  de  M.  Nicholson  :  "  sous  l'aiguil- 
lon de  la  participation,  l'ouvrier  doit  créer  les  profits  additionnels 
qu'il  recevra  »,  et  de  .M.  Sedley  Taylor  :  «  le  fonds  auquel  on  puise  est 
le  prolit  supplémentaire  réalisé  grâce  à  l'intensité  plus  grande  du  tra- 
vail accompli  sous  l'intluence  stimulante  de  la  participation)  ■>.  Sous 
le  régime  de  la  participation,  l'ouvrier,  comme  dans  le  système  des 
primes,  ne  teuche  qu'une  partie  des  bénéfices  gagnés  par  son  activité 
plus  grande,  et  parfois  ne  touche  rien  du  tout.  La  paiticipation,  ajoute 
M.  Schloss,  «  est  un  système  en  vertu  duquel  on  demande  i  l'ouvrier 
de  faire  20  p.  100  de  travail  de  plus  qu'actuellement,  tandis  que  le 
patron  lui  offre,  si  les  bénéfices  de  Vent?'eprise  Le  permettent,  d'aug- 
menter son  salaire  d'une  prime  dont  le  montant  ne  pourra  jamais 
dépasser  20  p.  100  de  ce  salaire,  et  sera,  le  plus  souvent,  de  beaucoup 
inférieur  ».  Et,  du  reste,  sur  quoi  donc  est-elle  basée?  —  <t  Le  cordon- 
nier ne  songerait  guère  à  demander  au  tanneur  d'abandonner  une 
partie  du  prix  de  son  cuir,  en  lui  promettant  de  lui  donner  une  part 
des  prolits  à  réaliser  sur  la  vente  de  l'objet  achevé.  Pourquoi  l'ouvrier 
ferait-il  un  pareil  marché?  L'ouvrier  vend  son  travail  comme  le  tan- 
neur son  cuir,  à  tort  ou  à  raison,  pour  un  prix  lixe.  Le  prix  du  travail 
de  l'artisan  est  son  salaire.  Les  profits  sont  le  prix  d'une  autre  espèce 
de  travail,  où  l'ouvrier  n'a  point  de  part  ". 

Et  M.  Schloss  conclut  par  cette  définition  piquante  :  «  Les  profits 
sont  le  salaire  aux  pièces  de  la  bonne  direction  et  de  l'esprit  d'entre- 
prise ». 

Une  intéressante  introduction  de  M.  Rist  précède  l'étude  de 
M.  Scbloss;  elle  contient  malheureusement  des  termes  qui  la  déparent. 
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Ainsi  M.  Uiï-t  nous  parle  de  «  la  bataille  séculaire  du  capital  et  du  tra- 
vail »  qu'il  considère  comme  «  deux  adversaires  ).  ;  il  abuse  du  mot 
«  patron  ",  qui  ligure  au  moins  une  fois  dans  chaque  alinéa. 

Ajoutons  que  M.  Hist  pense  «  que  le  terrain  doctrinal  solide  sur 
lequel  la  classe  ouvrière  peut  et  doit  se  placer  aujourd'hui,  est  celui 
d'un  minimum  de  salaire  journalier  dans  chaque  profession  ». 

Il  y  aurait  à  dire,  à  ce  sujet,  beaucoup  de  choses...  Mais  ce  n'est  pas 
de  l'introduction  de  M.  Rist  que  nous  avons  à  rendre  compte  ici. 

Emile  Macquart. 


AiNNUAiRE  DU  PARi.tMKNT  190t,l   vol.  in-8"  publié   sous    la    direction  de 
MM.  René  Samuel  et  (Iko-Honet  Maury,  Georges  Roustan,  1902. 

L'annuaire  du  Parlement  de  MM.  Samuel  et  Bonet-Maury,  qui  entre, 
avec  le  volume  actuel,  dans  sa  quatrième  année,  est  une  véritable 
encyclopédie  du  parlementarisme.  Mon  seulement  il  contient  les  bio- 
graphies de  nos  «  honorables»  sénateurs  et  députés,  mais  on  y  trouve 
encore  l'indication  de  plusieurs  scrutins  sur  des  questions  d'ordre  très 
varié,  la  liste  des  commissions  dont  ils  ont  t'ait  partie  ;  les  règlements 
de  la  Chambre  et  du  Sénat,  l'organisation  de  leurs  services  intérieurs  etc., 
à  côté  de  tables  extrêmement  intéressantes  des  projets  et  propositions 
de  loi  d'intérêt  généralde  iSSlik  1893  et  en  1901.  Un  chapitre  —  et  ce 
n'est  pas  le  moins  curieux  du  volume  —  est  consacré  à  la  revue  des 
événements  politiques  qui  ont  marqué,  tantà  l'étranger  qu'en  France, 
l'année  1901. 

On  y  trouve  encore  des  renseignements  pratiques  sur  les  diverses 
administrations  publiques  :  heures  d'audience,  d'ouverture  des  Biblio- 
thèques, la  répartition  des  services  publics,  municipaux,  de  police, 
d'enseignement  de  Paris  ;  la  liste  chronologique  des  présidents  de  la 
Chambre  et  du  Sénat  ainsi  que  des  ministres,  depuis  1871  ;  des  détails 
piécis  sur  les  franchises  postales  ;  un  compte  rendu  de  l'organisation 
mondiale  du  Bureau  socialiste  international  de  Bruxelles;  la  composi- 
tion officielle  de  la  Cour  d'arbitrage  de  la  Haye. 

Ajoutons  que  le  volume  contient  en  outre  deux  études  remarquables 
dues,  l'une  à  M.  Eugène  Pierre,  secrétaire  général  de  la  Chambre  des 
Députés,  sur  le  Palais-Bourbon  ;  l'autre,  au  comte  Apponyi,  président 
de  la  Chambre  hongroise  des  Députés,  sur  le  Parlement  du  Royaume 
de  Hongrie. 

La  partie  bibliographique  parait  très  sûre  ;  son  classeraenl  métho- 
dique rend  facile  les  recherches;    il    ne    faut   pas    plus   de   quelques 
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minutes  pour  y  trouver  l'âge, l'adresse,  le  curriculmn  politique,  la  date 
et  le  sujet  des  principaux  discours  ainsi  que  des  travaux  parlementaires 
(en  1901),  et  les  votes,  aux  scrutins  importants,  de  n'importe  quel 
sénateur  ou  député,  avec  le  ou  les  groupes  dont  il  fait  partie. 

Et  cela  seul  suflirait  pour  que  ce  volume  ait  sa  place  marquée  dans 
les  bibliothèques  de  tous  ceux  qu'intéressent  les  questions   politiques. 

E.  M. 


L'Année  sociologiqle,  publiée   sous  la  direction  de  Emile  DiRtHEiv, 
b«  année  (1900-1901),  1  vol,  in-8°,  Paris,  Félix  Alcan,  1902. 

Le  tomeVdel'Année  Sociologique  contient  deux  mémoires  originaux, 
le  premier  de  M.  F.  Simiand,  sur  le  prix  du  charbon  en  France  et  au 
SIX'  siècle;  l'autre  de  M.  E.  Durkheim  sur  le  totémisme.  Ensuite  vien- 
nent les  analyses  d'ouvrages  sociologiques  parus  dans  l'année.  Ces 
analyses  sont  souvent  précédées  d'introductions  où  est  exposé  l'état  de 
la  question  traitée  dans  un  groupe  d'ouvrages.  C'est  une  innovation  qui 
a  son  utilité. 

L'Essai  sur  le  prix  du  charbon  en  France  au  XIX'  siècle  parait  plutôt 
relever  directement  de  l'économie  industrielle  que  de  la  sociologie,  qui 
affecte  habituellement  de  dominer  les  autres  sciences  et  de  se  tenir 
dans  les  généralités;  mais  l'auteur  prétend  tiaifer  la  question  d'une 
façon  plutôt  sociologique  qu'économique. 

.'  Le  présent  travail,  dit-il,  qui  entame  seulement  ie  sujet  par  un 
exemple,  se  limite  à  l'étude  d'un  prix,  du  prix  d'un  seul  produit,  le 
charbon;  plus  encore,  il  se  limite  à  l'étude  de  ce  prix  dans  un  champ 
d'observation  et  d'expérimentation  bornéàMnfi  société  et  à  icne  période 
(la  France  au  xix'  siècle).  » 

Mais  la  méthode  employée  par  .M.  Simiand  est  de  nature,  selon  lui, 
à  résoudre  la  question  des  prix  de  tous  les  produits,  dans  toutes  les 
périod's  de  toutes  les  sociétés,  et  de  conduire  à  la  constitution  d'une 
nouvelle  science  économique. 

<■  L'étude  qui  précède  en  appelle  d'autres,  dit-il  en  terminant,  avant 
que  des  conclusions  fermes  soient  dégagées.  Mais  elle  suffit,  je  crois,  à 
montrer  si  la  voie  prise  a  chance  de  conduire  et  de  conduire  seule  à  la 
connaissance  des  faits  et  des  lois  par  où  peut  se  constituer  une  science 
économique.  » 

Jus(iu'à  ces  derniers  temps,  dit  M.  Durkheim,  toutce  que  nous  savions 
sur  le  totémisme  se  réduisait  à  des  renseignements  fragmentaires, 
épars,  empruntés  à  des  sociétés  très  différentes  et  que  Ton  ne  reliait 
guère  les  uns  aux  autres  que  par  construction.  On  n'avait  jswnais  ob- 
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serve  directement  un  système  totémique  dans  son  unité  et  son  inté- 
gralité. Cette  lacune  a  été  comblée  grâce  aux  travaux  de  MM.  Frazer, 
Spencer  et  Gillen  et  la  doctrine  du  totem  se  trouve  ainsi  renversée. 

Deux  règles  étaient  généralement  considérées  comme  les  canons 
essentiels  du  totémisme  :  la  défense  de  tuer  et  de  manger  Tanimal  ou 
la  plante  totémique,  l'exogamie  ou  prohibition  du  mariage  entre  indi- 
vidus porteurs  du  même  totem,  .^ujourdliui.  tout  est  changé.  Le  totem 
n'exerce  aucune  action  sur  la  manière  dont  mariages  ou  unions 
sexuelles  se  concluent.  Les  traditions  orales  que  les  observateurs  ont 
recueillies  dans  les  pays  des  Aruutas  '  semblent  se  rapporter  à  une 
époque  où  un  homme  épousait  toujours  une  femme  de  son  propre 
totem.  "  Non  seulement  il  n'y  aurait  pas  eu  d'esogamie  totémique, 
mais,  à  l'origine,  l'endogamie  aurait  été  une  pratique  générale.  » 

Quant  à  la  totémophagie,  les  traditions  nous  apprennent  que  les 
Aruntas  ont  commencé  par  pouvoir  manger  librement  leur  totems.  La 
prohibition  n'est  venue  que  plus  tard. 

Mettez  donc  votre  confiance  dans  les  totémistes  pour  résoudre  les 
questions  qui  se  rapportent  aux  origines,  à  la  parenté,  au  mariage,  à 
la  morale  sexuelle,  voire  même  à  1  organisation  sociale  et,  pour  réfor- 
mer ces  institutions  parmi  les  peuples  civihsés,  clétotemisés!  Un  jour 
oa  l'autre,  d'autres  observateurs  non  moins  savants  que  .M.M.  Spencer, 
Frazer  et  Gillen,  découvriront  peut-être  que  l'on  s'est  trompé  une 
seconde  fois  et  il  faudra  encore  changer  les  théories  sur  les  origines 
des  institutions  sociales. 

Le  grand  nombre  de  travaux  analysés  dans  VAnn^e  Sociologique 
rend  cet  ouvrage  utile,  non  seulement  aux  sociologues,  mais  aux 
historiens,  aux  légistes,  aux  économistes,  etc.  .Ne  pouvant  lire  tout  ce 
qui  s'imprime,  ils  puiseront  du  moins  une  idée  générale  des  princi- 
pales publications  sociolof-'iques. 

A  ce  propos,  ne  serait-il  pas  convenable  de  créer  une  Année  écono- 
mique sur  un  modèle  analogue,  oîi  les  principaux  ouvrages  de  tous 
pays  traitant  de  la  science  économique  seraient  analysés,  et  mt'rao,  si 
possible,  synthétisés? 

H.    BODET. 


ST.>IDICATS  OUVRIEBS,    FÉDÉaATIO.VS,  BOURSES  DU    TRAVAJL,par    LÉON  DE  Seil- 

HAC,  1  vol.  iD-18.  Fans,  Armand  Colin  1902. 

Il  serait  fort  désirable,  surtout  en  matières  économiques  et  sociales, 
qu'on  mît  de  la  clarté   sinon   dans   les   idées  —  c'est  peut-être    trop 

'  Tribus  de  TAustralie  Centrale. 
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demander — lout  au  moins  dans  les  expressions  dont  on  se  sert;  car  les 
lecteurs  peu  instruits  qui,  par  liasard,  liraient  ces  sortes  d'ouvrages 
prendraient  les  termes  au  pied  de  la  lettre  et  pourraient  tomber  en 
d'étranges  et  dangereuses  erreurs. 

Cette  précision  manque  pourtant  dans  un  grand  nombre  d'ouvragés 
de  ce  genre,  et  si  nous  en  citons  quelques  exemples  tirés  du  livre  que 
nous  avons  sous  les  yeux,  ce  n'est  pas  qu'il  en  contienne  plus  que 
beaucoup  d'autres  ;  ce  n'est  pas  à  une  critique  personnelle  mais  géné- 
rale que  nous  nous  livrons. 

Dès  les  premières  lignes  de  son  Introdiiclion,M.  de  .Seilhac  nous  dit 
que  les  ouvriers  de  la  grande  industrie  cliiprndimt  des  machines.  «  Le 
petit  moteur  à  pétrole  ou  à  gaz  peut  ne  servir  qu'à  un  ou  deux  ouvriers, 
plusieurs  centaines  d'ouvriers  doivent  servir  l'énorme  machine  qui  a 
la  force  de  plusieurs  centaines  de  chevaux.  » 

Pourquoi  employer  le  mot  servir  et  non  se  sprvir'l  II  n'est  peut  être 
pas  dans  l'esprit  de  l'auteur  que  l'ouvrier  d'usine  est  esclave  de  la 
machine,  mais  il  esta  peu  près  certain  que  l'ouvrier  qui  lirait  son  intro- 
duction croirait  fermement  qu'il  en  est  ainsi,  puisque  «  c'est  écrit  ». 
Si  l'ouvrier  sert  la  machine,  à  quoi  ou  à  qui  celle-ci  sert-elle?  Evidem- 
ment au  patron,  c'est  à  lui  seul  que  revient  le  profit  du  machinisme. 
Voilà  comment  on  interprète  les  faits. 

Les  rapports  entre  patrons  et  employés,  ajoute  M.  de  Seilhac,  ont 
été  ainsi  complètement  modifiés.  Le  patron  ne  peut  pas  connaître 
chacun  de  ses  10.000  ouvriers,  il  ne  sait  pas  leurs  besoins.  Est-il  bien 
nécessaire  que  le  patron  connaisse  chacun  de  ses  ouvriers  pour  qu'il 
rende  la  justice  qui  leur  est  due'?  Ceux-ci  tiennent-ils  beaucoup  de 
leur  côté  à  ce  que  cette  connaissance  soit  si  intime  ?  Les  ouvriers  de 
la  grande  industrie  sont-ils  plus  mal  traités  que  ceux  de  la  petite!?Leur 
condition  n'est-elle  pas,  généralement,  préférable.  N'est-ce  pas  là  pré- 
cisément ce  qui  attire  les  ouvriers  de  la  petite  industrie  dans  la  grande 
et  les  paysans  dans  la  petite  industrie  '.' 

Nous  ne  voulons  pas  chercher  à  M.  de  Seilhac  une  querelle  de 
grammairien,  c'est  à  beaucoup  d'autres  auteurs,  autant  et  plus  qu'à 
lui,  que  nos  critiques  pourraient  s'adresser.  Mais  il  nous  a  paru  néces- 
saire de  relever  ces  erieurs  parce  qu'elles  forment  le  substratum  sur 
lequel  est  édifié  son  livre.  M.  de  Seilhac  considère  l'autorité  du  patron 
comme  absolue  et  en  conclut  que  «  les  syndicats  professionnels  appa- 
raissent comme  l'unique  base  sur  laquelle  se  puisse  établir  une  orga- 
nisation rationnelle  du  travail  »  . 

11  ne  faut  pas  médire  des  syndicats  professionnels  par  le  temps  qui 
court,  mais  l'autorité  absolue  du  patron  en  présence  d'une  presse  et 
d'une  nuée  de  politiciens  tout  occupés  des  intérêts  des  ouvriers  nous 
parait  un  peu  fantaisiste. 
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Le  livre  de  M.  de  Seilhac  est  divisé  en  cinq  parties  :  1°  Le  syndicat 
ouvrier;  2»  Le  syndicat  ouvrier  tel  qu'il  existe  aujourd'liui  ;  3"  Fédéra- 
tion industrielle  de  syndicats,  les  fédérations  de  métiers;  4"  Fédéra- 
tion locale  de  syndicats.  La  Bourse  du  travail;  5°  Lnification  des  forces 
ouvrières. 

Dans  la  première  partie,  fauteur  fait  la  description  des  syndicats 
depuis  leur  origine.  Le  point  le  plus  important  de  la  deuxième  partie, 
le  syndicat  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  est  ce  qui  a  rapport  aux  syn- 
dicats jaunes.  M.  de  Seilhac  en  montre  l'origine,  analyse  leur  pro- 
gramme, expose  les  progrès  qu'ils  ont  déjà  faits.  Nous  voyons  ainsi 
que  le  syndicat  n'est  pas  l'unique  mais  la  double  hase  sur  laquelle  on 
tente  d'établir  «  une  organisation  rationnelle  du  travail.  » 

Nous  ne  dirons  rien  des  trois  autres  parties.  Comme  les  deux  pre- 
mières elles  contiennent  d'utiles  renseignements  sur  le  mouvement 
ouvrier.  L'auteur  est  bien  documenté,  mais  elles  sont  plutôt  descrip- 
tives que  doctrinales  et  par  conséquent  peu  susceptibles  d'être  résu- 
mées. Les  lecteurs  auront  donc  la  complaisance  de  les  lire,  si  le  cœur 
leur  en  dit. 

11.  Bolet. 


La  Population,  par  Alfred  des  Cillell;-,  in-i8°,  Paris 
Victor  Lecoffre,  1902. 

Plusieurs  sciences  regardent  le  problème  de  la  population  comme 
étant  de  leur  domaine  et  chacune  d'elles  émet  la  prétention  de  le  ré- 
soudre à  elle  seule.  Ces  scien(;es  sont  :  l'économie  politique,  la  démo- 
graphie, la  sociologie,  l'anthropologie,  la  médecine.  M.  Allred  des  Cil- 
1  euls  montre  dans  l'Introduction  de  son  ouvrage,  (lue  toutes  ces  sciences 
sont  insuffisantes  pour  la  solution  demandée.  «  Chaque  science  envi- 
sage la  population  sous  un  aspect  particulier  et  croit  se  suffire  à  elle- 
même  dans  les  vues  qu'elle  embrasse.  »  Mais  il  n'en  est  rien.  L'Eco- 
nomie sociale  peut  seule,  d'après  l'auteur,  sinon  présenter  la  solution 
complète  et  immédiate,  du  moins  indiquer  la  bonne  voie  à  suivre  pour 
la  trouver. 

Mais  il  faut  d'abord  s'entendie  sur  ce  qu'est  l'Economie  sociale.  Cer- 
tains la  considèrent  comme  une  branche  de  l'économie  politique.  Celle- 
ci  serait  pour  eux  la  science  intégrale  de  la  richesse,  de  sa  production, 
de  sa  circulation,  etc.,  et  l'économie  sociale  n'aurait  pour  objet  que 
les  rapports  du  capital  et  du  travail,  la  répartition.  Ce  n'est  pas  ainsi 
que  l'entend  M.  des  Cilleuls.  <■  Par  économie  sociale,  dit-il,  nous  en- 
tendons, d'accord  avec  l'école  de  Le  Play,  la  science  qui,  au  moyen  de 
règles  éprouvées,  d'exemples  certains,  de  types  purs,  détermine  les 
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conditions  permanentes  et  universelles,  dont  l'observance  rend  et  con- 
serve les  familles,  puis  les  peuples,  stables  et  prospères.  <■  Les  autres 
sciences  apportent  le  fruit  de  leurs  travaux  et  contribuent  à  former  la 
synthèse  des  connaissances, mais  elles  sont  subordonnées  à  l'économie 
sociale. 

Nous  laisserons  à  d'autres  le  soin  d'examiner  si  l'économie  sociale 
ainsi  définie  n'est  pas  plutiM  un  art  qu'une  science  et  nous  nous  bor- 
nerons à  constater  que  M.  des  Cilleuls  traite  le  problème  de  la  popula- 
tion d'après  les  principes  et  la  méthode  de  Le  Play,  c'est-à-dire  qu'il 
considère  la  famille  comme  antérieure  et  supérieure  à  l'Etat. 

«  C'est  une  agrégation  perpétuelle,  indépendante  de  toute  loi  posi- 
tive, et  qui  subsiste  par  elle-même,  sans  aucun  lien  contractuel  pour 
la  maintenir.  Elle  est  l'élément  social  par  excellence,  la  forme  indis- 
pensable pour  relier  entre  elles  les  générations  successives,  la  condi- 
tion maîtresse  du  progrès,  c'est-à-dire  de  l'avancement,  dans  la  cul- 
ture du  beau,  la  connaissance  du  vrai  et  la  pratique  du  bien.  » 

Un  anarchiste  serait  sans  doute  tenté  de  dire  à  M.  des  Cilleuls  : 
«  Vous  êtes  des  nôtres.  Si  la  famille  est  indépendante  de  toute  loi  posi- 
tive, le  mariage  libre,  débarrassé  de  tout  lien  religieux  et  surtout  civil, 
est  l'idéal.  »  Mais  l'anarchiste  se  tromperait.  M.  des  Cilleuls  est  très 
loin  d'admettre  ces  conséquences.  A  tort  ou  à  raison,  il  considère  les 
produits  de  l'union  libre  comme  inférieurs  en  quantité  et  en  qualité  à 
ceux  de  l'union  légale  et,  par  conséquent,  comme  contraires  à  la  popu- 
lation. Le  poids  des  nouveau-nés  légitimes  est  supérieur  à  celui  des 
bâtards;  la  vitalité  est  également  moindre  chez  les  enfants  naturels. 
Cette  constatation  s'explique  aisément.  On  pourrait  dire,  par  exemple, 
que  c'est  le  mariage  légal  qui  est  la  cause  de  l'infériorité  physiologique 
[comme  civile''  des  bâtards  :  La  tille-mère,  pour  cacher  «  sa  honte  ><  et 
se  défaire  d'un  fardeau  que  la  loi  met  à  sa  seule  charge,  prend  des 
drogues  et  se  fait  pratiquer  des  manœuvres  abortives  qui  nuisent  à 
l'enfant  quand  elles  n'ont  pas  réussi  à  le  tuer  et  expliquent  sa  faiblesse 
lorsqu'il  arrive  au  monde.  Ce  qui  semblerait  venir  à  l'appui  de  cette 
raison,  c'est  qu'anciennement  les  bâtards  étaient  plutôt  supérieurs 
qu'inférieurs  aux  enfant?  naturels,  si  bien  que  Lombroso  a  pu  dire  : 
u  11  est  notoire  que  la  plupart  des  hommes  de  génie  lurent  des  enfants 
naturels  :  Thémistocle,  Charles  .Martel,  Cuillaume  le  Conquérant, 
Boccace,  Erasme,  Cardan,  Alexandre  Farnèse,  le  duc  de  Berwick.  que 
Montesquieu  appelait  l'homme  parfait  ;  Prior,  Savage,  Emile  de  Girar- 
din,  Dupanloup,  etc.  Aussi  Disraeli  a-t-il  pu  écrire  dans  les  Mémoires 
de  Rolland  :  «  La  naissance  illégitime  crée  des  caractères  forts  et 
résolus.  » 

Sans  entrer  dans  les  détails,  nous  dirons  que  M.  des  Cilleuls  n'est 
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pas  partisan  des  grandes  villes  comme  facteurs  de  population  et 
de  civilisation.  •(  Les  progrès  de  la  civilisation,  n'ont  point  attendu, 
pour  se  manifester,  que  les  capitales  de  l'Europe  et  les  villes  impor- 
tantes de  chaque  Etat  renfermassent  des  habitants  par  millions  ou 
centaines  de  mille.  »  En  conséquencn,  l'auteur  conseille  la  décen- 
tralisation, non  seulement  administnitive,  mais  aussi  industrielle. 

I.a  dédicace  mise  en  tête  du  volume  indique  et  résume  bien  l'esprit 
dans  lequel  il  est  écrit  :  A  ta  mémoire  de  mes  père  et  mère  qui,  sans 
fortune,  ont  inis  au  monde  neuf  enfants.  M.  dss  Cilleuls  soutient,  en 
effet,  que  la  population  n'est  pas  limitée  par  les  moyens  de  subsistance 
et  il  a  peut-être  raison.  Ce  ne  sont  pas  les  moyens  de  subslttance  qui 
manquent,  ce  sont  les  moyens  d'existence.  C'est  le  superflu,  chose  si 
nécessaire,  qui  limite  la  population  et  même  peut  la  détruire  quand  le 
luxe  d'un  côté  et  la  misère  de  l'autre  soûl  poussés  trop  loin. 

H.   BouKr 


Les  classes  sociales.  Ancthjsc  de  iainf  sorialc,  [uifAuthur  Baueh,  1  vol., 
in -8°.  Paris,  V.  Giard  et  E.  Hrière,  1902. 

L'idée  dominante  de  cette  étude  est  que  »  la  psychologie  sociale  a  pour 
objet  d'étudier,  non  pas  l'homme  eu  général,  ni  tel  homme  eu  parti- 
culier, mais  des  ijroupes  humains,  groupes  formés  des  personnes  qui 
sont  semblables  par  leur  genre  de  vie  et  par  leurs  occupations,  ou  d'un 
mot  par  leur  fonction  sociale.  » 

Pour  qu'une  étude  sociale  reste  scientifique,  dit  encore  l'auteur,  elle 
doit  éliminer  les  diverses  entités  métaphysiques  comme  «l'ùrae  des 
peuples»  et  le  «génie  des  nations  >. ;  écarter  la  conception  vague  de 
lUace»  et  éviter  les  recherches  —  nécessairement  stériles  — sur 
«l'essence»  des  sociétés.  La  question  de  finalité  doit  également  êln» 
écartée  :  «En  général  la  recherche  de  la  Qualité  a  été  nuisible  au  pro- 
grès scientifique Même  sort  est  réservé  à  l'orgauicisme  :  «Sous  quel- 
que forme  que  se  présente  l'assimilation  des  sociétés  aux  organismes 
vivants,  la  science  n'a  rien  à  y  gagner.  On  aborde  un  problème  ti'ès 
difficile  et  dont  la  solution  serait  d'un  médiocre  secours  pour  la  con- 
naissance des  fails  sociaux...  Il  faut  étudier  le  problème  en  lui-même, 
ne  point  prendre  des  métaphores  pour  des  réalités,  mais  s'en  tenir 
exclusivement  aux  Faits  sociaux.» 

La  marche  à  suivre  pour  étudier  ces  fails  sociaux  est  la  méthode 
analytique.  C'est  par  une  analyse  poussée  jusqu'aux  éléments  vrais  de 
la  Société  que  le  savant  parviendra  à  découvrir  les  lois  primaires. 

«  Quels  sont  pour  nous  les  princiiies  fondaMieiilau.'c  de  l'analyse  des- 
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tinée  à  fournir  les  lois  primaires?  Il  faut  :  1°  décomposer  la  société  en 
ses  différentes  classes;  2°  étudier  les  tendances  caractéristiques  de 
chaque  classe;  étudier  les  diverses  influences  capables  de  modiûer  ces 
tendances...  » 

Les  classes  sociales  sont  déterminées  par  la  nature  des  occupations. 
Elles  ont  un  esprit  de  corps  bien  plus  réel  que  le  génie  des  nations  ou 
des  races.  On  peut  donc  faire  sur  elles  de  solides  études  de  psychologie 
sociale.  M.  Arthur  Bauer  joint  l'exemple  au  précepte  en  analysant  le 
caractère  de  diverses  classes  sociales  :  le  paysan  propriétaire,  le  mili- 
taire, le  prêtre. 

L'étude  des  classes  sociales  le  conduit  à  classilier  les  sociétés  d'après 
la  classe  prépondérante.  \u  lieu  d'une  division  des  sociétés  d'après  la 
nature  du  gouvernement,  il  vaut  mieux,  —  si  l'on  veut  avoir  une  clas- 
sification naturelle  —  l'appuyer  sur  le  genre  d'activité  propre  à  la 
classe  dominante.  «La  classe  dominante,  bien  plus  (pie  la  forme  du 
gouvernement  républicain  ou  monarchique,  donne  à  la  société  son 
caractèie  propre. » 

On  obtient  ainsi  la  ■;  i  é  (fiirrrière,  où  la  classe  militaire  domine,  la 
cité  religieuse,  cora.-neijiaie,  industrielle,  suivant  que  la  religion,  le 
commerce,  l'industrie,  seront  la  grande  affaire. 

Voilà,  sauf  erreur,  —  car  il  a  lallu  puiser  un  peu  par  tout  le  livre  pour 
en  recueillir  les  éléments  —  la  quintessence  de  Vanalyse  de  la  vie 
sociale  faite  par  M.  Bauer.  Si  quelqu'un  trouve  cette  analyse  un  peu 
superficielle  et  peu  féconde  en  applications  pratiques,  je  ne  m'y  oppo- 
serai pas,  quoique  I'Alu  Jémie  soit  d'un  avis  différent. 

Le  mémoire  de  .M.  >  auer  a,  en  effet,  obtenu  la  première  récompense 
au  concours  pour  le  prix  Bordin.  L'érainent  rapporteur  de  l'Institut 
signale  «  la  discussion  solide  et  approfondie  »  et  dit,  dans  son  appré- 
ciation générale,  que  le  Mémoire  de  l'auteur  «avec  un  savoir  étendu 
et  varié,  témoigne  de  la  vigueur  et  de  l'originalité.» 

Si  nous  faisons  moins  de  cas  de  l'analyse  de  M.  Bauer,  il  convient  d'en 
donner  quelques  raisons. 

Tout  en  condamnant  l'organicisme  en  sociologie,  M.  Bauer  est  obligé 
d'y  avoir  recours  ;  ses  classes  sociales  ne  sont  pas  autre  chose  que  des 
organismes;  il  les  compare  lui-même,  p.  ;f3,  au  foie  qui  secrète  la 
bile,  au  poumon  qui  absorbe  l'oxygène. 

C'est  d'ailleurs  à  tort  que  M.  Bauer  considère  les  classes  sociales 
comme  l'élément  fondamental  en  sociologie.  »  Les  classes  sociales, 
dit-il,  sont  déterminées  par  la  nature  des  occupations»;  soit;  mais  les 
occupations,  par  quoi  sont-elles  déterminées  ?  Par  les  besoins  humains, 
qui  sont  d'abord,  non  seulement  individuels,  mais  divers  dans  chaque 
individu.  L'analyse  de  la  vie  sociale,  pour  être  approfondie,  doit  donc 
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être   poussée  jusqu'à  l'individu  dans  toute  sa  complexité,  et  non  se 
borner  à  l'idée  vague  et  superficielle  de  classe. 

"  Les  Faits  sociaux,  dit  M.  Bauer,  sont  les  phénomènes  sensibles  qui 
résultent  de  lactivité  des  classes  —  activité  déterminée  et  par  la  nature 
propre  à  chacune  d'elles,  et  par  les  rapports  que  ces  classes  ont  entre 
elles  et  avec  l'étranger.  »  Cette  formule  serait  bonne  si  l'auteur  avait 
dit  que  ractivité  est  déterminée,  non  seulement  par  la  nature  propre  à 
chaque  classe,  mais  d'abord  par  la  nature  des  individus  qui  les  com- 
posent. 

M.  Bauer  est  d'ailleurs  loin  d'émettre  la  prétention  d'avoir  résolu  le 
problème  sociologique.  Il  conclut  en  demandant  une  enquête  qui  por- 
terait «  sur  tout  le  présent  et  aussi  sur  le  passé  ».  Or,  ajoule-t-il, 
comment  lire  seulement  tous  les  documents  dispersés  dans  la  multi- 
tude des  livres,  livres  écrits  dans  toutes  les  langues?  «Delàla  nécessité 
d'attribuer  à  des  catégories  distinctes  de  travailleurs  des  tâches  par- 
cellaires... Que  les  savants  s'associent  donc  et  que,  par  une  organisa- 
tion volontaire  et  intelligente,  ils  donnent  l'exemple  de  la  solidarité, 
d'une  solidarité  féconde.  » 

Cette  idée  d'enquête  universelle,  sur  tel  ou  tel  sujet,  haute  l'esprit 
de  savants,  entichés  de  leur  science  comme  les  danseurs  le  sont  de 
leur  art  :  «Que  de  choses  dans  un  menuet  !  »  et  qui  ne  sauraient  croire 
que  il  mondo  va  da  s«.  S'il  avait  fallu  attendre  les  analyses  de  la  vie 
sociale  et  les  enquêtes  universelles  pour  s'associer...  nous  ne  serions 
pas  ail  monde. 

Si  l'on  voulait  écouler  ces  savants,  les  trois  quarts  de  la  population 
seraient  occupés  à  recueillir  des  statistiques,  à  tracer  des  graphiques, 
en  un  mot  à  barbouiller  du  oapier,  et  l'autre  quart  seulement  se  livre- 
rait au  travail  utile.  Ce  serait  l'inverse  de  tout  ce  que  l'on  a  vu  jusqu'à 
présent.  Les  oisifs,  les  patriciens,  ont  toujours  été  le  très  petit  nombre. 
El  nous  croyons  marcher  vers  la  démocratie! 

H.  BOUKT. 


Annales  de  L'I.nstitut  Intfrnational  de  Sociolooie,  publiées  sous  la 
direction  de  Henh  Worms,  secrétaire  général,  tome  VIII.  Travaux  des 
années  1900  et  1901,  1  vol.  in-8°.  Paris.  V.  Giard  et  E.  Brière,  1902. 
Le  tome  VII  des  Annales   de  l'Institut  Internalional   de  sociologie, 

qui  conlenait  divers  mémoires   présentés  au  Congrès  de  1900,  a  paru 

en  mai  1001  (1). 

(1)  Noua  en   avuns    rendu    ((inipti-  ilans    le   Journal   ilex    Kcononnsles    dn 
15  octobre  ITOl. 


I 
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Il  restait  à  publier  la  discussion  qui  fut  le  centre  du  Congrès  et  qui 
avait  Irait  au  m itérialisme  historique  ou  économique,  c'est-à-dire  à 
la  doctrine  qui  voit  dans  l'organisation  économique  et  particulière- 
ment dans  la  constitution  de  l'outillage  matériel  des  producteurs, 
l'explication  de  toute  la  vie  sociale  et,  dans  les  transformations  qu'elles 
subissent,  le  ressort  fondamental  de  l'histoire  humaine.  C'est  cette 
discussion  qui  remplit  le  torae  VIH  des  Annales. 

Les  ûdèles  de  Cari  Marx  ont  exposé  la  doctrine  du  Maître,  les  adver- 
saires l'ont  combattue,  les  indépendants  ont  cherché  le  juste  milieu. 
Qu'est-il  sorti  de  la  montagne  en  travail"?  Ne  pouvant  ici  résumer  les 
arguments  de  chacun  des  orateurs,  nous  nous  bornerons  à  donner 
l'appréciation  du  secrétaire  général  sur  l'ensemble  de  la  discussion. 

L'impression  finale  qui  en  résulte,  dit  M.  Reué  Worms,  est  qu'on  ne 
saurait  ramener  à  un  facteur  unique  l'explication  du  mouvement  de 
la  société,  faire  sortir  toute  la  vie  collective  de  l'organisation  écono- 
mique, que,  par  suite,  il  est  vain  de  vouloir  soumettre  les  diverses 
sciences  sociales  particulières  à  l'une  d'entre  elles,  et  qu'aucune  de 
celles-ci  ne  saurait  prétendre  jouer  le  rôle  de  la  sociologie  elle-même. 

Une  autre  constatation  ressort  de  cette  discussion  ;  c'est  que  les  par- 
tisans du  matérialisme  historique  ont  fait  des  concessions.  Ils 
admettent  qu'en  dehors  des  facteurs  sociaux  de  la  vie  humaine,  déri- 
vés, selon  eux,  du  facteur  économique,  il  existe  des  facteurs  physiolo- 
giques et  biologiques  indépendants.  Ils  reconnaissent  que,  une  fois 
constitués,  les  ordres  de  phénomènes  sociaux  non  économiques, 
acquièrent  une  indépendance  relative  par  rapport  à  l'ordre  écono- 
mique. Ils  avouent  même  que,  s'ils  subissent  l'action  de  ce  dernier,  ils 
réagissent  sur  lui. 

D'autre  part,  les  adversaires  ne  contestent  pas  que  les  besoins  maté- 
riels aient  donné  la  première  impulsion  à  la  vie  sociale  ;  seulement  ils 
voient  là  une  action  biûlo^ique  plutôt  qu'économique.  Ils  ne  nient  pas 
davantage  que  l'outillage  de  la  production  conditionne  beaucoup  des 
progrès  sociaux;  ils  maintiennent  simplement  que  la  constitution  de 
cet  outillage  lui-même  s'explique  par  des  iarentions  qui  relèvent  de 
l'ordre  des  phénomènes  intellectuels  scientifiques. 

Nous  voilà  donc  aussi  avancés  qu'avant  la  discussion,  si  toutefois 
nous  n'avons  pas  reculé  ;  car,  d'une  part,  est-il  bien  sûr  qu'il  n'existe 
pas  d'autres  éléments  du  problème  social  que  les  facteurs  physiques  et 
biologiques"?  Et,  d'autre  part,  sont-ce  bien  les  besoins  matériels  qui 
ont  donné  à  la  vie  sociale  la  première  impulsion  ?  Cela  ne  nous  parait 
pas  rigoureusement  démontré. 

Nous  ne  nous  amuserons  pas  à  copier  les  noms  de  [tous  les  orateurs 
qui  ont  pris  part  à  cette  polémique,  ni  ceux  de  quelques-uns,  pour  ne 
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pas  faire  de  jaloux  ;  nous  tlirons  seulement  que  toutes  les  principales 
nationalités  y  ont  eu  leurs  représentants  comme  il  convient  que  cela 
soit  dans  un  Concrès  international. 

H.    BOIET. 


La  croisade    sanitaire,  par  Paul    Strauss,  in-tS",   m  —   368  p.  Paris. 
E.  Fasquelle,  1902. 

La  religion  de  la  santé  de  l'âme  a  suscité  jadis  des  croisades  contre 
les  Sarrazins,  les  Albigeois,  les  Patarins,  les  Vandois,  et  autres  héré- 
tiques, schismatiques,  magiciens,  sorciers,  suppôts  du  Diable.  Voici 
que  la  religion  de  la  santé  du  corps  provoque  de  nos  jours  la  croi- 
sade sanitaire.  On  ne  cesse  [de  parler,  dans  le  volume  que  nous 
avons  sous  les  yeux,  de  lutte,  de  combat,  d'assaillant,  de  plan  de 
campagne,  etc. 

Quels  sont  les  terribles  ennemis  qu'il  s'agit  d'anéantir"?  Les  microbes, 
les  bacilles,  voilà  les  diablotins  de  la  religion  moderne. 

Je  dis  reliijio7i,  car  c'est  bel  et  bien  une  religion  que  la  prétendue 
science  sanitaire  moderne.  Quand  on  lit  le  livre  de  M.  Strauss,  de 
même  que  ceux  des  autres  écrivains  sanitaristes,  on  serait  tenté  de 
croire  que  les  animalcules  microscopiques  sont  parfaitement  connus, 
ainsi  que  leur  vie  et  mœurs,  leur  casier  sanitaire  et  leur  casier  judi- 
ciaire; on  est  même  tenté  de  croire  qu'ils  sont  beaucoup  plus  cons- 
cients et  intelligents  que  nous,  puisque  M.  Strauss,  par  exemple,  les 
îTccuse  d'exercer  une  iniiustrie,  et  une  industrie  coupable,  s'il  vous 
plait! 

Mais  la  vraie  vérité  est  que  les  docteurs  en  microbiologie  ne  con- 
naissent presque  rien  des  microbes,  qu'ils  marchent  à  l'aveuglette 
dans  leur  prétendu  plan  de  campagne,  tombant  à  chaque  pas  en  con- 
tradiction les   uns  avec  les  autres,  et  chacun  d'eux  avec  lui-même. 

Prenons  la  variole,  la  première  maladie  dont  parle  M.  Strauss.  Le 
microbe  n'en  est  pas  connu.  Cela  n'empêche  pas  de  vacciner  à  tour  de 
bras.  Le  vaccin  est  un  i-emède  purement  empirique.  Est-il  seulement 
un  remède?  Quand  il  a  fait  sou  entrée  dans  le  monde,  il  devait  pré- 
server de  la  variole  pour  toute  la  vie.  Plus  tard,  on  a  reconnu,  ou  cru 
reconnaître  que  son  efficacité  ne  durait  que  vingt  ans,  puis  dix  ans. 
Aujourd'hui  il  n'y  a  plus  de  limite. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai,  dira-t-on,  que  la  variole  est  devenue  moins 
fréquente  et  moins  violente  depuis  que  l'on  vaccine. 
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S)  cette  atténuation  était  particulière  à  la  variole  l'objection  pourrait 
avoir  quelque  valeur;  mais  beaucoup  d'autres  maladies  sont  devenues 
plus  rares  et  plus  bénignes  sans  qu'on  ait  recouru  à  aucun  vaccin 
pour  les  combattre  :  la  peste,  la  lèpre,  la  syphilis,  se  sont  atténuées, 
le  typhus  s'est  résolu  eu  typhoïde.  Rien  ne  prouve  donc  que  la  vaccina- 
tion soit  pour  quelque  chose  dans  cette  affaire. 

Il  n'est  donc  pas  démoutré  que  le  vaccin  soit  un  spécifique,  et  la 
vaccination  obligatoire  ne  repose  sur  aucune  base  scientitique.  C'est 
un  par  article  de  foi. 

Le  vaccin  ne  serait-il  pas,  au  contraire,  une  cause  déterminante 
d'autres  maladies.  Il  y  a  longtemps  que  certains  médecins  soutiennent 
cette  thèse,  mais  ils  sont  peu  nombreux  et  peu  influents;  la  science 
officielle  organise  autour  d'eu.x  la  conspiration  du  silence.  Il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  certaines  maladies  progressent  et  que  ce  sont  pré- 
cisément celles  qui  ont  été  indiquées  parles  antivaccinateurs.  La  coïn- 
cidence est  étrange,  mais  cela  ne  trouble  pas  le  clergé  scientifique. 

Le  bacille  de  la  fièvre  typhoïde  n'est  guère  mieux  connu  que  celui 
de  la  variole.  M.  Duclaux,  qui  doit  s'y  connaître  en  sa  qualité  de  Direc- 
teur de  1  Institut  Pasteur,  en  convient  lui-même  dans  son  livre  récent: 
L'hygiène  sociule,  p.  80  et  suivantes. 

La  prétendue  science  sanitaire  est  donc  une  simple  religion,  on 
devrait  peut-être  dire  inie  superstition.  Comment  cette  religion  sera- 
t-elle  organisée?  Quels  seront  ses  ministres  ? 

La  religion  sanitaire  sera  officielle.  C'est  l'Etat  qui  en  sera  le  Souve- 
rain Pontife.  Il  y  aura  une  législation  sanitaire,  un  ministère  de  la 
santé  publique,  des  bureaux  d'hygiène,  des  laboratoires,  des  inspec- 
teurs sanitaires,  toute  une  nuée  de  fonctionnaires  d'un  nouveau 
genre. 

Pour  préjuger  de  ce  que  sera  cette  organisation,  il  faut  considérer 
comment,  déjà  actuellement,  l'Etat  se  conforme  aux  lois  les  plus  élé- 
mentaires de  l'hygiène.  .M.  Strauss  reconnaît  lui-même  que  les  bureaux 
de  poste  —  il  pourrait  ajouter  les  bureaux  de  toutes  les  administra- 
tions —  et  même  les  hôpitaux,  sont  des  foyers  d'infection,  et  que,  si 
un  peuple  pris  de  démence  voulait  faire  périr  par  la  tuberculose  tous 
les  condamnés  à  mort,  «  il  lui  suffirait  de  les  enfermer  quelque  temps 
dan.s  nos  hôpitaux  de  Paris.  »  (p.  107). 

Tout  le  monde  sait  combien  il  est  difficile  d'améliorer  les  services 
public^,  et  si  quelqu'un  l'ignore,  .M.  Strauss  le  lui  apprendra  :  «  La  len- 
teur extrême  avec  laquelle  l'Assistance  publique  opère  sa  transforma- 
tion d'outillage  hospitalier  est  si  choquante  que...  » 

Voici  qui  est  encore  plus  fort.  C'est  l'Etat  lui-même  qui  est  le  princi- 
pal obstacle  à  l'améhoration  des  conditions  d'hygiène  des  populations. 
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C'est  encore  M.  SIrduss  qui  nous  apprendrait  cela,  si  nous  ne  le  savions 
pas. 

«  Les  maires,  dit-il,  ne  peuvent  engager  aucune  dépense  sans  l'assen- 
timent du  Conseil  municipal.  »  Voilà  un  principe  d'administration  que 
nous  sommes  loin  de  blùmer.  Il  n'eu  est  pas  de  même  du  suivant  : 
«  Même  assurés  du  concours  de  l'assemblée  communale,  ils  ne  sont 
pas  autorisés  à  déterminer  eux-mêmes  la  nature  et  l'importance  des 
travaux  d'assainissement  à  effectuer,  ils  sont,  à  chaque  pas,  entravés  et 
garrottés  par  la  jurisprudence.  Quelques  arrêts  sont,  à  bon  droit, 
célèbres  ;  il  en  est  un  de  la  Cour  de  Cassation  annulant  l'arrêté  d'un 
maire  qui  avait  prévu  la  suppression  J"un  puits  contaminé.  » 

Tournons  quelques  pages  :  M.  Strauss  nous  parlera  de  la  lenteur 
légendaire  de  l'administration  centrale,  et  des  formalités  infinies  qu'elle 
exige  des  municipalités  pour  la  moindre  des  choses. 

Pour  ralimentaliou  des  communes  en  eau  potable,  par  exemple, 
■1  la  commune  est  tenue  de  constituer,  pour  être  soumis  au  Comité 
consultatif  d'hygicue  publique  de  France,  conformément  au  décret  du 
3  février  1896,  un  dossier  comprenant  :  un  mémoire  descriptif  du  pro- 
jet, l'analyse  chimique  et  bactériologique  de  l'eau  à  utiliser,  les  réponses 
à  un  questionnaire  dont  l'envoi  est  prescrit  par  une  circulaire  du 
23  juillet  1892,  un  plan  sommaire  de  la  source  et  des  canalisations, 
l'avis  du  Conseil  d'hygiène  de  l'arrondissement. 

«  Le  dossier  passe  successivement  à  la  sous-préfecture,  à  la  préfec- 
ture, au  ministère  de  l'Intérieur,  au  Comité  consultatif  d'hygiène  de 
France,  au  Parlement  s'il  y  a  lieu,  et,  dans  des  cas  nombreux,  au 
ministère  des  Travaux  publics,  au  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, au  Conseil  d'Etat,  parfois  au  ministère  de  l'Agriculture, pour  ensuite 
suivre  au  retour  le  m^me  trajet  qu'à  l'aller...   ■ 

Et  voilà  le  personnage  que  l'on  veut  charger  d'organiser  la  croisade 
sanitaine,  la  lutte  contre  les  microbes  ! 

M.  Strauss  semble  reconnaître  lui-même  l'impuissance  de  l'Etat,  et 
il  demande  la  décentralisation  sanitaire,  c'est  même  le  titre  du  cha- 
pitre d'où  nous  avons  tiré  les  extraits  qui  précèdent.  Mais  la  décentra- 
lisation administrative,  réglée  par  une  législation  générale,  ne  remé- 
diera pas  au  mal.  Aussi  l'auteur  se  sent-il  obligé  finalement  à  faire 
appel  aux  électeurs  et  aux  citoyens  :  «  Si  les  maires  et  préfets  ne  sont 
pas  secondés,  si  le  vide  ou  le  silence  est  lait  autour  de  leurs  efforts,  si 
les  citoyens  et  les  électeurs  ne  comprennent  pas  à  leur  tour  les  béné- 
fices d'une  organisation  défensive  contre  les  maladies  transmissibles, 
la  loi  sera  d'une  application  lente  et  malaisée.  » 

Je  le  crois;  mais,  si  les  citoyens  et  les  électeurs  comprennent  l'uti- 
lité de  se  préserver  des  maladies  transmissibles,  la  loi  devient  inutile. 
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Voyez  les  modes,  elles  se  propagent  de  proche  en  proche,  non  seule- 
ment dans  tout  un  pays,  mais  dans  tous  les  pays,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  législation  nationale  ou  internationale.  Il  en  sera  de  même  pour  les 
pratiques  de  l'hygiène,  quand  elles  n'auront  plus  à  parcourir,  pour 
être  appliquées,  toute  la  filière  administrative  —  aller  et  retour  —  que 
nous  avons  vue. 

Le  principal  hut  de  la  croisade  sanitaire,  dans  l'esprit  de  ses  prota- 
gonistes, est  de  combattre  la  dépopulation.  Il  est  plus  que  douteux, 
d'après  les  raisons  susdites,  que  la  législation  sanitaire  diminue  effec- 
tivement la  mortalité.  Je  dis  effectivement,  car  elle  peut  la  faire  dimi- 
nuer en  apparence,  en  lui  attribuant  des  effets  qui  proviennent  d'autres 
causes,  et  en  faisant  mentir  les  statistiques.  —  En  revanche,  il  est  cer- 
tain  qu'elle  aura  pour  résultat  de  réduire  la  natalité,  car  les  énormes 
dépenses  engagées  pour  créer  et  entretenir  le  matériel  et  le  personnel 
du  ministère  de  la  santé  publique  auront  pour  effet,  comme  beaucoup 
d'autres  dépenses  ministérielles,  de  tarir  les  sources  mêmes  de  la  popu- 
lation. 

Si  les  peuples  avaient  attendu  les  ministères  de  la  santé  publi(|ue 
pour  croître  et  multiplier,  où  serions-nous,  mon  Dieu  ! 


Le  basi  eco.nomiche  della  Costitutio.-;e  sociale.  (Les  bases  économi- 
ques de  la  constitution  sociale.)  3"  édition,  par  Achille  Loria,  in-S" 
vin,  479  p,  Toiino,  fratelli  Bocca,  1902. 

Cet  ouvrage,  qui  en  est  à  sa  troisième  édition  italienne,  a  été  traduit 
en  français  (1893),  eu  allemand  (1895)  et  en  anglais  il898),  et  il  n'a  été 
réfuté  méthodiquement,  que  je  sache,  par  personne.  Cela  ne  fait  pas 
honneur  à  nos  professeurs  officiels  d'économie  politique,  car  rien  ne 
serait  plus  facile  et  plus  utile  que  de  démolir  ce  romande  la  «  propriété 
capitaliste  ».  La  3°  édition  est  entièrement  refondue  »;  mais  l'auteur 
n'a  renoncé  à  aucune  de  ses  erreurs, il  les  aplutôt  exposées  d'une  façon 
encore  plus  claire  et  plus  précise,  ce  qui  rendra  leur  réfutation  plus 
facile. 

Nous  ne  pouvons,  dans  les  quelques  lignes  dont  nous  disposons,  discu- 
ter en  détail  la  théorie  de  M.  Loria.  Les  bases  de  la  constitution  sociale 
sont  bien,  comme  il  le  dit,  économiques,  mais  non  telles  qu'il  les 
expose. 

Quand  la  terre  est  libre,  dit  en  substance  M.  Loria,  quand  un  homme 
privé  de  capital  peut,  dés  qu'il  le  veut,  s'établira  son  compte  sur  une 
terre  inoccupée,  la  propriété  capitaliste  est  catégoriquementimpossible, 
puisqu'aucun  travailleur  ne  consentirait  à  produire  pour  un  capital 
liste.  Dans  cette  hypothèse,  chaque  producteur  exploite  pour  son  compte 

T.   Ll.    —  SEPTEMBRE  1902  30 


46C  JOURNAL     DF.S   ECONOMISTES 

une  pièce  de  terre  que  l'autsur  appelle  unité  foncière  et  il  eu  recueille 
tout  le  produit. 

Mais,  avec  l'accroissement  de  la  population,  la  terre  se  trouve  totale- 
ment occupée,  chaque  producteur  ne  peut  plus  jouir  d'une  unité 
foncière  ;  il  de\ient  alors  possible  qu'une  poignée  d'hommes  s'emparent 
de  tout  le  territoire,  en  excluant  violemment  la  masse  des  habitants. 
La  terre  cesse  d'être  libre,  la  propriété  capitaliste  est  née,  et  voilà  ! 

Il  estaisé  devoir  qu'on  peut  répondre  à  M.  Loria:  la  terre  n'est  jamais 
et  n'a  jamais  été  absolument  libre.  Les  premiers  qui  ont  eu  l'idée  de  la 
cultiver  avaient  déjà  des  capitaux  qui  leur  venaient  de  l'état  social 
antérieur  (pastoral);  de  plus,  pour  rendre  la  terre  arable  et  productive, 
ils  ont  dû  l'approprier  (la  rendre  propre),  c'est-à-dire  la  nettoyer,  la 
débarrasser  des  arbres,  des  ronces,  des  épines,  des  mauvaises  herbes, 
des  pierres,  des  eaux  stagnantes  ou  de  la  sécheresse.  Allez  voir  dans  les 
pays  neufs  ou  même  vieux, ce  qu'il  en  coûte  pour  mettre  une  friche  en 
culture  et  vous  verrez  si  la  fameuse  «  rente  de  la  terre  »,  soi-disant 
gratuite,  paie  les  intérêts  de  toutes  ces  peines. 

En  supposant  que  la  terre  soit  libre  et  que  le  capital  puisse  nailre  et 
la  population  croître  sous  le  régime  de  l'unité  foncière,  —  ce  que 
M.  Loria  affirme,  mais  ne  prouve  pas,  —  ce  serait  le  moment  précis 
oîi  il  deviendrait  impossible  à  une  poignée  d'hommes  de  s'emparer  de 
tout  le  territoire  et  d'instaurer  la  propriété  u  capitaliste  ».  On  conçoit 
très  bien  qu'une  poignée  d'hommes  possèdent  toutes  les  terres  avec  le 
consentement  personnel  ou  tacite  de  tous  leurs  compagnons, mais  qu'ils 
s'en  emparent  par  la  violence,  j'avoue  que  cela  dépasse  les  bornes  de 
ma  compréhension. 

Admettons  cependant  que  cela  arrive  parsurprise.  La  grande  majorité 
des  hommes  va  reprendre  les  terres  à  ces  usurpateurs,  c'est  une  ques- 
tion de  vie  ou  de  mort.  Non  pas,  dit  M.  Loria.  Le  travailleur  se  trou- 
vera contraint,  s'il  veut  vivre,  à  vendre  son  travail  au  propriétaire 
pour  un  salaire  quelconque.  —  Un  pareil  travailleur  serait  vraiment 
trop  bon  ou  trop  bête.  11  a  trois  moyens  de  pourvoira  ses  besoins: 
travailler,  voler  et  mendier,  et  il  choisit  le  plus  onéreux  et  le  plus 
pénible  ! 

M.  Loria  va  nous  dire  :  »  Voler  est  un  mal,  c'est  un  acte  contraire  à 
la  loi  morale  ».Que  ne  le  disiez-vous  plus  tôt, lorsque  vous  parliez  de  la 
poignée  d'hommes  qui  s'emparent  de  tout  le  territoire  '.'  Le  vol  ne 
serait-il  un  crime  que  pour  le  second  voleur  ".' 

Nous  ue  pouvons  discuter  ici  les  autres  bases  de  la  constitution 
sociale  de  M.  Loria,  ni  les  déductions  qu'il  en  lire,  ni  le  retour  à  la 
terre  libre  et  à  l'âge  d'or.  Il  nous  paraît  d'ailleurs  peu  utile  de  pousser 
plus  loin  ;  la  première  assise  de  l'édilice,  n'étant  pas  solide,  ne  peut 
soutenir  les  autres.  ,M.  Loria  consacre  un  chapitre  à  Yexamen  de  quel- 
ques objections.  Uuand  il  aura  examiné  les  précédentes,  il  sera 
temps  de   lui  eu  présenter  d'autres.  Uouxbl. 
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Sommaire  :  L'éclipsé  de*  idées  de  libelle.  —  Prole'tatioQ  de  M.  Levasseur  en 
faveur  de  la  liberté  d'enseignement.  —  de  M.  Charles  Limousin.  —  Infé- 
riorité économique  de  l'Etat  dans  la  construction  et  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer.  —  Ce  que  coûte  le  protectionnisme  au.x  contribuables  et  auï 
consommateurs.  —  L'échec  de  la  Fédération  britannique.  —  M.  Roosevelt 
et  les  trusts.  —  Opportunité  dune  union  douanière  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique.  —  Le  Congrès  international  du  commerce  et  de  l'mdustrie  à 
Ostende. 

Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  les  idées  de  liberté  su- 
bissent en  ce  moment  une  éclipse,  et  que  des  atteintes  aux  «  droits 
de  l'homme  »,  qui  eussent  été  impossibles  il  y  a  cinquante  ans, 
sont  devenues  d'une  pratique  courante.  En  Russie,  le  gouverne- 
ment a  supprimé  les  libertés  finlandaises  que  Nicolas!" lui-même, 
le  plus  autocrate  des  tzars,  avait  respectée, en  Roumanie,  les  Juifs 
sont  assujettis  a  l'impôt  du  sang  comme  sujets  roumains  et  privés 
de  toutes  les  garanties  constitutionnelles  comme  étrangers,  en  Al- 
lemagne, le  gouvernement  fait  fouetter  les  enfants  qui  parlent 
polonais  à  l'école  et  emprisonner  leurs  mères;  enfin,  nous  venons 
d'assister,  en  France,  à  la  mise  hors  du  droit  commun  de  gens 
dont  le  seul  crime  est  d'user  de  la  liberté  de  s'associer  et  d'ensei- 
gner, —  ceci  dans  un  pays  où  on  peut  lire,  affiché  aux  murailles 
des  écoles  publiques,  cet  article  de  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme  : 

Laliberlc  consiste  à  pouvoir  faire  ce  qui  ne  nuit  pas  aux  droits 
d'autrui. 


Parmi  les  protestations  auxquellesontdonné  lieu  les  atteintes  à 
des  libertés  que  l'on  croyait  désormais  acquises,  nous  nous  plai- 
sons à  citer  celles  de  M.  Aynard  et  de  nos  collègues,  MM.  Paul 
Leroy-Beaulieu  et  Emile    Levasseur.    Voici   un  extrait   de  l'éio,- 


4G8  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES 

quenle  lettre   de   M.    Levasseur,   publiée   dans   le  Journal    des 
Débats  : 

Pour  moi  qui  ne  relève  pas  d'un  dogme  révélé,  trouvant  la  rèjjle  de 
mon  devoir  dans  ma  raison  et  ma  conscience,  mais  qui  crois  que  le 
sentiment  religieux  forme  et  soutient  la  moralité  eu  donnant  un  idéal 
à  la  vie,  et  qui  respecte  les  ministres  de  toutes  les  religious  quand  ils 
ne  sont  pas  oppresseurs,  je  m'afllige  de  tout  ce  qui  ressemble,  de  près 
ou  de  loin,  aux  guerres  de  religion  dont  il  ne  peut  sortir,  aujourd'hui, 
rien  de  bon  pour  l'harmonie  morale  de  la  nation  et  la  pro<;përité  du 
pays. 

...  J'ai  entendu  plus  d'une  fois,  durant  une  lonf,'ue  existence,  invo- 
quer la  raison  d'Etat.  J'ai  souffert  moralemement  de  la  pression  admi- 
nistrative qui,  après  le  coup  d'Etat  du  2  décembre,  sous  l'inlluence 
cléricale,  a  pesé  sur  l'Université  et  sur  tous  les  instituteurs  ;  le  gouver- 
nement invoquait  la  nécessité  de  rétablir  l'ordre  moral.  Aujourd'hui, 
les  rôles  sont  renversés  ;  mais  il  y  a  encore  des  victimes  de  la  raison 
d'Etat. 

Jeune,  en  I8o2,  j'étais  libéral.  Je  le  suis  encore  en  190?,  en  matière 
politique  aussi  bien  qu'en  matière  économique,  persuadé  qu'une  nation 
civilisée  au  vingtième  siècle  a  droit  de  jouir  de  la  liberté  de  penser 
comme  de  la  liberté  de  travailler. 

Si  je  me  reporte  dans  le  passé,  je  constate  que  l'auteur  de  l'Edit  de 
Nantes  a  laissé  sous  ce  rapport  un  meilleur  souvenir  que  l'auteur  de  la 
Hévocation,  et  de  la  longue  suite  d'arrêts  du  Conseil  d'Etat  qui  en  ont 
été  le  prélude,  interdisant  aux  protestants  nombre  de  professions,  par- 
ticulièrement celle  d'instituteur.  On  invoquait  alors  la  raison  d  Etat  et 
l'unité  morale  des  sujets  du  roi. 


Citons  encore  cette  défense  de  la  liberté  (l'enseignement  par  un 
libre-penseur  avéré,  notre  collaborateur  M.  Charles  Limousin  : 

Je  sais  bien  que  lanouvelle  école  dénie  aux  parents  le  droit  de  choi- 
sir l'éducation  à  faire  donner  à  leurs  enfants.  .Au-dessus  des  parents, 
elle  place  la  Société,  l'Etat. 

Qu'est  cela  la  Société,  l'Etat  "?  De  simples  idées,  personne  ne  les  a 
jamais  vus,  ce  ne  sont  pas  des  réalités. 

La  Société  c'est  l'ensemble  des  hommes,  des  femmes  et  des  enfants 
vivant  côte  à  côte  dans  un  pays  ;  l'Etat, c'est  l'organisation  de  ces  gens 
de'sexes  et  de  conditions  divers.  Or,  quel  droit  ces  autres  personnes 
que  moi  peuvent-elles  avoir  sur  l'éducation  de  mes  enfants  à  moi  ?  Ce 
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n'est  pas  parce  qu'elles  sont  le  nombre  et  que  je  suis  ua  simple  indi- 
vidu qu'elles  sont  plus  intelligentes,  plus  capables  que  moi  dans  leur 
ensemble.  Boileau  a  dit,  il  y  a  longtemps  : 

Les  sots,  depuis  Adam,  sont  en  majorité  ! 

L'Etat  qui  n'existe  pas,  qui  n'est  qu'une  entité  métaphysique,  a  pour 
expression  visible  le  gouvernement.  Or,  qu'est  le  gouvernement  '?  En 
France,  c'est  une  assemblée  de  onze  hommes  comme  les  autres,  des 
hommes  qui  d'habitude  ne  restent  pas  longtemps  en  place. 

Or,  ces  hommes  qui  changent,  qui  se  succèdent  si  souvent,  n'ont  pas 
les  mêmes  idées  les  uns  que  les  autres,  si  bien  que,  d'après  la  théorie 
de  la  prééminence  de  l'Etat,  nous  serions  exposés  à  voir  changer  tous 
les  ans  la  conception  de  l'enseignement  à  donnera  nos  enfants,  à  chaque 
fois  que  changeraient  les  ministres. 

Et  l'on  veut  donner  le  monopole  de  l'enseignement  à  l'Etat,  afin  que 
si  les  hasards  de  la  politique  amènent  au  pouvoir  un  homme  ayant  des 
idées  opposées  aux  miennes,  je  sois  exposé  à  voir  mon  enfant  dirigé 
dans  un  sens  que  je  réprouve  ;  quitte,  l'année  d'après  à  le  voir  rece- 
voir l'instruction  qui  me  plaît,  mais  qui  déplaira  à  d'autres  pères  de 
famille  qui  étaient  contents  avant. 

L'Eglise  catholique  a  eu,  autrefois,  cette  prétention  d'être  la  mai- 
tresse  de  l'enseignement,  et  comme  elle  avait  le  pouvoir,  elle  imposait 
cette  prétention.  Nous  avons  lutté,  nous  avons  renversé  cette  tyrannie, 
est-ce  pour  la  reconstituer  en  sens  inverse  au  profil  d'une  autre  doc- 
trine ? 


Après  avoir  appartenu  tantôt  à  une  caste,  tantôt  à  une  maison 
souveraine,  l'Etat  estdevenu la  propriété  de  la  nation  tout  entière; 
mais  la  nation  étant  incapable  de  gérer  elle-même  cette  propriété, 
elle  en  a  confié  la  gestion  à  des  mandataires.  Ceux-ci  ont  cons- 
titué des  partis,  qui  ne  sont,  au  point  de  vue  économique,  autre 
chose  que  des  trusts  organisés  pour  l'exploitation  de  cette  énorme 
entreprise  que  l'on  nomme  l'Etat  et  dans  laquelle  se  trouvent 
concentrées  une  foule  d'industries  disparates  :  l'assurance  de  la 
vie  et  de  la  propriété,  l'enseignement,  le  culte,  la  fabrication  du 
tabac  et  des  allumettes,  le  transport  des  lettres  et  des  petits 
paquels,  etc.,  etc.  Ces  industries  emploient  en  France  un  personnel 
qui  se  compte  par  millions  et  un  matériel  qui  se  chifTre  par 
milliards.  On  conçoit  donc  que  les  «  partis  »  se  disputent  avec 
acharnement  l'exploitation  de  ce  formidable  trust  et  qu'ils  se 
fassent  même  une  guerre  au  couteau  pour  s'en  emparer.  Mais  si 
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violentes  que  soient  leurs  luttes,  il  y  a  nn  point  sur  lequel  ils 
s'accordent,  c'est  sur  la  nécessité  d'augmenter  l'importance  du 
trust-Etat,  et  par  conséquent  la  leur.  C'est  ainsi  que  nous  voyons 
partout  et  malgré  toutes  les  résistances,  l'Etal  étendre  ses  attribu- 
tions aux  dépens  de  l'industrie  privée,  et  s'elTorcer  notamment  de 
joindre,  au  monopole  de  la  poste,  du  télégraphe  et  du  téléphone, 
le  monopole  des  chemins  de  fer. 

Seulement  l'Etat,  à  cause  précisément  de  la  multitude  et  de  la 
disparité  des  entreprises  qu'il  englobe  et  accapare,  travaille  à  plus 
haut  prix  et  plus  mal  que  l'industrie  privée.  Nous  en  trouvons 
une  preuve  nouvelle  après  tant  d'autres  dans  les  résultats  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  tant  en  France  qu'en 
Belgique  et  en  Suisse. 

En  France,  lisons-nous  dans  le /ot;nîa/rfcsZ)e7/a<s,  on  avait  dépensé 
au  31  décembre  1900,  pour  le  réseau  de  l'Etat,  690  millions  de 
francs,  y  compris  32  millions  de  subvention  aux  anciennes  com- 
pagnies rachetées.  Or,  si,  en  face  des  charges  de  ce  capital,  soit 
31  millions,  et  de  la  soulte  due  à  la  Compagnie  d'Orléans,  soit 
2.348.000  francs,  ce  qui  fait  un  total  de  33.348.000  francs,  on 
place  le  produit  de  l'exploitation  en  1001,  soit  12.156.000  francs, 
le  déficit  ressort  à  21.192.000  francs,  ou  7.500  fr.  par  kilomètre. 

...  En  Belgique,  même  déficit,  le  coefficient  d'exploitation  a 
passé,  en  un  an,  de  67.93  à  6!^. 35,  s'élevant  encore  de  0.42,  mal- 
gré les  efforts  faits  par  l'administration  pour  réaliser  des  écono- 
mies. Le  déficit  s'accentue.  De  3.338.749  francs  en  1900,  il  passe 
à  6.161.108  francs  dans  les  résultats  approximatifs  de  1901,  pen- 
sions comprises,  bien  que  la  différence  à  l'avantage  du  mouve- 
ment des  dépenses  sur  celui  des  recettes  n'ait  été  que  de 
1.199.800  francs.  C'est  la  conséquence  de  la  progression  notable 
des  charges  financières  en  rapport  avec  le  développement  du 
capital  de  premier  établissement. 

Enfin,  depuis  que  lEIat  suisse  s'est  chargé  de  l'exploitation  de 
certaines  lignes,  les  dépenses  se  sont  développées;  elles  sont,  en 
1902,  en  augmentation  do  1.400.000  francs  sur  1901  et  de  2  mil- 
lions 1/2  sur  1900,  par  suite  de  l'accroissement  du  personnel  et 
de  l'élévation  des  traitements  et  des  salaires. 

Ces  chiffres  n'exerceront  aucune  influence  sur  l'opinion  des 
Etatistes.  Mais  il  n'est  pas  inutile  de  le  mettre  sous  les  yeux  des 
contribuables  et  des  consommateurs  des  services  de  l'Etat. 
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Aux  impôts  payés  à  l'Etat,  le  protectionnisme  superpose  une 
série  d'impôts  les  uns  prélevés  sur  les  contribuables,  sous  forme 
de  subventions,  primes,  bonis,  etc.,  les  autres  prélevés  sur  les 
consommateurs  au  moyen  du  tarif  des  douanes.  Dans  une  étude 
intéressante  sur  le  protectionnisme  financier,  M.  Alfred  Neymarck 
donne  la  liste  suivante  des  premiers  : 

Prime!  et  avantar/es  faits  à  divers  intérêts  privés. 

1880  1890  IS92  1902 

Primes  à  la  filature  de  la 
soie ..  ..  «  4.000.000 

Subventions  :  tiuiles  de 
schiste »  ..  »  200.000 

Primes  :  sériciculture ■■  »  4. 500. 000      4.228.000 

Primes  à  l'exportation 380.000  160.000        160.000  60.000 

Subventions  :  institutions 
agricoles »  1.384.400      1.810.1X0      1. 938.200 

Encouragements  h  ragricul- 
ture,  etc 1684.900      1.847.000      1.898.000      2.140.000 

Primes  :  culture  du  lin  et  du 
chanvre ..  »         2.500.000      2.500.01» 

Reconstitutions  de  vigno- 
bles   »  1.500.ÙUU      l.OOO.OCKJ  M2.750 

Encouragements  :  industrie 
chevaline 1.993.b40  .   2.09O.00O      1.G95.UO0      1.534  000 

Garanties  d'intérêts  aux  com- 
pagnies concessionnaires 
de  l'hydraulique  agricole.  >.  645.000      1.015.750      1.132.800 

Encouragement  aux  pèches 
maritimes 1.700.000      4.5C0.00O      4,(X)0.000      4.765.0(X» 

Subventions     à    la    marine 

marchande ■>  10.000.000     10.5iJO.UOO    13.730  000 

Total 33.770.01X1 

Soit,  avec  103. 330. 000  francs  alloués  à  l'industrie  sucrière  dans 
la  campagne  de  1899-1900,  un  impôt  de  134  millions  penu  au 
profit  de  certaines  catégories  influentes  d'intérêts  particuliers. 
Quant  aux  droits  de  douane,  qui  ont  rapporté  à  l'Etat  403.700.000 
francs  en  1900,  on  peut  calculer  approximativement  ce  qu'ils  ont 
coûté  aux  consommateurs,  en  comparant  les  prix  des  produits 
protégés  à  ceux  des  mêmes  produits  sur  le  marché  libre  de 
l'Angleterre.  Notre  collaborateur,  M.  E.  Macquart,  en  a  donné  un 
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aperçu  en  comparant  le  prix  de  la  vie  à  Paris  et  à  I  ondres,  et  ses 
comparaisons  attestent  que  les  droits  protecteurs  coiUent  au  moins 
deux  fois  plus  aux  consommateurs  qu'ils  ne  rapportent  à  l'Etat. 


Le  projet  d'établissement  d'une  Fédération  britannique,  caressé 
par  les  impérialistes  anglais,  a  décidément  échoué.  D'une  part,  le 
mauvais  accueil  que  l'opinion  publique  a  fait  au  droit  insignifiant 
d'un  shelling  sur  les  blés  a  attesté  l'impossibilité  de  rétablir  un 
régime  de  renchérissement  de  la  vie,  afin  d'accorder  des  droits 
différentiels  aux  colonies;  d'une  autre  part,  les  représentants  des 
colonies  se  sont  énergiquement  refusés  à  augmenter  leur  contri- 
bution aux  frais  de  défense  de  l'Empire,  et  cependant  cette  contri- 
bution est  infime  : 

»  Si  intime,  lisons-nous  dans  une  correspondance  de  l'Indépendance 
belge,  qu'elle  vaut  à  peine  qu'on  en  parle.  La  flotte  de  l'Empire,  qui 
coûtera  bientôt  oO  millions  de  livres  sterling  ;l. 230. 000. 000  fr.),  si  la 
compétition  pour  la  conquête  de  la  suprématie  maritime  c,>ntinue 
entre  les  puissances,  coûte  actuellement  30  millions  de  livres  sterlings 
(750  000.000  francs;.  De  cette  somme,  les  grandes  colonies  ne  payent 
pas  un  centième.  La  colonie  du  Cap,  on  le  sait,  paye  30.000  livres 
(750.000  fr.)  à  l'Amirauté.  Le  Natal  paie  12.000  livres  (300.000  fr.)  sous 
forme  de  charbon  pour  les  navires.  Le  Canada,  dont  la  marine  mar- 
chande est  aussi  importante  que  celle  de  la  Hussie,  ne  paie  rien.  Quant 
à  l'Australie  et  à  la  .Nouvelle-Zélande,  elles  paient  bien  une  contri- 
bution, mais  une  contribution  d'un  genre  spécial,  une  contribution 
(jui  est  payée  sous  la  condition  sine  qrta  non  que  l'.Xngleterre  entre- 
tiendra dans  les  eaux  australiennes  un  certain  nombre  de  navires, 
lesquels  doivent  être  exclusivement  employés  à  la  protection  du  com- 
merce de  l'Australie  et  de  la  Nouvelle-Zélande  et  ne  peuvent  être 
envoyés  ailleurs  sous  aucun  prétexte,  même  en  cas  de  guerre.  L'entre- 
tien de  cette  flotte  purement  australienne  coûte  à  l'Angleterre  juste  le 
double  de  la  contribution  payée  par  les  deux  colonies  et  ne  peut,  de 
l'avis  de  tous  les  hommes  compétents,  être  d'aucune  utilité  à  la 
dc'ense  impériale,  car  si  la  guerre  éclatait  entre  l'Angleterre  et  une 
ou  plusieurs  des  grandes  puissances,  c'est  en  Europe  et  vraisemblable- 
ment dans  une  seule  bataille  que  se  déciderait  le  sort  de  l'Empire. 

Au  moins  cette  énorme  dépense,  qui  impose  des  charges  crois- 
santes aux  contribuables  anglais,  leur  procure-t-elle  une  compen- 
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satinn  suftisanle,  en  étendant  les  débouchés  de  leur  industrie  et 
de  leur  commerce  ?  Est-il  vrai  que  la  richesse  et  la  puissance  de 
l'Angleterre  dépendent  de  la  possession  de  ses  colonies?  En  1001, 
le  commerce  anglais  se  faisait  pour  les  trois  quarts  avec  l'étran- 
ger, 73,8  p.  100,  et  une  grande  partie  du  quart  restant  avec  l'Aus- 
tralie, qui  n'accorde  aucun  traitement  de  faveur  aux  produits  de  là 
métropole.  Il  en  est  de  même  dans  la  colonie  du  Cap,  dans  l'Inde 
et  dans  les  colonies  dites  de  la  Couronne.  En  supposant  que 
l'Angleterre  vint  à  être  dépossédée  de  son  vaste  empire  colonial, 
et  qu'elle  pût  réduire  en  conséquence  son  budget  de  toute  la 
somme  que  lui  coûte  ce  luxueux  domaine,  non  seulement  son 
industrie  et  son  commerce  ne  subiraient  aucune  atteinte,  mais  le 
dégrèvement  de  leurs  frais  de  production  leur  imprimerait  un 
nouvel  essor  en  leur  donnant  un  avantage  marqué  sur  la  concur- 
rence étrangère.  Les  colonies  sont  pour  l'Angleterre,  et  à  plus 
forte  raison  pour  les  autres  pays,  un  luxe  coûteux.  Rappelons  que 
l'Algérie,  à  elle  seule,  a  coûté  à  la  France  G  milliards  652  millions 
912,830  francs  jusqu'au  31  décembre  1900  et  qu'on  ne  voit  pas 
poindre  le  jour  oii  la  métropole  cessera  d'être  obligée  de  combler 
les  déficits  de  son  budget. En  Allemagne, les  subventions  coloniales 
visibles,  sans  parler  des  dépenses  invisibles  de  la  marine  et  de 
l'armée,  atteignent  en  1901-1902  le  chiffre  de  30.648. 000  francs, 
et  comme  le  remarque  un  de  nos  confrères,  «  les  résultats  pra- 
tiques qu'elle  en  relire  ne  répondent  pas  aux  espérances  des 
cercles  coloniaux  berlinois  et  hambourgeois,  dont  l'ardente  pro- 
pagande a  si  utilement  servi  les  projets  du  gouvernement  impé- 
rial, relativement  à  la  marine  militaire.  »  En  fait,  les  colonies 
n'olfrentun  débouché  avantageux  qu'à  la  classe  des  fonctionnaires 
civils  et  militaires,  et  ce  débouché  est  acquis  aux  dépens  de  la 
masse  industrieuse  de  la  population,  aussi  bien  enAngleterre  que 
dans  les  autres  pays. 


D'après  les  renseignements  statistiques  les  plus  récents,  il 
existait  aux  Etats-Unis  183  trusts  englobant  2.383  entreprises,  et 
possédant  un  capital  nominal  de  3.509.615.808  dollars,  dont 
1.458.522.573,  soit  les  2/5  seulement,  sont  représentés  par  des 
terrains,  des  bâtiments,  des  machines,  etc.  Le  but  que  se  sont 
proposé  leurs  fondateurs,  c'est  de  profiter  de  la  totalité  de  la 
protection  du  tarif,  en  supprimant  la  concurrence  intérieure. 
Ce  but,  ils  l'ont  en  grande  partie  atteint,  ils  ont  pu  élever  leurs 
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prix  de  tout  le  montant  de  la  protection  qui  leur  est  libéralement 
accordée  contre  la  concurrence  étrangère,  vendre  le  fer.  l'acier, 
le  plomb  et  une  foule  d'autres  ai-ticles,  plus  cher  d'un  quart  et 
même  de  moitié,  à  leur  clientèle  américaine  qu'à  leurs  ache- 
teurs d'Europe.  Et  c'est  ainsi  que  le  protectionnisme  de  MM.  Mac 
lunley  et  Dingley  a  abouti  à  cette  conséquence  bizarre  de  proléger 
contre  l'industrie  nationale  les  fabricants  de  machines  et  les 
constructeurs  de  navires  de  IWngleterre  et  de  l'.Mlemagne.  De  là 
une  réaction,  et,  comme  d'habitude,  une  demande  d'intervention 
gouvernementale  pour  protéger  les  intérêts  menacés  par  les 
trusts. 

Les  politiciens  des  Etats  particuliers  se  sont  empressés  de 
répondre  à  cette  demande  en  édictant  une  série  de  lois  plus 
réglementaires  les  unes  que  les  autres  pour  mettre  un  frein  aux 
abus  de  la  puissance  de  ces  formidables  agglomérations  indus- 
trielles. Ces  lois  particulières  étant  demeurées  complètement  inef- 
ficaces, le  président  M.  Roosevell  vient  de  proposer  de  les  rem- 
placer par  une  loi  générale,  émanée  du  gouvernement  de 
l'Union  : 

Les  maux  résultant  de  l'état  de  choses  actuel  prouvent  la  nécessité 
de  cette  législation,  Il  est  urgent  d'impo.ser  à  ces  corporations  un  con- 
trôle, non  pas  nominal,  mais  effectif.  Il  est  urgent  de  les  soumettre  à 
une  autorité  qui  aura  sur  elle  la  haute  main  et  qui  pourra  faire  respec- 
ter ses  ordres.  Ce  n'est  pas  ce  qui  a  lieu  aujourd'hui  à  l'égard  des  trusts, 
car  les  trusts  actuels  échappent  à  la  législation  ue  l'Etat  parti<ulier 
dans  lequel  ils  se  sont  formés,  ils  étendent  leurs  opérations  à  d'autres 
trusts  et  souvent  avec  une  tendance  à  Taccaparement. 

Il  fant  donc  donner  à  une  autorité  centrale  et  gouvernementale 
pleins  pouvoirs  sur  des  entités  artificielles  si  puissantes.  Cette  autorité 
doitêtrele  gouvernement  national  lui-même. 

Est-il  nécessaire  de  dire  que  cette  réglementation  générale  de 
l'Union  ne  sera  pas  plus  efficace  que  la  réglementation  particu- 
lière des  Etats.  Le  seul  remède  au  monopole  des  trusts,  c'est  la 
suppression  du  régime  de  protection  qui  l'a  engendré.  Tôt  ou  tard 
il  faudra  bien  y  recourir.  El  c'est  ainsi  que  le  protectionnisme 
contribue  par  son  excès  même  à  l'avènement  du  libre-échange. 


Le  mariage  de  la  reine  avec  un  prince  allemand,  et  en  dernier 
lieu,  l'issue  malheureuse  de  la  guerre  du  Transvaal,  ont  encou- 
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ragé  en  Hollande  les  tendances  germanophiles.  Le  Journal 
d'Utrecht  et  quelques  autres  feuilles  anglophobes  ont  entrepris  de 
démontrer  aux  bons  Hollandais  que  leurs  colonies  sont  sérieuse- 
ment menacées  par rimpérialisme  britannique  et  qu'aujourd'hui, 
d'ailleurs,  les  petits  Etats  ne  peuvent  avoir  quelque  chance  de 
conserver  leur  indépendance  qu'à  la  condition  de  se  placer  sous 
la  protection  des  grands.  Ces  patriotes  prévoyants  engagent  donc 
leur  pays  à  entrer  dans  le  Zollverein  et  à  former  un  appoint  de 
la  Triplice,  autrement  dit  à  se  jeter  dans  la  rivière,  pour  éviter 
la  pluie. 

Nous  croyons  que  le  bon  sens  hollandais  se  montrera  réfrac- 
taireà  ce  remède  héroïque,  et  nous  ajouterons  que  la  Hollande  a 
un  moyen  facile  de  sortir  de  son  isolement  commercial,  sans 
compromettre  son  indépendance  politique,  c'est  de  reprendre  et 
de  mener  à  bonne  fin  le  projet  favori  d'un  de  ses  anciens  et  de 
ses  meilleurs  serviteurs,  M.  Vissering.  —  celui  d'une  union  doua- 
nière avec  la  Belgique. 


Institué  sous  le  patronage  des  ministres  français  du  Commerce, 
de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes,  des  Afifaires  étran- 
gères, des  Finances,  des  Travau.x  Publics  et  de  la  Chambre  de 
Commerce  de  Paris,  organisé  en  Belgique  par  un  comité  de 
patronage,  dont  les  ministres  des  Afifaires  étrangères,  de  l'Indus- 
trie et  du  Travail  ont  été  nommés  présidents  d'honneur,  en  vertu 
de  trois  arrêtés  royaux  en  date  du  19  juin  1902,  le  Congrès  inter- 
national du  commerce  et  de  l'industrie  a  tenu  sa  quatrième  session 
à  Oslende,  du  26  au  -'iGaoL'it.  Il  était  divisé  en  trois  sections,  ayant 
pour  sujets  de  discussion  les  traités  de  commerce,  la  propriété 
industrielle  et  les  pensions  de  retraite.  En  raison  de  la  participa- 
tion des  représentants  des  gouvernements,  le  Congrès  a  dû  s'xbs- 
tenir  d'émettre  des  vœux  et  de  prendre  des  résolutions.  Les  débats 
ont  donc  été  purement  académiques.  Le  patronage  officiel  des 
gouvernements  augmente,  sans  aucun  doute,  l'agrément  des  Con- 
grès, mais  accroit-il  dans  la  même  mesure  leur  utilité? 

G.  DE  M. 

Paris,  le  14  septembre  1902. 
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RESUME   ET    CON'CLUSION. 

Au  point  de  vue  moral,  il  y  a  certainement  une  distance  énorme 
entre  l'esclave  et  l'homme  libre.  L'esclave  ne  s'appartient  pas  à 
lui-même.  Il  ne  se  gouverna  pas,  il  est  gouverné.  Il  est  un  animal 
domestique,  nourri  et  entretenu  par  son  maître.  Un  ne  lui  recon- 
naît aucun  droit  tout  en  lui  imposant  le  devoir  d'obéir  aux  ordres 
qu'on  lui  donne,  ces  ordres  fussent-ils  immoraux  ou  même  cri- 
minels. L'homme  libre,  au  contraire,  est  propriétaire  de  sa  per- 
sonne. Il  a  des  droits  en  même  temps  que  des  devoirs.  Mais  si. 
au  point  de  vue  moral,  il  se  différencie  essentiellement  de 
l'esclave,  au  point  de  vue  économique,  il  est  soumis  aux  mêmes 
conditions  d'existence  et  son  activité  est  régie  par  les  mêmes  lois. 
Qu'il  soit  esclave  ou  libre,  l'homme  est  un  producteur  et  un  con- 
sommateur et  c'est  sous  ce  double  aspect  qu'il  faut  le  considérer. 

'  Voir  le  Journal  des  Economistes   du  15  août. 
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Dans  les  anciennes  sociétés  et  jusqu'à  une  époque  récente,  dans 
les  sociétés  esclavagistes  du  Nouveau-Monde,  toutes  les  entre- 
prises de  production  étaient  entre  les  mains  d'une  classe  à 
laquelle  appartenaient  le  sol,  les  matériaux  et  les  agents  produc- 
tifs, en  comprenant  parmi  ceux-ci  la  multitude  des  travailleurs 
esclaves.  C'était  cette  multitude  qui  exécutait  sous  la  direction 
des  propriétaires  des  entreprises  ou  de  leurs  intendants  les  tra- 
vaux de  l'agriculture  et  de  la  plupart  des  autres  industries. 

La  société  se  trouvait  ainsi  partagée  en  deux  classes  complète- 
ment distinctes,  dont  l'une  était  la  propriété  de  l'autre.  Entre 
elles,  il  y  avait  toute  la  distance  qui  sépare  l'homme  de  ses  ani- 
maux domestiques.  L'esclave  était  une  bête  de  somme  d'une 
espèce  supérieure,  et,  avant  que  sa  force  physique  eût  été  rem- 
placée par  des  forces  mécaniques  plus  puissantes  et  moins 
coûteuses,  il  était  le  principal,  sinon  l'unique  moteur  de  la  pro- 
duction. Il  constituait  alors  la  portion  de  beaucoup  la  plus  consi- 
dérable de  la  richesse  de  ses  propriétaires.  Dans  l'inventaire  des 
plantations  du  Nouveau-Monde,  la  valeur  des  esclaves  à  elle  seule 
dépassait  celle  du  sol,  des  bâtiments  et  de  l'outillage. 

Comme  les  autres  bétes  de  somme  auxquels  ils  étaient  assi- 
milés, les  esclaves  étaient  l'objet  d'une  industrie  spéciale,  celle  de 
l'élevage,  et  d'une  branche  de  commerce  que  l'on  a  désignée 
sous  le  nom  de  «  traite  ». 

Dans  les  sociétés  de  l'antiquité,  l'élevage  demeurait  générale- 
ment confondu  avec  les  autres  branches  de  l'agriculture,  autant 
du  moins  que  nous  en  pouvons  juger  par  les  renseignements 
sommaires  des  agronomes  latins.  En  revanche,  nous  avons  vu 
qu'il  s'était  concentré  et  spécialisé  dans  les  Etats  esclavagistes 
de  l'Union  américaine  les  moins  propres  à  la  culture  des  denrées 
tropicales.  L'élevage  des  esclaves  y  était  pratiqué  dans  de  vastes 
fermes  et  il  ne  différait  point  de  celui  des  autres  sortes  de  bétail. 
Quoique  les  éleveurs  eussent  à  supporter  la  concurrence  de 
l'importation  des  nègres  d'Afrique  jusqu'à  l'époque  où,  de  con- 
cert avec  les  abolitionnistes  des  Etats  du  Nord,  ils  réussirent  à 
faire  prohiber  la  Traite,  ils  réalisaient  des  profits  considérables. 
Le  nègre  était  un  «  produit  »,  et  comme  tous  les  produits  il  était 
créé  en  vue  d'un  profit.  Et  de  même  encore  que  tous  les  profits, 
celui  de  l'élevage  dépendait,  d'une  part,  des  frais  de  production, 
d'une  autre  part,  du  prix  de  vente.  Les  frais  d'élève  consistaient 
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dans  le  coût  de  la  nourriture  et  de  l'entretien  des  négrillons  jus- 
qu'au moment  où  leurs  forces  productives,  ayant  acquis  un  déve- 
loppement suffisant,  ils  étaient  mûrs  pour  la  vente.  Mais  il  fallait 
pour  les  amener  à  bon  terme  ne  point  lésiner  sur  la  nourriture, 
et  veiller  soigneusement  à  leur  santé.  Si  la  maladie  les  emportait 
avant  qu'ils  pussent  être  mis  au  marché,  c'était  pour  l'éleveur  la 
perte  sèche  des  frais  qu'ils  lui  avaient  coûtés.  S'ils  étaient  afTaiblis 
faute  de  l'alimentation  et  des  soins  nécessaires,  s'ils  étaient  vic- 
times d'accidents  occasionnant  la  perte  ou  la  déformation  d'un 
membre,  leur  valeur  marchande  se  trouvait  diminuée  d'autant. 
L'intérêt  bien  entendu  de  l'éleveur  consistait  donc  à  mettre  au 
marché  des  produits  irréprochables  et  même, autant  que  possible, 
d'en  améliorer  la  qualité.  S'il  faut  ajouter  foi  au.\  renseignements 
recueillis  par  la  Société  pour  l'abolilion  de  Cesclavage,  le  meilleur 
sang  de  la  Virginie  coulait  dans  les  veines  des  esclaves,  et  ceux 
qui  étaient  vendus  le  plus  cher  étaient  presque  entièrement 
blancs  '.  Enfin,  les  éleveurs  intelligents  ne  se  bornaient  pas  à 
pourvoir  au  développement  des  forces  physiques  de  leurs  élèves, 
ils  s'attachaient  à  mettre  en  valeur  leurs  facultés  mentales,  et  les 
dressaient  à  la  pratique  d'un  métier,  parfois  même  d'une  profes- 
sion libérale.  Il  y  avait  dans  l'antiquité  des  esclaves  grammai- 
riens dont  l'instruction  particulièrement  soignée  et  complète  avait 
coûté  cher,  mais  qui  se  vendaient  à  un  prix  amplement  rémuné- 
rateur. En  Russie,  à  l'époque  du  servage,  les  propriétaires 
faisaient,  de  même,  aux  sujets  les  plus  intelligents,  l'avance  des 
frais  d'un  apprentissage  professionnel,  adapté  à  leurs  aptitudes  ; 
après  quoi  ils  les  autorisaient  à  exercer  librement  leur  métier  ou 
leur  art,  moyennant  une  redevance  annuelle  dans  laquelle  étaient 
compris  l'intérêt  et  l'amortissement  de  l'avance,  et  cette  appli- 
cation du  crédit  hypothécaire  était  avantageuse  au  serf  aussi  bien 
qu'au  seigneur  -. 

'   \o\vVan<:iea  diclionnaire  de  l'Economie  poiilique,  Art.  Esclavage. 

-  M.  de  Haxttiausen  cite,  à  cet  égard,  deu.^  e.\emples  qui  ne  manquRnt  pas 
d'originalité.  C'est  l'histoire  du  barbier  de  Pensa  et  celle  de  la  troupe  du 
théâtre  de  Nijni  Novgorod. 

"  Etant  retourné,  dit- il,  h  l'hùtel  où  j'étais  descendu  à  Pensa,  je  dis  au 
maître  de  la  maison,  un  Allemand,  de  m'envoyer  un  barbier.  Quelques 
minutes  après,  je  vois  eotrer  un  jeune  homme  bien  mis,  d'une  tournure 
convenable  et  qui  me  rase  avec  une  aisance  toute  française.  C'était  toutefois 
un  paysan  russe  à  qui  le  seigneur  de  son  village  avait  fait  apprendre  le 
métier  de    Figaro,  en  payant,  outre   la  nourriture,  350  roubles    pour   trois 
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Mais  réieveur  n'était  pas  seulement  intéressé  à  donner  ;i  ses 
élèves  tous  les  soins  et  à  leur  faire  les  avances  nécessaires  pour 
les  mettre  en  pleine  valeur  et  éviter  les  pertes  d'une  mortalité 
prématurée,  il  l'était  encore,  et  même  davantage,  à  en  propor- 
tionner le  nombre  aux  besoins  de  la  consommation.  Si,  comme  le 
constatait  l'enquête  de  la  Sociéié  pour  l'abolUion  de  l'esclavage 
«  aucune  propriété  n'était  plus  profitable  que  celle  d'une  négresse 
saine  et  féconde  »,  il  fallait  cependant  éviter  d'encombrer  le 
marché  des  produits  de  cet'.e  fécondité,  en  d'autres  termes,  il 
fallait,  comme  pour  tous  les  autres  produits,  proportionner  la 
production  à  l'étendue  du  débouché. 

Ainsi  réglée  par  l'intérêt  des  éleveurs,  la  population  esclave  ne 
dépassait  point  les  besoins  du  marché.  11  n'y  avait  point  surpro- 
duction. 11  n'y  avait  pas  non  plus  insuffisance  ou  dépopulation, 
car  l'esprit  d'entreprise  et  les  capitaux  se  portaient  naturellement 
dans  l'industrie  des  éleveurs  plutôt  que  dans  les  autres  lorsqu'un 
ralentissement  de  la  production, en  faisant  hausserle  prix  des  pro- 
duits de  cette  industrie,  élevait  le  taux  de  ses  profits  au-dessus  du 
niveau  commun. 


années  dapprenlissage.  Après  ce  temps,  il  l'avait  mis  à  l'Obroc.  Le  jeune 
homme  s'en  trouve  bien.  It  gagne  aisément  et  au-delà  les  175  roubles  qu'il 
doit  payer  en  obroc,  puis  il  s'amuse,  va  au  théâtre  et  joue  au  dandy  ni 
mieux  ni  plus  mal  qu'un  de  ses  confrères  du  boulevard  des  Italiens  ». 

L'histoire  de  la  troupe  d'acteurs  serfs  du  théâtre  de  Novgorod  est  plus 
originale  encore. 

«  Je  ne  pus  me  défrndre  d'une  extrême  surprise  en  apprenant  ii  N'ijni 
Novgorod  que  tout  le  personnel,  acteurs,  chanteurs  et  chanteuses  étaient  des 
serfs  appartenant  à  un  seigneur...  Voici  l'histoire  de  ce  théâtre.  Il  y  a  quel- 
ques années  un  -eigneur  célibataire  fit  construire  dans  sa  terre  une  salle  de 
spectacle  et  fil  parmi  ses  serfs  choix  d'un  certain  nombre  d'individus 
propres  h  devenir  musiciens  ou  acteurs.  Plus  lard,  lorsque  leur  éducation 
fut  terminée,  il  fit  monter  plusieurs  opéras  et  liait  par  venir  s'établir  à  Nijni 
Novgorod,  où  il  fit  aussi  bâtir  un  théâtre.  Au  commencement,  il  n'engageait, 
au  moyen  de  cartes  d'invitation,  que  ses  amis  et  ses  connaissances;  mais, 
plus  tard,  quand  l'état  déplorable  de  sa  fortune,  entamée  par  ses  grandes 
dépenses,  l'obligea  à  mettre  plus  d'ordre  dans  ses  atlaires,  il  se  décida  à  se 
faire  payer  les  billets  d'entrée  et  â  devenir  simplement  entrepreneur  ou 
directeur  d'une  troupe  de  comédiens.  Après  sa  mort,  il  fui  remplacé  par 
un  aulre  directeur  et  actuellement,  comme  un  me  l'a  assuré,  c'est  encore  un 
seigneur  qui  se  trouve  à  la  tète  de  cette  entrepii.se  ". 

Etudes  sur  la  sUunlion  inlérteure,  la  vie  nationale  et  les  instilvlions 
rurales  de  la  Russie,  par  le  baron  Aug.  de  Haxlhausen. 
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Des  fermes  d'élevage,  les  esclaves  passaient  entre  les  mains  des 
intermédiaires.  On  sait  l'importance  extraordinaire  qu'avait  pris 
dans  l'antiquité,  le  commerce  des  esclaves.  Malgré  l'insuflisance 
et  la  cherté  des  moyens  de  communication,  ils  étaient  amenés 
des  régions  les  plus  éloignées  au,\  marchés  de  consommation.  On 
vendait  sur  les  marchés  de  l'Italie  et  de  la  Grèce  des  esclaves  de 
la  Syrie,  de  la  Sarmatie  et  de  la  Lybie.  Dans  les  temps  modernes, 
le  commerce  des  nègres  avait  acquis  de  même  une  importance 
liors  ligne.  11  approvisionnait  des  produits  de  la  traite  africaine  ou 
de  l'élevage,  les  différents  marchés  du  Nouveau  Monde.  Les  inté- 
ressés se  renseignaient  sur  les  cours  de  ces  marchés, et  portaient, 
comme  dans  tous  les  autres  commerces  encore,  leur  marchandise 
où  elle  était  le  plus  demandée.  Dans  les  entreprises  d'élevage, 
l'esclave  était  un  produit,  dans  celles  des  intermédiaires,  il  était 
une  marchandise.  Dans  les  unes  et  les  autres,  il  était  aussi  un 
capital  et  figurait  comme  tel  dans  leurs  inventaires. 

L'élevage  et  le  commerce  d'importation  alimentaient  la  consom- 
mation du  travail  esclave.  Le  pri.\.  auquel  le  planteur  américain 
achetait  les  travailleurs  nécessaires  à  son  exploitation  devait  cou- 
vrir les  frais  de  l'éleveur  et  du  commerçant  avec  adjonction  du 
profit  de  leur  industrie.  A  son  tour,  le  planteur  les  achetait  en 
vue  du  profit  qu'il  pouvait  tirer  de  leur  travail,  et  ce  profit  il  s'ef- 
forçait naturellement  de  le  porter  au  taux  le  plus  élevé  possible. 

Comment  un  propriétaire  bon  économe  devait-il  se  comporter 
à  l'égard  de  ses  esclaves,  pour  atteindre  ce  but  ?  Ayant  à  couvrir 
l'intérêt  et  l'amortissement  du  capital  employé  à  leur  acquisition, 
il  était  intéressé  au  plus  haut  point  à  prolonger  la  période  de  leur 
activité  productive,  par  conséquent  à  ne  point  leur  imposer  une 
tâche  journalière  d'une  durée  excessive,  et  à  leur  fournir  toute  la 
quantité  de  subsistances  nécessaire  à  la  réparation  et  au  bon 
entretien  de  leurs  forces.  Il  était  intéressé  encore  à  veillera  la 
conservation  de  leur  santé,  à  les préserverde  tout  excès  et  de  toute 
consommation  nuisible,  notamment  de  l'abus  sinon  de  l'usage  des 
boissons  alcooliques.  Enfin,  il  était  intéressé  à  modérer  les  châti- 
ments nécessaires  au  maintien  de  la  discipline  de  son  atelier  d'es- 
claves, de  manière  à  ne  point  affaiblir  leurs  forces  productives  et 
diminuer  leur  valeur  d'usage  ou  d'échange.  Sans  doute,  tous  les 
propriétaires  n'observaient  point  ces  régies  d'une  bonne  écono- 
mie; il  y  avait  des  maîtres  avides  et  brutaux,  mais  si  dépourvus 
qu'ils  fussent  de  sentiments  d'humanité,  les  moins  intelligents 
eux-mêmes  écoutaient  leur  intérêt,  et  s'appliquaient  à  conserver 
intact  leur  capital  vivant  et  à  en  tirer  tout  le  profit  qu'il  pouvait 
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rendre.  C'est  en  vue  d'augmenter  ce  profit,  en  stimulant  l'aclivilé 
de  leurs  esclaves,  que  les  propriétaires  les  plus  intelligents  et  les 
meilleurs  économes,  leur  permettaient  de  se  constituer  un  pécule 
au  moyen  de  primes  en  nature  ou  en  argent. Le  pécule  était  la  pro- 
priété de  l'esclave  et  l'instrument  ordinaire  de  sa  libération. 

En  résumé, si  l'esclave  ne  participait  point  aux  profits,  d'ailleurs 
toujours  aléatoires  delà  production,  si  sa  rétribution  ne  dépassait 
guère  un  minimum  de  subsistances,  au  moins  ce  minimum  lui 
était  assuré.  Car  il  conservait, même  quand  l'âge  avait  diminué  ses 
forces,  une  valeur  d'usage  sinon  une  valeur  marchande,  si  petite 
qu'elle  fût.  Il  faisait  partie  du  capital  de  l'éleveur,  du  marchand  ou 
du  planteur,  et  son  propriétaire  avait  à  sa  conservation  le  même 
intérêt  que  s'il  s'était  agi  de  toute  autre  forme  du  capital. 

II 

Que  la  disparition  de  ce  régime  d'appropiiationde  l'homme  par 
l'homme  ait  été  un  progrès  économique  aussi  bien  qu'un  progrès 
moral,  cela  n'a  pas  besoin  d'être  démontré.  On  peut  même  ajouter 
que  c'est  une  cause  économique  qui  a  agi,  beaucoup  plus  eflicace- 
ment  qu'aucune  autre,  pour  y  mettre  fin.  Mais  sous  le  régime  de 
l'appropriation  de  l'homme  par  lui-même,  comme  sous  le  régime 
de  l'esclavage,  la  production  des  matériaux  de  la  vie  est  soumise 
aux  mêmes  lois  et  emploie  les  mêmes  agents:  elle  exige  la  coopé- 
ration de  deux  sortes  de  capitaux,  ceux  qui  sont  investis  dans 
l'homme  lui-même  et  que  nous  avons  désignés  après  Mac  CuUoch 
sous  le  nom  de  capitaux  personnels  et  ceux  qui  sont  investis  dans 
les  choses  et  que  l'on  partage  selon  leur  nature  en  capitaux 
fixes  '  et  en  capitaux  ('irculants.  Capitaux  personnels,  capitaux 
fixes  et  capitaux  circulants  sont  les  produits  des  mêmes  facteurs  : 
le  travail  et  l'épargne  et  ils  coopèrent  à  toutes  les  entreprises  de 
production,  dans  des  proportions  déterminées  par  la  nature  de 
ces  entreprises. 

Que  le  capital  investi  dans  les  choses  sous  forme  de  terre,  de 
bâtiments,  de  machines,  d'outils,  de  matières  premières,  de 
monnaie, soit  le  produit  du  travail  et  de  l'épargne,  c'est  une  vérité 
passée  maintenant  à  l'état  de  truisme.  Tout  homme  vit  d'un  re- 
venu provenant  d'une  ou  de  plusieurs  industries.  S'il  est  pré- 

(I)  Dans  les  capitaux  fixes  nous  comprencins  l.i  terre  et  les  autres  agents 
naturels  appropriés.  Nous  en  avons  donné  lu  raison,  notamment  dans  n(n 
Notions  fontlamenlales.  Cliap.  IV.  La  production  de  la  terre. 
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voyant  et  se  préoccupe  de  la  nécessité  de  pourvoir  à  ses  besoins 
éventuels,  ou  simplement  s'il  veut  augmenter  son  bien-être  par 
l'accroissement  de  son  revenu,  il  en  épargne  une  partie,  et  la 
transforme  ainsi  en  capital.  S'il  est  riche,  si  son  revenu  est  plus 
que  suffisant  pour  subvenir  à  ses  besoins  actuels,  il  n'éprouve  de 
ce  chef  aucune  privation,  l'épargne  ne  lui  coûte  aucune  peine.  Il 
en  est  autrement  s'il  est  pauvre  ;  en  ce  cas  l'épargne  e.xige  un 
effort  plus  ou  moins  pénible,  mais  cette  inégalité  des  efforts  pour 
arriver  au  même  résultat  n'apparaît  pas  seulement  dans  la  pro- 
duction des  capitaux,  et  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  tenir  compte  si  ce 
n'est  peut-être  au  point  de  vue  moral.  Cette  portion  de  revenu 
épargnée  et  transformée  en  capital,  l'épargneur  peut  la  conserver 
inactive,  l'employer  lui-même  à  la  production,  la  louer  ou  la  prê- 
ter, en  l'investissant  dans  des  agents  ou  des  matériaux  appropriés 
à  la  destination  à  laquelle  il  veut  l'appliquer.  Mais  il  n'emploie 
son  capital,  ne  le  loue  ou  ne  le  prête  qu'à  la  condition  de  le  recou- 
vrer entièrement  reconstitué  avec  adjonction  d'un  profit,  d'un 
loyer  ou  d'un  intérêt. 

Comme  le  capital  investi  dans  les  choses,  le  capital  investi  dans 
l'homme,  le  capital  personnel,  est  le  produit  du  travail  et  de 
l'épargne  :  il  est  constitué  de  même  en  vue  d'un  profit  impliquant 
une  reconstitution  intégrale. 

Oeci  est  de  toute  évidence  lorsque  l'homme  est  réduit  à  la  con- 
dition d'esclave.  La  production  des  esclaves  ne  diffère  pas  de 
celle  des  autres  agents  productifs,  et  particulièrement  de  celle 
des  bêtes  de  somme.  Comme  la  bête  de  somme,  l'esclave  repré- 
sente un  capital  dépensé  sous  forme  de  subsistances,  d'entretien, 
de  soins  pendant  l'espace  de  temps  nécessaire  pour  l'élever  et  le 
mettre  en  pleine  valeur.  On  peut  le  vendre  ou  le  louer.  Et,  comme 
le  prix  de  vente  ou  le  loyer  de  la  bête  de  somme,  celui  de  l'es- 
clave comprend  les  frais  de  reconstitution  du  capital  qui  s'y 
trouve  investi  avec  adjonction  d'un  profit. 

La  production  d'un  homme  libre  ne  diffère  point,  économique- 
ment, de  celle  d'un  esclave.  Elle  exige  de  même  une  avance  de 
capital.  De  même  aussi,  elle  a  pour  mobile  un  profit.  Seulement, 
ce  profit  n'est  point,  comme  dans  le  cas  de  l'esclave,  uniquement 
matériel  ;  à  un  certain  degré  de  civilisation,  il  se  résout  même  en 
une  satisfaction  morale.  Dans  les  régions  moyenne  et  supérieure 
des  sociétés  civilisées,  cette  satisfaction  est  généralement  l'uni- 
que mobile  qui  détermine  les  parents  à  pourvoir  aux  frais  d'élève 
et  d'éducation  des  enfants.  Ces  frais  qui  constituent  le  capital 
dépensé  pour  former  un  homme  sont  essentiellement  inégaux  : 
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ils  varient  selon  la  situation  des  parents,  la  profession  à  laquelle 
ils  destinent  leurs  enfants,  le  rang  qu'ils  occupent  eux-mêmes 
dans  la  société  et  auquel  ils  veulent  les  maintenir  ou  au-dessus 
duquel  ils  veulent  les  faire  monter.  C'est  une  avance  de  capital 
que  fait  chaque  génération  à  celle  qui  doit  la  remplacer,  et  qui 
constitue  un  lien  à  la  fois  économique  et  moral  entre  les  généra- 
lions  successives.  Chacune  contracte  ainsi  une  dette  à  l'égard 
de  celle  qui  la  précède  et  s'en  acquitte  auprès  de  celle  qui  lui 
succède. 

A  la  différence  des  sociétés  à  esclaves,  tous  les  membres  de  nos 
sociétés  libres,  y  compris  la  multitude  jadis  asservie  qui  en  forme 
la  couche  inférieure,  peuvent  fonder  une  famille,  et  de  toutes  les 
libertés  que  l'esclave  a  acquises,  celle-là  est  certainement  la  plus 
précieuse,  car  d'un  animal  domestique  qu'il  était,  elle  a  fait  un 
homme.  Seulement,  la  fondation  d'une  famille  est  une  entreprise 
qui  a  pour  objet  la  production  à  la  fois  la  plus  difficile  et  la  plus 
nécessaire,  celle  d'une  génération  vigoureuse  et  saine,  pourvue 
des  aptitudes  et  des  connaissances  indispensables  à  la  conserva- 
tion et  au  progrès  de  l'espèce.  Et  comme  toute  autre  entreprise, 
elle  a  ses  conditions  économiques. 

Dans  les  classes  supérieure  et  moyenne,  l'une  de  ces  condi- 
tions nécessaires  est  g.inéraleaienl  remplie,  nous  voulons  parler 
de  la  possession  du  capital,  dont  l'élève  et  l'éducation  des  enfants 
exigent  l'avance.  Trop  souvent  même,  cette  condition  est  l'objet 
d'une  préoccupation  uxclusive.  S'il  y  a  des  unions  imprévoyantes 
dans  lesquelles  elle  est  oubliée,  il  y  en  a,  en  revanche,  dans  les- 
quelles elle  prédomine  au  point  d'en  faire  négliger  une  autre  plus 
importante  encore,  celle  des  affinités  et  de  la  santé,  physiques  et 
mentales,  quoique  l'observation  et  l'expérience  attestent  que 
l'homme  n'est  pas  moins  que  le  végétal  et  l'animal  soumis  à  la  loi 
des  transmissions  héréditaires.  Cependant,  malgré  cette  défec- 
tuosité et  les  tares  qu'elle  engendre,  la  production  de  l'homme 
s'opère  d'une  manière  relativement  satisfaisante,  dans  les  couches 
supérieures  des  sociétés'.  Cliaque  génération  applique,  sans  mar- 
chander, à  l'élève  et  à  l'éducation  de  celle  qui  lui  succède,  le 
capital  nécessaire  au  plein  développement  de  ses  forces  produc- 
tives. Les  parents  n'épargnent  ni  les  soins  ni  les  sacrifices 
qu'exige  la  formation  de  Thomme,  dans  le  milieu  social  où  ils 
sont  placés.  Ils  prolongent  la  durée  de  leurs  avances  jusqu'au 
moment  où  l'enfant,  passé  à  l'état  d'homme  fait,  peut  couvrir  lui- 
même  ses  frais  d'existence  et  ne  songent  point  à  se  rembourser 
de  l'argent  qu'il  leur  a  coûté.  Ils  lui  rendent  même  trop  souvent 
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le  mauvais  service  de  lui  fournir  les  moyens  de  vivre  oisif  en 
atlendatit  leur  héritage.  C'est  ainsi,  grâce  à  la  sollicitude  dont 
elle  est  l'objet,  et  malgré  la  disconvenance  des  unions,  les  défec- 
tuosités des  méthodes  d'élève  et  des  systèmes  d'éducation,  que  la 
nouvelle  génération  continue  l'ancienne  sans  un  amoindrisse- 
ment de  valeur,  et  sans  un  trop  lourd  déchet  de  mortalité  et 
d'invalidité. 

Il  en  est  autrement  dans  les  régions  inférieures,  occupées  par 
la  multitude  autrefois  asservie.  Devenus  les  maîtres  d'eux-mêmes 
et  libres  de  fonder  une  famille,  les  émancipés  ont  usé  de  cette 
liberté  sans  se  préoccuper  des  moyens  de  subvenir  aux  frais 
d'élève  de  leur  progéniture.  Le  plus  grand  nombre  d'entre  eux  ne 
possèdent  guère  que  leur  capital  peisonnel  de  forces  productives 
et  ne  peuvent  compter  que  sur  le  revenu  presque  toujours  aléa- 
toire de  ce  capital.  J.e  foyer  conjugal,  —  au  point  de  vue  écono- 
mique, l'atelier  de  reproduction,  —  est  étroit  et  le  plus  souvent 
dans  de  mauvaises  conditions  hygiéniques;  les  ressources  du 
ménage  ne  croissent  point  avec  le  nombre  des  enfaats,  et,  quand 
elles  pourraient  suffire  à  la  rigueur,  elles  sont  gaspillées  par  une 
mauvaise  économie  domestique.  Obliges  de  gagner  le  pain  de 
chaque  jour,  les  parents  ne  peuvent  consacrer  a.  l'élève  de  leurs 
enfants  le  temps  et  les  soins  nécessaires.  Tandis  que  les  autres 
branches  de  la  production  sont  alimentées  au  moins  en  partie  par 
le  crédit,  celle-ci  doit  se  suffire  à  elle-même,  sauf  à  recourir  à 
l'assistance  toujours  étroitement  mesurée  de  la  charité  privée  ou 
publique.  Alors  qu'arrive-t-il?  C'est  que  l'insufûsance  de  leurs 
ressources  oblige  les  parents  à  assujettir  les  enfants  à  un  travail 
prématuré  qui,  en  empêchant  le  développement  normal  de  leurs 
forces  productives,  diminue  la  valeur  du  capital  personnel  de  la 
nouvelle  génération.  Cette  exploitation  du  travail  des  enfants  a 
même  encouragé  des  parents  dénaturés  à  les  multiplier  en  vue 
du  profit  qu'ils  en  peuvent  tirer.  Et  il  faut  remarquer  que  la  con- 
dition de  cette  progéniture  d'hommes  libres  est  pire  que  celle  des 
produits  des  éleveurs  d'esclaves,  car  des  parents  qui  exploitent 
les  forces  productives  de  leurs  enfants  n'ont  aucun  intérêt  à  les 
ménager,  cette  exploitation  n'ayant  qu'une  durée  limitée,  tandis 
que  l'éleveur  était  intéressé  à  ce  que  ses  produits  pussent 
acquérir  par  le  plein  développement  de  leurs  forces,  la  plus 
grande  valeur  d'usage  ou  d'échange. 

Telles  sont  les  causes  qui  affaiblissent  la  population  et  en  vicient 
la  qualité,  particulièrement  dans  la  multitude,  maintenant  livrée 
au  gouvernement  d'elle-même.    Reste  la  question   du   nombre. 


12  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES 

Comme  toute  autre  production,  celle  de  l'homme  est  déterminée 
par  son  débouché  et  tend  toujours  à  s'y  proportionner.  Sous  lu 
régime  de  l'esclavage,  les  éleveurs  et  les  marchands  d'hommes 
étaient  intéressés  au  plus  haut  point  à  mesurer  leur  offre  à  la 
demande,  c'est-ù-dire  au  nombre  des  emplois  disponibles  pour 
le  travail  esclave.  Car,  dans  le  cas  où  l'offre  venait  à  dépasser  la 
demande,  les  prix  de  cette  sorte  de  produits  baissaient  et  avec  eux 
les  prolits.  Eleveurs  et  marchands  réduisaient  alors  la  production 
et  offre.  Lorsque,  au  contraire,  l'offre  ne  suffisait  pas  à  la  de- 
mande, la  hausse  des  prix  et  des  profils  encourageait  l'apport  des 
capitaux  dans  l'industrie  de  l'élève  jusqu'à  ce  que  l'équilibre  se 
fut  rétabli. 

Depuis  que  l'homme  s'appartient  à  lui-même  et  est  devenu  libre 
de  fonder  une  famille,  c'est  à  lui  qu'incombe  l'obligation  de  pro- 
portionner sa  population  à  son  débouché.  Dans  les  classes  supé- 
rieure et  moyenne,  ce  rt'glement  de  la  population  s'opère  géné- 
ralement sous  la  double  iniluence  des  frais  d'élève  et  d'éducation, 
autrement  dit  des  frais  de  production,  et  de  l'appréciation  de 
l'étendue  du  débouché,  celui-ci  consistant  seulement  dans  la 
catégorie  des  fonctions  ouvertes  à  l'aristocratie  et  à  la  bourgeoisie, 
les  emplois  inférieurs  ne  comptant  pas,  comme  impliquant  une 
déchéance.  Mais  à  mesure  que  ce  débouciié  qui  leur  était  autre- 
fois réservé  est  devenu  plus  accessible  à  la  multitude,  qu'il  est 
par  conséquent  moins  assuré,  on  a  vu  se  développer  dans  les 
régions  supérieure  et  moyenne  des  sociétés  civilisées  la  tendance 
à  restreindre  leur  population.  Dans  les  régions  inférieures,  au 
contraire,  les  classes  émancipées  de  la  servitude  ont  obéi  aveu- 
glément à  l'instinct  physique  de  la  reproduction,  désormais 
affranchi  de  toute  contrainte,  et  pullulé  sans  se  préoccuper  ni  des 
ressources  qu'elles  pouvaient  appliquer  à  la  fondation  d'une 
famille  ni  de  l'étendue  du  marché  (}ui  leur  était  ouvert.  Tandis 
que  dans  les  régions  supérieures  dos  sociétés  se  manifestait  la  ten- 
dance à  restreindre  la  population  au-dessous  du  débouché,  dans 
la  région  inférieure,  on  voyait  se  produire  la  tendance,  signalée 
par  Malthus,  ;"i  dépasser  ce  débouché,  et  par  conséquent,  à  dé- 
terminer l'abaissement  du  prix  du  travail  par  la  surabondance 
de  loffre.  Les  «  obstacles  répressifs  »  de  la  misère  et  de  la  mor- 
talité ramenaient  inexorablement  l'équilibre,  mais  non  sans  que 
linsuflisance  des  frais  d'élève  et  l'abus  du  travail  infantile,  en 
abaissant  et  viciant  la  qualité  de  la  population,  eussent  fait 
tomber  dans  les  bas-fonds  de  la  société  un  capnt  morluum 
d'incapables  réduits  à  vivre  aux  dépens  d'autrui. 
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Que  conclure  de  là,  sinon  que  le  problème  de  la  population 
était  plus  utilement  résolu  sous|le  régime  de  l'esclavage  qu'il  ne  l'a 
été  depuis  sous  le  régime  de  la  liberté.  L'intérêt  combiné  de  l'éle- 
veur et  du  marchand  agissait  alors  pour  proportionner  aussi  exac- 
tement que  possible  aux  besoins  du  marché  la  production  de  la 
multitude  esclave  qui  en  constituait  la  classe  de  beaucoup  la  plus 
nombreuse.  Si  la  population,  maintenant  libre  toute  entière,  finit 
toujours  par  se  proportionner  à  son  débouché,  ce  n'est  pas  sans 
subir  des  écarts  d'insuffisance  dans  les  régions  supérieures  et  de 
surabondance  dans  les  régions  inférieures,  qui  déterminent,  comme 
dans  toute  autre  production,  des  pertes  de  forces  et  de  richesses. 


III 

Le  morcellement  du  marché  du  travail,  conséquence  de  la  dis- 
parition de  l'intermédiaire  entre  le  producteur  et  le  consommateur 
de  cette  marchandise  a  été,  sous  le  nouveau  régime,  une  autre 
cause  de  régression  économique.  A  l'immense  marché  du  travai 
esclave  qui  s'étendait  dans  l'antiquité  jusqu'aux  limites  du  monde 
connu  a  succédé,  pour  le  travail  libre,  privé  d'intermédiaires  de 
transport  dans  l'espace  et  le  temps,  une  multitude  de  marchés 
locaux,  aux  limites  étroites  et  presque  infranchissables.  Que  le 
commerce  des  intermédiaires  n'ait  pu  subsister,  cela  s'explique 
par  le  changement  que  la  liberté  apportait  dans  la  condition  du 
travailleur  et  qui  enlevait  à  son  travail  le  caractère  de  commer- 
çabilité.  L'esclave  était  la  propriété  du  marchand  après  avoir 
été  celle  de  l'éleveur.  Cette  propriété  qu'il  avait  acquise  aux  lieux 
où  elle  était  plus  offerte  que  demandée,  il  la  revendait  dans  ceux 
où  elle  était  plus  demandée  qu'offerte,  et  le  prix  auquel  il  la  reven- 
dait couvrait  ses  frais  de  transport,  d'informations  et  d'emma- 
gasinage avec  un  profit.  S'il  pouvait  en  obtenir  un  prix  rémuné- 
rateur, c'était  parce  qu'elle  consistait  en  un  capital  de  forces  pro- 
ductives exploitables  pendant  la  durée  de  la  vie  de  l'esclave.  Or 
ce  capital  appartenait  maintenant  à  l'ouvrier  lui-même  ;  il  en  con- 
servait en  tous  temps  la  libre  disposition,  et  la  crainte,  d'ailleurs 
légitime,  d'être  traité  comme  un  esclave,  lui  interdisait  de  l'engager 
autrement  qu'à  court  terme.  Cela  étant,  à  moins  de  payer  d'avance 
le  service  de  l'intermédiaire,  —  et  il  lui  eût  fallu  pour  cela  des 
ressources  qu'il  ne  possédait  point, —  quelle  garantie  pouvait-il  lui 
offrir  pour  le  remboursement  de  ses  frais  et  la  rétribution  de  sa 
peine?    En   l'absence  de  cette  garantie,  l'industrie  de  l'intermé- 
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diaire  cessa  d'ètro  praticable,  et  l'ouvrier  libre  dut  clinrchcr  lui- 
même  le  placement  de  son  capital  de  forces  productives,  autre- 
ment dit.  joindre  à  sa  fonction  de  producteur  de  travail  celle  de 
marchand.  Mais  ne  possédant  ni  les  aptitudes,  ni  les  ressources 
et  les  moyens  d'information  nécessaires  à  la  pratique  de  ce  com- 
merce, il  se  trouva  réduit  à  offrir  son  travail  dans  les  limites 
étroites  du  marché  local,  où  il  était  en  présence  d'un  petit  nombre 
d'employeurs  qui  se  faisaient  une  concurrence  moins  vive  pour 
demander  le  travail  que  les  ouvriers  pour  l'offrir,  ou  même  qui 
s'entendaient  pour  monopoliser  la  demande  et  fixer  ainsi  ;\  leur 
gré  le  taux  du  salaire  '.  Sans  doute,  l'ouvrier  était  libre  de  refuser 
son  travail.  Mais  il  ne  pouvait  user  de  cette  liberté  qu'à  la  con- 
dition de  porter  sur  un  autre  marché  son  capital  de  forces  produc- 
tives ou  de  le  conserver  inactif. 

Les  ressources  et  les  informations  lui  faisant  défaiit  pour 
employer  le  premier  moyen,  c'était  seulement  au  second  qu'il 
pouvait  recourir.  Or  l'observation  et  l'expérience  ne  tardèrent  pas 
h  enseigner  aux  ouvriers  qu'un  refus  de  travail  isolé  ne  pouvait 
causer  qu'un  dommage  presque  insensible  à  l'employeur,  et  que 
ce  dommage  diminuait  encore  à  mesure  que  les  progrès  de  l'in- 
dustrie agrandissaient  les  entreprises.  Alors,  ils  eurent  recours  au 
refus  de  travail  collectif,  et  on  vit  apparaître, puis  se  multiplier, 
après  l'abrogation  des  lois  qui  les  interdisaient,  les  coalitions,  les 
unions  et  les  syndicats  ouvriers.  Rn  obligeant  l'employeur  à  laisser 
son  capital  inactif,  surtout  aux  époques  où  les  commandes 
affluaient,  le  refus  du  travail  collectif  lui  infligeait  un  dommage 
sérieux,  et  il  avait  à  choisir  entre  deux  pertes  ou,  si  l'on  veut, 
entre  deux  diminutions  de  profit  :  colle  qu'il  éprouverait  en  cédant 
aux  exigences  de    ses  ouvriers,  et  celle    que    lui   ferait  subir   le 


'  On  n'etitenil  ^''uiTe  parlpr.  fiit-on.  do  coa/itioii':  outre  les  inaiires  et  (oiis 
les  jours  on  parle  de  celles  des  ouvriers.  .Vliis  il  faudraib  ne  connaître  ni  le 
monde  ni  la  matière  dont  il  .s'agit  pour  s'imaginer  que  les  maîtres  se  liguent 
rarement  entre  eux.  Les  maîtres  sont  eu  tons  temps  et  partout  dans  une 
sorte  de  ligue  tacite,  mais  constante  et  uniforme  pour  ne  pas  élever  les 
salaires  au-dessus  du  taux  actuel.  Violer  cette  règle  est  partout  une  action 
de  l'aux-frérc  et  un  sujet  de  reproche  pour  uu  maître  parmi  ses  voisins  et  ses 
pareils.  A  la  vériti3,iious  n'entendons  jamais  parler  <le  cette  ligue  parce  qu'elle 
est  l'état  habituel,  et  on  peut  dire  l'état  naturel  do  la  chose  et  personne  n'y 
fait  attention. 

.\dam  Smith.  La  richesse  des  nations.  I.iv.  I.  Chap.  VIII.  Salaires  du  Ir.i- 
vail. 
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chômage  de  son  industrie.  Selon  que  l'une  l'emportait  sur 
Fautre,  son  intérêt  devait  le  porter  à  céder  ou  à  résister  à  la 
grève.  Cela  étant,  les  chances  de  succès  des  grévistes  dépen- 
daient, d'une  part,  de  la  durée  de  la  suspension  du  travail, 
c'est-à-dire  du  montant  des  ressources  qui  leur  permettaient 
de  vivre  sans  travailler,  de  l'autre,  du  vide  plus  ou  moins  com- 
plet de  l'alelier  et  de  la  difficulté,  plus  ou  moins  complète  aussi, 
qu'éprouvait  l'employeur  à  remplir  ce  vide  par  le  travail  des 
non  grévistes  ou  des  ouvriers  du  dehors,  car  le  dommage  que 
la  grève  pouvait  causer  à  l'employeur,  s'augmentait  avec  la 
durée  de  la  suspension  du  travail  et  la  difficulté  de  remplacer 
les  grévistes.  Or  plus  considérable  était  ce  dommage, plus  grandes 
étaient  les  chances  de  succès  de  la  grève.  Nous  avons  ana- 
lysé ailleurs  la  tactique  et  les  procédés  adaptés  à  cette  guerre 
intestine  du  capital  et  du  travail  '.  Tantôt  elle  se  termine  par  la 
victoire  des  ouvriers,  tantôt  par  celle  des  employeurs,  mais  quelle 
qu'en  soit  l'issue,  elle  cause  aux  deux  belligérants  et  à  l'industrie 
une  perle  et  des  dommages  qui  vont  croissant  à  mesure  que  la 
lutte  s'étend  sur  une  aire  plus  vaste  et  se  prolonge  davantage. 
Les  choses  en  sont  venues  au  point  qu'on  peut  se  demander 
même  si  la  déperdition  de  richesses  qu'elle  occasionne  ne 
dépasse  pas  eu  une  année  celle  que  causerait  une  guerre  entre 
deux  grandes  puissances.  Cependant,  si  les  coalitions,  les 
unions  ou  les  syndicats  peuvent  opposer  un  frein  à  l'abus  du 
monopole  des  employeurs,  leur  pouvoir  n'est  pas  sans  limite.  De 
même  que  le  prix  du  travail  ne  peut  descendre,  au  moins  d'une 
manière  durable  au  point  où  il  cesserait  de  suffire  à  la  conser- 
vation du  capital  de  forces  productives  de  l'ouvrier,  il  ne  peut 
monter  à  un  point  où  il  entamerait  le  capital  de  l'employeur. 
C'est,  entre  ces  deux  points  que,  dans  un  marché  où  la  concur- 
rence est  naturellement  ou  artificiellement  restreinte,  l'inégalité 
des  besoins  de  vendre  ou  d'acheter  le  travail  peut  faire  hausser 
ou  baisser  le  salaire.  C'est  le  plus  fort  des  deux  échangistes,  celui 
dont  le  besoin  est  le  moins  pressant  et  le  moins  intense  qui  fait 
la  loi  au  plus  faible.  Mais  est-il  nécessaire  de  dire  que  cette  inter- 
vention, d'ailleurs  toujours  incertaine  et  éphémère  de  la  force, 
ne  résout  point  le  problème  de  la  répartition  utile  des  produits 
entre  les  coopérateurs  de  la  production? 

'  Voir  Le  Mouvement  socialisle  et  la  pacification  des  rapports  du  capital 
et  du  travail.  2«  partie,  Les  grèves  et  les  sociétés  de  résistance.  Les  Bourses 
du  travail,  ctiap.  I,  Les  coalitions  et  les  grèves. 


16  JOUHNAL    DES    ECONOMISTES 

Ce  problème,  la  concurrence  le  résout  en  faisan',  graviter  inces- 
samment, par  une  impulsion  naturelle  et  irrésistible,  le  prix  de 
toutes  choses  y  compris  le  travail,  vers  le  moulant  des  frais  de  la 
production  et  du  profit  nécessaire  à  la  mise  en  œuvre  des 
agents  productifs,  capitaux  investis  dans  les  personnes  et  capi- 
taux investis  dans  les  choses.  Seulement  la  concurrence  a  besoin 
pour  remplir  cet  office  régulateur,  d'un  organe  qui  étende  sa 
sphère  d'action  à  travers  l'espace  et  le  temps,  en  éclairant  et  diri- 
geant ses  mouvements.  Cet  organe,  c'est  le  commerce.  Il  existait 
pour  le  travail  esclave,  il  fait  défaut  au  travail  libre.  Si  l'on  veut 
se  faire  une  idée  de  l'importance  de  son  rôle  dans  l'économie  de 
nos  sociétés,  que  l'on  se  demande  dans  quel  état  serait  aujour- 
d'hui l'industrie  s'il  n'existait  ni  maisons  de  commerce, ni  banques, 
ni  bourses  des  valeurs  et  des  marchandises,  si  les  agriculteurs 
et  les  industriels  étaient  obligés  de  chercher  eux-mêmes,  avec 
leurs  seules  ressources  et  leurs  seuls  moyens  d'information  le 
placement  de  leurs  produits  et  les  capitalistes  le  placement  de 
leurs  capitaux.  Les  marchés  demeureraient  localisés  et  isolés 
faute  du  rouage  de  transmission  nécessaire  pour  les  agrandir  et 
les  mettre  en  communication.  Dans  ces  marchés  étroits  et  fermés, 
l'inégalité  des  récolles  produirait  tantôt  une  surabondance  rui- 
neuse pour  les  agriculteurs,  lantùt  une  disette  mortelle  pour  les 
consommateurs.  Les  progrès  de  l'industrie  seraient  enrayés  par 
l'impossibilité  d'employer  une  machinerie  puissante  et  d'étendre 
économiquement  la  division  du  travail.  Quant  aux  capitaux,  dans 
les  pays  oîi  l'esprit  d'économie  les  produit  en  abondance  ils 
demeureraient  inactifs  faute  d'un  débouché  suffisant;  dans  ceux 
au  contraire,  où  ils  sont  rares,  les  consommateurs  ne  pourraient  les 
obtenir  qu'à  un  taux  excessif.  Il  n'y  aurait,  dans  cette  hypothèse, 
pour  les  produits  comme  pour  les  capitaux,  que  des  prix  locaux. 
El,  en  l'absence  d'une  concurrence  assez  développée  pour  remplir 
son  office  de  régulateur,  ces  prix  seraient  tantôt  fixés  d'autorité 
par  l'entente  d'un  petit  nombre  de  producteurs,  tantôt  établis  par 
un  débat  libre  mais  dont  l'issue  dépendrait  de  l'intensité  plus  ou 
moins  inégale  des  besoins  personnels  du  producteur  et  du  con- 
sommateur, en  donnant  ainsi  au  plus  fort  la  plus  grosse  part  du 
bénéfice  de  l'échange. 

Tel  serait  l'état  de  la  production  et  de  l'échange  si  le  rouage  de 
transmission  des  produits  el  des  capitaux  à  travers  l'espace  et  le 
temps  n'existait  point.  C'est  grâce  au  développement  et  au  perfec- 
tionnement de  ce  rouage  nécessaire  que  les  marchés  se  sont  suc- 
cessivement agrandis  et  tendent  aujourd'hui  à  s'unifier  malgré 
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l'obstacle  naturel  des  distances  et  l'obstacle  artificiel  des  barrières 
douanières.  Le  marché  des  capitaux  s'est  universalisé,  et  il  en  est 
de  même  de  celui  des  articles  de  grande  consommation,  denrées 
alimentaires,  matières  premières  telles  que  le  colon,  la  laine,  les 
métaux,  etc.  Sur  ce  marché  «  mondial  »,  la  concurrence  seule 
détermine  le  prix,  sans  subir  l'influence  perturbatrice  de  l'inten- 
sité inéf^ale  des  besoins  de  vendre  et  d'acheter,  et  elle  le  fait  gra- 
viter incessamment  vers  le  montant  des  frais  de  la  production 
augmenté  de  la  juste  et  nécessaire  rétribution  des  agents  produc- 
tifs. Et  tel  avait  été,  dans  toute  l'antiquité,  le  marché  de  cet  article 
de  grande  consotnmation  qu'était  le  travail  esclave,  —  de  grande 
consommation,  disons-nous,  car  il  remplissait  l'office  de  la  machi- 
nerie de  l'industrie  moderne.  Seulement,  le  prix  de  ce  travail  se 
divisait  en  deux  parties,  l'une  représentant  le  minimum  de  sub- 
sistance indispensable  à  la  conservation  du  capital  de  forces  pro- 
ductives qu'il  mettait  en  œuvre  allait  ;\  l'esclave,  l'autre  repré- 
sentent le  profit  do  l'emploi  de  ce  capital  allait  au  propriétaire 
de  l'esclave.  On  peut  juger  par  là  du  dommage  que  cause  l'ab- 
sence de  ce  rouage  commercial  au  travailleur  devenu  libre  et  pro- 
priétaire de  son  capital  de  forces  productives. 

Cependant  il  ne  suffit  pas  au  travailleur  de  posséder  un  marché 
assez  étendu  pour  que  la  concurrence  y  puisse  remplir  son  office 
de  régulateur,  il  faut  encore  qu'il  sache  y  proportionner  son  offre 
à  la  demande,  et  gouverner  sa  consommation  de  manière  à  con- 
server intact  son  capital  personnel  et  en  espacer  autant  que  pos- 
sible le  renouvellement.  Ceci  dans  l'intérêt  de  la  Société  comme 
dans  le  sien.  En  effet,  la  valeur  du  capital  investi  dans  l'homme 
dépend,  en  premier  lieu,  de  sa  puissance  productive,  en  second 
lieu,  delà  durée  de  la  productivité.  Si  les  individus  dans  lesquels 
il  est  investi  sont  physiquement,  intellectuellement  et  morale- 
ment vigoureux  et  sains,  si  leur  période  d'activité  est  longue, 
non  seulement  le  capital  de  la  société  se  conservera  intact,  mais 
il  s'augmentera  tant  par  son  application  de  plus  en  plus  féconde 
à  la  production  des  matériaux  de  la  vie,  que  par  la  diminution 
des  frais  de  sa  reconstitution.  C'est  ainsi  que  tout  accroissement  de 
la  durée  de  la  vie  ou  pour  mieux  dire  de  la  période  productive  de 
la  vie  contribue  à  augmenter  la  richesse  d'une  nation,  partant 
celle  de  ses  membres. 

Sous  ce  double  rapport  du  règlement  utile  de  sa  reproduction  et 
de  sa  consommation, le  travailleur,devenupropriétairedeses  forces 
productives  et  libre  de  fonder  une  famille,  rencontre  il  faut  le  dire 
des  difficultés  qui  n'existaient  point  pour  les  propriétaires  d'es- 
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claves, éleveurs  el  employeurs.  D'après  l'enquêle  de  la  Br'uish  and 
foreigii  anli-slavery  society,  les  éleveurs  américains  possédaieut  gé- 
néralement les  capitaux  et  disposaient  du  crédit  nécessaires  à 
l'exercice  de  leur  industrie  :  en  conséquence,  ils  conservaient  les 
produits  de  l'élevage  jusqu'à  l'entier  développement  de  leurs 
forces  et  s'abstenaient  de  les  assujettir  à  des  travaux  qui  en  auraient 
entravé  la  croissance  ;  ils  s'efforçaient  d'éviter  les  pertes  causées 
par  le  manque  de  soins, l'insalubrité  des  liabitations, etc. Ces  condi- 
tions économiques  de  l'élevé,  le  travailleur  émancipé  de  la  ser- 
vitude ne  s'est  point  trouvé  en  situation  de  les  remplir,  et  il  n'a 
pu,  davantage,  faute  des  ressources  et  des  renseignements  que  pos- 
sédaient l'éleveur  et  le  marchand  d'esclaves, proportionner  son  offre 
aux  besoins  du  marché. D'un  autre  côté, il  suflisait  au  propriétaire 
d'esclaves  d'avoir  les  qualités  d'un  bon  économe  pour  établir  et 
faire  observer  la  discipline  nécessaire  à  la  conservation  du  capi- 
tal de  forces  productives  investi  dans  son  personnel  assujetti.  Ces 
qualités  ne  suffisent  pas  à  l'ouvrier  libre,  obligé  de  s'imposer  à 
lui-môme  l'observation  des  dures  règles  de  celte  discipline,  car  elle 
nécessite  une  lutte  constante  contre  les  appétits  les  plus  forts 
de  la  nature  humaine,  ceci  à  une  époque  où  des  progrès  de  toute 
sorte  ont  multiplié  les  matériaux  propres  à  les  satisfaire.  Et  tan- 
dis que,  chez  l'esclave,  la  répression  des  appétits  vicieux  ou  dé- 
sordonnés, était  sanctionnée  par  des  pénalités  rigoureuses,  elle 
ne  l'est  point  chez  l'homme  libre;  il  peut  s'abandonnera  la  paresse, 
à  l'ivrognerie,  à  la  débauche;  quoique  ses  vices  aient  une 
sanction  répressive  inévitable,  cette  sanction  est  lointaine,  et  elle 
n'a  point  l'efficacité  de  linfliction  immédiate  d'une  souffrance 
supérieure  à  la  satisfaction  d'un  appétit.  Or,  si  l'on  songe  que 
l'homme  libre  n'est  pas  seulement  responsable  de  son  existence, 
mais  encore  de  celle  de  sa  famille,  on  pourra  se  rendre  compte 
de  l'étendue  du  mal  que  cause  l'insuffisance  de  sa  capacité  gou- 
vernante au  seul  point  de  vue  de  la  conservation  de  son  capital 
de  forces  productives. 

En  revanche,  l'homme  libre  n'est  pas  réduit  comme  l'esclave  à 
la  portion  congrue  d'un  minimum  de  subsistances.  Il  peut  avoir 
sa  part  dans  les  profits  de  la  production,  alors  que  cette  part 
allait  toute  entière  au  propriétaire  d'esclaves.  Seulement,  ce  mi- 
nimum de  subsistances  que  l'intérêt  de  son  propriétaire  assu- 
rait à  l'esclave  n'est  point  garanti  à  l'ouvrier  libre.  S'il  peut  parti- 
ciper aux  proûls  de  la  production,  il  en  subit  aussi  les  aléas.  A  la 
vérité  le  salaire  contient  une  assurance,  et  en  cela  il  est  mieux 
adapté  à  la  situation  de  l'ouvrier  que  la  participalion  aux  bénéfices. 
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Le  salariat  place,  comme  nous  l'avons  vu,  le  salarié  dans  une 
situation  analogue  à  celle  de  l'obligataire  d'une  société  par  actions. 
Mais  l'assurance  qu'il  contient  n'est  pas  complète,  Elle  se  borne 
à  garantir  le  salarié  contre  les  risques  particuliers  de  l'entreprise 
à  laquelle  il  coopère  ;  elle  ne  l'assure  point  contre  les  risques  gé- 
néraux qui  pèsent  sur  l'industrie,  risques  naturels  et  artiliciels. 
Elle  ne  l'exonère  pas  davantage  des  charges  du  gouvernement 
de  la  société,  dont  il  est  membre.  Tandis  que  l'esclave  n'avait  à 
payer  aucun  impôt,  l'homme  libre  est  obligé  de  fournir  sa  part 
des  frais  de  ce  gouvernement,  et  ces  frais  lui  enlèvent  une 
portion  plus  ou  moins  considérable  du  revenu  de  l'emploi  de 
son  capital  personnel.  Si  dans  les  pays  qualihés  de  libres,  la 
multitude  autrefois  asservie  a  acquis  le  droit  de  participer  au 
gouvernement  de  la  société,  et  même  de  le  constituer  et  de  le  gérer 
elle-même,  sa  capacité  gouvernante  ne  s'est  pas  montrée  moins 
insuffisante  dans  la  pratique  de  ce  gouvernement  collectif  que  dans 
celle  du  gouvernement  individuel. 

IV 

Cette  insuffisance  de  la  capacité  gouvernante  de  la  multitude 
affranchie  de  la  servitude,  s'ajoulant  à  celle  delà  classe  supérieure 
à  laquelle  elle  était  auparavant  assujettie,  est  la  source  principale, 
sinon  unique,  des  maux  dont  soutirent  nos  sociétés  et,  eu  particu- 
lier, la  classe  qui  vit  presque  exclusivement  de  l'exploitation  de 
son  capital  de  forces  productives.  Ces  désordres  et  ces  maux  ont 
provoqué  une  réaction  d'autant  plus  vive,  que  le  nouveau  régime 
avait  éveillé  plus  d'espérances. Le  socialisme  est  apparu  alors  et  il  a 
découvert  sans  peine  que  le  moyen  le  plus  sûr  de  remédier  aux  maux 
de  la  liberté,  c'est  de  la  supprimer.  Tous  les  système  socialistes 
ont  un  fondement  commun,  c'est  la  reconstitution,  sous  une  forme 
modem  style,  du  régime  de  la  servitude.  Au  gouvernement  du 
propriétaire  d'esclaves,  ils  substituent  simplement  celui  de  l'Etat 
ou  de  la  commune,  en  le  chargeant  des  mêmes  fonctions  et  en 
l'investissant  de  la  même  autorité  souveraine.  C'est  l'État  ou  la 
commune  qui  possède  le  sol  et  les  capitaux  immobiliers  et  mobi- 
liers qui  appartenaient  jadis  au\  propriétaires  d'esclaves  et  ont 
passé  ensuite  entre  les  mains  de  leurs  héritiers,  aristocrates  et 
bourgeois  capitalistes.  C'est  lui  qui  organise  la  production  et  en 
distribue  les  fruits  soit  égalitairement,  soit  en  proportion  de  la 
quantité  de  travail  fournie  par  chacun,  sans  égard  aux  dillérences 
de  qualité,  et  en  cela  les  théoriciens  du  collectivisme  sont  en  re-< 
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lard  sur  les  anciens  propriétaires  de  serfs  à  Vobi-oc.  Mais  toute 
production  exigeant  la  coopération,  dans  une  proportion  détermi- 
née par  sa  nature,  d"un  cnpiial  investi  dans  les  choses  et  d'un 
capital  investi  dans  les  perfonnes,  le  nombre  des  emplois  dispo- 
nibles pour  celui-ci  dépend  du  montant  de  celui-là.  Il  faut  donc 
«  régler  »  en  conséquence,  comme  faisait  le  propriétaire  d'es- 
claves, la  population  du  domaine  de  l'Etat  ou  de  la  conmiune.  Il 
faut  encore  répartir  les  travailleurs  entre  les  difl'érentes  branches 
de  l'industrie,  assignera  chacun  sa  tâche  et  l'obligera  la  remplir, 
sous  peine  d'arrêter,  au  détriment  de  tous,  l'opération  du  méca- 
nisme de  la  production.  Il  faut  enfin  -<  régler  »  la  consommation 
individuelle,  de  manière  à  assurer  la  conservation  et  la  plus 
grande  durée  du  capital  investi  dans  les  personnes  aussi  bien  que 
du  capital  investi  dans  les  choses,  en  sanctionnant  ces  règles  éco- 
nomiquement indispensables  par  des  pénalités  sinon  analogues, du 
moins  aussi  efficaces  que  celle  du  fouet  ou  du  bâton  esclavagiste. 
Car  c'est  à  cette  condition  seulement  que  l'Etat  ou  la  commune 
socialiste  pourrait  procurer  à  ses  membres  la  même  existence, 
exempte  de  responsabilité  et  de  soucis,  que  le  propriétaire  d'es- 
claves assurait  à  son  troupeau  de  bêtes  de  somme  à  face  humaine. 
En  supposant  même  que  cette  existence  ne  laissât  matérielte- 
ment  rien  à  désirer,  on  peut  douter  que  l'ouvrier  moderne,  si  peu 
capable  qu'il  soit  de  supporter  la  responsabilité  attachée  à  la  liberté, 
se  résigne  à  l'accepter.  Il  serait  plutôt  de  l'avis  du  loup  de  la 
fable. 

...  Clieiiiin  faisact.  il  vit  lo  cou  ilu  chien  pelé  : 

Qu'est-ce  \ii  ?  lui  clit-il.  —  Rien.  —  Quoi  rien?  Peu  de  cliose. 

—  Mais  encor  ?  —  Le  collier  dont  je  suis  attaché. 
De  ce  que  vous  voyez  est  peut-être  la  cause. 
Attaché  !  dit  le  loup  :  vous  ne  courez  donc  pas 

Où  vous  voulez  ?  —  Pas  toujours  ;  mais  qu  iiuporle  ? 

—  Il  importe  si  bien  que  de  tous  vos  repas 
Je  ne  veux  en  aucune  sorte. 

Et  ne  voudrais  pas  même  à  ce  prix  un  trésor. 
Cela  dit,  maître  loup  s'enfuit  et  court  encor. 

Encore  reste-il-â  savoir  si  une  société  de  «  cous  pelés  »  collecti- 
vistes ou  communistes  pourrait  subsister  dans  l'état  actuel  de  l'in- 
dustrie et  du  monde,  si  elle  ne  tarderait  pas  à  succomber  sous  la 
concurrence  des  sociétés  libres.  Les  socialistes  ont  eu  beau  pro- 
clamer la  faillite  de  la  liberté,  ce  sont  les  sociétés  dans  lesquelles 
l'homme  peut  employer,  avec  le  moins  d'entraves,  ses  forces  pro- 
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ductives,  produire  et  échangerses  produits,  qui  tiennent  aujour- 
d'hui le  record  du  progrès  et  de  la  richesse. 

Ce  n'est  donc  pas  de  supprimer  la  liberté  qu'il  faut  s'aviser, 
c'est  d'augmenter  la  capacité  d'en  user.  A  cet  égard  le  progrès  in- 
dustriel apporte  à  la  liberté  un  concours  dont  on  n'a  pas  apprécié 
toute  la  valeur,  d'abord  en  abaissant  les  frais  de  la  production  et 
en  mettant  ainsi  les  produits  à  la  portée  d'un  plus  grand  nombre 
de  consommateurs,  ensuite  et  surtout,  en  élevant  et,  pour  ainsi 
dire,  en  spirilualisant  le  travail  de  l'ouvrier,  par  la  substitution 
de  la  force  mécanique  à  la  force  musculaire.  Une  force  mécanique 
ne  peut  se  gouverner  elle-même.  Elle  doit  être  dirigée  et  surveil- 
lée. A  un  personnel  qui  ne  déployait  guère  que  la  force  de  ses 
muscles,  le  progrès  industriel  en  fait  succéder  un  autre  qui  met 
principalement  en  œuvre  des  facultés  intellectuelles  et  morales'. 
Ces  facultés  se  développent  par  l'exercice  et  c'est  ainsi  qu'en  gou- 
vernant une  machine  l'ouvrier  devient  plus  capable  de  se  gouver- 
ner lui-même. 

Si  l'on  examine,  en  efl'et,  l'état  mental  de  la  classe  ouvrière,  on 
constate  à  quel  point  il  subit  l'influence  de  la  nature  du  travail 
industriel.  Ce  sont  les  ouvriers  delà  grande  industrie,  dans  la- 
quelle l'emploi  des  moteurs  mécaniques  s'est  généralisé,  qui  cons- 
tituent aujourd'hui  incontestablement  l'élite  de  leur  classe.  Si,  au 
point  de  vue  du  gouvernement  de  la  vie,  ils  ne  sont  pas  encore  au 
niveau  de  la  classe  moyenne,  ils  s'élèvent  au-dessus  de  la  multi- 
tude à  laquelle  une  industrie  arriérée  demande  le  travail  des  bras 
plulôt  que  celui  de  la  tête.  Les  habitudes  d'intempérance,  le  dé- 
faut de  prévoyance,  sont  particulièrement  répandus  dans  les  pays 
tels  que  la  Russie  et  l'Irlande  où  l'agriculture  qui  occupe  la  masse 
de  la  population  n'emploie  qu'une  machinerie  primitive,  et,  dans 
les  pays  plus  avancés,  ce  sont  les  industries  et  les  métiers  dans 
lesquels  le  travail  musculaire  est  demeuré  prédominant,  ceux 
des  mineurs,  des  terrassiers,  des  portefaix,  elc,  qui  fournissent 
le  plus  fort  contingent  à  l'ivrognerie  et  le  plus  faible  à  l'épargne. 
En  revanche,  ce  sont  les  ouvriers  de  la  grande  industrie  qui  ont 
organisé  en  Angleterre  les  Friendlij  Sockiies  et  qui  constituent  aux 
Etats-Unis  la  clientèle  la  plus  nombreuse  des  Sociétés  d'assurance 
sur  la  vie.  Et  pour  revenir  à  la  question  qui  est  l'objet  de  celle 
étude,  ce  sont  les  mêmes  ouvriers  qui  ont  amélioré  la  pratique 
des  grèves,  en  abandonnant  aux  unskilled  laborers  l'emploi  de  la 

'  Voir  noire  Coins  d'économie  politique  8'  lenon.  La  part  du  travail,  eties 
y oiions  fondamentales.  Cliap.  IX.  La  part  du  capital  personnel. 
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violence, ot  en  concluaiiL  avec  les  employeurs  des  contrats  collectifs 
de  travail.  II  leur  suffira,  comme  nous  l'avons  vu,  de  transformer 
leurs  unions  en  sociétés  de  garantie  et  de  crédit  pour  rendre  pos- 
sible la  mise  au  service  du  travail  libre  du  rouage  commercial  qui 
desservait  le  travail  esclave,  mais  cette  fois  au  profit  du  travail- 
leur devenu  propriétaire  de  son  capital  personnel. 

Cependant,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  l'apprentissage  de  la 
liberté  continuera  d'être  pénible  et  lent,  —  d'autant  plus  qu'en 
imposant  à  l'individu  la  responsabilité  entière  de  son  existence  et 
de  celle  de  sa  famille,  on  ne  lui  a  pas  accordé  la  plénitude  de  la 
liberté.  Les  gouvernements  n'ont  pas  cessé  de  soumettre  le  travail 
et  l'échange  k  des  entraves  et  ù  des  charges  fiscales  et  protection- 
nistes qui  entament  le  revenu  que  l'ouvrier  tire  de  son  capital 
de  forces  productives  et  le  rendent  précaire.  6e  capital,  l'ou- 
vrier ne  peut  le  conserver  inactif,  tandis  que  le  propriétaire  d'un 
capital  investi  dans  les  choses  peut  ne  l'engager  dans  la  production 
qu'autant  qu'elle  le  couvre  de  ses  charges  et  lui  donne  un  profit. 
Et  il  n'y  a  malheureusement  aucune  apparence  que  le  gouverne- 
ment des  Etats  se  perfectionne  plus  vite  que  le  gouvernement 
des  individus  par  eux-mêmes. 

On  voit  par  là  tout  le  désavanlage  des  économistes  dans  leur 
lutte  contre  le  socialisme,  .\lorsque  les  socialistes  promettent  àla 
multitude  ouvrière  un  progrès  c  intégral  »  et  un  bonheur  sans 
mélange,  nous  ne  pouvons  lui  promettre  que  des  améliorations  par- 
tielles, échelonnées  dans  le  long  cours  du  temps,  et  pour  la  plus 
grande  part  dépendant  d'elle-même. C'est  pourquoi  l'économie  po- 
litique a  peu  d(!  chance  de  devenir  populaire.  Mais  ne  lui  suflil-il 
pas  d'être  utile  ? 

G.  DE  MOUNAIU. 
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ET 

L'IXDIJSTRIE  Dl  FER  AIJX  ÊTATS-fciMS 

I 

La  Br'ilish  Iron  Irade  association,  l'association  anglaise  de  l'in- 
dustrie du  fer,  a  chargé  une  commission  d'aller  aux  Etats-Unis  et 
d'y  étudier  l'industrie  du  fer.  Les  rapports,  qui  forment  un  volume 
compact  de  590  pages,  viennent  de  paraître.  Le  rapport  général 
a  été  rédigé  par  M.  J.  Slephen  Jeans,  sociétaire  de  l'Association 
et  bien  connu  par  ses  travaux  antérieurs. 

On  peut  avoir  toute  confiance  dans  les  informations  données. 
Les  études  faites  n'ont  qu'un  but:  c'est  de  renseigner  exactement, 
sur  les  conditions  de  la  production  du  fer  et  de  l'acier  aux  États- 
Unis,  les  métallurgistes  anglais. 

Nous  allons  commencer  par  examiner  la  situation  de  ï  United 
States  Steel  Corporation  {la  corporation  de  l'acier  des  Etals- Unis) 
dans  laquelle  l'opinion  publique  incarne  volontiers  en  ce  moment 
toute  l'industrie  sidérurgique  des  Étals-Unis. 

II 

M.  Carnegie  et  la  Steel  Corporation. 

D'après  le  Directory  of  the  Iron  and  steel  ivorks  of  the  United 
States  de  1902,  le  pouvoir  producteur  de  V United  States  Steel  Cor- 
poration est  relativement  au  pouvoir  producteur  total  des  États- 
Unis  dans  la  proportion  suivante  : 
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Steel 
corporation  Etats-Unis 

l'ioport.  0,0 

Tonnes 

Hauts-fourneaux 9.900.000  24.812.097  40 

Bessemer 8.370.000  12.938.000  G2 

Martin  Siemens 3  184.000  8.289.750  38 

Tour  les  produiis  liiiis..       16.000.000  28.000.000  58 

Elle  a  eu  pour  base  les  établissements  de  la  Carnegie  Company. 

M.  Carnegie,  né  en  1837  à  Dunferline  en  Ecosse,  se  rendit  en 
1848  à  Pittsburgoù  il  débuta  modeslement;  il  devint  employé  de 
M.  WoodrufT,  inventeur  des  sleeping  cars,  et  là  il  commença  sa 
fortune.  Il  s'engagea  ensuite  dans  le  pétrole  et  enfin  dans  l'in- 
duslrie  du  fer  et  de  l'acier.  En  1890,  .M.  Carnegie  s'entendit  avec 
M.  Frick  qui  fabriquait  en  grandes  quanlilés  du  coke  dans  la  ré- 
gion de  Counellsville.  Telle  fut  l'origine  du  trust.  Le  principe  est 
que  chaque  établissement  se  suffise  à  lui-même.  Il  reste  autonome 
tout  en  étant  associé.  Les  directeurs  connaissent  la  siluation 
financière,  les  perles  et  les  gains  de  chacun,  mais  le  public  ne 
connaît  que  le  total  des  gains  et  des  pertes  du  trust. 

M.  Carnegie  avait  réuni  ainsi  26  ou  27  sociétés  et  était  arrivé  à 
fournir  30  p.  100  des  rails  de  chemins  de  fer,  50  p.  100  des 
matériaux  de  construction,  50  p.  100  des  plaques  de  blindage  des 
Etats-Unis,  quand  ses  clablissements  ont  été  incorporés  dans 
V United  Slatrs  Steel  Corporation,  d'après  le  programme  de 
M.  Schwab,  son  directeur  actuel,  adopté  par  M.  P.  Morgan. 

Elle  comprend  les  Compagnies  suivantes  : 

Carnegie  Sieel  company;  Fédéral  Steel  company.  National 
Steel  company.  National  Tube  company,  American  Sleel  company 
American  Steel  Hoop  company,  American  Sheel  Steel  company, 
American  Tinpiate  Cy  (C.  Block  platesi,  Lorain  Steel  company, 
Shelby  Steel  company,  Troy  Works. 

La  Steel  Corporation  délient  une  part  prépondérante  du  capital 
actions  des  différentes  Sociétés  fédérées  qui  lui  donne  le  droit 
d'en  nommer  les  administrateurs. 

m 

COXSTITLTIO.N    FI.NA.NCIKHI-:    DE   L'U.MTED    St.\TES     StEEL    CoRPOKATIOX. 

VUniled  States  Sleel  Corporation  a  été  enregistrée  en  février 
19(11.  Le  prospectus  de  M.  P.  Morgan,  qui  en  annonçait  la  cons- 
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tilulion,  est  dalé  du  2  mars.  L'Uniled  Slales  Steel  Corporalion, 
créée  conformément  aux  lois  de  l'Etat  de  New-Jersey  qui  sont  les 
plus  tolérantes  des  Étals-Unis  à  l'égard  des  constitutions  de 
Sociétés,  est  indiquée  comme  ayant  le  pouvoir  d'acheter  toutes 
les  actions  privilégiées  et  ordinaires  des  Compagnies  désignées, 
ainsi  que  tous  les  titres  et  obligations  de  la  Carnegie  Company. 
Un  syndicat,  <•  comprenant  les  intérêts  financiers  dirigeant  des 
États-Unis  et  de  l'Europe,  a  été  formé  à  un  capital  de  'MO  millions 
de  dollars  pour  mener  à  bonne  fin  la  convention.  » 

Le  prospectus  indiquait  clairement  que  la  combinaison  reposait 
sur  la  Carnegie  Company  dont  le  syndicat  avait  acheté  la  totalité 
des  titres,  y  compris  ceux  appartenant  ;\  M.  Carnegie. 

L'émission  autorisée  du  capital  actions  prévue  alors  est  de 
850.000.000  de  dollars  (4.250  millions  de  francs)  dont  la  moitié 
fconsiste  en  actions  privilégiées  cumulatives  à  7  0/0  et  l'autre 
moitié  en  actions  ordinaires.  La  Compagnie  peut  émettre  aussi 
pour  304  000.000  de  dollars  d'obligations. 

Les  actions  privilégiées  représentent  le  prix  d'achat;  les  actions 
ordinaires  sont  les  bonis  des  promoteurs  et  des  banquiers.  C'est 
«  de  l'eau  avec  laquelle  on  dilue  le  capital  ». 

Comparaison  du  chiflre  nominal  du  capital  des  Sociétés  incorpo- 
rées dans  la  Uniled  States  Steel  Coi-poi-ationne  donne  pas  exacte- 
ment la  majoration  qu'elles  ont  reçue.  La  plupart  des  Sociétés 
qui  en  forment  le  noyau  étaient  déjà  majorées.  D'après  ïlnvcs- 
ior's  Supplément  to  Commercial  and  Financial  Chronicle  of  New- 
York  Am  2  mars  1901,  100  dollars  du  stock  ordinaire  de  ces  Sociétés 
valaient  de  \2  à  79  dollars,  ce  dernier  chiffre  étant  le  maximum 
de  ce  que  ces  stocks  avaient  pu  atteindre. 

L'Engineering  and  Mining  journal  de  New-York  a  montré  que, 
pour  sept  de  ces  Compagnies,  M.  Morgan  a  payé  531.103.000  dol- 
lars, tandis  que  le  capital  origin.-iire  valait  457.000.000  de  dollars. 


BÉNÉFICES  DU  Syndicat  financier. 

The  Journal  of  Commerce  and  commercial  Bulletin  ofNewYork 
a  publié,  le  29  novembre  1901,  un  article  très  intéressant  sur  les 
bénéfices  réalisés  parle  syndicat  financier. 

Le  27  novembre,  chaque  membre  du  syndicat  recevait  12  1  2  pour 
100  de  sa  souscription  nominale,  le  total  montant  à  25.000.000  de 
dollars,  puisque  la  souscription  était  de  200.000.000  de  dollars  ;  mais 
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en  réalité,  ces  12  1  '2  n'étaient  qu'une  partie   des  profils  qu'on 
évaluait  à  30  0/0  ou  à  60.000.000  de  dollars  et  plus. 

Voici  comment  a  opéré  le  syndicat.  L'United  Stnles  Steel  Cor- 
poration s'était  engagée  à  délivrer  au  syndicat  son  stock  de 
425.000.000  de  dollars  d'actionsprivilégiéeset  de 425.000.000  d'ac- 
tions ordinaires  pour  recevoir  en  échange  : 

a)  Les  stocks  de  la  Fédéral  Steel,  de  la  National  Steel,  de 
la  National  Tube  de  l'American  Tube  and  Wire,  de  IWmerican 
Tin  Plate,  de  l'American  Steel  Hoop,  et  de  r.\mericanSheel Com- 
pany. 

6)  Les  obligations  et  actions  de  la  Carnegie  Company. 

c)  La  somme  de  25.000.000  de  dollars  en  espèces. 

Le  syndicat  annonça  qu'il  avait  acquis  les  stocks  de  sept  Com- 
pagnies pour  201.700.000  dollars  d'actions  privilégiées  de 
VUmted  States  Steel  Company  et  270.000.000  de  dollars  d'actions 
ordinaires. 

Les  conditions  dans  lesquelles  avait  été  acquise  la  Carnegie 
Company  ne  furent  pas  publiées;  mais  il  fut  établi  que  les 
1(30.000.000  de  dollars  d'obligations  de  la  Carnegie  Company 
avaient  été  échangées  contre  une  somme  égale  au  pair  d'obliga- 
tions de  ï United  States  Steel  Corporation,  et  que  60  0/0  des 
actions  de  la  Carnegie,  ou  96.000.000  de  dollars  étaient  payés  en 
obligations  au  taux  de  150.  Le  tout  formait  un  total  de  304  mil- 
lions de  dollars,  montant  total  des  obligations  que  I'  «  United 
States  Steel  Corporation  »  était  autorisée  à  émettre. 

Le  reste,  40  0/0,  ou  64.000.000  de  dollars  des  actions  de  la 
Carnegie,  a  dû  être  échangé  avec  des  actions  de  la  Steel  Corpo- 
ration, par  moitié  de  chaque  espèce,  au  taux  de  150.  Cette  opé- 
ration a  donc  absorbé  90.000.000  de  dollars. 

Alors  le  syndicat  a  engagé  sur  les  425  millions  de  dollars  de 
chaque  sorte  d'actions  et  les  304  millions  d'obligations,  les 
sommes  suivantes  :  304  millions  d'obligations;  96  millions  d'ac- 
tions privilégiées  ;  96  millions  d'actions  ordinaires  pour  la  Car- 
negie Company,  et  pour  les  sept  autres  Compagnies  environ 
261.700.000  d'actions  privilégiées  et  270  millions  d'actions  ordi- 
naires, soit  1.027  millions  sur  1.154  millions. 

Sur  cette  base,  l'opération  laissait  donc  au  syndicat  67.300.000  de 
dollars  d'actions  privilégiées  et  59.000.000  de  dollars  d'actions 
ordinaires  de  United  States  Seeel  Corporation,  moyennant 
25.000.000  de  dollars  en  espèces.  Après  avoir  vendu  une  quan- 
tité suffisante  de  ses  actions  pour  se  procurer  cotte  somme,  il 
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avait  un  stock  d'environ  100.000.000  de  dollars  selon  le  prix 
auquel  il  les  vendait. 

Cette  opération  résulte  d'un  document  officiel  publié  par  les 
directeurs  du  syndicat  :  «  Toutes  les  actions  de  Vl'nited  States 
Steel  Corporation  émises  au  compte  du  syndicat,  qui  ne  seront 
pas  employées  à  l'acquisition  des  actions  de  la  Carnegie  Company 
ou  livrées,  dans  les  termes  de  cette  circulaire,  aux  déposants  des 
sept  Compagnies  nommées  ci-dessus)  seront  conservées  par  le 
syndicat  comme  sa  propriété.  » 

La  formation  de  la  grande  United  States  Steel  Corporation  a 
été  incontestablement  une  excellente  affaire  pour  ses  promoteurs 
financiers. 


IV 

La  conversion  du  lU  avril  1902. 

On  a  remarqué  que  les  établissements  de  la  Carnegie  Company 
qui  étaient  capitalisés  à  250  millions  de  dollars,  avaient  reçu 
304  millions  de  dollars  d'obligations,  représentant  60  0 '0  du  prix 
d'achat  :  elle  a  eu  soin  de  devenir  créancière  plutôt  qu'actionnaire 
de  VL'nited  States  Steel  Corporation. 

Un  fait,  conforme  à  ce  système  de  la  Carnegie  Company,  a  pro- 
voqué un  vif  mouvement  de  surprise.  Le  19  avril  1902.  treize  mois 
après  la  fondation  de  la  Steel  Corporation,  les  directeurs  propo- 
sèrent de  retirer  200  millions  de  dollars  d'actions  du  fonds  privi- 
légié, soit  44  0/0  du  total,  et  de  les  convertir  en  obligations  à 
5  p.  100  et  d'émettre  50  millions  de  nouvelles  obligations. 

Pourquoi  cette  augmentation  d'un  capital  déjà  si  énorme  ? 

Quant  à  la  conversion  des  actions  privilégiées  en  obligations, 
elle  paraissait  donner  un  avantage  de  2  0/0,  mais  ces  obligations 
sont  des  créances  dont  le  service  des  intérêts  est  obligatoire,  sous 
peine  de  faillite,  tandis  que  les  dividendes  des  actionnaires  sont 
subordonnés  aux  profits. 

La  délibération  porte  que  cette  conversion  est  obligatoire.  Si 
les  porteurs  d'actions  de  préférence  n'en  usent  pas,  un  syndicat 
d'administrateurs  a  le  droit  dy  pourvoir  jusqu'à  concurrence 
de  40  0/0. 

D'après  une  lettre  de  M.  Trehane,  la  Steel  Corporation  avait 
déjà  une  charge  de  306  millions  de  dollars  d'obligations  et  une 
charge  annuelle  de  29  millions  de  dollars. 

Pour  cette  opération,  MM.  P.  Morgan  et  Cie  réclamaient  une 
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commission  de  10  millions  de  dollars  et  les  directeurs  établissaient 
que  «  pour  assurer  le  succès  de  cette  combinaison,  ils  avaient 
formé  un  syndicat,  qui  recevrait  les  quatre  cinquièmes  de  la  com- 
pensation de  4  0/0,  qui  devait  être  payée  d'après  le  contrat.  »  Sans 
bien  comprendre  ce  cumul  des  10  millions  et  des  4/5  de  4  0/0,  on 
peut  conclure  que  les  organisateurs  de  celte  conversion  y  avaient 
tout  intérêt. 

Ratifiée  par  l'assemblée  des  actionnaires,  elle  se  liourla  à  la 
résistance  des  tribunaux  qui  viennent  d'en  prononcer  la  nullité. 

M.  Meade,  professeur  d'Economie  politique,  a  déclaré  alors 
que  si  la  Steel  Corporation  liquidait  en  ce  moment,  elle  présente- 
rait un  déficit  de  175  millions  de  dollars. 


Ses  bénéfices 

D'après  le  bilan  produit  par  l'i/niled  States  Steel  Corporation 
les  bénéfices  pour  les  12  mois  de  l'e.vercice  l'-JOl-Oi  se  sont  élevés 
à  111  millions  de  dollars,  ce  qui  correspond  à  un  peu  plus  de 
22  millions  de  livres  sterling  et  dépasse  un  peu  555  millions  do 
francs.  Il  faut  en  déduire  3  millions  de  dollars  pour  la  dotation 
des  réserves,  12,3  millions  pour  les  amortissements,  15,2  millions 
d'intérêts  sur  les  obligations. 

Le  capital  avait  été  élevé  à  la  On  du  mois  de  mars  1900  à 
1.100  millions,  moitié  d'actions  privilégiées  et  d'actions  ordi- 
naires, ce  qui,  avec  les  304  millions  d  obligations,  faisait  un 
total  de  1.404  millions  de  dollars. 

Le  service  des  550  millions  de  dollars  à  7  0;0  aurait  dû  absor- 
ber 38.500.000  dollars,  celui  des  550  raillions  d'actions  ordinaires 
à  4  0/0,  22  millions  de  dollars;  mais  les  cliilfres  ne  cadrent  pas 
exactement,  parce  que  tout  le  capital  n"a  pas  été  versé  en  même 
temps  ;  le  bilan  accuse  35,7  millions  de  dividende  pour  le's  actions 
privilégiées  et  20,3  millions  de  dividende  4  0  0  pour  les  actions 
ordinaires,  soit  ensemble  50.  Le  total  s'élève  à  86  i/2.  Il  reste 
un  solde  de  24,5  disponible. 

Lesaclions  ordinaires  delà  Steel  Cnrporatinii  dêbutèrcnten  mars 
à  42  3/4,  lombèrentà  37,  les  actions  privilégiées  à  92  3/4  ;  à  un  mo- 
mentlesprivilégiées  montèrent  à  101  7/8,  les  ordinaires  à  55,  mais 
cepri.xne  put  être  maintenu,  malgré  une  garantie  do  200  millions 
de  dollars  pour  dix-huit  mois,  moyennant  une  commission  de 
45  millions  do  dollars,  donnée  par  le  syndicat,  qui   a  soutenu  le 
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marché  des  actions.  Il  vendait  lorsque  les  actions  montaient  au- 
dessus  d"un  certain  prix,  et  rachetait  quand  elles  tombaient  au- 
dessous. 

Malgré  la  hausse  permanente  du  prix  du  fer  et  de  l'acier  et 
malgré  l'efTort  fait  pour  eu  réduire  la  quantité  en  en  transformant 
44  0/0  en  obligations,  les  actions  privilégiées  sont  actuellement  à 
leur  prix  de  début. 

VI 

Poi.NTS    FAIBLES 

On  voit  les  points  faibles  de  cette  combinaison  : 

1°  Majoration  considérable  des  établissements  syndiqués  ; 

2'  Double  catégorie  d'actions  :  l'une  prenant  les  bénéfices, 
l'autre  ne  représentant  que  du  papier; 

o°  Défaut  de  confiance  des  directeurs  même  dans  les  actions 
privilégiées,  puisque  M.  Carnegie  prend  des  obligations  pour 
00  0/0  de  la  valeur  majorée  de  ses  établissements  et  qu'au  bout 
de  l:î  mois,  les  directeurs  proposent  de  diminuer  le  stock  des 
actions  privilégiées  de  200  millions  en  les  changeant  en  obliga- 
tions impliquant  une  perte  de  2  0/0  sur  le  revenu  en  compensa- 
tion de  sa  sécurité. 

4"  Celte  gigantesque  combinaison  ne  détruit  pas  les  concur- 
rences. 

5°  Les  bénéfices  résultant  de  l'exploitation  sont  dus  :  a)  à  la 
demande  des  produits  de  la  métallurgie  qui  ne  cesse  d'augmenter 
aux  Etats-Unis;  h)  au  tarif  protecteur. 


VII 

Actif  de  la  protectio.n 

M.  Carnegie  qui.  Anglais  d'origine, a  l'orgueil  américain,  ne  dis- 
simule point  que  sa  gigantesque  fortune  est  due  à  la  protection 
11  s'écrie  avec  enthousiasme  que  la  protection  est  la  revanche  des 
Américains  contre  les  hauts  faits  du  Corsaire  l'Alabama,  cons- 
truit en  Angleterre.  «  L'Alabama  »  nous  a  donné,  dit-il,  30  ans  de 
protection  à  30  0/0.  Sans  la  protection  nous  ne  pouvions  rien.  » 

Dans  une  intéressante  brochure,  publiée  par  VAmerican  free 
leaguc  de  Boston,  M.  Byron  W.  Holt  a  donné  le  tableau  suivant 
de  la  part  du  tarif  dans  les  bénéfices  de  V United  States  Steel  Cor- 
poration : 
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Bénéfice  du 
Produits  produit         tarif  tarif 

en  mil.     dol.  cent.       en  mil. 

Rails  dacier  (ton.) 1 . 500  7.84  12 

Acier  à  bâtir  (toa.  ) 3.50  11,20  4 

Boites  fer  blanc  (boîtes.)..  ".000  1,50  10,5 

Clous  (kegs.) 8.000  30              4 

Fils  fer  barbelés  (liv.) 660.000  2/5            2,6 

Autres  ûls  fer  (ton.) 900  11/2             9 

Tubes  divers  (ton.) 500  8,96             4 

Plaques  et  feuilles  (ton.)..  1.000  13,14  10 

Autres  aciers  (ton.) 2.000  le.  20 

Total 76.1 

Le  tarif  entre  donc  pour  plus  des  deu.\  tiers  dans  les  bénéfices 
accusés  de  111  millions  de  V United  States  Steel  Corporation. 

Sans  le  tarif,  ils  n'auraient  pas  dépassé  35  millions  de  dollars 
sur  lesquels  le  service  des  304  d'obligations  à  5  p.  100  absorbe 
plus  de  15  millions.  Il  resterait  donc  20  milliotis  de  dollars  poiu- 
pourvoir  au  service  de  850  miUions  d'actions  primitives,  portées 
ensuite  à  1.100  millions  de  dollars.  Ces  20  millions  de  dollars 
représenteraient  pour  le  premier  stock  un  revenu  de  1.70  p.  100. 
.\vec  la  conversion  de  200  millions  d'actions  privilégiées,  votée  le 
19  avril  1902,  en  200  millions  d'obligations,  et  une  augmentation 
de  50  mOlions  d'obligations,  il  ne  resterait  donc  que  2  millions  et 
demi  de  dollars,  c'est-à-dire  rien,  non  seulement  pour  pourvoir 
aux  intérêts  des  actions  ordinaires,  mais  pour  pourvoir  à  cou.x 
des  actions  privilégiées. 

Le  Postland  Oregonian  carSiCléTisaHV  United  States  Steel  Corpo- 
ration par  cette  expression  pittoresque  :  «  Au  dehors,  c'est  un 
colosse  formidable  ;  ici,  c'est  un  enfant  qui  pleure  pour  le  lait  de 
la  protection.  » 

VIII 

P.\SSIF  DK  LA  PROTECTION 

Les  protectionnistes  pratiques  des  États-Unis  et  les  protection- 
nistes théoriques  de  tous  les  pays  citent  avec  admiration  «  les 
millions  de  M.  Carnegie  ». 

Voilà  ce  qu'ils  voient.  Mais  ce  qu'ils  ne  voient  pas,  c'est  «  l'homme 
jjublié  »,  quoique  William  Graham  Sumner  l'ait  révélé  dans  son 
petit  chef-d'œuvre,  l'roleclionnism,  publié  en  18S5  :  cet  «  homme 
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oublié  »,  c"cst  le  consommateur  qui  pourvoit  aux  fortunes  des 
organisateurs  des  grands  trusts. 

Les  protectionnistes  voient  les  industries  florissantes  grâce  au 
tarif.  Ils  ne  voient  pas  les  industries  que  le  tarif  arrête  ou  ruine. 
Les  quincailliers  de  la  New  England  ont  rappelé  que  «  le  fer,  les 
billettes   d'acier  sont  les  matières  premières  de  leur  industrie  ». 

On  a  estimé  que  tous  les  Américains  qui  se  servent  des  chemins 
de  fer  sont  obligés  de  donner  environ  18.000.000  de  dollars  aux 
fabricants  de  rails,  en  plus  de  leur  valeur,  et  comme  V United 
States  Steel  Corporation  en  fabrique  les  deux  tiers,  sa  part  est  de 
12.000.000  de  dollars. 

Les  producteurs  de  fer  et  acier  affirment  qu'ils  produisent  à 
bon  marché. 

«  Si  le  fer  et  l'acier  sont  produits  à  bon  marché,  ils  sont  vendus 
cher  »,  répond  M.  J.  B.  Sargenl,  fabricant  de  quincaillerie  à  New 
Haven,  Connecticut;  et  c'est  la  condamnation  du  tarif. 

En  mai  1002,  devant  «  l'induslrial  commission  »,  MM.  Edward 
Alkinson,  M.  H.  W.  Lomb,  président  de  la  iVcw  England  free  trade 
league,  montrèrent  qu'entre  les  prix  demandés  aux  Etats-Unis  et 
ceux  faits  à  l'étranger,  il  y  avait  des  différences  de  60  et  même  de 
00  p.  100. 

M.  Schwab  a  dit  à  M.  Joseph  Lawrence,  membre  du  Parlement 
anglais,  qu'il  pouvait  vendre  des  billets  d'acier  à  10.50  dollars  la 
tonne  ;  alors  pourquoi  les  vend-il  26  aux  Etats-Unis  ?  Actuellement 
elles  sont  à  30  dollars. 

Devant  «  The  Icdustrial  Commission  »  il  a  dit  qu'il  exportait 
des  rails  d'acier  au  prix  de  23  dollars  la  tonne;  alors  pourquoi  les 
vend-il  26  et  28  dollars  aux  Etats-Unis,  soit  une  différence  de 
21  p.  100. 

Il  avait  déclaré  qu'il  pouvait  produire  à  meilleur  marché  que  les 
Anglais.  M.  Schoenhof,  ancien  consul  des  Etats-Unis  en  Angle- 
terre, répondait  : 

«  C'est  un  simple  non  sens.  Si  les  monopolistes  de  Pittsburg 
sont  capables  d'embourber  les  Anglais,  pourquoi  ne  le  font-ils 
pas  quand  les  prix  sont  aux  Etats-Unis  d'une  élévation  anormale?  » 

En  1895,  quelques  métallurgistes  audacieux  dirent  dans  Vlron 
âge:  «  Si  nous  pouvons  atteindre  les  producteurs  étrangers  dans  de 
lointains  marchés,  pourquoi  demanderions-nous  que  notre  marché 
intérieur  fiit  gardé  contre  leur  invasion?  » 

Mais  Vlron  and  Coal  '/rades  Revietc  répond,  dans  son  numéro 
de  mars  1902  : 

Les  Américains  qui  croient  mettre  la  main  sur  le  marché  du  fer  et 
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de  l'acier  dans  le  monde  se  trompent.  Nous  répétons  que  notre  marché 
intérieur  est  le  meilleur  et  qu'il  doit  être  soigneusement  gardé.  Ceux; 
qui  disent  que  nos  industries  métallurgiques  n'ont  pas  besoin  de  pro- 
tection ne  s'imaginent  pas  la  puissance  de  la  concurrence  dans  nos 
propres  marchés  que  provoquerait  l'abaissement  de  50  p.  100  sur  les 
droits  sur  les  fers  et  aciers. 

Qu.and  les  industriels  sont  habitués  à  la  protection,  ils  ne  peu- 
vent y  renoncer.  Ils  ne  peuvent  y  renoncer,  non  seulement  parce 
qu'ils  ont  l'âpre  désir  de  conserver  les  bénétices  factices  qu'elle 
leur  procure,  mais  encore  parce  qu'ils  ont  fondé  leurs  afl'aires,  en 
tenant  compte  des  tarifs  prolecteurs,  et  que  si  ceux-ci  disparais- 
sent, les  conditions  de  leurs  entreprises  sont  tellement  modifiées 
qu'elles  ne  peuvent  y  résister. 


IX 

Industrie  factice  et  industrie  normale 

Pour  justifier  la  protection,  ceux  qui  en  profitent  disent  que  la 
consommation  des  Ktals-l'nis  en  lOOOet  1901,  a  été  de  Ki  millions 
de  tonnes,  soit  presque  les  deux  tiers  de  la  production  totale  de 
rivurope;  qu'elle  n'aurait  donc  pu  les  fournir  et  que  le  consomma- 
teur américain  aurait  eu  à  supporter  la  hausse  des  prix  au  lieu  de 
supporter  le  tarif  de  la  douane  qui  alimente  son  budget;  qui  a 
développé  l'industrie  «  et  donné  de  l'ouvrage  aux  ouvriers  ». 

Mais  ce  n'est  pas  le  tarif  qui,  en  élevant  le  prix  du  fer  et  de 
l'acier,  en  a  provoqué  la  demande,  il  n'aurait  pu  en  provoquer  que 
l'ollre. 

Si  l'Europe  n'avait  pu  suffire  à  alimenter  aux  Etats-Unis  la 
coLisommation  sidérurgique  du  fer  et  de  l'acier,  le  prix  des  fers  et 
de  l'acier  se  serait  élevé  par  le  libre  jeu  de  la  loi  de  roifrc  et  de  la 
demande.  Il  aurait  provoqué  le  développement  normal  de  l'indus- 
trie métallurgique. 

\\ec  le  bénéfice  que  lui  assure  le  fret,  elle  aurait  pu  et  dû 
fournir  la  plus  ;;rande  partie  des  produits  demandés.  Seulement, 
elle  n'aurait  pu  les  maintenir  qu'au  prix  que  les  frais  de  transport 
auraient  ajouté  aux  cours  d'Europe,  pour  le  plus  grand  avantage 
de  l'ensemble  des  habitants  des  Etats-Unis  et  au  seul  délrimenl 
des  fabricants  de  trusts. 
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L'invasion  améiucaine  du  fer  et  de  l'acier 

Mais  avec  l'effroi  que  leur  donne  la  témérité  de  leurs  méta- 
phores, les  monomanes  «  des  périls  »  économiques  s'écrient  que 
les  fers  et  aciers  des  Etats-Unis  vont  "  inonder  >>  l'Europe. 

M.  J.  S.  Jeans  donne  le  tableau  de  la  moyenne  des  exportations 
annuelles  du  fer,  de  l'acier  et  des  machines  pendant  les  cinq  der- 
nières années  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis. 

Angleterre  Etats-Unis 
Livres  sterling 

Fer  et  acier 26.100.000  9.999.000 

Machines 16.980.000  8.520.000 

Coutellerie 2.080.000  compris 

Cycles 1.100.009  ci-dessus 

Outils,  etc 1.780  000  id. 

4S. 040. 000  18.519.000 

Ces  chiffres  prouvent  que  non  seulement  les  fers  des  Etats-Unis 
n'ont  pas  envahi  l'Angleterre,  mais  qu'ils  n'ont  pas  envahi  ses 
marchés  extérieurs. 

Selon  VAnnual  Statement  of  Ihe  Trade  ofthe  United  Kingdom 
(vol.  II),  voici  les  échanges  des  fers  et  aciers  de  tous  genres  entre 
le  Royaume-Uni  et  les  États-Unis  : 

Exportations  : 

Des  Etats-Unis        D'Angleterre 
en  Angleterre         aux  Etats-Unis 
Fer  et  acier  de  tous  genres 
Tonnes  Tonnes 

1897 124.256  119.928 

1898 113.781  106.118 

1899 156.538  133.685 

1900 286.179  134.084 

1901 116  924  150  943 

D'après  ces  chiffres,  ce  ne  serait  donc  pas  en  1901  les  fers  et  les 
aciers  yankees  qui  envahiraient  l'Angleterre,  mais  les  fers  et  aciers 
anglais  qui  envahiraient  les  Etats-Unis,  en  dépit  des  droits  de 
douanes.  Cependant  l'année  1901  a  été  une  année  de  dépression 
pour  l'industrie  métallurgique  anglaise. 

T.  LU.  —  OCTOBRE  1902.  3 
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XI 

Prix  de  revient  et  pkix  de  vente 

Dans  son  rapport  à  la  British  Iron  Association,  M.  .).  S.  Jeans 
a  très  soigneusement  étudié  les  conditions  de  production  et  de 
transport  de  l'industrie  sidérurgique  américaine,  en  se  plaçant 
au  point  de  vue  de  la  concurrence  qu'elle  pourrait  faire  en 
Europe. 

Le  principal  groupe  d'établissements,  qui  a  travaillé  jusqu'à 
présent  pour  l'exportation,  est  situé  dans  le  district  de  Piltsburg, 
à  500  milles  de  New-York.  Le  taux  du  transport  est  de  2  doU.  40  c. 
ou  10  sb.  par  tonne. 

Voici  le  taux  normal  du  prix  de  la  tonne  de  fer  (Pig  Iron,  fonte 
ou  fer  brut)  produite  à  Pittsburg  rendue  en  Angleterre  (p.  278). 

sh.  d. 

.Minerai,  par  tonne  de  fer 24,6 

Coke 11,0 

Castine  ' 0,1 

Main-d'œuvre 2,0 

Frais  divers 1,4- 

Total 39,1 

Transport  à  quai 8,o 

—  par  mer 0,0 

—  de  I.iverpool  aux  centres  in- 

dustriels de  l'Angleterre..  It.O 

Prix  lolal 59,7 

M.  J.  S.  Jeans  conclut  que,  dans  la  situation  actuelle,  les  frais 
de  transport  donnent  une  marge  de  20  sh.  6  d.  aux  métallurgistes 
anglais;  et  ce  chiffre  est  au-dessous  de  la  vérité. 

Mais  le  prix  du  fer  est  beaucoup  plus  élevé  que  ne  l'indique  ce 
prix  de  revient. 

D'après  «  The  Economisi  »  du  12  juillet,  le  fer  brut  ou  fonte 
(Pig  iru)i)  se  vend  aux  Etats-Unis  de  80  sh.  à  90  sh.,  soit  de  25  à 
30  sh.  de  plus  qu'en  Angleterre;  les  billettes  d'acier  se  vendent  aux 
Etats-Unis  de  61iv.  st.  10  sh.  à  6  liv.  st.  15  sh.,  tandis  qu'elles  se 
vendent  en  .Vngleterre  de  5  à  5  liv.  st.  5. 

*  M.  Schoonliof  m'écrit  que  ce  chilïre  il(]it  provenir  d'iiiio  erreur  matérielle, 
le  calcaire  employé  valant  un  shelling. 
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Ces  coursjustiflent  complètement  la  conclusion  deM.  J.S.  Jeans, 
quand  il  dit  (p.  276)  : 

Aussi  longtemps  que  les  métallurgistes  américains  vendront  le  fer, 
la  tonne,  de  18  à  25  sh.  au-dessus  des  cours  de  l'Europe,  et  les  pro- 
duits finis  de  30  à  40  shillings,  l'Europe  n'a  pas  à  redouter  leur  con- 
currence. 

XII 

Consommation  des  Etats-Unis 

L'industrie  sidérurgique  américaine  est  partie  de  rien.  Elle  a 
parcouru  les  étapes  suivantes  : 

Tonnes 

1810 917 

1850 6.000 

1873 193.796 

1899 10.000.000 

1901 10.000.000 

La  production  sera  probablement  de  18  millions  de  tonnes  en 
1902.  Le  pourcentage  est  formidable,  mais  les  Etats-Unis  ont  une 
surface  de9.450.000kil.  carrés,  inférieure  seulement  de  440.000  k. 
ou  de 4,44  p.  100  à  celle  de  l'Europe;  leurs  chemins  de  fer  ne 
représentent  encore  que  .3,  4  kilomètres  par  myriamètre  carré, 
tandis  qu'ils  représentent  21,5  en  Belgique,  11,2  en  Angleterre, 
9,1  en  Suisse,  8  en  France  '.  On  oublie  toujours  la  surface  et  la 
population  des  Etats-Unis  quand  on  compare  leur  production  à 
celle  d'un  peuple  européen. 

Quand  leur  production  en  fer  atteint  16.000.000  de  tonnes,  elle 
ne  donne  que  200  kilos  par  habitant,  tandis  que  lorsqu'en  Angle- 
terre elle  atteint  9.000.000  de  tonnes,  comme  en  1900,  elle  repré- 
sente 214  kilos  par  habitant. 

XIII 

CONCLUSIONS 

L'étude  du  rapport  de  J.  S.  Jeans,  à  la  British  Iron  Association 
sur  l'industrie  du  fer  et  de  l'acier  au.\  Etats-Unis,  conduit  aux 
conclusions  suivantes  : 

1  Les  chemins  de  fer  du  monde,  ministère  des  Travau.x  publics. 
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1°  Le  développement  de  l'industrie  du  fer  et  de  l'acier  aux 
Etats-Unis  a  une  cause  réelle  et  une  cause  factice. 

a)  La  cause  réelle,  ce  sont  lus  besoins  d'une  population  de  plus 
de  76  millions  d'habitants,  répartis  sur  un  territoire  grand 
comme  l'Europe  à  un  vingtième  près,  contenant  des  ressources 
abondantes  en  houille  et  en  minerai. 

b)  La  cause  factice,  c'est  le  tarif  protectionniste  de  1890. 

2°  La  production  sidérurgique  des  Etats-Unis  par  habitant  est  à 
peu  près  égale  à  celle  de  l'Angleterre. 

3°  L'expansion  extérieure  des  produits  sidérurgiques  des  Etats- 
Unis  est  relativement  insignifiante  et  n'a  pas  refoulé  les  produits 
anglais  de  leurs  marchés  habituels. 

En  ce  moment  même,  les  Etats-Unis  sont,  en  dépit  du  tarif, 
obligés  de  demander  à  l'Angleterre  des  fers  et  des  aciers. 

4°  L' United  States  Steel  Corporation  a  été  fondée  avec  un  capi- 
tal majoré,  par  un  syndicat  qui  a  fait  d'énormes  bénéfices. 

a)  Les  bénéfices  de  son  premier  exercice  ont  été  obtenus  grâce 
aux  hauts  prix  du  fer  et  de  l'acier  sur  le  marché  américain. 

b)  Les  deux  tiers  de  ces  bénéfices  dépendent  du  tarif.  S'il  était 
réduit,  ses  bénéfices  seraient  absorbés  par  le  seul  service  de  ses 
obligations. 

5°  Les  industriels  qui  profitent  du  tarif  en  demandent  le  main- 
tien; mais  ils  en  perdent  le  bénéfice  sur  le  marché  extérieur. 

6"  Il  pèse  lourdement  sur  l'industrie  et  l'agriculture  améri- 
caines. 

7°  L'Europe  a  des  approvisionnements  de  minerais  et  de  houille 
qui  lui  permettent  de  supporter  la  concurrence;  et  une  fois  de 
plus,  l'Angleterre  nous  apparaît  comme  ayant  de  toutes  les  situa- 
tions industrielles,  la  plus  solide,  parce  qu'elle  repose  sur  la  réa- 
lité, et  non  sur  les  étais  précaires  du  protectionnisme. 

YviiS  Gl'YOT. 
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La  Bourse,  après  quelques  tentatives, de  relèvement,  retombe 
dans  le  marasme.  De  la  comparaison  des  cours  au  mois  de  juillet 
et  ceux  de  la  fin  septembre,  on  ne  peut  guère  relever  que  de  nou- 
velles défaillances,  peu  sensibles  peut-être  sur  l'ensemble  de  la 
cote,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins  réelles,  et  ne  témoignent  pas 
d'ure  tendance  bien  favorable.  Le  3  0/0  qui  était,  il  y  a  trois  mois 
à  101  fr.  50  est  presque  au  pair  :  il  l'a  même  un  moment  perdu. 
L'amortissable  est  à  100  fr.  27  au  lieu  de  101  fr.  20  Nous  ne  parlons 
pas  du  :>  1/2  0/0  qui,  depuis  sa  conversion  n'est  plus  dans  des 
conditions  normales. 

Les  sociétés  de  crédit  se  maintiennent  assez  bien,  sans  mouve- 
ments appréciables.  Dans  ce  compartiment,  c'est  une  banque  de 
second  ordre,  la  Banque  Parisienne,  qui  donne  la  note  réjouis- 
sante :  avec  la  progression  de  ses  affaires,  le  cours  de  ses  actions 
monte  à  plus  de  5(30  francs. —  Les  essais  de  relèvement  des  actions 
de  Chemins  de  fer  sont  paralysés  par  l'état  général  du  marché  et  les 
craintes  de  rachat.  Cependant,  du  1°'"  janvier  au  9  septembre  1902, 
les  recettes  totales  des  chemins  de  fer  ont.  sur  la  période  corres- 
pondante de  1901,  une  plus-value  de  10.393.000  francs.  Mais  on 
n'oublie  pas  que  les  recettes  de  1901  ont  été  inférieures  de  58  mil- 
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lions  à  celles  de  1900,  sans  que  les  dépenses  aient  diminué  de  plus 
de  3  millions,  el  que  quatre  Compagnies  ont  dû  l'aire  appel  à  la 
garantie  de  l'Etat.  Tandis  que  l'on  oublie  que  l'année  1900,  année 
de  TExposilion,  et  bien  que  celle-ci  n'ait  pas  donné  ce  qu'on  atten- 
dait, est  une  année  exceptionnelle,  ce  dont  il  faut  jtenir  compte 
dans  les  comparaisons. 

Les  valeurs  industrielles  restent  dans  le  même  état  peu  brillant. 

La  meilleure  note,  j'entends  comme  hausse,  car  la  spéculation 
joue  ici  le  seul  rôle,  est  donnée  par  l'Extérieure  d'Espagne,  qui 
monte  à  87  1/2  environ. 

Le  marché  des  Mines  d'or  lui-même,  que  la  paix  du  Transvaal 
semblait  devoir  galvaniser,  ne  témoigne  d'aucune  activité.  Deux 
ou  trois  exceptions  en  faveur  de  la  hausse  :  quelques-unes  aussi 
pour  la  baisse.  Le  reste  conserve  ses  cours  précédents  à  peu  de 
chose  près. 

Malgré  les  faits,  malgré  les  chiffres,  on  voit  des  bulletiniers 
financiers  conserver  un  superbe  optimisme.  Tant  mieux,  disent- 
ils,  le  marché  est  dégagé.  Il  ne  l'est  même  que  trop,  puisque  l'on 
n'y  fait  rien. 

Pourtant  les  capitaux  sont  abondants  el  les  reports  dos  plus 
modérés. 


Parmi  les  affaires  nouvelles  offertes  au  publi^;,  uclonf.\'Emprunt 
algérien  qui  a  eu  lieu  le  19  juillet.  11  portail  sur  32.;)27  obligations 
de  500  fr.  3  p.  100,  première  partie  de  l'emprunt  autorisé  par  la 
loi  du  7  avril  1902.  Puis  le  5  août,  l'émission  de  1.55.000  obliga- 
tions de  500 fr.  3  p.  100  de  l'Emprunt  Indo-Chinois  pour  la  cons- 
truction de  chemins  de  fer. Enfin  V Emprunt  bulgare,  dont  on  par- 
lait depuis  si  longtemps  et  dont  l'émission  a  eu  lieu  le  23  sep- 
tembre. 

Avec  lui,  il  semble  que  nous  entrions  dans  une  voie  financière 
nouvelle,  celle  de  la  garantie  au  moins  indirecte  de  l'Etal  français 
pour  les  emprunts  contractés  chez,  nous  par  les  étrangers.  C'est 
étrange,  c'est  absurde,  mais  c'est  ainsi.  Il  y  a  donc  lieu  d'en  dire 
quelques  mots. 

Cet  emprunt  est  de  100  millions  de  francs  du  type  5  p.  100.  Créé 
en  vertu  d'une  loi  du  25/8  juillet  1902,  il  fut  présenté  au  public 
par  la  banque  de  Russie  el  la  banque  de  Paris  el  des  Pays-Bas. 
Outre  l'engagement  de  l'Etat,  il  est  garanti  spécialement  par  le 
produit  de  l'impijt  de  consommation  perçu  pour  la  vente  des  ban- 
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deroUes  de  tabac,  et  par  le  produit  de  l'impôt  de  fabrication  dit 
mourourié.  On  dit  que  ces  deux  impôts  ont  rapporté  en  moyenne, 
pendant  les  sept  derniers  exercices  9.6û0.000fr.,  lannuité  néces- 
saire au  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  n'étant  que  de 
5.790.000  francs,  l'excédent  est  d'environ  2  millions  de  francs. 

On  dit  enfin  qu'étant  destiné,  pour  la  plus  grande  partie,  à  la 
conversion  de  la  dette  flottante,  il  ne  constituera  pas  une  nouvelle 
charge  pour  le  Trésor  bulgare,  mais  allégera  au  contraire  le  mon- 
tant de  ses  dépenses.  Ces  choses-là  se  disent  toujours  quand  on 
emprunte. 

Mais  voici  où  est  la  nouveauté.  La  Banque  de  Paris  et  des  Pays- 
Bas  a  nommé  un  délégué  —  c'est  M.  Bousquet,  ancien  directeur 
général  des  douanes  qui  a  été  choisi  pour  ces  fonctions  et  il  est 
déjà  installé  à  Sofia  —  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  dis-je, 
a  nommé  un  délégué  qui  exercera,  au  nom  et  pour  le  compte 
des  porteurs  de  titres,  tous  les  droits  qu'ils  comportent.  Entre 
autres,  le  consentement  préalable  de  ce  délégué  est  nécessaire 
pour  toute  modification,  soit  à  l'assiette  et  au  mode  de  perception 
des  impôts  affectés  à  la  garantie, soit  à  la  circulation  fiduciaire  ac- 
tuellement en  vigueur  ou  à  toute  nouvelle  frappe  d'argent. 

Et  voici  où  est  l'étrangeté.  C'est  que  le  délégué  --  on  compren- 
dra que  la  personnalité  de  M.  Bousquet  est  ici  hors  de  cause  — 
ait  été  accrédité  auprès  du  gouvernement  bulgare  par  le  ministre 
de  France  à  Sofia.  On  ne  peut  que  regretter  de  voir  le  gouverne- 
ment français  entrer  dans  une  voie  aussi  dangereuse. 

Quant  à  la  Bulgarie,  il  faut  qu'elle  ait  été  bien  pi-ès  de  ses  pièces, 
comme  l'on  dit,  pour  accepter  une  telle  condition  qui,  malgré  son 
aspect  et  les  termes  du  prospectus,  serait  plutôt  de  nature  à  faire 
douter  des  garanties  offertes. 

On  parle  toujours  de  l'emprunt  serbe,  et  l'opération  d'unifica- 
tion et  de  conversion  de  la  Dette  otiomane  traîne  en  longueur. 

Une  Association  des  porteurs  allemands  des  fonds  turcs  vient  de 
se  fonder  pour  dire  son  mot  dans  cette  affaire,  comme  l'ont  fait, 
de  leur  côté,  le  Council  of  Foreign  Bondholders  et  l'Association 
nationale  des  porteurs  français  de  valeurs  étrangères.  «  Nous 
rappellerons,  dit  l'Association  allemande  dans  la  circulaire  qu'elle 
vient  de  publier,  qu'en  vertu  des  clauses  actuelles  du  décret  de 
Mouharrem,  le  gouvernement  n'a  pas  été  ou  n'a  été  que  très 
indirectement  intéressé  jusqu'à  ce  jour  aux  recettes  de  la  Dette 
publique,  parce  que  les  excédents  disponibles  des  impôts  et  des 
gages  administrés  par  la  Dette  publique  ont  principalement  servi 
à  accélérer  l'amortissement  des  emprunts  intéressés. 
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«  Le  projet  d'unification  veut, lui, que  le  gouvernement  turc  soit 
directement  intéressé  aux  recettes  de  la  Dette  publique.  Les  créan- 
ciers de  l'Etat  continueront  à  recevoir  ce  qu'ils  ont  eu  jusqu'à  ce 
jour,  mais  sur  les  excédents  de  recettes  futures,  les  trois  quarts 
reviendront  au  gouvernement  et  un  quart  aux  créanciers.  » 

L'Association  admet  que  l'annuité  fixe  minima  de  la  Dette  Otto- 
mane, comprenant  le  service  des  priorités,  celui  des  séries  et  des 
lots,  garantie  par  le  gouvernement,  sera  fixée  à  une  somme  égale 
à  la  moyenne  des  recettes  nettes  encaissées  dans  la  dernière 
décade  par  la  Dette  publique.  Cette  moyenne  est  de  2.130.265  Itq. 

Dans  cette  hypothèse,  cette  annuité  serait  répartie  comme  suit  : 

Service  des  priorités Ltq.  430.500 

—  de  l:i  Dette  unifiée  4  0/0 1. -165. 765 

—  (les  lots 240.000 

Annuité  totale Ltq.  2.13o.2(l5 

En  admettant  que  le  taux  d'amortissement  des  nouveaux  titres 
soit  de  1/2  p.  100,  l'annuité  afférente  aux  séries,  fixée  à  1.405. 705  ltq., 
suffirait  pour  le  service  d'une  dette  4  p.  100  d'un  montant  nominal 
de  32.572.000  ltq. 

Il  pourrait  être  alors  oft'ert  : 

66  2/3  0/0  aux  porteurs  de  la  série  B; 
40  ../»  0/0  —  —  C  ; 

37  1/2  0/0  —  —  D. 

Il  resterait  encore  1.500.000  ltq.  nominal  pour  couvrir  les 
dépenses  occasionnées  par  la  préparation  des  nouveaux  titres. 

Le  solde  serait  versé  dans  un  compte  de  réserve  à  la  dispo- 
sition de  la  Dette  publique. 

D'après  ces  hypothèses,  VAssociation  allemande  établit  ainsi 
qu'il  suit  la  situation  des  séries,  sur  la  base  d'un  cours  de  90  p. 
100  pour  le  nouvel  emprunt  4  p.  100; 


S&ics  InU-rfl  paiciiicnl,  cours  «le  9»  actuels 

B  2  66  66  2/3  60  56     .. 

C  1  60  40  36  31  65 

D  1  50  37  1/2  .33  3/4  29  50 

Le  projet  d'unification  laisserait  ainsi  entrevoir  une  plus-value 
notable  de  capital  iomparativem(>nt  aux  cours  actuels. 
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Le  ministre  des  Finances,  M.  Rouvier,  est  tout  entier,  disent 
les  informations  recueillies,  k  la  préparation  du  budget  de  1903. 
Mais  les  choses  ne  vont  pas  toutes  seules.  Ilsongerait  à  demander, 
non  la  suppression,  mais  la  réglementation  —  oli  !  une  réglemen- 
tation libérale,  car  il  ne  faut  effrayer  personne  •  du  privilège  des 
bouilleurs  de  crû  qui,  dans  l'état  actuel,  frustre  le  Trésor  d'une 
recette  d'environ  100  millions  chaque  année.  Il  voudrait  aussi 
modifier  les  zones  pour  les  tabacs.  11  voudrait.  .  il  voudrait  trou- 
ver des  ressources  qui  menacent  de  faire  défaut.  Il  ne  peut  guère, 
cette  année,  majorer  les  recettes  en  constante  diminution.  Celles 
dont  nous  parlons,  le  rendement  des  impôts  indirects  et  des  mono- 
poles de  l'Etat,  accusent  pour  les  huit  premiers  mois  de  19i)2  une 
moins-value  de  82.819.000  francs  par  rapport  aux  évaluations 
budgétaires,  et  de  12.713.000  francs  sur  la  période  correspon- 
dante de  1901. 

La  conversion  du  3  1/2  p.  100  qui  se  faisait  il  y  a  trois  mois  au 
moment  même  où  paraissait  mon  dernier  article  sur  le  mouve- 
ment financier,  procurera  à  l'Etat  un  bénéfice  appréciable. 
M.  Rouvier  en  tient  compte  dans  son  projet,  mais  il  n'est 
pas  suffisant.  On  lance  des  ballons  d'essai  en  faveur  d'autres 
mesures  :  on  discute  en  ce  moment  même  sur  la  conversion  du 
3  p.  100  amortissable. 

Les  économistes  ne  considèrent  pas  l'amortissable  créé  par 
M.  Léon  Say  comme  une  rente  dans  le  véritable  sens  du  mot  qu'ils 
réservent  aux  emprunts  perpétuels.  Il  ne  faut  pas  oublier  que 
M.Léon  Say  n'a  pas  créé  ce  fonds  pour  les  besoins  généraux  de  l'Etat. 
Il  voulait  en  consacrer  le  montant  au  grand  programme—  trop  grand 
et  trop  agrandi  parla  suite  —  des  travaux  publics  cornu  par  M.  de 
Freycinet.  11  jugeait  que  ces  entreprises  rapporteraient  au  public 
d'abord,  et  ensuite  sinon  directement,  au  moins  indirectement 
à  l'Etat,  et  que  par  conséquent  il  était  juste  et  naturel  qu'elles 
s'amortissent  dans  une  certaine  période.  Peut-être  un  autre  moyen 
eût-il  été  préférable.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  avait  là  un  peu  d'amor- 
tissement de  notre  Dette.  Si  l'on  convertit,  il  n'y  en  aura  plus  du 
tout.  Mais  qu'importe  ? 

Qu'importe?  C'est  en  effet  la  pensée  des  Chambres  et  de  quel- 
ques-uns de  nos  ministres.  M.  Rouvier  supprime  l'amortissement 
inventé  par  son  prédécesseur  pour  le  3  p.  100.  Mais  la  mesure 
était  si  peu  amortissante  —  qu'on  me  permette  le  mot  —  qu'il  n'y 
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a  guère  lieu  de  se  plaindre  de  sa  disparition.  On  dil  aussi  que 
M.  Rouvier,  songeant  avant  tout  aux  économies,  aurait  demandé 
à  ses  collègues  de  réduire  leur  budget  le  plus  possible.  Mais  ils 
font  la  sourde  oreille, etc'est  un  Journal  socialiste  qui  s'est  chargé 
de  donner  la  réponse  : 

•<  Nous  demandons  et  nous  demanderons  sans  fatigue  la  cons- 
truction de  nouvelles  écoles,  l'extension  continue  do  l'enseigne- 
ment, l'augmentation  du  personnel  enseignant,  l'amélioration  de 
la  condition  des  instituteurs,  des  institutrices  et  des  professeurs. 

«  Nous  demandons  et  nous  demanderons  sans  fatigue  le  per- 
fectionnement des  institutions  d'assistance,  de  prévoyance  sociale, 
d'hygiène  et  d'assainissement,  des  moyens  de  transport  et  de  com- 
munication. En  un  mot,  nous  poursuivrons  infatigablement  le 
progrès  sous  toutes  ses  formes. 

«  Donc  il  faut  de  l'argent,  toujours  plus  d'argent.  Et  nous 
sommes  francs.  Nous  ne  parlerons  pas  d'économies,  que  nous 
savons  impossibles.  Mais  nous  dirons  aux  gouvernants  :  Créez  à 
votre  budget  de  nouvelles  ressources  ;  cherchez-les  où  vous  êtes 
sûrs  de  les  trouver,  chez  les  possédants.  Notre  formule  n'est  pas  : 
Economisons.  Elle  est  :  Dépensons  pour  le  bien  général,  au  compte 
des  privilégiés.  » 

Et  pour  l'applicatiion  de  ce  beau  programme,  on  va,  sans  aucun 
doute,  jeter  dans  les  jambes  du  ministre  l'impôt  sur  le  revenu. 
On  va  réveiller  la  question  des  retraites  ouvrières.  Ce  sont  choses 
qui  ne  peuvent  contribuer  à  l'équilibre  du  budget,  mais  c'est  là 
aussi,  on  le  voit  assez,  une  vaine  préoccupation. 

On  retire  son  argent  des  Caisses  d'épargne.  L'excédent  des 
retraits  sur  les  versements  est  du  1"  janvier  1902  au  30  sep- 
tembre, de  plus  de  22  millions.  De  là  grand  émoi  dans  les  régions 
gouvernementales,  et  même  M.  Vallé,  le  ministre  de  lajustice,  se 
propose  de  suumettre  aux  Chambres  un  projet  de  loi  pour  mettre 
bon  ordre  à  cette  fantaisie.  Ainsi  quand  je  dirai  à  mou  concierge 
«  Avec  l'argent  que  vous  avez  à  la  Caisse  d'épargne,  vous  pour- 
riez acheter  telle  ou  telle  valeur  qui  vous  rapportera  davantage  », 
si  ce  propos  vient  à  tomber  dans  des  oreilles  indiscrètes,  je  serai 
poursuivi  devant  les  tribunaux  et  condamné.  Et  mon  concierge 
aussi,  s'il  a  suivi  mon  conseil. 

Je  sais  que  certains  adversaires  du  cabinet  actuel  ont  proposé 
ce  moyen  des  retraits  pour  protester  contre  ses  agissements  anti- 
libéraux.-Mais  il  y  a  donc  là  raison  à  poursuites?  Les  Caisses 
d'épargne  ne  sont-elles  pas  établies  uniquement  pour  le  public? 
L'Etat  aurait- il   intérêt  aux  versements?  On  sait  qu'il   y  est  en 
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perte.  Mais  alors?  Alors  c'est  qu'il  est  embarrassé  pour  les  rem- 
boursements. On  s'en  était  déjà  douté.  Pourquoi  donc,  en  ce 
temps  de  déticit  budgétaire,  ne  pas  pousser  la  logique  jusqu'au 
bout,  de  ne  pas  imposer  les  versements  obligatoires?  Je  propose 
ce  moyen  à  M.  Rouvier,  qui  n'y  a  peut-être  pas  pensé. 

Ce  qu'il  y  -a  de   plus  étrange,  c'est  que  ces  choses  n'ont  plus 
même  l'air  d'étonner  le  public. 


Le  préfet  de  la  Seine  n'est  pas  moins  embarrassé  que  le  ministre 
des  Finances.  Il  ne  peut  équilibrer  le  budget  de  la  Ville  de  Paris 
pour  1903,  qu'à  l'aide  d'impôts  nouveaux  pour  une  somme  de 
18.500.000  francs.  11  propose,  comme  moyen  de  se  les  procurer, 
soit  12  1/2  centimes  additionnels,  soit  un  relèvement  des  ta.Kes 
d'octroi.  Il  ne  s'agit  que  de  choisir  la  sauce  à  laquelle  sera  mangé 
le  lapin,  c'est-à-dire  le  contribuable. 

On  demande,  de  plus  qu'en  1902,  1.117. 5:%  francs  pour  l'Assis- 
tance publique,  004.000  francs  pour  la  préfecture  de  police, 
7.613.000  francs  pour  les  travaux,  et  505.825  francs  pour  l'ensei- 
gnement :  première  conséquence,  et  ce  n'est  pas  la  dernière,  des 
laïcisations  à  outrance. 

Paris  n'est  pas  précisément  une  ville  privilégiée.  D'après  le 
rapport  du  directeur  général  des  contributions  directes,  le  montant 
des  contributions  directes,  principal  et  centimes  additionnels 
compris,  estmonté  de  G6. 618. 241  francs  en  1871  à  148. 679. 859  francs 
en  1901. La  charge  moyenne,  de  ce  faii,  est  de  27  fr.  25  par  chaque 
habitant  de  Paris  ;  en  province,  chacun  ne  paie  que  8  fr.  85.  Il  est 
vrai  de  dire  que  Paris  est  un  peu  plus  riche  que  la  Lozère,  mais 
on  pourrait  tout  de  même  nous  ménager  un  peu  plus. 


Sait-on  quelle  est  la  fortune  de  la  France  à  l'étranger?  Le  mi- 
nistère des  Affaires  étrangères  vient  de  faire,  par  l'intermédiaire 
de  ses  agents  diplomatiques  et  consulaires,  une  vaste  enquête  à 
ce  sujet.  Voici  le  questionnaire  qui  leur  avait  été  envoyé  :  les  ré- 
ponses ont  fourni  les  éléments  d'une  apppréciation  qui  n'est  d'ail- 
leurs qu'approximative. 

«   Existe-t-il  dans  votre  circonscription  : 

«  1°  Des  maisons  de  commerce  françaises  ?  Sous  quelle  forme 


44  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

sonl-elles  constituées?  A  combien  évaluez-vous  le  montant  des 
capitaux  qu'elles  ont  immobilisés  et  qu'elles  mellenl  en  œuvre? 
Branches  principales  de  leur  trafic.  Trafiquent-elles  principale- 
ment avec  la  France  et  le  pays  où  elles  sont  établies?  Font-elles 
des  opérations  importantes  avec  d'autres  pays  et  de  la  commis- 
sion? 

«  2"  Propriété  foncière  française.  —  Son  évaluation? 

»  3°  Exploitations  agricoles  françaises.  —  Leur  nature,  leur 
étendue,  leur  revenu? 

"  4°  Crédits  français  ouverts  à  des  entreprises  commerciales, 
industrielles  ou  agricoles.  —  Sous  quelle  forme  ont-ils  été  ouverts? 
Sont-ils  avec  ou  sans  garantie  ? 

«  ô°  Banques  françaises.  —  Leur  champ  d'opération? 

«  6°  Navires  sous  pavillon  français  faisant  le  service  d'escale? 

«  7°  Capitaux  français  engagés  dans  des  entreprises  de  naviga- 
tion maritime  ou  fluviale  ? 

«  S""  Capitaux  français  placés  dans  les  chemins  de  fer.  —  Leur 
rendement 

«  9°  Capitaux  français  placés  dans  les  mines  et  carrières.  — 
Nature  de  ces  dernières?Chifrre  des  capitaux  qu'elles  ont  absorbes? 
Evaluation  du  rendement? 

«  10°  Capitaux  français  placés  dans  l'industrie.  —  Quelles  sont 
ces  industries?  CliifTre  des  capitaux  ?  Leur  revenu  ? 

»  11°  Etablissements  agricoles  français.  —  Leur  régime ?,Sont-ils 
exploités  par  des  Français? 

«  12°  Exisle-t-il  d'autres  intérêts  français  appartenant  à  des 
ressortissants  domiciliés  dans  votre  circonscription  ou  à  des  Fran- 
çais habitant  la  France  ou  d'autres  pays?  Leur  valeur,  leur  étendue 
et  leur  revenu?  » 

Des  renseignements  ainsi  recueillis,  la  fortune  de  la  France  à 
l'étranger  s'élèverait  à  30  milliards  enchilTres  ronds.  Elle  est  dis- 
séminée dans  le  monde  entier,  mais  l'Europe  en  prend  la  plus 
large  part.  La  Russie  el  l'Espagne  sont  en  première  ligne,  puis 
viennent  l'Angleterre,  l'.^utriche,  la  Turquie,  la  Belgique  et  la 
Roumanie.  En  Afrique,  c'est  surtout  l'Egypte  et  le  Transvaal  qui 
ont  attiré  nos  capitaux;  en  Asie,  la  Chine  el  la  Turquie  d'Asie. 
En  .Xmérique,  ils  se  sont  portés  surtout  vers  les  États-Unis,  le 
Mexique,  la  République  .Vrgentine  et  la  Colombie.  En  somme, 
nous  posséderions  pour  21  milliards  12  millions  de  francs  eu  Eu- 
rope, pour  1  milliard  121  millions  en  .\sie,  pour  3  milliards 
G93  millions  en  Afrique,  et  pour  3  milliards  927  millions  en  Amé- 
rique. L'Océanie,  l'insulinde  et  les  Philippines  donnent  57  mil- 
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lions.  Si  l'on  fait  laddition  on  verra  qu'il  s'en  faut  de  très  peu 
que  les  30  milliards  ne  soient  atteints. 

Quant  aux  éléments  qui  contribuent  à  !a  formation  de  cette 
fortune,  ils  sont  1res  inégaux.  L'émigration  compte  pour  peu  de 
chose.  Le  Français  ne  s'expatrie  guère;  mais  quand  il  le  fait, 
quand  il  s'y  décide,  l'émigrant  français  et  les  capitaux  acquis  par 
lui  se  dénationalisent  vite.  Est-ce  qu'il  faudrait  en  conclure  qu'il 
trouve  plus  de  sécurité  ailleurs  que  chez  nous"? 

Les  maisons  françaises  de  commerce  ont  une  assez  grande  im- 
portance, par  suite  de  la  prépondérance  que  nous  avons  conser- 
vée —  ou  mieux  que  le  régime  protectionniste  n'est  pas  encore 
parvenu  à  nous  faire  perdre  complètement  —  pour  les  articles  de 
luxe  (vins,  soieries,  modes,  confections,  bijouterie,  parfumerie, 
articles  de  Paris,  etc.). 

~  La  valeur  de  la  propriété  française  n'est  guère  considérable 
que  dans  les  pays  limitrophes  de  la  France,  dans  certaines  de  nos 
colonies  d'autrefois,  dans  les  régions  fréquentées  par  nos  mission- 
naires et  dans  celles  où  l'usage  de  notre  langue  est  répandu. 

Les  entreprises  françaises  de  navigation  à  l'étranger  sont  rares 
—  encore  plus  rares  qu'en  France  mèmel  mais  il  parait  que  nous 
construisons  très  bien  les  docks,  les  quais,  les  ports,  etc. 

C'est  dans  les  placements,  emprunts  d'Etat,  titres  de  cliemins 
de  fer,  mines,  canaux  maritimes,  etc.,  que  la  plus  grande  partie 
de  nos  capitaux  sont  engagés.  11  existe,  en  effet,  tant  en  Europe 
qu'en  .Amérique,  plusieurs  grands  groupements  financiers  aux- 
quels les  pays  neufs  ou  dépourvus  de  capitaux  doivent  recourir 
lorsqu'ils  veulent  s'outiller  pour  la  lutte  économique,  et  quelque- 
fois aussi  pour  autre  chose.  Les  capitaux  français  constituent  un 
de  ces  groupements.  On  nous  dit  —  car  nous  analysons,  il  ne  faut 
pas  l'oublier,  de  la  prose  officielle  —  qu'il  a  sur  les  autres  l'avan- 
tage d'être  composé  à  la  fois  de  grands  capitalistes  et  de  l'épargne 
individuelle  de  toute  la  nation.  L'avantage  consiste  assez  souvent 
à  perdre  son  argent.  Il  consiste  aussi  en  ceci,  <<  conclusion  récon- 
fortante de  cette  enquête,  que  le  groupement  financier  français 
ne  le  cède  en  rien  aux  autres  comme  puissance  et  comme  initia- 
tive. A  une  époque  où  les  questions  économiques  dominent  la 
politique  des  nations,  il  reste  un  des  grands  moyens  d'action  de 
la  France  dans  le  monde.  » 

Un  peu  chauvin,  un  peu  prud'hommesque  même,  mais  pour- 
quoi donc,  avec  tant  d'intérêts  à  l'étranger,  la  France  est-elle 
protectionniste? 
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Noire  commerce  exlérieur  conliuue  à  n'avoir  rien  du  brillant. 
Les  imporlalions  des  liuil  premiers  mois  s'élèvent  à  2.942.964.000 
francs,  en  diminution  de  11!. 657. 000  francs  sur  la  période  corres- 
pondante de  1901.  Quant  aux  exportations,  dont  le  cliilîre  est  de 
2.742.626.000  francs,  elles  soûl  en  augmentation  de  115.101.000  fr. 
A  la  fin  d'avril,  la  plus-value  totale  sur  les  importations  et  les 
exportations  réunies  était  de  115  millions.  Elle  n'est  plus  que 
que  de  101  millions  12  environ  Celte  baisse  est  due  surtout  à  la 
diminution  des  importations  des  matières  nécessaires  à  l'indus- 
trie. On  n'a  pas  besoin  de  faire  remarquer  qu'il  o'y  a  là  rien  de 
particulièrement  réjouissant. 

Plusieurs  journaux  spéciaux  viennent  de  publier  leur  évalua- 
lion  babiluelle  sur  la  récolte  du  blé.  Celle  du  Bulletin  des  Halles, 
qui  paraît  la  plus  sérieuse,  donne  comme  récolle  probable 
125.202.300  hectolitres.  Elle  dépasserait  donc  de  8  millions  d'hec- 
tolitres celle  de  l'an  dernier,  et  de  11.71S.457  heclolilres  la 
moyenne  des  dix  années  précédentes. 

Cette  année,  la  qualité  du  grain  et  le  poids  spécifique  sont  très 
inférieurs  à  ceux  de  l'an  dernier,  surtout  dans  les  régions  à 
grande  production  du  nord  et  du  nord-ouest.  11  y  aura  donc,  de  ce 
fait,  une  diminution  du  rendement  en  farine,  et  par  suite  en  pain. 
Toutefois,  la  production,  augmentée  des  importations  d'.Mgérie  et 
de  Tunisie,  semble  devoir  suffire  amplement  aux  besoins  de  la 
consommation,  bien  que  les  stocks  normaux  en  fin  de  campagne 
aient  été  presque  complètement  épuisés  celte  année,  et  qu'il  faille 
songer  à  leur  reconslilution.  Depuis  quelques  années  d'ailleurs, 
la  consommation  du  pain  est  allée  en  diminuant. 

l.' Association  de  la  Meunerie  /rançaise  adonné  aussi  son  éva- 
luation, que  publie  le  Marché  français.  D'après  celte  statistique, 
le  rendement  serait  de  134.897.986  hectolitres.  L'augmentation 
s'élèverait,  selon  elle  toujours,  ù,  15.205.098  hectolitres,  avec  un 
poids  moyen  de  77  kil.  55  J\  l'hectolitre,  contre  77  kil.  70  l'an 
dernier. 

Le  /bulletin  des  Halles  évalue  la  récolle  totale  de  1902  dans  le 
monde  à  1.023.200.000  heclolilres,  contre  9'.)2  millions  l'an  der- 
nier, soit  une  augmentation  de  31.200.000  heciolilres. 

Tout  fail  prévoir  que  la  récolle  du  vin  sera  moins  abondante 
que  l'an  dernier,  et  de  qualité  ini'érieure. 
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M.  Thierry,  député  des  Bouches-du-Rhône,  doit  déposer  à  la 
Chambre  la  création  d'un  port  franc  à  Marseille,  et  l'on  dit  que  le 
ministre  du  Commerce,  M.  Trouillot,  saisira  cette  occasion  pour 
demander  à  la  Chambre  d'étudier  la  question  dans  son  ensemble. 
Il  s'agirait  d'établir  trois  ports  francs,  un  sur  la  .Méditerranée,  â 
Marseille,  un  sur  l'Océan,  à  Bordeaux  ;  le  troisième  sur  la  Manche 
ou  la  mer  du  Nord,  soit  au  Havre,  soit  à  Dunkerque. 

.Naturellement,  tous  les  ports  de  mer  réclament  pour  eu.\  ce  pri- 
vilège, qui  est  une  atténuation  au  régime  néfaste  du  protection- 
nisme. Il  ne  faut  pas  oublier  que  si  l'on  en  crée  un  trop  grand 
nombre,  les  résultats  sont  douteux,  un  port  franc  devant  avoir 
une  grande  importance,  être  agencé  et  outillé  pour  tous  les  ser- 
vices qu'on  peut  lui  demander.  C'est  à  cette  condition  seulement 
que  le  succès  est  certain. 

Nous  aimerions  nieux  un  régime  francliement  libre-échangiste. 
A  défaut,  nous  ne  pouvons  qu'applaudir  aux  créations  proposées. 


Malgré  quelques  indications  que  l'ou  veut  prendre  comme  favo- 
rables, la  situation  industrielle  de  l'Allemagne  laisse  toujours 
beaucoup  à  désirer,  .aujourd'hui,  c'est  de  l'industrie  électrique 
que  l'on  parle  plus  spécialement.  Les  personnes  que  cette  question 
intéresse  pourront  lire  à  ce  sujet  un  article  très  documenté  de 
M.  Raifalovich  dans  VEconomisle  français  du  23  août  dernier. 
L'excès  dans  la  création  de  sociétés  depuis  dix  ans,  la  surproduc- 
tion exagérée,  le  manque  de  débouchés,  la  concurrence  améri- 
caine, et  sans  doute  aussi  l'exemple  venu  d'outre-mer,  ont  suggéré 
aux  Allemands  l'idée  de  créer  un  grand  trust  des  entreprises 
électriques  dans  le  pays.  11  est,  dit-on,  en  voie  de  formation  sous 
la  conduite  de  deux  grandes  maisons,  la  Société  Schuckert  et  la 
Continentale  Gesellschaft  fur  Electrische  Unternehmangen,  et 
avec  le  concours  de  plusieurs  banques  puissantes.  On  prétend 
que  ce  trust  aurait  en  vue  la  diminution  des  frais  généraux  qui 
sont  considérables,  plus  que  le  maintien  des  prix  de  vente.  Ne  lui 
sera-t-il  pas  difficile  de  résister  à  un  entraînement  trop  naturel  ? 
Mais  il  faut  bien  parer  les  choses  d'un  peu  de  générosité. 

Vers  le  milieu  du  mois  d'août,  un  congrès  des  banquiers  alle- 
mands s'est  réuni  à  Francfort  pour  protester  contre  les  entraves 
opposées  au  développement  des  affaires,  par  la  législation  sur  les 
choses  de  Bourse,  le  Bœrsengezetz. 
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Voici,  parmi  les  résolutions  prises,  les  deux  plus  importantes  : 

1"  Le  congrès  demande  au  gouvernement  d'annuler  les  droits 
supplémentaires  de  timbre  et  autres,  volés  en  1894  et  1800.  car  ils 
ont  entravé,  de  façon  très  marquée,  laprospérité  commerciale  des 
bourses  allemandes;  le  congrès  demande  également  l'annulation 
des  droits  sur  les  achats  de  valeurs  au-dessous  de  600  rm.,  ainsi 
que  celle  des  charges  qui  frappent  trop  lourdement  les  firmes 
particulières  et,  notamment,  les  banques  provinciales. 

2°  Les  effets  désastreux  des  lois  qui  régissent  la  Bourse  ne 
peuvent  disparaître  qu'avec  l'abolition  du  régime  actuellement 
existant;  il  faut  également  abroger  la  prohibition  de  faire  des 
opérations  à  terme  en  ce  qui  concerne  les  actions  minières  et  in- 
dustrielles et  les  productions  en  céréales,  farines,  etc.  Le  congrès 
demande  aussi  que  l'on  annule  ou  modifie  les  lois  empêchant  de 
recouvrer,  par  des  moyens  légaux,  le  paiement  des  dettes  prove- 
nant d'opérations  à  terme. 

Les  indications  suivantes  sur  la  situation  des  Banques  alle- 
mandes à  la  fin  de  1901,  trouvent  ici  leur  place  toute  naturelle. 
Nous  les  puisons  dans  le  tableau  d'ensemble  publié  récemment 
par  le  Deutsche  Œconomist. 

En  188:3,  on  comptait  en  Allemagne  113  banques  diverses  d'un 
capital  social  de  1.248.7  millions  de  marks,avec  174.4  millions  de 
réserves.  Elles  ont  donné  en  celte  année  1883,  145.7  millions  de 
marks  de  bénéfices  bruts,  et  distribué  un  dividende  de  0,  7,  p.  100. 

A  la  fin  de  1901,  il  y  avait  171  banques,  dont  7  banques 
d'émission,  125  Banques  de  crédit  et  39  Banques  hypothécaires. 
Le  capital  était  monté  à  2.819.9  millions  de  marks,  les  réserves  à 
079. 7  millions.  Les  bénéfices  bruts  ont  été  de  479.9  millions,  le 
taux  moyen  du  dividende  de  0.6  p.  100. 

La  progression  entre  les  deux  dates  considérées  a  été  constante, 
excepté  pour  le  taux  moyeu  du  dividende  qui  a  été,  en  1901 ,  le 
plus  bas  de  toute  la  période.  Il  s'était  élevé,  en  1899,  à  8.2  p.  100. 
C'est  que,  fait-on  remarquer,  les  frais  généraux  ont  quadruplé 
depuis  18^3,  et  se  sont  maintenus  au  niveau  le  plus  élevé,  même 
dans  les  années  de  marasme. 


On  lit  dans  l'Economiste  ntropéen  du  12  septembre  dernier  : 
«  Le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  vient  de  se  déclarer  in- 
compétent sur  une  demande  en  déclaration  de  faillite  de  la  Caisse 
internationale  (ex-banque  de  Cooman),  intentée  par  des  clients  de 
province.  Dans  ses  considérants,  il  vise  les  paragraphes  1  et  2  de 
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l'article  8  de  la  convention  franco-belge  du  S  juillet  1900,  qui 
réserve  le  droit  de  déclarer  la  faillite  au  tribunal  du  siège  social. 
Or,  le  siège  social  de  la  Caisse  internationale  est  à  Bruxelles. 

«  D'autre  part,  M.  Linol,  administrateur  officieux  de  la  Caisse 
internationale,  a  été  avisé  que,  dans  une  réunion  tenue  à  Bruxelles 
par  les  principaux  administrateurs  et  créanciers  de  toutes  les 
Sociétés  fondées  par  l'ex-banque  de  Cooman  et  continuées  par  la 
Caisse  internationale,  il  a  été  décidé  qu'une  hypothèque  serait 
consentie  spécialement  au  profit  de  la  Caisse  internationale  pour 
l'aidera  désintéresser  les  créanciers  résidant  en  France. 

«  De  plus,  il  a  été  décidé  que  des  états  de  situation  provisoires 
de  l'actif  et  du  passif  de  ces  sociétés,  dont  les  titres  ont  été  placés 
en  France,  allaient  être  dressés,  publiés  et  envoyés  à  tous  les 
porteurs  de  ces  titres  qui  se  feront  connaître.  » 


En  Espagne,  les  projets  financiers  succèdent  aux  projets  finan- 
ciers. Voici  le  dernier  qui  a  paru,  adopté  le  20  septembre  par  le 
conseil  des  ministres  et  approuvé  le  23  par  le  Conseil  d'adminis- 
tration de  la  Banque  d'Espagne. 

1"  Organisation  d'un  Syndicat  pour  acheter  de  l'or  et  autorisa- 
tion à  la  Banque  d'Espagne  de  servir  de  banquier  au  Syndicat  et 
de  lui  procurer  de  l'or,  au  tHux  du  change  que  le  ministre  des 
Finances  fi.xera  lui-même  avant  chaque  opération; 

2°  Etablissement  d'une  agence  de  la  Banque  à  Paris  prête  à 
fonctionner  à  partir  du  P''  décembre  ; 

3°  Le  premier  projet  de  loi  présenté  aux  Cortès  sera  celui  de  la 
suppression  de  Vaffidavit  : 

4"  L'autorisation  sera  demandée  aux  Cortès  de  faire  un  emprunt 
extérieur,  petit  ou  grand; 

5°  Modification  de  la  loi  du  14  mai  qui  défend  à  la  Banque 
d'Espagne  d'acheter  de  la  Dette  Espagnole,  afin  de  lui  donner 
toute  liberté  pour  acheter  la  Rente  Extérieure  et  la  revendre 
selon  les  intérêts  du  Trésor  et  les  besoins  du  change. 

Nous  souhaitons  que  toutes  ces  mesures  aient  un  résultat  favo- 
rable pour  le  relèvement  financier  de  l'Espagne.  On  ne  suit  peut- 
être  pas  un  plan  bien  arrêté;  mais  il  faut  compter  sur  les  change- 
ments de  ministres,  et  l'Espagne  ou  mieux  les  Espagnols  aiment 
trop  la  mauvaise  et  même  la  fausse  monnaie,  pour  que  l'on  puisse 
compter  sur  une  prompte  modification  dans  des  errements  de 
longue  date.  Je  me  répète  un  peu.  Il  faut  bien  cependant  que  les 
mœurs  concourent  un  peu  à  l'efficacité  des  lois. 

T.  LU.  —  OCTOBRE    190:!  4 
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En  tous  cas,  toute  cette  agitation  produit  son  effet,  puiscpie  la 
rente  espagnole  est  la  grande  favorite  sur  tous  les  marchés  qui 
s'en  occupent. 

Une  ère  nouvelle  commence  pour  les  finances  portugaises. 
Depuis  le  1"  septembre  les  titres  de  la  Rente  extérieure  se  négo- 
cient à  terme  en  titres  estampillés  de  l'adhésion  ti  la  couA'ersion. 
Le  coupon  supplémentaire  a  été  détaché  à  la  cote  officielle  le 
5  septembre. 

Le  gouvernement  portugais,  invitant  les  porteurs  à  déposer 
leurs  titres  dans  les  établissements  de  crédit  chargés  du  service 
de  sa  dette,  leur  paiera  par  anticipation  la  participation  leur  reve- 
nant sur  l'excédent  des  recettes  des  douanes  pour  l'exercice  1901- 
1902,  calculé  sur  la  moyenne  dos  dix  dernières  années. 

En  outre,  le  gouvernement  portugais  fera  toute  diligence  pour 
que  les  nouveaux  titres  soient  cotés  aux  Bourses  de  Paris,  Lon- 
dres, Berlin,  Francfort.  Amsterdam,  Bruxelles  et  Anvers.  Les 
titres  seront  jouissance  du  1°"' janvier  1903. 

Pour  garantir  le  service  de  la  dette  extérieure,  le  Trésor  à 
Lisbonne  affectera  spécialement,  et  par  préférence,  le  recouvre- 
ment des  douanes  continentales.  Tous  les  quinze  jours  au  moins, 
la  Junte  du  crédit  public,  entre  les  mains  de  laquelle  seront  ver- 
sées, dans  la  proportion  voulue,  les  recettes  des  douanes,  trans- 
mettront ces  fonds  aux  établissements  financiers  à  l'étranger 
chargés  de  ce  service  :  Crédit  lyonnais,  à  Paris;  Banque  pour  le 
Commerce  et  l'Industrie,  à  Berlin  ;  Baring  frères,  à  Londres. 

La  Banque  d'Escompte  de  Turin  a  dû  suspendre  ses  paiements, 
à  la  suite,  dit-on,  de  malversations.  Son  directeur  et  d'autres 
personnes  ont  été  arrêtées.  Mais  les  portes  de  la  prison  n'étaient 
pas  bien  fermées,  et  un  certain  M.  GuUino  a  pu  s'échapper.  C'est 
cette  banque  qui,  avec  le  concours  de  personnalités  françaises,  a 
fondé  la  Société  franco-italienne.  Il  y  aurait  eu,  à  l'occasion  de 
cette  fondation,  de  gros  courtages  donnés  et  reçus.  Le  chevalier 
Cesare  Gorinaldi  aurait  eu,  pour  sa  part,  250.000  lire.  Un  mandat 
d'arrêt  a  été  lancé  contre  lui.  Le  commandeur  Cattaneo,  direc- 
teur de  la  banque  d'Escompte,  aurait,  devant  le  juge  d'instruc- 
tion, mis  formellement  en  cause  les  fondateurs  français  de  la 
banque  franco-italienne. 

11  va  y  avoir  encore  quelques  beaux  jours  pour  les  amateurs  de 
scandale. 

N'oublions  pas,  dans  un  autre  ordre  d'idées, de  signaler  la  grande 
amélioration  du  change  en  Italie  qui  n'est  plus  que  de  1/2  p.  100. 
C'est  l'indice  d'une  sérieuse  et  favorable  modification  dans  les 
conditions  économiques  du  pays. 
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Depuis  un  certain  nombre  d'années  déjà,  le  Mexique  niarcliait 
d'une  manière  remarquable  dans  la  voie  du  progrès.  Il  y  avait 
cependant,  dans  les  conditions  économiques  du  pays,  un  point 
qui  étonnait  un  peu,  et  même  inquiétait  les  personnes  pré- 
voyantes, je  parle  de  son  régime  monétaire  dont  la  base  est 
l'argent.  Les  partisans  du  métal  blanc  prenaient  même  prétexte 
d'une  prospérité  incontestable  pour  chanter  victoire.  Or,  voici 
que  l'argent  ayant  encore  baissé  menace  de  ruiner  cette  prospé- 
rité établie  sur  une  base  trop  fragile.  Le  taux  du  change  a  telle- 
ment monté  que  toutes  les  entreprises  périclitent  :  car  le  Mexique, 
comme  les  autres  pays,  vit  de  relations  avec  l'étranger.  Faut-il 
établir  l'étalon  d'or  et  n'aurait-on  pas  dû  le  faire  déjà?  Ce  serait 
la  vraie  solution.  Mais  les  protectionnistes  —  il  y  en  a  partout  — 
n'en  veulent  pas  entendre  parler,  car,  disent-ils,  si  certains 
n'éprouvent  que  des  préjudices  de  la  baisse  de  l'argent,  il  en  est 
d'autres  qui  tirent  profit  de  cette  dépréciation,  parce  que  la  prime 
de  l'or  sur  l'argent  constitue  pour  eux  une  protection  qui  s'ajoute 
à  celle  des  tarifs  douaniers  et  qui,  peut-être  même,  est  plus  effi- 
cace que  ceux-ci. 

Le  raisonnement  est  étrange  ;  il  n'est  pas  neuf. 

En  tout  cas,  ce  qui  se  passe  au  Mexique  prouve  que  les  lois 
économiques  ont  leurs  effets  inéluctables.  Il  sera  intéressant  de 
suivre  la  question. 

En  Chine,  le  calme  ne  semble  pas  complet,  et  le  gouvernement, 
semble-t-il,  ne  tient  pas  au  calme.  Il  a  ses  raisons  pour  cela.  Il 
négocie  sur  toutes  sortes  de  choses,  et  les  négociations  sont  si 
compliquées  qu'on  s'y  perd.  L'indemnité  aux  puissances  a  bien 
été  fixée,  mais  sera-t-elle  payée  en  argent  ou  en  or?  Naturelle- 
ment les  Chinois  tiennent  pour  l'argent,  et  ils  sont  d'autant  plus 
tenaces  dans  leur  prétention  que  les  Etats-Unis,  et  encore  une 
autre  puissance,  je  crois,  acceptent  ce  règlement.  Voilà  qui  pour- 
rail  compromettre  un  peu  ceux  qui,  comme  nous,  ont  consolidé 
l'indemnité. 

Au  Transvaal,  la  grosse  question  linancière  est  celle  de  l'impôt 
qui  frappera  les  mines  d'or,  car  il  faut  payer  les  frais  de  la  guerre. 
Or,  la  guerre  coûte  cher  ! 

Maurice  Zablet. 
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le  Vice-Roi  s'éleva,  avec  chiffres  à  l'appui,  contre  le  bruit,  encore 
plus  courant  alors  qu'aujourd'hui,  suivant  lequel  l'Inde  s'appau- 
vrirait tous  les  jours  davantage.  Il  montra  que  la  surface  cultivée 
avait  passé  de  194  millions  d'acres  en  1880  à  217  millions  en 
1898,  et  le  rendement  moyen  par  acre,  de  73'J  livres  à  840  ;  que, 
pendant  le  même  laps  de  temps,  le  revenu  moyen  de  la  popula- 
tion agricole  s'était  élevé  de  18  à  20  R.,  et  celui  de  la  population 
non  agricole,  de  27  à  30  R.,  soit  une  augmentation  de  11  p.  100. 

Ces  chiffres  de  Lord  Gurzon  furent  contestés  par  plusieurs  per- 
sonnes, entre  autres,  par  M.  Digby,  qui  s'attacha  à  démontrer  que 
l'augmentation  de  11  p.  100  du  revenu  moyen  affirmée  par  le 
Vice- Roi,  se  réduisait,  en  réalité,  à  une  diminution  de  ce  revenu 
moyen  d'environ  30  p.   100. 

M.  Fred.  Atkinson  vient  d'intervenir  dans  cette  discussion  en 
publiant  dans  le  fascicule  de  juin  du  Journal  of  Ihe  Royal 
Statistical  Society  un  travail  très  important  et  remarquablement 
documenté,  intitulé  :  «  A  Statistical  Review  of  the  Income  and 
Wealth  of  British  ladia  ».  Ce  travail  comprend  plus  de  60  pages 
du  Journal,  dont  près  de  25  de  tableaux  ;  c'est  dire  que  nous  ne 
le  résumerons  pas  et  que  nous  nous  bornerons,  à  regret,  à  n'en 
extraire  que  les  chiffres  les  plus  intéressants. 

Après  avoir  étudié  chaque  produit  séparément,  tant  au  point 
de  vue  de  la  surface  plantée  que  de  sa  production  totale  et  rela- 
tive, de  son  prix  moyen,  etc.,  M.  Atkinson  arrive  à  cette  conclu- 
sion que,  si  les  chiffres  de  Lord  Curzon  sont  un  peu  exagérés,  ils 
ne  se  rapprochent  pas  moins  sensiblement  de  la  vérité.  Tandis 
que  le  Vice-Roi  estimait  la  surface  cultivée  à  194  millions  d'acres 
en  1880  et  217  millions  en  1898,  .\I.  Atkinson,  qui  a  cru,  pour  des 
raisons  du  reste  très  justes,  devoir  comparer  des  années  autres 
que  celles  choisies  un  peu  à  la  légère  par  Lord  Curzon,  arrive  aux 
chiiTres  de  177.300.000  acres  en  1875  et  210.760.000  en  1895,  y 
compris  l'opium,  le  thé,  le  café  et  l'indigo.  Ces  quatre  denrées 
mises  à  part,  la  surface  plantée  s'établit  à  175.700.000  acres  en 
1S75,  et  à  208. 100.000 acres  en  1895.  En  même  temps,  la  produc- 
tion totale  passe  de  1.134.964.000  cwt  à  1.399.586.000,  le  ren- 
dement par  acre  ayant  monté  lui-même  de  724  livres  en  1875 
à  753  Ibs  en  1895.  Le  prix  moyen  par  cwt,  qui  ne  dépassait  pas 
R.  2,9  en  1875,  atteint  R.  3,8  en  1895,  soit  une  augmentation 
de  31  p.  100.  En  définitive,  la  valeur  de  la  production  totale,  de 
R.  3,39,05,07,550   en   1875,   passe  à  R.  5,37,20,66,440  en    1895. 

11  ne  manque  pas  d'autres  données  établissant  que  l'Inde  bri- 
tannique   est    loin  de    s'appauvrir.  Non  seulement  de   1855  à 


ti  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

1895,  la  valeur  de  la  production  totale  a  augmenti'  de  près  de 
35  p.  100;  mais  la  valeur  des  animaux  sur  pied  :  bœufs,  vaches, 
veaux,  moutons,  etc.,  a  augmenté  de  57,3  p.  100,  passant  de 
R.  1, 80,  06,00,000  en  1875  à  R.  3,  34,  90, 00,  000  en  1895.  Les  reve- 
nus du  Trésor,  pendant  le  même  laps  de  temps,  ont  monté  de 
R.  59,  89,  84,  720  à  R.  98,  21,  76,  490  ;  les  dépôts  dans  les  Caisses 
d'épargne  de  R.  1,  89,  54,  570,  à  10,  11,  68,  990  ;  le  nombre  de 
miles  de  voies  ferrées  en  exploitation  a  augmenté  de  157  p.  100  ; 
celui  des  marchandises  transportées  de  378  p.  100  ;  celui  des 
passagers,  de  389  p.  100;  celui  des  élèves,  fréquentant  les  écoles, 
de  2.  153  p.  100,  leur  nombre  ayant  passé  de  103,  320  en  1875  à 
4.303.109  en  1895,  etc. 

Il  semble  bien  que  certains  des  chiffres  de  M.  Atkinson  soient 
sujets  à  caution  ;  mais  nous  n'avons  pas  à  lui  en  faire  reproche, 
car  il  ne  prétend  pas  qu'ils  soient  l'expression  exacte  de  In  vé- 
rité ;  ils  s'en  rapprochent  autant  que  possible  ;  c'est  déjà  <|uel- 
que  chose... 

Nous  ne  voudrions  pas,  en  terminant,  ne  pas  rappeler  ce  mot 
d'un  fonctionnaire  de  l'administration  des  Indes  à  qui  l'on  de- 
mandait s'il  ajoutait  foi  aux  statistiques  de  ce  pays  :  «  Y  ajouter 
foi?  J'en  ai  trop  fait!  ». 

—  Le  même  fascicule  contient  une  intéressante  étude  de 
M.  George  Henry  Wood,  intitulée  «  La  législation  industrielle  et 
son  influence  sur  les  salaires,  etc.,  des  ouvriers  protégés  ».  Nous 
ne  résumerons  'pas  les  quarante-trois  tableaux  (pii  y  figurenl. 
Nous  pouvons  dire  qu'il  en  ressort  ceci  : 

Il  n'apparaît  pas  qu'il  y  ait  une  relation  directe  entre  les  di- 
vers "  Acts  »  et  les  salaires,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  les 
femmes  ;  mais,  en  règle  générale,  le  résultat  de  chaque  limita- 
lion  des  heures  de  travail  aurait  été  d'augmenter  les  salaires, 
bien  qu'ils  aient  pu,  momenfanément,  s'all'aisser  un  peu. 

Les  élévations  successives  de  l'Age  minimum,  à  partir  duquel 
les  enfants  peuvent  être  employés  dans  l'industrie,  ont  eu  pour 
effet  de  réduire  la  proportion  des  enfants-ouvriers  de  moins  de 
13  ans,  et  d'augmenter  corrélativement  le  nombre  des  femmes  et 
des  filles. 

Depuis  soixante  ans,  les  salaires  des  femmes  employées  dans 
l'industrie  se  sont  élevés  d'une  façon  plus  régulière  en  même 
temps  que  plus  importante  ((ue  celle  des  hommes. 
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Ihe  Economist.  —  Le  fascicule  du  5  juillet  contient  un  mordant 
article  sur  la  «  Liverpool  Shipping  association  «dontles  membres, 
dit  The  Economist, sont  de  farouches  partisans  du  patriotisme  lo/ien 
ii  pays.  Tous  nos  protectionnistes  les  approuveront.  Mais  qu'a  donc 
fait  la  «  Liverpool  Shipping  Association  »  pour  s'attirer  un  mot 
aussi  dur  de  la  part  de  The  Economist  ?  Elle  a  fait  quelque  chose 
qui,  en  France,  ne  lui  vaudrait  que  des  éloges  :  elle  a  demandé 
des  primes  pour  les  navires  ivoiles.  Et  encore  !  Peut-on  dire  vrair 
ment  qu'elle  ait  demandé  des  primes?  Car  si  l'Association  de 
Liverpool  désire  bien  qu'il  soit  alloué  losh.'par  tonne  aux  navires 
au  long-cours,  elle  dresse  en  face  de  cette  subvention  l'obligation, 
pour  tous  les  navires  subventionnés,  de  recevoir  à  leur  bord,  à 
raison  d'un  enfant  par  300  tonnes,  tous  les  jeunes  gens  que  leur 
présenterait  le  gouvernement  «  pour  en  faire  des  marins  ou  des 
officiers  de  marine  ;>.Qui  oserait  prétendre  maintenant  que  l'Asso- 
ciation de  Liverpool  demande  des  primes?  Ce  n'est  pas  l'intérêt 
particulier  des  constructeurs  ou  propriétaires  de  navires  qu'elle  a 
en  vue  ;  c'est  l'intérêt  général  de  la  nation  britannique;  et  son 
exposé  des  motifs  fait  très  bien  ressortir  «  l'importance,  pour  le 
pays,  des  navires  à  voiles,  comme  terrain  d'entrainenient  pour  le 
service  de  la  marine  marchande  ou  militaire.  >> 

Cet  entraînement  reviendrait  cher  :  1.000  livres  par  an  et  par 
tête  d'apprenti  marin  ! 

The  Economist  le  constate  et  conclut  : 

(c  C'est  vraiment  trop  d'hypocrisie,  d'avancer  de  pareilles  rai- 
sons en  faveur  d'un  plan  dont  le  véritable  objet  est  de  s'enrichir 
personnellement  aux  frais  du  public  ». 

—  Hélas  !  que  d'hypocrisies  du  même  genre  sont  à  stigmatiser  : 
—  l'hypocrisie  de  l'industriel  qui  demande  des  droits  sur  tel  ou  tel 
produit  —  non  pas  pour  augmenter  ses  bénéfices,  son  désinté- 
ressement est  absolu  —  mais  pour  que  nous  ne  restions  pas  plus 
longtemps  tributaires  des  autres  pays  ;  —  l'hypocrisie  du  gros 
propriétaire,  qui  demande  des  droits  sur  les  produits  agricoles, — 
non  pas  pour  augmenter  ses  bénéfices,  mais  pour  augmenter  les 
salaires  de  l'ouvrier,  protéger  le  travail  national  ;  l'hypocrisie  de 
tel  autre,  — •  qui  ne  veut  pas,  lui  non  plus,  augmenter  ses  béné- 
fices; loin  de  là,  il  n'a  en  vue  que  le  bonheur  du  peuple;  s'il  demande 
des  droits,  ce  n'est  que  pour  égaliser  les  conditions  de  production, 
nous  préserver  de  l'invasion  des  produits  étrangers. 

Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  fort,  c'est  que  les  8  millions  de  Français 
qui  profitent,  qui  vivent  de  la  protection,  sont  parvenus  à  persua- 
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der  aux  32  millions  d'autres  Français,  qui,  eux,jla  paient  et  qui  en 
souft'rent,  qu'il  était  de  leur  intérêt  qu'il  en  fut  ainsi  1 

I\il  novisub  sole.  Aristophane  revenant  sur  terre  et  recomposant 
Les  Chevaliers  pourrait  toujours  faire  dire  par  le  ehopurau  vieux 
Demos  : 

«  'Tu  est  sottement  crédule  ;  lu  laisses  les  flatteurs  el  les  intri- 
gants le  mener  par  le  bout  du  nez,  et  tu  te  pâmes  lorsqu'ils  te 
haranguent...  » 

—  Fascicule  du  2  août  —  La  tendance  au  relèvement  des  prix 
que  nous  avions  récemment  constatée,  d'après  7'he  Econoniht,  ne 
s'est  pas  maintenue  ;  elle  s'est  même  retournée,  ainsi  qu'il  ressort 
des  index  numhers  ci-dessous,  qui  représentent  les  prix  combinés 
de  22  catégories  principales  de  marchandises  : 

Fin  décembre....  19("H  1.948 

).    Janvier 1902  1.977 

»    Février 1902  1.979 

..    Mars 1902  1.982 

..    Avril 1902  2.020 

»    Mai 1902  2.021 

»    Juin 1902  1.995 

..    Juillet 1902  1.9S7 

La  diminution  de  ces  deux  derniers  mois  provient,  en  majeure 
partie  de  la  baisse  du  coton  et  des  produits  de  colon,  en  raison  de 
l'abondance  de  la  récolle  américaine,  qui  a  pesé  sur  les  cours  des 
marchés  de  Liverpool  el  de  Manchester. 


Giornale  degli  Economisti.  —  Le  fascicule  de  juillet  contient  le 
texte  d'un  discours  tout  à  fait  remarquable,  prononcé  le  8  juin  à 
Macerala,  par  le  député  Eantaleoni;  le  souille  qui  l'anime, et  dont 
nos  bribes  de  traduction  ne  peuvent  évidemment  donner  qu'une 
idée  très  imparfaite,  est  à  la  hauteur  des  idées  qui  y  sont  déve- 
loppées. 

M.  Panlaleoni  rappelle  que  la  démocratie  avait  inscrit  sur  son 
programme  «  la  cessation  de  la  spoliation  des  niasses  par  une 
partie  des  industriels  el  des  propriétaires,  organisés  pour  pouvoir 
prélever,  grâce  à  des  droits  prolecleurs,  un  prix  supplémentaire 
sur  les  produits  de  leur  fabrication...  Les  députés  de  la  démo- 
cratie ont  livré  bataille  sur  le  droit  sur  les  grains;  la  bataille 
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perdue,  ils  s'en  sont  tenus  là...  Et  ce  genre  de  spoliation  continue, 
intense,  multiforme  et  efficace  comme  auparavant  ». 

La  démocratie  avait  inscrit  sur  son  programme  la  diminution 
des  charges  militaires.  Elles  ont  augmenté. 

La  démocratie  avait  inscrit  sur  son  programme  que  les  rapports 
des  hommes  entre  eux  devaient  être  contractuels  et  non  réglés 
par  des  arrangements  d'autorité.  Elle  a  failli  à  ce  principe, notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  rapports  entre  employeurs  et  em- 
ployés, et  M.  Pantaleoni  le  déplore.  Pour  lui,  toute  la  question  se 
résume  en  ces  trois  règles  :  «  1°  Les  contrats  en  cours  doivent  être 
respectés  ;  2°  s'il  n'y  a  pas  de  contrat  en  cours,  celui  qui  ne  veut 
pas  travailler  doit  pouvoir  ne  pas  travailler;  3''  celui  qui  veut  tra- 
vailler, même  s'il  remplace  un  gréviste,  doit  pouvoir  travailler.  « 
Car  !i  c'est  un  régime  d'esclavage  que  celui  dans  lequel  on  peut, 
par  la  force,  contraindre  à  travailler  celui  qui  ne  veut  pas  travail- 
ler. C'est  un  régime  de  monopole,  basé  sur  la  violence, celui  dans 
lequel  il  n'est  pas  donné  de  travailler  à  celui  qui  veut  travailler. 
C'est  une  politique  de  spoliation  d'une  classe  par  une  autre  classe 
que  celle  qui  admet  que  le  travail,  que  des  grévistes  ne  veulent 
pas  accomplir,  soitaccompli  obligatoirement  par  d'autres  hommes. 
C'est  encore  une  politique  de  spoliation  d'une  classe  par  une  partie 
d'une  autre  classe  que  celle  où  des  grévistes  contraignent,  par  la 
violence  directe  ou  par  l'intervention  de  l'autorité  politique,  celui 
qui  ne  veut  pas  payer  un  prix,  à  le  payer,  ou  celui  qui  veut  tra- 
vailler,à  ne  pas  accepter  de  travail  ». 

Le  programme  de  la  démocratie  portait  encore  «  diminution 
des  impôts  »  ;  ils  ont  augmenté.  Il  portait  :  <>  Réduction  du 
nombre  des  fonctionnaires  »  ;  il  s'est  accru,  et  non  seulement  1 
mais  «  nous  avons  augmenté  les  fonctions  de  l'Etat,  augmenté  le 
pouvoir  central  ;  nous  avons  créé  des  catégories  spéciales,  comnae 
l'avaient  fait  le  gouvernement  des  prêtres  ou  celui  des  nobles,  les 
conservateurs  et  les  prétendus  libéraux.  Aux  classes  privilégiées 
des  militaires,  des  grands  propriétaires  fonciers,  des  grands  in- 
dustriels, nous  avons  ajouté  certaines  catégories  de  la  bureau- 
cratie et  des  groupes  ouvriers  mieux  organisés  que  les  autres  ; 
nous  avons  augmenté  le  nombre  des  groupes  parasitaires  ». 

Qu'il  y  a  loin,  de  ces  résultats,;!  l'idéal  démocratique  de  liberté 
et  de  justice!  !Ne  dirait-on  pas  vraiment  que  nous  sommes 
en  train  de  faire  machine  en  arrière  ? 

Prenez  garde!  conclut  M.  Pantaleoni  :  »  Les  démocraties, quand 
elles  dégénèrent,  se  décomposent  encore  plus  vite  que  les  aris- 
tocraties. » 
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—  Dans  son  fascicule  d"aoiit,  M.  G.  V.  étudie  la  question  de  la 
municipalisation  de  l'eau  potable  et  des  tramways,  en  faveur  de 
laquelle,  puis  contre  laquelle,  il  entasse  tour  à  tour  un  grand 
nombre  d'arguments  ;  nous  regrettons  de  n "y  pas  voir  figurer  les 
plus  décisifs,  et  c'est  ce  qui  explique  sans  doute  que,  bien  que 
M.  G.  V.  conclue  en  faveur  de  l'initiative  privée,  sa  conclusion 
soit  si  peu  énergique. 

M.  G.  V.  oublie  notamment  ceci  que,  dans  toute  localité  où  les 
édiles  font  du  socialisme  municipal,  les  contribuables  deviennent 
bon  gré,  mal  gré,  des  actionnaires  à  responsabilité  illimitée.  Si 
l'entreprise  donne  des  pertes,  ils  les  subissent.  Et  nous  avons  à 
peine  besoin  de  signaler,  en  passant  que  le  municipalisme  tend 
fatalement  vers  les  expériences  coûteuses,  liais  s'il  donne  des 
bénéfices?  Dans  ce  cas  le  municipalisme  nous  conduit  aux  plus 
criantes  injustices.  Car,  comment  établir  la  balance  entre  le 
payeur  d'impôts  co-propriétaire  de  l'entreprise  municipale,  et 
le  payeur  d'impôts  consommateur  ?  Dans  une  brochure  récente, 
The  cost  of  municipal  Iradiny,  M.  Dixon  Henry  Davies  cite  l'exem- 
ple suivant  : 

«  k  Sheffield,  la  municipalité  réalise,  par  l'exploitation  directe 
des  tramways,  de  tels  bénéfices,  qu'elle  se  propose  d'en  appliquer 
une  partie  à  la  réduction  de  2  pence  par  livre  du  Général  ûislrict 
Rate.  Les  ouvriers  protestent.  Ils  disent  avec  raison  :  c'est  surtout 
nous  qui  usons  des  tramways;  c'est  donc  sur  nous  que  la  muni- 
cipalité réalise  le  plus  clair  de  ses  bénéfices  ;  il  est  inadmissible 
que  ces  bénéfices,  réalisés  sur  nous,  ouvriers,  servent  à  réduire 
un  impôt  que  paient  les  industriels,  et  que,  nous,  nous  ne  payons 
pas.  .. 

.\utre  point  de  vue.  Telles  que  sont  déjà  les  attributions  des 
municipalités,  elles  prennent  beaucoup  de  temps  aux  conseillers, 
ce  qui  empêche  certainement  un  nombre  important  d'hommes 
capables,  mais  trop  occupés  par  ailleurs,  d'accepter  des  mandats 
municipaux.  Qu'arrivera-t-il  si  ces  attributions  se  multiplient  à 
l'infini,  si  les  municipalités  monopolisent  les  services  d'eau,  de 
tramways,  de  force  électrique,  etc.  ?  11  faudra  leur  donner  des 
auxiliaires  et  augmenter  la  bureaucratie  municipale.  Or,  tout  sys- 
tème de  bureaucratie,  s'il  tend  vers  quelque  chose,  ne  tend  pas 
vers  le  progrès,  mais  vers  la  stagnation. 

Et  que  dirons-nous  du  point  de  vue  financier  ?  La  somme  des 
dettes  locales,  en  Grande-Bretagne, qui  n'atteignait  pas  34  1/2  mil- 
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lions  de  francs  en  1895,  dépasse  à  l'heure  actuelle,  grâce  au  mu- 
nicipalisme,  6  milliards  250  millions  ! 

Combien  de  choses  il  y  aurait  encore  à  dire  à  ce  sujet  ! 


On  sait  qu'une  des  grosses  difficultés  que  présente  l'exploita- 
tion d'un  réseau  de  chemins  de  fer  est  celle  de  la  fourniture  des 
wagons  aux  particuliers  :  ceux-ci,  à  certaines  époques  de  l'année, 
ont  souvent  besoin  d'un  nombre  de  voitures  très  supérieur  aux 
quantités  ordinaires,  et  il  est  parfois  très  difficile  d'équilibrer 
l'offre  avec  la  demande  des  wagons.  Cela  devient  même  parfois 
impossible.  Il  en  résulte  des  récriminations  sans  fin  contre  les 
Compagnies.  —  ><  Ah  I  si  c'était  l'État  qui  exploitât  les  lignes  de 
chemins  de  fer,  les  choses  ne  se  passeraient  pas  ainsi  !  »  -  11 
paraît  que  ce  «  cri  »  a  pris  depuis  quelque  temps,  en  Italie,  une 
certaine  ampleur.  Dans  son  fascicule  du  3  août,  VEconomista  y 
répond  par  quelques  exemples. 

Voici  l'Allemagne.  En  1895,  dans  le  bassin  minier  de  la  Ruhr, 
il  a  manqué,  à  un  moment  donné,  0.000  wagons.  La  leçon  aurait 
dû  profiter  à  l'État;  pas  du  tout;  la  même  pénurie  se  fit  sentir 
en  1896,  puis  en  1897.  Sur  ces  entrefaites,  la  question  fut  portée 
devant  le  Parlement,  et,  là,  les  représentants  de  l'administration 
des  chemins  de  fer  de  l'État  furent  obligés  de  reconnaître  que, 
pendant  les  mois  de  septembre,  octobre  et  novembre,  le  nombre 
des  wagons  demandés,  qu'ils  n'avaient  pu  fournir,  s'était  élevé  : 
en  1892,  à  84.000  ;  en  1893,  à  132.000  ;  en  1804,  à  164.000  ;  en 
1895,  à  258.000;  en  1897,  à  471.000.  Et  cet  état  de  choses  ne  fit, 
dans  les  années  suivantes,  que  «  croître  et  embellir  ». 

En  Belgique  la  situation  fut  pire  encore  ;  le  défaut  de  wagons 
fut,  à  un  moment  donné,  si  complet,  qu'en  1899,  l'administration 
de  l'État  prit  le  parti  radical  de  suspendre  les  chargements. 

En  Autriche-Hongrie,  situation  identique.  L'État  fut  obligé  de 
louer  des  wagons  aux  Compagnies  privées. 

Mais  cela  n'est  pas  tout.  En  Italie,  —  comme  en  France,  —  les 
cahiers  des  charges  des  Compagnies  leur  imposent,  pour  l'exécu- 
tion des  transports,  des  conditions  bien  déterminées  :  ils  doivent 
être  effectués  dans  un  délai  maximum  stipulé,  qui  court  à  partir 
du  jour  de  la  demande  de  matériel.  En  cas  de  retard,  les  Compa- 
gnies peuvent  être  condamnées  à  des  dommages-intérêts. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  sur  les  réseaux  d'État,  en  Belgique,  par 
exemple,  où  des  dommages-intérêts  ne  sont  pas  dus  dans  le  cas 
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de  force  majeure  ;  or  on  y  a  fait  rentrer  «  le  cas  où  les  transports 
ont  excédé  les  limites  du  trafic  normal  »,  de  sorte  que  l'Ktat  est 
bien  tranquille  sur  les  conséquences  que  peut  avoir  pour  lui 
la  pénurie  de  matériel. 

En  Allemagne,  la  demande  des  wagons  doit  être  faite  par  écrit, 
et  l'administration  est  tenue  de  les  fournir,  sous  peine  d'indem- 
nité..., si  elle  a  pi'omis  les  wagons.  11  s'agit  là,  bien  entendu,  d'une 
promesse  écrite,  qu'elle  ne  fait  jamais. 

Il  est  hors  de  doute,  —  la  perfection  n'est  hélas  pas  de  ce 
monde  — ,  que  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  des  Compa- 
gnies privées  ne  va  pas  sans  accrocs.  Mais  lorsqu'on  pense  aux 
inconvénients,  dix  fois  plus  grands, qui  résulteraient  et  qui  résul- 
tent de  l'exploitation  par  l'Ëlat,  ne  semblerait-il  pas  que  nos  bons 
rachatistes, qu'ils  habitent  de  ce  côté  ou  de  l'autre  côté  des  Alpes, 
ressemblent  singulièrement  à  la  «  gent  marécageuse  »  du  vieux 
fabuliste  ? 


La  réglementation  en  Suisse  des  auberges,  cafés,  débits,  etc., 
se  perd  presque  dans  la  nuit  des  temps.  Elle  subit  une  interrup- 
tion au  début  du  dernier  quart  du  xix°  siècle,  lorsque  la  nouvelle 
constitution  fédérale  du  27  mai  1874,  qui  proclama  la  liberté 
absolue  de  tous  les  commerces  et  industries,  obligea  les  cantons 
à  abolir  les  dispositions  restrictives  qu'ils  avaient  adoptées.  Huit 
ans  après,  le  30  juin  1882,  un  décret  du  gouvernement  invitait  le 
Conseil  fédéral  à  lui  ><  présenter  un  rapport  sur  la  possibilité  de 
limiter  l'augmentation  du  nombre  des  débits,  etc.  »;  et,  en  1885, 
le  gouvernement  présentait  à  l'Assemblée  fédérale,  qui  l'adopta, 
un  projet  de  réforme  de  la  Constitution  de  187-1.  Désormais,  la 
Confédération  eut  le  droit  d'imposer  l'alcool  destiné  à  la  consom- 
mation, et  les  cantons,  de  leur  côté,  obtinrent  la  faculté  de 
limiter  l'exercice  du  métier  de  débitant  et  le  commerce  au  détail 
des  spiritueux.  Ils  ne  tardèrent  pas  à  en  user,  et  tous,  l'un  après 
lautre,  édictôrent  des  dispositions  législatives  pour  réglementer 
ce  commerce  «  dans  l'intérêt  du  bien-être  public  »  ;  les  taxes  spé- 
ciales dont  ils  le  frappèrent  avaient  un  double  but  :  restreindre 
la  consommation  des  spiritueux  et,  surtout,  combler  le  trou 
creusé  dans  leurs  budgets  par  la  suppression  des  ahmgelder  '. 

D'autre  part,  la  loi  du  2;S  décembre  1886,  modifiée  par  la  loi 
du  29  juin  1900,  institua  en  faveur  de  l'Etat  helvétique  lo  mono- 
pole de  la  fabrication  et  de  la  vente  des  spiritueux.  Hn   fail,  l'Klat 

'  Droits  d'octroi  cantonmix. 
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suisse  ne  fabrique  pas  d'alcool  :  son  monopole  se  borne  à  la 
vente  du  produit;  la  loi  stipule  que,  pour  une  quantité  équivalant 
au  quart  de  la  consommation  ',  il  doit  se  fournir  auprès  du  pro- 
ducteur indigène.  Dans  deux  articles  très  documentés  qu'a  publiés 
la  Riforma  sociale,  M.  Cesare  Bachi  expose  avec  un  grand  luxe  de 
détails  les  différentes  mesures  prises  par  les  divers  cantons;  nous 
regrettons  qu'il  se  soit  borné  à  les  énumérer.  Il  est  heureusement 
moins  avare  de  résultats  en  ce  qui  concerne  le  monopole  du  Gou- 
vernement. 

Le  côté  protectionniste  du  monopole,  c'est-à-dire  la  stipulation 
qui  oblige  le  gouvernement  à  se  fournir  auprès  du  producteur 
indigène  pour  une  quantité  d'alcool  équivalant  au  quart  de  la  con- 
sommation du  pays,  a  eu  le  résultat  inévitable  de  toute  mesure 
protectionniste  :  une  perte.  En  1900,  par  exemple,  le  gouverne- 
ment suisse  paya  82  fr.  en  moyenne  l'hectolitre  d'alcool  indigène, 
alors  que  l'alcool  étranger  ne  lui  coûtait  pas  plus  de  29  francs 
et  lui  rapportait,  d'autre  part,  23  francs  de  droits  d'entrée.  Pour 
une  production  indigène  de  26.500  hectolitres,  et  en  admettant 
que  tout  l'alcool  eût  été  acheté  à  l'étranger,  la  perte  n'est  pas  infé- 
rieure à  2.014.000  francs.  Nous  serions  curieux  de  savoir  par  quel 
beau  raisonnement  on  a  pu  persuader  aux  Suisses  qu'il  était  de 
leur  intérêt  de  payer  2.173.000  francs,  ce  qu'ils  pouvaient  avoir 
pour  159.000  francs;  en  d'autres  termes,  de  payer  13  fr.  50  ce 
qu'ils  pouvaient  avoir  pour  vingt  sous.  —  Mais  ne  faut  il  pas  pro- 
téger l'agriculture  I  —  L'agriculture  .'  Que  vient  faire  l'agriculture 
ici?  Ah  voilà;  c'est  elle  qui  profite  paj-  ricochet  de  la  protection, 
dont  jouissent  les  distillateurs.  En  etTet,  grâce  à  cette  protection 
«  l'excédent  de  production  des  pommes  de  terre  trouve  un  emploi 
utile  »;  de  plus,  on  obtient  «  un  bon  fourrage  pour  les  bestiaux  ». 
—  Faut-il  rire,  ou  faut-il  pleurer?  Car  ce  sont  ces  raisons  mêmes 
qu'ont  invoquées  les  agrariens  suisses  pour  justifier  la  protection 
de  la  distillation  indigène. 

Quant  au  second  résultat  qu'avait  en  vue  le  législateur  suisse, 
la  restriction  de  l'alcoolisme,  la  statistique  suivante  tendrait  à 
prouver  qu'il  a  été  atteint. 


Consommatmi  moyenne 

par  léte  d'habitant 

{en  alcool 

à  50°) 

1890 6.27 

1896 

5.76 

1891 6.32 

1897 

5.96 

1892 6.62 

1898 

6.04 

1893 6.18 

1899 

5.82 

1894 5.52 

1900 

5.47 

1895 5.44 

Avec  UQ  maxiinum  de 30.000  hectolitres. 
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Il  y  a  Heu  de  remarquer,  toutefois,  que  cette  statistique  ne  con- 
cerne que  l.i  consommation  oflicielle;  or  il  était  fatal  qu'elle  se 
réduisît,  étant  donné  l'augmentation  du  prix  de  vente.  Mais, 
d'autre  part,  il  parait  inévitable  que  cette  augmentation  du  prix 
de  vente  ait  eu  pour  conséquence  une  augmentation  corrélative  de 
la  contrebande  et  de  la  consommation  extra-légale. 

En  ce  qui  concerne  les  résultats  financiers  du  monopolo  ;  ils 
ont  été  brillants,  ainsi  qu'il  ressort  du  tableau  suivant  : 

Exercices  Recettes  Dépenses  Bénéfices 

1887-88..  10.761.113,89  5.790.961,19  4.973.152,70 

1889 10.011.295.31  5.252.429,29  5.358.866,02 

1890 13.773.596,11  6.778.270,15  6.995.325,96 

1891 14.388.778,01  7.740.863,27  6.647.914,74 

1892 14.750.240.26  8.370.423,83  6.379.816,93 

1893 13.826.674,98  7.866.939,62  5.959.735,36 

1894 12.344.582,24  6.8.39.013,49  5.505.568,75 

1895 12.484.359,40  7.081.982,94  5.402.376,46 

1896 13.214  524,85  6.834.340,77  6.380.184,08 

1897 13.767.839,58  6.787.773,83  6.980.065,75 

1898 14.156.853,98  6.907.072,01  7.249.781.97 

1899 13.787.983,01  7.184.325,32  6.603.657,69 

19Û0 13.036.294,93  6.680.758,44  6.355.536,49 

Sur  ces  bénéfices,  montant  au  total  à  près  de  81  millions,  il  a 
été  réparti  aux  cantons  et  aux  communes  74.429  439  fr.  30,  soit 
une  somme  moyenne  annuelle  do  5.582.208  francs,  qui  a  donc 
plus  que  compensé  la  suppression  des  ohmgdder,  lesquels,  pour 
la  période  quinquennale  1880-81,  avaient  rendu  une  moyenne 
annuelle  d«'  3.580.880  fr.  53.  Tout  cela  est  fort  joli.  Mais  qu'arri- 
verait-il, si  le  but  moral  de  la  loi  parvenait  à  être  atteint,  si  la  con- 
sommation do  l'alcool,  en  Suisse,  la  consommation  officielle  s'en- 
tend, continuait  à  décroître,  si  l'alcoolisme  disparaissait?  Que 
resterait-il  pour  remplacer  les  ohmgeLderl  .\près  avoir  poussé  à 
la  non-consommation  de  l'alcool,  l'Etat  suisse  n&  se  trouverait-il 
pas  budgétairement  forcé  à  pousser,  au  contraire,  à  la  consom- 
mation, afin  de  ne  pas  voir  lui  échapper  des  recettes  auxquelles 
il  était  habitué,  sur  lesquelles  il  pouvait  se  croire  on  droit  de 
compter  ? 


—  L'admirable  campagne  que  mène  avec  tant  de  courage  et  de 
persévérance  notre  ami  l'Moardo  Giretti  en  faveur  de  l'abolition 
des  droits  sur  les  blés  commence  a  passionner  l'opinion  publique 
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italienne.  Les  revues,  les  journanx  y  consacrent  des  articles,  qui 
pour  s'y  rallier,  qui  pour  la  combattre.  Mais  tandis  que  les  pre- 
miers s'accroissent  de  jour  en  jour,  les  derniers  perdent  du 
terrain  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  épuisent  l'arsenal  des  vieux 
sophismes  communs  aux  protectionnistes  de  tous  les  temps  et  de 
tous  les  pays.  Nous  nous  bornerions  à  constater  le  fait,  sans 
nous  étendre  davantage,  n'était  l'intervention,  dans  le  débat,  de 
M.  Enrico  Comitti,  dont  la  Rivîsta  vioderna  (fasc.  du  15  juillet  et 
du  l"  août)  vient  de  publier  une  étude  vraiment  originale. 

M.  Enrico  Comitti  étudie  la  question  au  point  de  vue  histo- 
rique. En  ce  qui  concerne  le  problème  en  lui-même,  il  le  considère 
comme  «  trop  ardu  et  trop  complexe  ».  Au  lieu  de  tenter  de  le 
résoudre,  ce  qui  serait,  dit-il,  <(  une  entreprise  au-dessus  de  mes 
forces  »,  il  a  pris  à  tâche  de  démontrer  «  combien,  dans  les  temps 
antiques,  la  libre  concurrence  des  grains  étrangers  a  été  toujours 
fatale  à  l'Italie,  et  que  c'est  à  cette  concurrence  qu'il  faut  attri- 
buer en  grande  partie  la  décadence  de  l'agriculture  nationale  et  la 
substitution  graduelle  des  grands  latifondi,  ruine  de  l'Italie,  à  la 
petite  propriété,  qui,  au  contraire,  en  avait  été  la  force  et  la  ri- 
chesse ». 

Le  fait  dont  parle  M.  Comitti,  et  qu'il  e.xpose  avec  un  grand 
luxe,  —  nous  allions  écrire  :  avec  un  grand  étalage  —  de  docu- 
mentation, est  celui-ci  : 

Dans  les  derniers  siècles  de  la  République,  en  raison  des 
guerres  incessantes  auxquelles  elle  se  livrait,  l'Italie  se  trouva,  à 
plusieurs  reprises,  dans  l'obligation  do  recourir,  pour  son  ali- 
mentation, aux  blés  de  Sicile  et  d'Egypte.  Or,  dit  M.  Comitti,  «  le 
prix  de  revient  de  ces  grains  était  très  inférieur  à  celui  des  grains 
italiens,  et  les  consommateurs  ne  tardèrent  pas  à  s'apercevoir 
qu'il  leur  était  plus  avantageux,  même  dans  les  années  d'abon- 
dante récolte  nationale,  de  s'approvisionner  en  grains  étrangers.  » 
11  s'ensuivit  que  les  agriculteurs  italiens  «  qui  ne  pouvaient  évi- 
demment pas  vendre  leur  blé  à  perte,  se  trouvèrent  contraints 
de  changer  leurs  modes  de  culture,  de  substituer  aux  céréales 
d'autres  produits  craignant  moins  la  concurrence  étrangère,  tels 
que  les  vins,  les  huiles,  et,  par  dessus  tout,  de  transformer  leurs 
champs  en  pâturages  pour  bestiaux,  transformation  que,  seuls,  les 
grands  propriétaires  avaient  les  moyens  d'accomplir  ». 

Et  puis  après?  —  Et  puis  c'est  tout. 

Nous  devons  à  la  vérité  d'ajouter  que  M.  Comitti  n'attribue  pas 
à  la  seule  importation  des  grains  étrangers  la  décadence  romaine  ; 
il  admet  que  «  les  guerres  continuelles,  avec  leur  énorme  et  impro- 
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duclive  consommation  de  richesse  nationale  et  la  corruption  des 
mœurs  qui  en  fut  la  suite»,  y  aient  été  pour  quelque  chose.  Mais  ce 
n'en  est  pas  moins  à  la  libre  concurrence  des  grains  étrangers 
qu'il  faut  attribuer,  dit-il,  "  en  grande  partie  ",1a  décadence  de 
l'agriculture  nationale.  Pourquoi?  Parce  que  celle-là  a  précédé 
celle-ci  ? 

M.  Comitti  nous  permettra  de  lui  faire  observer  qu'il  est  en 
désaccord  complet  avec  tous  les  agronomes  de  l'antiquité  :  <<  toutes 
les  fois,  dit  Hume,  qu'ils  se  plaignent  de  la  diminution  du  blé  en 
Italie,  ils  ne  manquent  pas  d'attribuer  ce  décroissement  de  ri- 
chesse territoriale  â  l'introduction  de  l'exploitation  servile*  ». 
M.  Comitti  oublie  qu'à  l'époque  dont  il  parle,  «  on  ne  trouvait 
plus  de  Romains  qu'à  Rome,  d'Italiens  que  dans  les  grandes 
villes.  Quelques  esclaves  gardaient  encore  quelques  troupeaux 
dans  les  campagnes;  mais  les  fleuves  avaient  rompu  leurs  digues, 
les  forêts  s'étaient  étendues  dans  les  prairies,  et  les  loups  et  les 
sangliers  avaient  repris  possession  de  l'antique  domaine  de  la 
civilisation  »  -.  Et  pourquoi?  Serait-ce  à  cause  de  «  la  libre  intro- 
duction des  grains  étrangers?  »  Mais  elle  n'a  pu  au  contraire,  que 
ralentir  au  lieu  d'activer  l'agonie  romaine,  puisque,  comme 
M.  Comitti  le  reconnaît  lui-même,  ces  grains  étaient,  d'un  prix 
inférieur  à  celui  des  grains  italiens,  qu'on  ne  produisait  plus,  et 
que,  par  conséquent,  le  consommateur  y  a  trouvé  davantage  de 
quoi  subsister. 

Et  ce  n'est  même  pas  aux  guerres  incessantes  qu'on  peut  attri- 
buer la  décadence  de  l'agriculture  italienne  :  c'est  à  l'esclavage. 
Il  est  devenu  banal  de  répéter  que  l'esclave  n'a  aucun  intérêt  à 
développer  ses  forces;  la  crainte  du  châtiment,  loin  de  l'excitera 
montrer  sa  puissance,  lui  conseille  au  contraire, de  les  déguiser; 
«  il  se  mettrait  à  l'amende  par  une  œuvre  de  surérogation  :  il  ne 
ferait,  en  montrant  sa  capacité,  que  hausser  la  mesure  de  ses 
devoirs.  Il  s'établit  donc  uneamliition  inverse,  et  riiuhislrie  aspire 
à  descendre  plutôt  qu'à  monter  ■  '. 

C'est  à  celte  «  ambition  inverse  »  qu'il  faut  attribuer  la  déca- 
dence de  l'agriculture  romaine  :  c'est  à  cause  d'elle  que  l'agri- 
culture a  «  aspiré  à  descendre.»  Et  loin  d'accentuer  cette  tendance, 
elle  aurait  pu,  au  contraire,  avec  la  libre  introduction  des  grains 
étrangers,  «  aspirer  à  monter  ",  s'il  n'avait  pas  été  Irop  tard. 


i  hssai  XI,  p.  nui, 

2  Sismoiuli,  Nouv.  prin.  d'Econ.  polit,  t.  1,  p.  Uii. 

1  Uenthum.  Traité  de  Législation,  t.  II,  p.  183,  et  suiv. 
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Noi-lh  American  Reoiew.  —  Le  fascicule  de  juillet  contient  un 
intéressant  article  de  MM.  John  Handiboe  intitulé  :«  Les  grèves  et 
le  bien  être  public.  »  L'auteur  constate  les  progrès  considérables 
réalisés  au  point  de  vue  social,  par  l'humanité,  depuis  un  temps 
relativement  restreint;  mais  il  regrette  »  qu'un  point  faible  dans 
la  structure  sociale  soit  toujours  à  constater  dans  les  relations 
entre  le  capital  et  le  travail.  >>  Ces  relations  sont  troublées  par 
des  grèves  incessantes  et  toujours  renouvelées.  Peut-on  espérer 
qu'elles  auront  jamais  un  terme  V  M.  Handiboe  croit  qu'elles  con- 
tinueront «  tant  que  le  public  tolérera  que  ses  prérogatives  soient 
violées  et  ignorées,  tant  qu'ils  s'abstiendra,  soit  de  contraindre 
les  éléments  antagoniques  à  régler  leur  différends  d'une  manière 
ne  troublant  pas  la  paix  publique  elle  mouvement  général  des 
affaire,  soit  de  les  solutionner  lui-même  pour  eux  ».  Car  si 
M.  Handiboe  admet  parfaitement  le  droit  de  grève,  aussi  bien 
pour  les  employeurs  que  pour  les  employé.s,  il  considère  qu'au 
dessus  de  ce  droit  s'élève  le  droit  du  public.  Il  montre  la  réper- 
cussion souvent  très  grave  qu'ont  les  grèves  sur  des  gens  qui  y 
sont  tout  à  fait  étrangers  :  «  les  grèves  des  régions  charbonnières 
en  sont  un  remarquable  exemple.  Les  mineurs  cessent  le  travail.; 
on  n'extrait  plus  de  charbon,  par  conséquent  on  n'en  transporte 
plus  et,  de  ce  chef,  des  ouvriers  étrangers  à  la  grève  se  trouvent 
sans  travail. 

«  Le  charbon  se  faisant  rare,  les  prix  s'élèvent;  des  usines  ne 
pouvant  obtenir  de  combustible  ferment  leurs  portes,  et  les 
ouvriers  qui  y  étaient  occupés  se  trouvent  réduits  à  ne  rien  faire; 
leur  misère  s'aggrave  :  des  émeutes  éclatent;  on  fait  appel  à  la 
force  armée.  Et  c'est  le  public  qui  paie  cette  force  armée  chargée 
de  rétablir  l'ordre,  qui  paie,  pour  les  propriétés  détruites,  pour 
l'arrestation,  le  jugement,  l'entretien  en  prison  des  émeutiers 
condamnés,  etc.  «  Le  public  a  désormais  le  devoir,  conclut 
M.  Handiboe,  «  de  déclarer  énergiquement  et  une  fois  pour  toutes 
que  des  labor  disputants  n'ont  pas  plus  le  droit  de  troubler  la 
tranquillité  publique  que  deux  malandrins  n'ont  le  droit  de  régler 
leurs  querelles  dans  la  rue  ». 

Soit,  mais  comment  passer  de  la  déclaration  au  fait,  c'est-à- 
dire  à  l'acte? 

M.  Handiboe  propose,  à  cette  fin,  deux  mesures,  dont  la  pre- 
mière est  Y  incorporation  de  tous  les  syndicats.  Beaucoup  d'ou- 
vriers, dit-il,  y  sont  hostiles,  parce  que  l'incorporation  exposerait 
les  syndicats  à  des  dangers  qu'ils  évitent  actuellement  :  —  à  des 
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poursuites,  à  des  condamnations  en  dommages-intérêts;  mais 
«  ces  objections  conlituent  d'énergiques  arguments  pour  et  non 
contre  l'incorporation  ».  Car.  dit  M.  Handiboe  «  les  labov  unions,  à 
l'heure  actuelle,  peuvent  rompre  un  contrat,  à  l'improviste,  sans 
la  crainte  d'un  cliàtiment  d'aucune  sorte  ».  Or  toute  rupture  de 
contrat  engage  une  responsabilité,  qui  doit  être  etl'ective. 

Mais  cette  mesure,  toute  excellente  qu'elle  puisse  être,  ne  suffi- 
rait pas  pour  empêcher  des  grèves  d'éclater  encore.  Bien  qu'il  ne 
le  dise  pas,  M.  Handiboe  semble  se  rendre  compte  que  la  respon- 
sabilité des  labor  unions  ne  serait,  la  plupart  du  temps,  qu'illu- 
soire ;  aussi  n'hésile-t-il  pas  à  réclamer,  comme  mesure  complé- 
mentaire et  indispensable,  l'arbitrage  obligatoire  pour  tous  les 
différends  pouvant  s'élever  entre  employeurs  et  employés. 

11  n'apporte  à  l'appui  de  sa  thèse  aucun  argument  nouveau.  Et 
la  question  a  été  trop  souvent  et  magistralement  traitée,  dans  ces 
colonnes  mêmes,  pour  que  nous  nous  permettions  de  la  discuter  à 
notre  tour;  d'autant  plus  que  nous  n'aurions  rien  à  dire  qui  n'ait 
déjà  été  dit,  et  mieux  que  nous  ne  pourrions  le  faire. 

—  La  série  d'Etudes  sur  «  Les  Dettes  Nationales  du  Monde,  » 
que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  signaler,  se  poursuit  dans  les 
fascicules  de  la  North  ameriran  Revicic  de  juillet,  août  et  septem- 
bre, où  MM.  Adolphe  Wagner,  Charles  Morawitz  et  Maggiorino 
Ferraris  exposent  successivement  et  respectivement  la  situation 
de  la  Prusse,  de  la  Turquie,  et  de  l'Italie. 

Voici  la  conclusion  de  l'article  de  M.  Adolph  Wagner  : 

«  ...  En  résumé,  la  Dette  publique  de  la  Prusse,  y  compris  sa 
part  dans  la  Dette  Impériale,  se  monte,  pour  l'année  l'JOO,  à 
8.200.000.000  marks  en  chiffres  ronds.  Cela  représente  244  marks 
de  capital  et  9,5  marks  de  charge  annuelle  par  télé  d'habitant, 
contre  ;!14  marks  et  12,ô  marks  en  Grande-Bretagne,  et  029  marks 
et  21,2  marks  en  France.  Mais,  dans  ces  derniers  pays,  l'intérêt  et 
le  remboursement  de  la  Dette  doivent  être  extraits  presque 
entièrement  des  poches  du  public,  tandis  qu'en  Prusse,  comme 
dans  toute  l'Allemagne,  il  y  est  pourvu  en  totalité  par  les  béné- 
fices nets  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  des  autres  propriétés 
du  Gouvernement,  —  bénéfices  si  considérables  qu'ils  suffisent  en 
outre  à  couvrir  près  de  la  moitié  des  dépenses  militaires  et 
navales,  de  sorte  que  seulement  la  moitié  de  ces  charges  ainsi  que 
celles  de  l'Administration  civile  doivent  être  obtenues  par 
l'impôt.  ». 

Quel  argument  en  faveur  des  partisans  du  rachat  par  l'Etat  des 
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Compagnies  de  chemins  de  fer...  ;\  condition  qu'on  ne  creuse  pas  la 
question  I  .^ussi  nous  empressons-nous  de  signaler  l'étude  de 
M.  Adolph  Wagner  à  M.  Bourrât;  il  y  trouvera  certainement 
matière  à  quelque  flamboyant  article.  Le  savant  député  des 
Pyrénées-Orientales  a  bien  trouvé  des  actions  de  jouissance  rap- 
portant actuellement  30  francs  à  la  Compagnie  du  P.-L.-M  !  I  ! 

—  L'article  de  M.  Charles  Moravitz  sur  la  Dette  publique  de  la 
Turquie  est  particulièrement  intéressant.  L'auteur  commence 
par  rappeler  que,  tant  que  la  Turquie  n'eut  pas  de  relations  avec 
l'Europe  Occidentale.  «  elle  ne  posséda  pas  ce  produit  particulier 
de  la  civilisation  qui  s'appelle  une  Dette  publique  ».  Mais  en  1854, 
son  isolement  cessa,  et  elle  entra  dans  le  «  Concert  européen  ». 

11  existe  beaucoup  de  choses  qui  sont  d'un  apprentissage  facile 
et  rapide;  l'art  de  s'endetter  en  est  une;  à  peine  y  était-elle 
initiée  que  la  Turquie  y  fit  de  remarquables  progrès.  Elle  conclut, 
en  1854,  un  premier  emprunt  de  75  millions  de  francs,  suivi 
d'un  second  emprunt,  de  125  millions,  cette  fois,  en  1855.  L'élan 
était  donné  ;  les  emprunts  se  succèdent.  Ils  dépassaient  5  milliards 
en  1874,  et,  en  1875,  la  Turquie  se  déclarait  insolvable!  Presque 
en  même  temps  éclataient  les  troubles  d'Herzégovine  et  de  Bosnie, 
suivis  bientôt  des  guerres  avec  la  Serbie,  le  Monténégro,  la 
Russie.  La  situation  des  porteurs  de  titres  de  la  Dette  Ottomane 
semblait  désespérée.  Et  pourtant  c'est  de  cette  époque  que  date 
le  relèvement  des  finances  de  la  Turquie  :  les  négociations  entre 
le  gouvernement  turc  et  ses  créanciers,  qui  suivirent  immédiate- 
ment la  conclusion  de  la  paix,  devaient  en  eff'et  aboutir  au  fameux 
Décret  de  Mouharrem  qui  constitua  r.\dministration  de  la  Dette 
publique  ottomane,  et  dont  nous  n'avons  pas  à  dire  les  excellents 
résultats,  si  remarquablement  retracés  par  M.  Ch.  Moravitz  dans 
un  ouvrage  récent  i. 

Mais  voici  que  la  situation  des  porteurs  redevient  indécise.  Il 
paraît  que  la  Dette  ottomane  a  besoin  d'être  remaniée,  qu'il  faut 
procéder  à  son  unitîcation. 

On  nous  a  dit  comment  elle  s'etfectuerail. 

Mais  nous  ne  savons  toujours  pas  pourquoi... 

—  Nous  ne  citerons  qu'une  phrase  de  l'excellent  article  de 
M.  Maggiorino  Ferraris  sur  la  Dette  Publique  de  l'Italie  : 

«  L'excédent  (du  budget':,    —  dû  principalement  à  de  grosses 

'  Les  Finances  de  la  Turquie,  in-S",  Guillaumin,  1902. 
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importations  de  ble,  qui  est  soumis  à  un  droil  de  7,50  lires  les 
100  kilos,  —  a  atteint  l'an  dernier  près  de  GO  millions  ». 

—  «  Il  ne  se  fait  aucun  proufit  qu'au  dommage  d'aultruy  », 
disait  Montaigne,..  C'est  vrai,  quelquefois. 


Nous  parlions  tout  à  l'heure  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
par  l'Etat,  et  nous  avons  fait  ressortir,  d'après  l'Economista,  l'un 
de  ses  nombreux  inconvénients.  Au  moins  celte  exploitation  pré- 
sente-t-elle  quelques  avantages,  au  point  de  vue  de  la  vitesse,  par 
exemple  ? 

Dans  le  fascicule  de  juin  du  Journal  of  Political  Economij  une 
remarquable  étude  statistique  de  M.  George  G.  Tunnel  sur  les 
trains  express  en  .\llemagne,  où  la  presque  totalité  des  lignes 
estexploitée  par  l'Etat,  et  aux  Etats-Unis,  le  pays  par  excellence 
de  l'initiative  privée,  va  nous  démontrer  le  contraire. 

Entre  autres  comparaisons,  M.  Tunnel  a  pris  les  lignes  Berlin- 
Hambourg  et  New-York- Washington, d'une  part, et  les  lignes  Ber- 
lin-Cologne et  New-York-Buffalo,  d'autre  part.  Les  résultats  de 
ces  comparaisons  peuvent  être  résumées  ainsi  : 

Vitesse  à  l'heure 

Miuima  Maxinia 

(Kilomètre."!) 

Berlin-Hambourg 58,4  80,9 

New-Yorlv-Washington 67,4  80,8 

Berlin-ColoKne 60,6  69,8 

Xew-York-Buffalo 61,2  87,2 

Nous  ajouterons  que,  contrairement  à  une  opinion  très  répan- 
due, c'est  la  France  qui  détient  le  «  record  »  de  la  vitesse  sur  voie 
ferrée.  Il  y  a  quelques  jours  à  peine,  le  24  septembre,  le  train  qui 
quitte  ordinairement  Boulogne  à  5  h.  54  pour  arriver  à  Paris  à 
9  h.  15,  est  arrivé  à  destination  à  l'heure  réglementaire,  m,algré 
un  retard,  au  départ,  de  quarante-six  minutes,  franchissant  ainsi 
les  254  kilomètres  du  parcours  à  une  vitesse  moyenne  de  110  kilo- 
mètres à  l'heure. 

Nous  sommes  loin  des  87,2  kilomètres  des  express  américains 
ou  des  80,9  kilomètres  des  réseaux  de  l'Etat  allemand  ! 


Le  fascicule  de  juin  de  Political  Scie/ice  Quarlerh/  contient  la 
fin  de  la  remarquable  étude  de  .M.  E.  II.  A.  Seligman,  dont  nous 
avons  déjà  parlé  dans  nos  deux  chroniques  précédentes,  sur  l'in- 
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lerprétation    économique  de   l'hisloire.  En  voici   les  principaux 
passages  : 

«  ...  Il  y  a  autant  de  façons  d'interpréter  l'histoire  qu'il  y  a  de 
genres  d'activité  ou  de  désirs  humains.  11  n'y  a  pas  qu'une  inter- 
prétation économique,  il  y  a  aussi  des  interprétations  ethnique, 
politique,  linguistique,  religieuse,  scientifique,  de  l'histoire. 
Cependant, au  point  de  vue  général  du  développement  humain,  il 
existe  quelque  justification  déparier  de  l'interprétation  plutôt  que 
d\me  interprétation  économique  de  l'histoire...  car  l'histoire  de 
l'humanité  n'est  pas  autre  chose  que  l'histoire  de  l'adaptation  des 
ressources  matérielles  aux  désirs  de  l'homme.  Cette  adaptation 
peut  être  modifiée  par  des  forces  esthétiques,  religieuses,  morales, 
par  des  forces  intellectuelles  ou  spirituelles  ;  mais  [en  dernier 
ressort,  elle  n'en  reste  pas  moins  une  adaptation  économique. 

«  Lorsqu'un  degré  \A\x&  idéal  de  cette  adaptation  aura  finale- 
ment été  atteint,  c'est-à-dire  quand  la  science  nous  aura  pourvus 
d'une  maîtrise  complète  sur  les  moyens  de  production,  quand 
l'accroissement  de  la  population  sera  limitée  par  l'action  volon- 
taire du  groupe  social,  quand  les  progrès  de  l'individu  et  de  la 
race  seront  possibles  sans  conûit,  excepté  pour  des  fins  égoïstes, 
et  quand  lamasse  des  hommes  vivra,  comme  vivent  aujourd'hui  ses 
membres  les  plus  favorisés,  —  alors,  sans  doute,  les  conditions 
économiques  tomberont  à  l'arrière  plan  et  seront  complètement 
éclipsées  par  les  autres  facteurs  sociaux  de  progrès.  Mais,  jusqu'à 
ce  que  cette  période  soit  atteinte,  les  conditions  économiques  du 
groupe  social  et  de  la  masse  des  hommes  conserveront  leur 
empire.  Depuis  les  débuts  de  la  vie  sociale  jusqu'aux  temps  actuels, 
la  naissance,  le  progrès,  la  décadence  des  nations  ont  été  dus  en 
majeure  partie  à  des  modifications  dans  les  rapports  économiques, 
intérieurs  et  extérieurs,  des  groupes  sociaux  ..  L'interprétation 
économique  de  l'histoire  n'explique  pas  toutes  les  causes  subtiles 
du  développement  humain  :  mais  elle  englobe  les  forces  qui  ont 
jusqu'à  présent  si  largement  influé  sur  la  création  et  sur  la  dispa- 
rition, sur  la  prospérité  et  sur  la  décadence,  sur  la  gloire  et  sur 
la  ruine,  sur  le  bonheur  et  sur  le  malheur  des  nations  et  des  peu- 
ples. C'est  une  explication  relative,  plutôt  qu'absolue.  Vraie  en  ce 
qui  concerne  le  passé,  elle  tendra  à  le  devenir  de  moins  en  moins 
dans  l'avenir  ». 

—  Le  même  fascicule  contient  un  intéressant  article  de  M.  A.  F. 
Weber  sur  les  assurances  ouvrières  contre  les  accidents  du  travail. 
Après  un  exposé  remarquablement  complet  des  diverses  mesures 
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législatives  européennes  prises  à  ce  sujet,  l'auteur  émet  le  regret 
que  les  Etats-Unis  n'aient  pas  encore  suivi  en  cela  l'exemple  de 
l'Europe,  avec  l'espoir  qu'ils  y  viendront  bientôt. 

L'article  contient  un  certain  nombre  de  constatations  très  exac- 
tes, entre  autres  celle-ci: 

u  Beaucoup  d'esprits  nourris  de  la  philosophie  de  l'individua- 
lisme,ne  verront  sans  doute,  dans  cette  législation,  que  de  l'injus- 
tice à  l'égard  de  l'employeur  ». 

La  constatation  est  incomplète  ;  il  faudrait  y  ajouter  :  «  et  un 
mauvais  service  rendu  à  l'employé  r. 


Dans  le  fascicule  de  juillet  des  A  ««a/s  of  ihe  American  Ara- 
demy  of  Political  and  Social  Science,  M.  Martin  A.  Knapp  étudie 
«  les  effets  sociaux  desmoyens  de  transport  ».  Après  avoir  montré 
combien  ils  sont  considérables,  combien  les  progrès  des  moyens 
de  transport  ont  eu  d  influence  sur  l'évolution  industrielle,  il 
aboutit  à  cette  extraordinaire  conclusion  que  «  la  théorie  de  la 
concurrence  a  pu  répondre  à  l'âge  des  mules,  des  bateaux  à 
voiles,  des  rouets  »,mais  qu'elle  ne  répond  plus, mais  plus  du  tout, 
aux  méthodes  modernes.  Et  voici,  désormais,  pour  lui,  «  la  ques- 
tion fondamentale  >>  : 

«  Continuerons-nous  ;\  renforcer,  à  l'aide  d'injonctions  et  de 
pénalités,  la  loi  de  la  concurrence,  dont  le  cruel  credo  est  «  cha- 
cun pour  soi,  »  ou  bien  l'effort  et  l'industrie  du  monde  nous 
conduiront-ils  à  un  principe  plus  humain  et  plus  fraternel?  En 
d'autres  termes,  la  société  n'est-elle  qu'un  ramassis  de  bêtes 
féroces  luttant  pour  les  meilleures  places  et  les  plus  gros  os,  et  le 
gouvernement  n'est-il  qu'un  arbitre  armé,  institué  simplement 
pour  veiller  à  ce  que  chaque  chien  ait  franc  jeu  ?  En  résumé, 
l'égoïsme  individuel  est-il  la  puissance  ultime,  et  l'intérêt  person- 
nel le  fait  fondamental?  En  ce  qui  me  concerne,  je  repousse  cette 
doctrine  ». 

—  A  propos  de  bavardages  analogues,  Rasliol  écrivait  il  y  a 
plus  de  cinquante  ans  '. 

«  Quand  donc  on  finirons-nous  avec  ces  puériles  déclamations? 
Quand  bannirons-nous  enfin  la  tartuferie  de  la  science?  Quand 
cesserons-nous  de  mettre  cette  contradiction  nauséabonde  entre 

1  Sophismes  XIX  «  Indépendance  Nationale  ■•  œuvres  complètes,  T.  I. 
p.  98-99. 
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nos  écrits  et  nos  actions  ?  Nous  huons,  nous  conspuons  l'inférêt, 
c'est-à-dire  Tutile,  le  bien,  comme  si  l'intérêt  n'était  pas  le  mobile 
nécessaire,  éternel,  indestructible,  à  qui  la  Providence  a  confié  la 
perfectibilité  humaine.  Ne  dirait-on  pas  que  nous  sommes  tous 
des  anges  de  désintéressement?  Et,  qui  vous  empêche,  si  l'abné- 
gation a  pour  vous  tant  de  charmes,  d'en  mettre  dans  vos  actions 
privées"?  La  société  vous  en  sera  reconnaissante,  car  quelqu'un 
au  moins  en  recueillera  le  fruit;  mais  vouloir  l'imposer  à  l'huma- 
nité comme  un  principe,  c'est  le  comble  de  l'absurdité,  car, 
l'abnégation  de  tous,  c'est  le  sacrifice  de  tous,  c'est  le  mal  érigé 
en  théorie  ». 

M.  Martin  A.  Knapp  «  repousse  cette  doctrine  ».  11  veut  rem- 
placer «  l'égoïsme  par  la  charité,  la  lutte  par  l'amitié,  la  compéti- 
tion par  la  coopération,  etc.,  etc.  ».  C'est  tout  juste  s'il  ne  demande 
pas  r  «  abrogation  »  de  la  loi  de  la  concurrence  ! 

Qu'il  nous  soit  permis,  à  ce  sujet,  de  citer  cette  perle  du  «  Nou- 
veau Larousse  >  article  Concurrence  : 

<i  Une  invention,  une  utilité  ne  peut  devenir  un  progrès  qu'à 
condition  de  passer  de  l'individu  qui  l'a  trouvée  à  la  communauté 
par  une  sorte  d'incorporation...  Il  en  résulte  que  le  caractère  de 
la  civilisation,  c'est-à-dire  de  l'évolution  sociale,  est  désormais 
bien  plutôt  de  lutter  contre  la  concurrence,  et  pour  ainsi  dire  de 
la  nier,  depuis  que  l'homme  moral  a  apporté  un  principe  nouveau 
de  progrès,  celui  qui,  de  plus  en  plus,  fera  graviter  son  espèce 
dans  un  sens  oppose  à  la  matière  brûle  :  le  principe  de  solidarité  j>. 

M.  Martin  A.  Knapp  s'était  borné  à  nous  donner  de  l'amphi- 
gouri. Avec  l'auteur  de  l'article  du  «  Nouveau  Larousse  »  nous 
abordons  le  galimatias  double. 

La  chose  n'est  pas  pour  nous  déplaire. 

Elle  est  même  pour  nous  encourager. 


M.  Friedrich  Prinzing,  dont  nous  avons  eu  déjà,  à  diverses 
reprises,  l'occasion  de  signaler  les  travaux  démographiques, 
publie,  dans  le  Fasc.  8-9  du  Zeitschrift  fia-  Socialwissenschaft  un 
très  intéressant  article  sur  «  les  fluctuations  du  taux  de  la  nuptia- 
lité et  de  l'âge  moyen  au  mariage  ». 

Tandis  que  le  taux  de  la  nuptialité,  depuis  vmgt-cinq  ou 
trente  ans,  ne  semble  pas  avoir  d'orientation  bien  nette,  dans  les 
grands  pays  d'Europe,  l'âge  moyen  au  mariage  semble  présenter, 
au  contraire,  une  tendance  à  la  baisse  assez  accentuée.  Cet  âge 
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moyen,  pour  le  royaume  de  Prusse,  est  tombé,  de29,ô  en  1875-78 
à  29,1  en  1894-97,  en  ce  qui  concerne  les  hommes,  el  de  27,0  à 
26,8  en  ce  qui  concerne  les  femmes. 

Ce   qui  n'a  pas  empêché  le  taux  de  la  natalité  de  tomber,  pen- 
dant la  même  période,  de  plus  de  40,  à  moins  de  39  pour  100. 


Zeitschrift  fur  Volkswir tacha ft,  etc..  (HeftIV).  — ^Ce  fascicule 
contient  une  importante  étude  de  M.  Alex.  Spitzmuller  sur  la 
réforme  monétaire  en  Autriche-Hongrie,  réforme  en  vue  de 
laquelle  les  Parlements  des  deux  pays  adoptèrent,  il  y  a  actuelle- 
ment un  peu  plus  de  dix  ans,  des  projets  de  loi.  Ce  délai  peut 
sembler  très  long  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  tous  les  pré- 
paratifs matériels,  tels  que,  racquisition  de  l'or,  le  retrait  du 
papier-monnaie  existant  depuis  1SG6,  la  frappe  des  monnaies 
nouvelles,  l'introduction  du  calcul,  d'abord  facultatif,  puis  obli- 
gatoire, en  couronnes,  sont  choses  accomplies,  déjà,  depuis  un 
certain  temps.  C'est  surtout  dans  les  relations,  si  tendues  depuis 
1895  entre  les  deux  monarchies,  qu'il  faut  voir  la  cause  de  ce 
retard.  C'est  pour  cela  que  la  reprise  des  paiements  en  espèces 
n'est  pas  encore  entrée  dans  le  domaine  des  faits  acquis. 

On  .sait  que  la  réforme  monétaire  a  toujours  eu  des  adversaires 
en  Autriche,  adversaires  recrutés  dans  deux  camps  :  parmi  les 
bimélallistes  el  parmi  les  adversaires  de  la  Hongrie  qui  crai- 
gnent que  la  reprise  des  paiements  en  espèces  ne  lui  fournisse 
l'occasion  de  s'émanciper  complètement  de  l'Autriche  au  point  de 
vue  ficancier.  En  dépit  de  celte  opposition  el  de  l'ineitie  de  la 
bureaucratie  autrichienne,  il  semble  cependant  bien  douteux  que 
la  reprise  obligatoire  des  paiements  en  espèces  puisse  tarder 
encore  longtemps. 

L'étude  de  M.  Spilzmuller  est  remarquablement  documentée. 
Nous  aurions  voulu  pouvoir  en  parler  avec  plus  de  détails.  Mais 
le  fascicule  IV  du  Zeilschnft  /iir  Vo/kswirtschaft  n'en  contient 
qu'une  partie.  Force  nous  est  donc  d'attendre  le  fascicule  V,  et 
de  remettre,  pour  plus  amples  commentaires,  à  notre  prochaine 
«  revue  ». 

—  Le  même  fascicule  contient  un  intéressant  article  de  M.  E.  V. 
Plener  sur  la  conférence  de  Bruxelles  dont  il  constate  le  succès 
complet,  sucrés  auquel,  on  le  sait,  l'intervention  de  M.  Yves 
Guyot  n'a  pas  été  étrangère.  M.  V.  Plener  qualifie  la  suppres.sion 
des  primes  d'  «  événement  économique  »  ;  il  montre  combien  elle 
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va  rendre  difficile  la  situation  de  l'industrie  sucrière  aulricliienne, 
si  une  rcduclion  sensible  de  l'imp('it  ne  vient  pas  provoquer  une 
augmentation  appréciable  de  la  consommation  intérieure. 

Signalons  à  ce  sujet  que  la  consommation  de  sucre  ne  dépasse 
pas,  en  Galicie,  2  kilos  par  lèle  et  par  an,  et  la  consommation 
moyenne  autrichienne,  7  k.  500,  alors  que  cette  consommation 
dépasse,  en  Grande-Bretagne,  36  kilos. 

Si  ce  taux  pouvait  être  atteint  en  Autriche,  —  il  ne  pourra  mal- 
heureusement l'être  que  dans  un  avenir  relativement  éloigné  —  sa 
production  de  I.IOO.OOO  tonnes  de  sucre  brut  n'y  suffisait  pas,  au 
lieu,  comme  actuellement,  de  dépasser  du  triple  la  consommation 
intérieure. 


Jahrbnch  fv'r  Geselzgcbvng.  Verivallung  and  Volkswiriscka/t 
(Heft  III).  —  Deux  études  particulièrement  intéressantes  sont 
à  signaler  dans  ce  fascicule;  l'une  intitulée  «  L'Autorité,  son  ori- 
gine, ses  fondements  et  ses  limites  »,  a  pour  auteur  M.  Ludwig 
Stein:  l'autre,  sur  «  Le  travail  des  femmes  en  France  »,  est  due  à 
Mme  Kathe  Schirmacher,  que  nous  louerons  pour  les  très  curieuses 
statistiques  qu'elle  a  su  rassembler. 

11  y  aurait  beaucoup  à  dire,  —  malheureusement,  l'espace  nous 
est  mesuré,  - —  de  l'étude  de  M.  Stein.  Elle  porte  en  épigraphe  ces 
paroles  de  Bossuet  :  «  Où  tout  le  monde  peut  faire  ce  qu'il  veut, 
nul  ne  fait  ce  qu'il  veut;  oii  il  n'y  a  pas  de  maître,  tout  le  monde 
est  maître;  oîi  tout  le  monde  est  maître,  tout  le  monde  est  es- 
clave. »  Cela  seul  suffirait  à  laisser  penser  que  M.  Stein  est  un 
autoritaire.  Son  article,  en  effet,  est  un  véritable  plaidoyer,  élo- 
quent, habile,  avivé  parfois  d'une  pointe  de  paradoxe,  en  faveur 
de  l'autorité,  de  sa  pompe,  et  surtout  de  ses  œuvres.  M.  Stein 
n'hésite  pas  à  déclarer  que  c'est  au  principe  d'autorité  que  nous 
sommes  redevables  de  notre  civilisation  actuelle.  Son  syllogisme 
est  celui-ci;  c'est  l'autorité  qui  crée  l'état  social;  or  l'intelligence 
est  un  produit  social;  donc  c'est  l'autorité  qui  crée  l'intelligence. 
M.  Stein  oublie  trois  autres  facteurs  :  l'hérédité,  l'éducation  et 
l'action  de  l'homme  sur  lui-même.  Après  tout,  il  les  englobe  peut- 
être  dans  ce  vocable  d'autorité,  auquel  il  donne  un  sens  tellement 
large  qu'il  y  comprend  jusqu'à  la  soumission  volontaire  et  ré- 
fléchie à  certaines  règles  ou  à  certaines  lois...  Nous  n'insisterons 
donc  pas  autrement. 
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Die  Nation.  —  Le  fascicule  du  30  août,  contient  un  intéressant 
article  de  M.  Paul  Arndt,  sur  le  Péril  Américain,  ce  nouveau  Cro- 
quemitaine  contre  lequel  nos  bons  protectionnistes  du  vieux 
Continent  s'apprêtent  à  recommencer  la  lutte  de  Don  Quichotte 
contre  les  moulins  à  vent.  On  sait  que  ce  péril  américain  effroyable, 
qui  menace  de  ruiner  l'Europe,  si,  par  des  mesures  douanières, 
nous  n'y  mettons  auparavant  bon  ordre,  consiste  essentiellement 
dans  «  la  puissance  de  la  concurrence  industrielle  des  Eta's-Unis  <> 
—  que  M.  Paul  Arndt  ne  conteste  pas,  mais  dans  laquelle  il  déclare 
ne  pouvoir  constater  «  aucun  danger  pour  l'économie  publique 
allemande  ».  Sans  doute,  dit-il  «  il  se  pourra  que  des  déplace- 
ments de  capitaux  et  de  forces  de  travail  deviennent  nécessaires 
dans  l'industrie  allemande,  si  les  Américains  se  trouvent  en  mesure 
de  nous  livrer  certaines  catégories  de  marchandises  moins  cher 
que  nous  ne  pourrions  les  produire  et  supérieures  de  qualité  ; 
mais  si  nous  nous  montrons,  dans  le  domaine  économique,  éner- 
giques et  capables  d'adaptation,  ces  modifications  dans  notre 
situation  économique  intérieure  ne  pourront,  avec  le  temps,  que 
nous  être  très  avantageuses.  » 

Mais  elles  n'en  seraient  pas  moins  préjudiciables  aux  indus- 
tries particulières  auxquels  s'intéressent  les  protectionnistes  ;  et 
c'est  pour  cela  qu'ils  n'en  veulent  pas,  à  aucun  prix. 

—  Signalons  encore,  dans  les  fascicules  des  li)  et  20  juillet  de  la 
même  revue,  une  excellente  étude  de  M.  Georges  Gothein  sur  «  la 
possibilité  d'éviter  les  crises  an  moyen  de  droits  et  de  cartels  ». 
M.  Gothein  y  montre,  avec  beaucoup  de  clarté  et  de  logique,  que 
des  droits  ou  des  cartels  sont  absolument  incapables  de  conjurer 
des  crises  menaçantes,  et  que,  tout  ce  qu'ils  peuvent  faire,  à  leur 
égard,  c'est  de  les  aggraver. 


El  Economisla.  —  Le  fascicule  du  16  août  contient  une  inté- 
ressante étude  statistique,  dont  nous  extrayons  les  deux  tableaux 
suivants,  en  respectant  scrupuleusement  tout  ce  que  certains  de 
leurs  chiffres  peuvent  avoir  de  fantaisiste. 

Superficie 

Kilom.  can-i^s 

Espagne  504  552 

Allemagne 510.667 

Autriche-Hongrie  .  625.518 

France 586.4<>1 

Angleterre 314.339 

Italie 286.648 

Russie 4.889.062 


Soit,  par  kiloi 

Budfrets 

carr6. 

liillions 

971 

1.930 

7.429 

13.925 

2.874 

4.596 

3.602 

6.714 

4.690 

14.920 

1.791 

6.247 

5.190 

1.06;^ 
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PopolatioD  Budget    Soit  par  habitant 

(milUoBs 

Espagne 18.089.500  974  53.89 

Allemagne 56.»i5.014  7.429  131.84 

Autriche-Hongrie.  45.319.8.35  2.874  63.41 

France 38.517.975  3.748  97.30 

.\ngleterre 41.605.220  4.(;y<:i  112.72 

Italie 32.449.754  1.791  55.19 

Russie' 94.206.1^  â.W)  55. C») 

Donc,  en  déduit  l'auteur.  »  que  Ion  considère  le  territoire  où 
la  population  de  l'Espagne,  nous  trouvons  que  c'est  notre  pays 
qui  subit  les  moindres  charges.  » 

Soit,  mais  ce  qu'il  aurait  été  surtout  curieu.x  de  savoir,  c'est 
ce  que  ces  charges  représentent  par  rapport  à  la  fortune  acquise. 
C'est  là,  en  définitive,  le  seul  point  important. 

Remarquons  que,  dans  les  deux  tableaux  ci-dessus,  «  Budget  » 
signifie  en  réalité  n  dépenses  »,  et  que  le  budget  des  dépenses 
de  la  France,  inscrit  pour  3.602  millions  dans  le  premier  tableau, 
l'est  pour  3.748  millions  dans  le  second.  Pourquoi? 

Le  premierchitfre  est-il  exact?  Dès  lors,  nos  charges,  par 
habitant,  doivent  ressortir  à  93  fr.  50  et  non  à  97  fr.  30.  Est-ce, 
au  contraire,  le  second  chiffre  qu'il  faut  considérer  comme  bon? 
Dans  ce  cas,  nos  charges  budgétaires  sont  de  6.986  francs  par 
kilomètre  carré,  et  non  pas  de  6.714. 

De  pareilles  fautes  sont  profondément  regrettables,  car  elles 
ne  peuvent  avoir  pour  résultat  qued'accroitre  encore  la  méfiance, 
parfois  hélas  justifiée,  que  témoigne  le  public  à  l'égard  des  statis- 
tiques. 


Avec  la  Revista  de  Economia y  Hacienda  'fasc.  du  10  août',  la 
question  —  dont  nous  ne  sortons  pas  —  se  complique,  car  la 
Revisia  de  Economia  a.  elle  aussi,  dressé  un  tableau  du  montant 
d'impôts  que  paie  chaque  habitant  des  principaux  pays  d'Europe, 
et  ses  chiffres  ne  concordent  pas  du  tout  avec  ceux.  d'El  Econo- 
mista. 

Nous  nous  bornons  à  les  opposer  les  uns  aux  autres  : 


Espagne 

-\llemagne 

Autriche-Hongrie  . 

France 

Angleterre 

Italie , 


llconomi^la 

Revista  de  Economi 

53,89 

42,20 

131,84 

64,(J6 

63,41 

68,80 

97,30 

87,59 

112,72 

79,0 

55,19 

55,50 
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Les  divergences,  on  le  voit,  vont  du  simple  au  double  ;  elles 
dépassent  même  le  double:  dans  le  cas  de  l'Allemagne,  elles 
atteignent  ]03p.  100!!! 

Pauvre  public  ! 


La  Estafeta  (n°  du  20  juillet].  Ce  fascicule  contient  un  impor- 
tant travail  sur  «  La  population  en  Espagne  ».  L'auteur  fait  res- 
sortir que,  tandis  que  la  population  de  la  France  ne  s'est  aug- 
mentée, depuis  cinquante-cinq  ans,  que  de  12  p.  100,  la  population 
de  l'Espagne  ne  s'est  pas  accrue  de  moins  de  20  p.  100,  au  cours 
des  quarante-trois  dernières  années.  D'autre  part,  la  population 
a  augmenté  de  54  p.  100,  en  Allemagne,  depuis  quarante  deux 
ans,  et  en  Belgique  depuis  cinquante-deux  ans  ;  elle  s'est  accrue 
de  49  p.  100  en  Angleterre  depuis  quarante-huit  ans,  etc.  Ces 
chiffres,  déclare  l'auteur,  n'ont  pas  besoin  de  commentaires,  pour 
qui  sait  comparer  et  méditer. 

Il  nous  semble,  au  contraire,  que  des  commentaires  leur  étaient 
tout  à  fait  indispensables.  Car  il  est  impossible  de  retirer  de  ces 
chiffres  la  moindre  indication  démographique.  Le  taux  d'accrois- 
sement de  la  population  d'un  pays  se  compose  de  quatre  élé- 
ments :  les  naissances,  les  décès,  les  immigrations,  les  émigra- 
tions. Pris  en  lui-même  et  seul,  il  ne  signifie  à  peu  près  rien.  Et 
nous  avouons,  pour  notre  part,  que  les  considérations  qu(!  n  a 
pas  voulu  transcrire  l'auteur,  sous  prétexte  qu'elles  ressortaient 
suffisamment  de  ses  chiffres,  nous  échappent  complètement. 


Nous  terminerons  en  souhaitant  la  bienvenue  à  un  nouveau 
confrère  italien  «  1  Problemi  del  Lavoro  »  (à  Rome,  via  l'ropa- 
ganda  n"  16)  qui  a  pour  programme  «  l'étude  exclusive,  impar- 
tiale et  sereine  des  questions  ouvrières  pratiques  ». 

Cela  est  fort  bien.  Mais  quekiue  chose  nous  préoccupe;  com- 
ment les  Italiens  arrivent-ils  à  lire  l'extraordinaire  quantité  do 
revues  économiques  ou  sociales  dont  ils  sont  dotés'.' 

_  Emile  Macquaht 


UNE  MONOGRAPHIE  DES  BANQUES  DE  MANNHEIM 


UNE  MONOGRAPHIE 

DES  BANQUES  DE  MANNHEIM 


M.  Félix  Kecht,  l'écrivain  financier  bien  connu,  qui  fait  autorité  en 
Tnatière  de  crédit  foncier,  vient  de  publier  une  très  intéressante  étude 
sur  les  banques  de  Mannheim  de  1870  à  1900,  c'est-à-dire  pendant  la 
période  où  le  développement  économique  de  l'Allemagne  a  suivi  une 
marche  rapide.  Il  concentre  ses  observations  sur  les  sociétés  par  actions 
qui  ont  leur  siège  à  Mannheim,  laissant  de  côté  les  maisons  de  ban- 
que particulières,  les  établissements  de  crédit  hypothécaire  et  aussi 
les  succursales  de  sociétés  ayant  leur  siège  en  hors  de  la  ville,  sauf 
celle  de  la  Banque  de  l'Empire.  Malgré  l'étroitesse  lu  domaine  sur 
lequel  nous  sommes  ainsi  confinés,  nous  croyons  qu'il  est  intéres- 
sant de  signaler  ce  travail  à  nos  lecteurs,  parce  qu'il  soulève  un 
certain  nombre  de  problèmes  d'un  intérêt  général  et  que  les  conclu- 
sions auxquelles  il  nous  conduit  s'appliquent  à  l'industrie  de  la  ban- 
que envisagée  dans  toute  son  étendue. 

Après  un  historique  rapide  du  marché  financier  allemand  au  cours 
des  trente  dernières  années,  l'auteur  passe  à  l'examen  spécial  du  sujet 
qu'il  s'est  assigné. Il  discute  tout  d'abord  l'opportunité, pour  une  banque, 
d'avoir  ou  de  n'avoir  pas  de  succursales  et  explique  la  politique  des 
banques  de  Mannheim  sous  ce  rapport.  Il  montre  incidemment  les 
avantages  que  présentent  les  bourses  locales  secondaires,  qui  permet- 
tent de  serrer  de  près  les  fluctuations  de  cours  de  certaines  actions 
et  d'empêcher  les  mouvements  désordonnés  dont  elles  sont  parfois 
l'objet  quand  elles  se  négocient  exclusivement  sur  de  grands  marchés, 
éloignés  du  théâtre  des  opérations  sociales. 

Une  revue  générale  des  objets  qu'embrasse  l'activité  des  banqu  es 
amène  des  considérations  fort  justes  sur  la  recherche  des  sources  de 
bénéfice  à  laquelle  doivent  se  livrer  ces  établissements.  A  cet  égard, l'au- 
teur nous  rappelle  la  difficulté  que  présente  la  comptabilité,  dans  cer- 
tains cas  où  il  n'est  pas  aisé  de  décider  à  quel  chapitre   du  bilan  doit 
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figurer  telle  ou  telle  opératiou.  Il  ajoute  cette  remarque  un  peu 
sceptique,  malheureusement  exacte  en  plus  d'une  circonstance,  que 
l'actionnaire  ne  commence  à  étudier  lesécritures  de  sa  Compagnie  que 
lorsqu'il  est  trop  tard  pour  redresser  les  erreurs  commises. 

Les  banques  de  Maunheim  ne  sont  pas  des  banques  de  spéculation  : 
elles  s'adonnent  surtout  à  l'ouverture  décomptes  courants  etàréraissioa 
de  valeurs  mobilières.  Elles  n'échappent  pas  à  la  loi  générale  du  monde 
moderne  ;  les  grandes  deviennent  de  plus  eu  plus  grandes;  les  petites 
diminuent  ou  disparaissent, notamment  par  voie  d'absorption.  D'ailleurs 
les  associations  Schulze-Delitsch  et  les  unions  de  crédit  rurales,  de 
plus  en  plus  répandues  dans  le  Grand-Duché  de  Bade,  y  remplissent 
les  fonctions  des  petites  banques  ou  des  maisons  particulières  d'autre- 
fois. 

Chemin  faisant,  l'auteur  e.vpose  des  vues  pleines  do  sagesse  sur  les 
placements,  l'achat  de  valeurs  étrangères,  l'inconvénient  des  lois  sur 
ou  plutôt  contre  la  Bourse,  qui  n'empêchent  pas  le  jeu,  mais  le  trans- 
portent sur  des  marchés  étrangers,  de  façon  que  tout  le  bénéfice  de 
cette  activité  est  enlevé  au  pays.  M.  Heoht  loue  l'organisation  alle- 
mande,qui  institue  dans  chaque  société,  à  côté  de  la  direction,  un  con- 
seil de  surveillance. 

Les  banques  de  Maunheim  ont,  dès  le  début,  apporté  un  soin  particu- 
lier à  l'organisation  du  crédit  qu'elles  accordent  eu  compte  courant  ; 
elles  sentent  que  là  est  leur  principe  vital,  le  moyen  par  lequel  elles 
viennent  le  plus  etficacement  en  aide  au  commerce  et  à  l'industrie.  La 
clientèle  des  comptes  courants  sera  aussi  une  clientèle  pour  l'achat  de 
titres.  Jl.  Hecht  rappelle  les  principes  qui  gouvernent  la  matière,  la 
difficulté  de  placer  avec  discernement  son  argent,  les  risques  qui 
augmentent  en  général  avec  l'élévation  du  rendement,  la  nécessité  de 
la  prudence  dans  le  choi.\  des  valeurs  et  de  la  sobriété  dans  les  recom- 
mandations des  banquiers  au.v  capitalistes  qui  leur  demandent  des 
conseils,  les  dangers  de  crédits  excessifs  accordés  au,x  spéculateurs  à 
la  Bourse.  Les  banques  badoises  ont,  sous  ce  rapport,  donné,  lors  de  la 
dernière  crise  allemande,  de  notables  preuves  de  solidité. 

Le  portefeuille  de  traites  joue  normalement  un  rôle  important  dans 
l'activité  d'une  banque  :  les  affaires  d'escompte  revêtent  dans  la  prati- 
que des  formes  diverses.  IJn  bon  critérium  pourjugei  la  valeur  des 
effets  qu'une  banque  acliète  est  de  savoir  s'ils  seront  admis  à  l'es- 
compte par  la  Banque  centrale  d'émission  du  pays,  dans  l'espèce 
parla  Banque  de  l'Empire.  En  dehors  de  l'escompte  direct,  les  ban- 
ques allemandes  pratiquaient  sur  une  large  échelle,  il  y  a  quelques 
années,  l'opération  qui  consistait  à  remettre  en  garantie  une  partie  de 
leur  portefeuille  à  des  établissements  de  Paris  ou  de  Londres  ;  ceux-ci 
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leur  fournissaient  des  crédits  à  vue  en  francs  ou  en  livres  sterling, 
gagés  par  ce  portefeuille  et  remboursables, ou  renouvelables, à  l'échéance 
des  traites  formant  la  garantie. 

I.es  banques  badoises  ont  fort  peu  pratiqué  ce  mode  d'élargir  leurs 
disponibilités  ;  elles  n'ont  pas  non  plus  participé  largement  aux  syn- 
dicats financiers  qui  absorbent  une  grande  partie  de.  l'activité  des 
banques  berlinoises.  Mais  par  contre  elles  ont  beaucoup  contribué  au 
développement  industriel,  si  remarquable,  de  la  ville,  et  elles  ont  su  le 
faire  en  évitant  les  dangers  qui  naissent  le  plus  souvent  de  crédits 
considérables  accordés  à  l'industrie.  Une  longue  tradition  leur  avait 
appris  les  principes  qu'il  convient  de  suivre  en  cette  matière, 
et  qui  sont  différents  de  ceux  qui  s'appliquent  au  crédit  commercial 
proprement  dit,  plus  aisé  à  limiter  ou  à  suspendre.  Une  banque  doit 
exiger  que  l'industriel  à  qui  elle  ouvre  un  crédit  concentre  ses  opé- 
>  rations  chez  elle,  de  façon  qu'elle  puisse  à  tout  moment  se  rendre 
compte  de  la  situation  de  son  débiteur  ;  elle  ne  doit  d'ailleurs, en  règle 
générale,  entrer  en  relations  qu'avec  des  établissements  situés  à  sa 
portée  et  dans  son  rayon  d'action;  elle  doit  s'assurer  un  contrôle  per- 
manent, par  la  présence  de  l'un  de  ses  administrateurs  dans  le  conseil 
de  l'entreprise  qui  reçoit  le  crédit,  malgré  les  inconvénients  qui  résul- 
tent parfois  de  cette  double  qualité. 

La  Banque  de  Bade  [Badische  bank)  fondée  en  1870,  a  le  privilège 
d'émettre  des  billets  de  banque  jusqu'au  l'r  janvier  19H.  Elle  a  son 
siège  ù  Mannheim,  une  succursale  à  Karlsruhe  et  une  agence  à  Fri- 
boutg-en-Brisgau.  La  Banque  de  l'Empire  /ieic/tsôa/i/f)  à  un  siège  prin- 
cipal iHaupstelle)à  Mannheim,  avec  sous-sièges  (Unterstellen)  à  Heidel- 
berg  et  VVeinbeim,  un  siège  (Stelle)  à  Karlsruhe  avec  sous-sièges  à 
Lahr,  Pforzheim,  Bruchsal,  Offenburg,  un  autre  siège  à  Fribourg  avec 
sous-sièges  à  Constance,  Lorrach,  Sâckingen,  Triberg,  Waldkireh. 
La  concurrence  de  la  Reichsbank  a  tendu  sans  cesse  à  restreindre 
le  champ  d'action  de  la  Badische  bank,  notamment  depuis  la  loi  du 
7  juin  1899  qui  oblige  les  banques  d'émission  allemandes  à  se  con- 
former au  taux  d'escompte  de  la  Reichsbank  aussi  longtemps  qu'il  ne 
descend  pas  au-dessous  de  4  p.  100.  Cette  loi  a  eu  spécialement  en 
vue  d'assurer  à  la  Reichsbank,  dans  toute  l'Allemagne,  le  contrôle  du 
marché  monétaire.  La  circulation  des  billets  de  la  Banque  de  Bade, 
qui  s'était  élevée  eu  1875  à  près  de  45  millions  de  marks,  était  réduite 
en  1900  au  tiers  de  cette  somme,  environ  15  millions.  Elle  n'a  fait  en 
cela  que  subir  le  sort  commun  des  quelques  établissements  d'émission 
qui  subsistent  encore  en  Allemagne  en  dehors  de  la  Reichsbank  et  qui 
perdent  tous  les  ans  de  leur  importance,  au  moins  en  ce  qui  concerne 
la  circulation  des  billets.  La  succursale  de  la  Banque  de  l'Empire  à 
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Mannlieim  a  lu  le  montant  de  ses  versements  s'élever  à  2  milliards, 
celui  de  son  portefeuille  dépasser  13  millions. 

La  Banque  Rhénane  de  crédit  {Rheinische  Kreditbank),  fondée  en 
1870  au  capital  de  S.tiOO.OOO  marks, en  a  aujourd'hui  un  de  40  millions. 
Elle  a  constitué  plusieurs  succursales,  généralement  en  absorbant  des 
maisons  existantes;  ce  n'est  qu'à  titre  exceptionnel  qu'elle  a  fourni  des 
commandites;  elle  n'en  ajamais  donné  ;'i  des  entreprises  industrielles. 
C'est  surtout  les  comptes  courants,  dont  le  chiffre  chez  elle  dépasse 
4.030, qu'elle  a  réussi  à  développer  :  à  de  rares  exceptions  près, elle  a  réa- 
lisé un  progrès  sous  ce  rapport  chaque  année  :  le  mouvement  des  af- 
faires dépasse  5  milliards  et  demi  de  marks.  La  Banque  a  pris  une  part 
importante  à  la  fondation  de  la  Rheinische  Hypolhekenbank,  de  la  So- 
ciété d'assurances  et  delà  Société  de  Réassurances  de  .Mannheim,  de  la 
Banque  hypothécaire  du  Palatinat  à  Ludwigshafec.  Le  fonds  de  réserve 
est  de  9  millions,  le  dividende  actuel  de  7  1/2  p.  100.  La  plus  grande 
partie  des  bénéfices  provient  des  comptes  portefeuille,  commissions, 
intérêt.  La  Banque  du  Haut-Rhin  {Ohcrrheinische  Bank),  suite  de 
l'ancienne  maison  Koster  et  Cie,  est  aujourd'hui  au  capital  de  20  mil- 
lions de  marks  :  elle  a  des  rapports  intimes  avec  la  Deutsche  bank  de 
Berlin  et  exerce  son  activité  sur  1 1  places.  Elle  a  particulièrement 
développé  les  affaires  d'encaissement,  pour  lesquelles  la  Poste  lui  fait 
une  forte  concurrence.  La  Banque  de  Mannheim,  autrefois  Banque  du 
Peuple,  au  capital  de  6  millions  de  marks,  est  devenue, par  suite  d'une 
combinaison,  succursale  de  la  Rheinische  Kreditbank.  La  Banque 
du  Sud  de  l'Allemagne,  avec  un  capital  semblable  de  0  millions,  n'a 
pas  obtenu  de  bons  résultats  et  a  fusionné  en  1895  avec  la  Banque 
du  Palatinat  à  Ludwigshafen. 

A  la  monographie  de  M.  Hecht  sont  annexées  des  tables  fort  instruc- 
tives :  la  première  nous  donne  les  cours  moyens  des  actions  des 
diverses  banques  que  nous  venons  d'énumérer,  année  par  année. 
\'oici  quels  ils  furent  en  1000  :  nous  rappelons  que  l'usance  alle- 
mande est  de  coter  ces  titres  en  tant  pour  cent. 

Badische  Bank 123 

Rheinische  Kreditbaok... .     142  1,2 

Rheinische  llypothekenbank  159  1/2  (après  180  au  plus  haut  en  1895) 

Mannheimer  Bank 122         (après  130  —  1896) 

Otjcrrheinische  Bank 116         (après  130  —  1897) 

Suddeutsche  Bauk 115 

L'ensemble  des  capitaux  de  fondation  en  1900  est  de  63  1/2  millions, 
les  fonds  de  réserve  atteignent  12  1/2  millions,  les  dépôts  74  millions. 
L'impression  qui  se  dégage  de  l'examen  des   comptes  de    profits   et 
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perles  est  que  c'est  à  l'exercice  légitime  et  normal  de  !a  banque 
que  ces  établissements  doivent  leur  prospérité  :  ainsi  la  Rheinische 
Kredilbank,  en  1900,  a  gagné  1.112.000  mark  par  le  compte  portefeuille, 
1.175.000  par  le  compte  commission,  2.120.000  par  le  compte  intérêt, 
ensemble  4.41 07. OOC  mark  surun  bénéfice  brut  tolal  de  5.690.000,c'est-à- 
direque  les  quatre  cinquièmes  de  ses  profits  viennent  du  jeu  naturel 
de  son  activité  normale. 

La  conclusion  qui  s'impose  après  la  lecture  de  l'étude  que  nous 
venons  d'analyser  est  que  la  banque  représente  une  véritable  industrie, 
exigeant  beaucoup  de  science  f-t  de  prudence  de  la  part  de  ceux  qui  la 
conduisent.  Ce  n'est  que  par  un  effort  continu,  par  le  développement 
régulier  d'une  clientèle  que  ces  institutions  peuvent  parvenir  à  une 
prospérité  durable  :  et  il  faut  obsener  que  ce  n'est  qu'au  bout  d'un 
nombre  d'années  relativement  considérable  que  chacune  d'elles  a  pu 
s'assurer  un  revenu  constant,  par  l'établissement  de  relations  suivies 
avec  une  clientèle  fidèle,  soit  au  siège  central,  soit  dans  les  succur- 
sales qui  mettent  à  la  portée  du  public  les  services  dont  il  a  besoin. 

Il  se  dégage  un  véritable  enseignement  de  ce  travail,  dont  nous 
recommandons  la  lecture  à  tous  les  banquiers.  Ils  se  convaincront  ainsi 
de  la  nécessité  de  poursuivre  une  ligne  de  conduite  arrêtée  d'avance,  et 
de  ne  pas  s'en  écarter,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  s'ils  veulent 
mériter  la  confiance  du  public,  et  conserver  intacts  les  deux  instru- 
ments à  l'aide  desquels  ils  lui  viennent  en  aide  :  leur  capital  et  leur 
crédit. 

R.\phael-Geobges  Lévy. 
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RESPONSABILITÉ 


Il  y  a  dans  notre  Code  civil  deux  articles  qui,  à  eux  seuls,  s'ils 
étaient  bien  compris  et  bien  appliqués,  pounaient  presque  suflire  ; 
l'un  porte  que  :  «  Les  conventions  Ubicmcnl  consenties  sont  la  loi  des 
parties.  »  Aux  termes  de  l'autre  :  <  Quiconque,  par  son  t'ait  ou  par  sa 
faute,  a  porté  préjudice  à  autrui,  est  tenu  de  le  réparer.  »  C'est  de  ce 
dernier  seul,  quelque  important  que  soit  le  premier,  que  je  voudrais 
ra'occuper  aujourd'hui. 

Ouico7)que,  c'est  n'importe  qui,  à  ce  qu'il  semble,  et  la  ]irescription 
ne  soutire  pas  d'exception.  Par  son  fait  ou  par  sa  faute  :  ces  mots, 
eux  aussi,  ont  le  sens  le  plus  large,  et  comprennent  évidemment  tous 
les  faits  quels  qu'ils  puissent  être,  coupables  ou  innocents,  intention- 
nels ou  involontaii'es,  qui  ont  eu  pour  conséquence  de  nuire  à  quel- 
qu'un. Il  n'y  a  pas  toujours  lieu  à  répression;  il  y  a  toujours  lieu  à 
réparation.  Telle  est,  incontestablement,  en  principe,  la  doctrine  du 
Code  civil. 

La  pratique,  hélas!  est  bien  différente,  et  les  exceptions,  pour  des 
causes  diverses,  sont  nombreuses.  Tous  les  jours,  par  mille  raisons, 
sous  mille  prétextes  plutôt,  des  préjudices,  parfois  considérables,  ne 
sont  pas  réparés;  et  des  responsabilités  évidentes  demeurent  sans 
sanction.  L'État,  en  particulier  (et  sous  le  nom  d'Etat,  combien  d'ad- 
ministrations, c'est-à-dire  combien  d'employés  ne  s'abritent-ils  pas?) 
l'État  dans  la  plupart  des  cas  se  dérobe  à  la  loi  commune.  Il  se  charge 
par  exemple,  d'assurer,  moyennant  une  prime  appelée  chargement,  la 
remise  des  lettres  et  paquets  qui  lui  sont  coniiés.  Sa  responsabilité, 
en  ce  cas,  est  d'aulaut  plus  grande  qu'il  est,  en  quelque  sorte,  par  le 
monopole  qu'il  s'est  réservé,  un  mandataire  ou  dépositaire  nécessaire. 
Mais  de  cette  garantie  à  laquelle  on  est  oblif^é  de  recourir,  il  a  soin 
d'exclure  tout  au  moins  les  cas  de  force  majeure  :  cas  rares,  sans  doute, 
mais  particulièrement  graves,  et  dont,  par  conséquent,  sauf  à  propor- 
tionner s'il  y  a  lieu  la  prime  aux  risques,  il  importerait  principalement 
que  l'on  put  se  préserver.  Qu'est-ce,  d'ailleurs,  que  les  cas  de  force 
majeure  ;  et  à  combien  de  difficultés,  de  chicanes,  de  pertes  de  temps 
et  d'argent  l'interprétation  de  cette  réserve  ne  peut-elle    pas   donner 
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lieu,  alors  même  qu'ea  fin  de  compte  la  garantie  est  reconnue  exi- 
gible? L'État  ne  répond  pas,  ou  ne  répond  que  d'une  façon  très  impar- 
faite, et  en  réalité  arbitraire,  des  retards  et  des  erreurs  dans  la  trans- 
mission, non  plus  que  des  altérations  commises  dans  le  texte  des 
dépêches  télégraphiques.  Il  se  soustrait  dans  une  fouie  de  cas,  en  les 
qualifiant  d'indirects,  à  la  réparation  des  dommages  causés  par  ses 
travaux.  J'ai  vu  —  je  ne  sais  si  cette  interprétation  a  été  modifiée  de- 
puis—  un  aubergiste  placé,  par  suite  de  l'adoucissement  d'une  côte, 
è  un  m.  50  âu-dessus  de  la  route,  et  de  ce  fait  privé  de  tout  moyen 
d'entrer  dans  sa  cour,  débouté  sous  ce  prétexte,  par  le  Conseil  d'État, 
de  la  demande  d'indemnité  qu'il  avait  cru  pouvoir  adresser  à  l'ad- 
ministration. 

L'article  75  de  la  Constitution  de  l'An  VIII,  qui  protégeait  si  étran- 
gement les  fonctionnaires  contre  toutes  les  plaintes  dont  ils  pouvaient 
être  l'objet,  a  fini  par  être  abrogé.  Mais  combien  ne  sont-ils  pas  encore 
trop  souvent  soustraits  par  des  déclinatoires  d'incompétence  à  la  Juri- 
diction civile  ou  pénale,  pour  des  actes  qui,  manifestement,  en  relè- 
veraient, s'ils  n'étaient  pas  complaisamment  qualifiés  à'adminisiratifs\ 
Et  dans  quelle  mesure  np  lleurit  pas  encore  cette  doctrine,  professée 
jadis,  à  la  Faculté  de  Droit,  par  l'honnête  et  savant  Macarel,  que  l'ad- 
ministration ne  peut  être  jugée  que  par  l'administration  ?  Jusqu'à  ces 
derniers  temps,  enfin,  les  actes  non  seulement  les  plus  dommageables, 
mais  les  plus  iniques  et  les  plus  inexcusables  parfois,  les  arrestations 
et  les  poursuites  mal  fondées,  les  emprisonnements  préventifs,  arbi- 
traires ou  inutiles,  les  condamnations  erronées,  la  ruine,  la  honte,  la 
maladie,  la  mort  même,  qui  en  étaient  la  conséquence,  ne  pouvaient 
donner  lieu,  de  la  part  des  victimes,  à  aucune  plainte,  à  aucune  répa- 
ration. 

L'administration  ou  la  justice  pouvait,  sans  doute,  lorsqu'elle  le 
voulait  bien,  exprimer  le  regret  de  s'être  trompée;  mais  c'était  tout  : 
l'Etat  et  les  pouvoirs  publics  qui  le  représentent  étaient  irresponsables. 
On  a  commencé  à  renoncer  à  ces  déplorables  habitudes.  On  a  com- 
pris que,  s'il  est  impossible  que  l'administration,  la  police,  le  parquet, 
la  magistrature  elle-même  ne  commettent  jamais  d'erreur;  si  trop  sou- 
vent, hélas!  des  apparences  menteuses  peuvent  très  innocemment 
provoquer  de  leur  part  des  décisions  et  des  mesures  fâcheuses;  et  si, 
par  suite,  les  auteurs  de  ces  actes  peuvent,  avec  toute  raison,  décliner 
pour  eux-mêmes  toutes  responsabilités  pécuniaires  ou  autres,  ce  n'était 
pas  une  raison  pour  laisser  supporter  aux  victimes  de  ces  involontaires 
et  inévitables  erreurs  tout  le  poids  des  dommages  qui  eu  étaient  ré- 
sultés pour  elles. 

Ce  qui  acte  fait  dans  ce  cas,  dans  une  mesure  encore   insuffisante. 
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ne  devrait-il  pas  être  fait  dans  tous  les  cas  ?  Et  ne  serait-il  pas  temps 
que  TEtat,  qui  doit  donner  l'exemple,  se  décidât  enfin  à  s'appliquer 
rigoureusement  à  lui-même,  dans  tous  les  services  qui  dt^pendent  de 
lui,  cette  règle  qu'il  trouve  bon  de  faire  appliquer  par  les  tribunaux  à 
tous  les  citoyens  :  Quiconque,  par  son  fait  ou  par  sa  faute,  a  causé  pré- 
judice à  autrui  est  tenu  de  le  ï éparer'l  Sans  préjudice,  d'ailleurs,  de 
celte  autre  règle,  à  laquelle  il  se  soustrait  parfois,  et  parfois  aussi  il 
soustrait,  sous  divers  prétextes,  les  particuliers  :  Les  conventions, 
librement  consenties,  font  la  loi  des  parties. 

Frédéric;  Passy. 


JE  VOUS  l'avais  bien  dit  ! 


JE  VOLS  L'AVAIS  BIEN   DIT 


C'est  encore  un  vieux  souvenir  qui  me  revient,  mais  les  vieux  souve- 
nirs constituent  à  mon  âge  le  meilleur  actif  de  la  vie  ;  ils  représentent 
l'expérience  acquise  et  parfois  aussi,  pas  toujours  hélas  !  ils  peuvent 
devenir  des  espérances. 

C'était,  il  y  a  quarante  ans,  à  Bordeaux.  La  Société  philomalique, 
cette  grande  et  belle  institution,  qui,  depuis  le  début  de  ce  siècle,  n'a 
cessé  d'être  à  la  tète  de  tous  les  progrès  ;  qui,  par  ses  cours  de  toutes 
sortes,  a  préparé  à  la  vie  laborieuse  et  honnête  tant  de  dizaines  de  mil- 
liers de  jeunes  gens,  et  qui  a  su  accomplir  treize  fois  ce  prodige  de 
réussir  sans  subventions  une  exposition  universelle,  m'avait  fait  l'hon- 
neur de  m'appeler  à  faire  sous  ses  auspices  un  cours  public  d'écono- 
mie politique.  A  Bordeaux  comme  ailleurs,  il  y  a  à  côté  des  hommes 
d'initiative  qui  osent  penser  et  agir,  des  hommes  timides,  craintifs, 
routiniers,  que  toute  innovation  effarouche  et  qui,  si  on  les  écoutait, 
ne  laisseraient  jamais  ni  parler,  ni  écrire,  ni  remuer.  Ceux-là,  natu- 
rellement, avaient  trouvé  téméraire  l'ouverture  de  ce  cours  dans 
lequel  allaient  être  abordées  les  questions  les  plus  délicates  de  l'ordre 
social,  et  ils  n'avaient  pas  manqué  de  prédire  d'ailleurs  que  ce  serait 
un  échec  complet,  et  que  personne  ne  viendrait  écouter  la  parole  d'un 
étranger,  inconnu  à  Bordeaux,  pour  ne  pas  dire  partout. 

Il  arriva  (c'est  aux  Bordelais  qu'il  en  faut  rapporter  le  principal  mérite, 
car  ce  sont,  comme  j'ai  eu  l'occasion  de  le  leur  dire,  les  auditeurs  qui 
font  les  orateurs  et  les  professeurs),  que  les  choses  tournèrent  tout 
autrement.  Le  cours,  dès  la  première  séance,  et  avant  que  l'on  eiit  pu 
savoir  romraent  il  serait  professé,  avait  attiré  tout  ce  qu'il  y  avait 
d'intelligent  et  de  distingué  dans  la  ville,  et  bientôt  la  salle  où  il  se 
faisait  devint  insuffisante. 

Vn  de  ceux  qui  en  avaient  été  les  plus  partisans  et  qui  se  réjouis- 
saient le  plus  de  ce  succès,  me  dit  un  jour  :  «  Voyez-vous,  mon  cher 
ami,  il  n'y  a  rien  de  tel  que  de  réussir.  Il  y  a  quelques  semaines 
encore,  on  me  disait  :  «■  A  quoi  bon  votre  cours  d'économie  politique"? 
«  Cela  ne  rime  à  rien,  et  si  c'était  suivi,  cela  pourrait  devenir  dangereux. 
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«  Mais  cela  ne  sera  pas  suivi,  et  votre  professeur  en  sera  comme  vous 

«  pour  sa  peine.  » 

«  Aujourd'hui,  les  mêmes  gens  me  disent  :  «  Eh  bien  !  i!  ne  va  pas 
«  mal  votre  cours  d'économie  politique.  Vous  devez  être  satisfait.  C'est 
«  vraiment  intéressant.  »  Le  mois  prochain,  ils  me  diront  :  «  Je  vous 
«  l'avais  bien  dit  que  ce  serait  un  succès.  Vous  ne  vouliej  pas  nous 
«  croire,  i 

Le  bon  Martinelli  —  c'était  lui  qui  me  parlait  ainsi  —  avait  bien 
raison  :  rien  de  tel  que  de  réussir.  Et  pour  réussir,  il  ne  faut  pas  avoir 
peur  de  commencer,  et  il  faut  avoir  le  courage  de  continuer. 

Frédéric   P.\ssy. 
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bre 1900  (page  6013). 

—  portant  promulgation  de  l'acte  additionnel  signé  à  Bruxelles,  le 
14  décembre  1900,  en  vue  de  modifier  la  convention  du  20  mars  1883, 
relative  à  la  protection  internationale  de  la  propriété  industrielle,  ainsi 
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sur  le  fonctionnement  de  la  réunion  des  musées  nationaux  pendant 
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juridiction  dans  l'île  de  la  Conférence  (page  6029). 

9.  —  complétant  le  décret  du  10  décembre  1887  relatif  à  l'admission 
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sous  un  régime  de  faveur  pendant  la  campagne  1902-1903  (page  6148). 

16.  —  suivi  d'un  décret  portant  concession  de  logements,  à  titre 
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de  la  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie  pendant  l'année  1900 
(page  6264;. 

21.  —  suivi  d'un  décret  déclarant  non  applicables  aux  colonies  les 
dispositions  du  paragraphe  4  de  l'article  20  de  la  loi  du  1"  avril  1898 
sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  (page  6316). 

—  suivi  d'un  décret  relatif  à  l'enseignement  dans  les  lycées  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Réunion  (page  6313). 

—  Décret  ouvrant  le  bureau  des  douanes  de  Wafrelos  à  l'importa- 
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24.  —  Arrêté  créant  une  école  pratique  commerciale,  industrielle 
et  ménagère  pour  les  jeunes  filles  a.  Reims  (page  63d7). 

—  Application  de  la  prescription  aux  comptes  abandonnés  dans 
les  caisses  d'épargne,  dont  la  dernière  opération  a  été  effectuée  dans 
le  courant  de  l'année  1871  et  qui  ont  été  reconnus  atteints  par  la 
prescription  au  1"'  janvier  1902  (page  6366). 

23.  —  Résumé  des  rapports  adressés  au  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, par  les  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  la  République, 
sur  la  fortune  française  à  l'étranger  (page  6380). 

28.  —  Arrêté  fixant  les  matières  d'histoire  et  de  géographie  pour  la 
licence  es  lettres  (mention  histoire),  dans  les  facultés  des  lettres  des 
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29.  —    Circulaire  du  ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie,  îles 
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Postes  et  des  Télégraphes  sur  l'application  du  décret  du  28  mars  1902 
par  les  inspecteurs  du  travail  (page  6453). 


La  fortune  française  à  l'étranger.  —  Une  part  importante  de  notre 
fortune  nationale  est  représentée  par  les  capitaux  que  les  Français  ont 
engagés  à  l'étranger,  soit  en  établissant  hors  du  territoire  national  le 
centre  de  leurs  affaires,  soit  en  étendant  au  delà  de  nos  frontières 
leurs  opérations  commerciales  ou  industrielles,  soit  en  faisant  fruc- 
tiller  leur  argent  dans  les  entreprises  lointaines  ou  les  emprunts  étran- 
gers. 

Le  ministère  des  Affaires  étrangères  a  cherché  à  se  rendre  compte 
de  l'importance  que  pouvaient  avoir  ces  intérêts  nationaux  à  l'étranger 
et  il  a  demandé  à  ses  agents  de  faire  une  enquête  à  ce  sujet.  Le  Journal 
officiel  a  publié  un  résumé  des  résultats  fournis  par  cette  en- 
quête. 

On  a  pu  établir  ainsi,  pour  l'ensemble  de  la  fortune  française  cons- 
tatée dans  les  cinq  parties  du  monde,  un  total  général  de  près  de 
30  milliards  de  francs. 

Il  importe  de  ne  pas  se  méprendre  sur  la  signification  de  ce  chiffre 
et  des  évaluations  partielles  dont  il  est  composé.  La  valeur  de  la  for- 
tune extérieure  de  la  France  ne  peut  pas  être  arrêtée,  mathématique- 
ment en  francs  et  en  centimes,  comme  le  bilan  annuel  d'un  grand 
établi-sement  de  crédit.  Les  30  milliards  indiqués  ci-dessus  représen- 
tent des  maisons  de  commerce,  des  propriétés  des  titres  dont  on  n'a 
pu  fixer  avec  précision  l'importance  ouïe  nombre.  Dans  les  pays  mal 
policés  où  le  recours  à  la  protection  consulaire  s'impose  journelle- 
ment à  nos  nationaux,  la  manifestation  constante  des  intérêts  français 
permet  encore  d'en  estimer  la  valeur;  mais  là  où  les  institutions  li- 
bérales assurent  la  sécurité  publique,  les  m^'^mes  intérêts  évitent, 
plutôt  qu'ils  ne  recherchent,  l'attention  de  l'autorité,  et  une  enquête 
comme  celle-ci  se  trouve  privée  de  ses  meilleurs  moyens  d'informa- 
tion. 

En  présence  de  ces  difficultés,  les  agents  diplomatiques  et  consu- 
laires n'ont  pu  fournir,  dans  la  majorité  des  cas,  que  des  évaluations 
approximatives;  quelquefois,  ne  pouvant  garantir  leurs  évaluations, 
ils  ont  préféré  ne  donner  aucun  chiffre.  Pour  beaucoup  de  pays,  le 
montant  des  capitaux  français  est  donc  incertain  ou  incomplet. 

On  n'a  pas  cherché  à  combler  ces  lacunes  par  des  indications  fan- 
taisistes, le  but  de  cette  enquête  étant  de  montrer  où  nous  avions  des 
intérêts,  quelle  était  la  nature  et  l'impartauce  relative  de  ceux-ci. 
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La  fortune  française  est  disséminée  dans  le  monde  entier.  L'Eu- 
rope en  prend  la  plus  large  part.  La  Kussie  et  l'Espagne,  en  première 
ligne  ;  ensuite  l'Angleterre,  l'Autriche,  la  Turquie,  la  Belgique,  et  la 
Roumanie  ont  attiré  nos  capitaux.  En  Afrique,  ceux-ci  se  sont  portés 
sur  deux  points  principaux  :  l'Egypte  et  le  Transvaal.  .Notre  fortune 
asiatique  va  à  la  Chine,  à  la  Turquie  d'Asie.  En  Amérique,  les  plus 
gros  chiffres  sont  pour  les  Etats-Unis,  le  Mexique,  l'Argentine  et  la 
Colombie. 

Les  éléments  de  celle  fortune  sont  très  inégaux.  L'émigration  pro- 
prement dite  entre  à  peine  en  ligne  de  compte.  Le  Français  ne  s'ex- 
patrie guère;  de  plus,  les  émigrants  elles  capitaux  acquis  par  eux  se 
dénationalisent   vite. 

Nos  maisons  de  commerce  ont  plus  d'importance  :  cela  lien  celte 
prépondérance  que  nous  avons  conservée  pour  les  articles  de  luxe 
(vins,  soieries,  modes,  confections,  bijouterie,  parfumerie,  articles  de 
Paris,  etc.).  La  valeur  de  la  propriété  française  n'est  considérable  que 
dans  les  pays  limitrophes  de  la  France,  dans  certaines  de  nos  colonies 
d'autrefois,  dans  les  régions  fréquentées  parnos  missionnaires  et  dans 
celles  où  l'usage  de  notre  langue  est  répandu. 

Les  entreprises  françaises  de  navigation  à  l'étranger  sont  rares;  mais 
en  échange,  nous  paraissons  avoir  acquis  une  sorte  de  spécialité  pour 
la  construction  de  docks,  de  qnais,  de  ports  dans  divers  pays. 

Enfin,  là  où  il  faut  à  l'industrie  de  gros  commanditairc^s  ou  une  exé- 
cution élégante  et  soignée,  on  est  sûr  de  trouver  des  entreprises  fran- 
çaises. 

Mais  la  plus  grande  partie  de  nos  capitaux  à  l'étranger  est  engagée 
dans  des  placements  (emprunts  d'Etat,  titres  de  chemins  de  fer,  raines, 
canaux  maritimes.) 

Il  existe,  en  effet,  en  Europe  et  on  Ain'Tirpio.  plusieurs  grands  grou- 
pements financiers,  auxquels  les  pays  neufs  ou  dépourvus  de  capitaux 
doivent  recourir,  lorsqu'ils  veulent  s'outiller  pour  la  lutte  économique. 
Les  capitaux  français  constituent  un  de  ces  groupements  ;  il  a  sur  les 
autres  l'avantage  d'être  composé  à  la  fois  de  grands  capitalistes  et  de 
l'épargne  individuelle  de  toute  la  nation. 

{Journal  des  Dcbals.) 
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Nécrologie.  —  M.  Olry  de  Labry. 

Discussion.  —  Le  café,  le  change  brésilien  et  le  régime  douanier  des  cafés 
et  autres  denrées  des  colonies  françaises. 
Ouvrages  présentés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  de  l'Institut, 
président. 

11  fait  part  à  la  Société  de  la  mort  de  M.  Olry  de  Labry,  un  de 
nos  plus  sympathiques  confrères.  Ancien  ingénieur  en  chef  des 
Ponts  et  Chaussées,  M.  0.  de  Labry  était  un  assidu  à  nos  séances, 
et  il  prenait  assez  souvent  part  à  nos  discussions,  où  il  apportait 
les  ressources  d'un  esprit  vif  et  original.  Il  avait  été  jadis  un 
militant,  au  sujet  de  diverses  questions  économiques,  et  le  Pré- 
sident rappelle  que  M.  de  Labry  avait,  sous  l'Empire,  demandé 
énergiquement  la  suppression  des  fortifications  de  Nancy. 

M.  le  Président  salue  ensuite  plusieurs  invités  qui  assistent  à 
la  séance  :  MM.  de  Castro  Pereira  Sobre,  consul  général  du  Brésil 
au  Havre  ;  Belmiro  Leoni,  consul  général  du  Brésil  à  Paris  ;  R.  de 
Mesquito,  correspondant  du  JornaL  do  Comercio,  de  Rio  Janeiro  ; 
Michel  et  Doumerc,  membres  de  la  Société  Turgot,  du  Havre. 

M.  Jules  Fleury,  secrétaire  perpétuel,  présente  les  ouvrages 
reçus  par  la  Société  depuis  la  séance  de  septembre,  ouvrages  dont 
la  liste  est  ci-après,  et  parmi  lesquels  il  signale  spécialement 
deux  travaux  de  M.  E.  Levasseur,  destinés  à  l'Institut  interna- 
tional de  statistique,  qui  a  tenu  récemment  une  session  à  Buda- 
Pesth.  Ces  ouvrages  sont  relatifs  aux  procédés  à  employer  pour 
la  statistique  agricole,  ainsi  qu'à  la  superficie  et  à  la  population 
du  globe.  Il  cite  encore  une  brochure  de  M.  Neymarck  sur  l'éta- 
blissement des  bilans  des  sociétés  anonymes,  etc. 
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M.  A.  Raffalovich  demande  que  le  catalogue  des  ouvrages 
appartenant  à  la  Société,  —  ouvrages  dont  celle-ci  a,  du  reste, 
transféré  la  propriété  à  la  Chambre  de  Commerce,  ainsi  que  le 
fait  remarquer  M.  Fieury,  —  soit  mis  d'une  façon  quelconque  à 
la  disposition  des  membres  de  noire  Société.  Le  Bureau  s'occu- 
pera de  la  satisfaction  à  donner  à  cette  demande. 

Sur  la  proposition  du  secrétaire  perpétuel,  la  réunion  adopte 
comme  sujet  de  discussion  la  question  suivante,  formulée  par 
M.  Laneuville  : 

Le  café,  le  change  brésilien   et  le  régime   douanier  des  cafés 

ET  autres  denrées  DES  COLONIES  FRANÇAISES 

iM.  E.  Laneuville  expose  ainsi  la  question. 

11  n'a  pas  l'intention  de  faire  l'historique  de  la  culture  du  café, 
mais  il  veut  seulement  examiner  d'abord  dans  quelles  conditions 
cette  denrée  est  produite  et  consommée  dans  les  différents  pays. 
C'est  ainsi  qu'il  sera  amené  à  parler,  à  propos  de  la  production, 
du  change  brésilien  ou  de  la  dépréciation  de  la  monnaie  du  Brésil, 
principal  pays  producteur,  et  ensuite  des  droits  dans  les  pays 
consommateurs. 

Avant  d'aborder  ces  diflférects  points,  il  est  cependant  néces- 
saire de  donner  un  aperçu  de  la  production  et  de  la  consomma- 
t'on  depuis  un  siècle.  (Voir  le  tableau  ci-aprés\ 

Malgré  un  fort  accroissement  de  consommation  aux  Etats-Unis 
et  en  Allemagne,  deux  pays  où  la  population  et  le  bien-être  ont 
au;,'menté  beaucoup  depuis  quinze  ans,  la  consommation  n'atteint 
pas  la  production.  L'excédent  moyen  annuel  de  production  depuis 
cinq  ans  est  d'environ  1  million  de  quintaux,  et  les  stocks  visibles 
ont  en  effet  augmenté  de  prés  de  5  millions  de  quintaux,  soit  de 
2  L  2  à  7  millions  de  quintaux  ;  la  production  de  la  dernière  cam- 
pagne à  elle  seule  dépasse  les  besoins  de  la  consommation  de 
2.750.000J  quintaux. 

On  évalue  la  production  d'après  les  arrivages  ou  recettes  aux 
ports  d'embarquement  au  Brésil  et  les  exportations  des  autres 
payspourl'Europeet  les  Etats-Unis.  Les  chiffres  qui  ont  été  donnés 
ne  comprennent  donc  pas  le  café  consommé  dans  les  pays  pro- 
ducteurs, qu'il  est  difficile,  du  reste,  d'évaluer.  Le  Brésil  a  fourni 
l'année  dernière  jusqu'il  9  millions  3/4  de  quintaux.  Comme  nous 
le  verrons,  cette  énorme  production  est  le  résultat  du  très  grand 
développement  des  plantations,  mais  il  faut  dire  aussi  que  ce 
chiffre  comprend,   peut-être,  1   million  de  quintaux  de  cafés  des 
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campagnes  précédentes  que  les  planteurs  avaient  retenus  dans 
l'intérieur  à  cause  des  bas  prix. 

Que  nous  montre  ce  tableau?  Que  la  production  du  Brésil  a 
passé  de  1  million  de  quintaux  en  1850  à  2  1/2  en  1871-80, 
3  3/4  en  1890-95,  7  en  1897-1901  pour  atteindre  près  de  10  mil- 
lions de  quintaux  l'année  dernière,  ce  qui  sera  sans  doute  le 
record  d'ici  quelques  années.  Z-'ylsî'e,  qui  donnait  1  million  de 
quintaux  en  1850  et  1  million  1,2  en  1873-1880,  a  vu  depuis  sa 
production  décroître  jusqu'à  730.000  quintaux.  Les  Antilles, 
l'Amérique  Centrale,  etc.,  ont  passé  de  500.000  à  1  million  de 
quintaux,  puis  à  2  millions  en  1890-95,  ol  ne  donnent  plus  que 
1  3/4  et  1  million  1 12. 


Production  totale  du  monde 


I  million  de   quintaux,  dont  ; 


\sie  ^Indes  néer-  Les    Antilles,    le 

landaises,    Inde     .Mexiijue,    IWmé- 

inglaise,   Ceylan,     rique  Centrale, 

Manille,  Arabie)     la  Colombie,  le 

et  Afrique         Vén^'zuela  et    le^ 

Guvanes. 

300.000         I  -.m. 600 


Consommation 


Consommation  de  la  France. 
100.000  quinlaui. 


lillioDS  1/2  de  quintaux,  dont  : 


.\sie,  etc 

1.000.00 


Antilles,  etc 

500 . OOo 


Et  Brésil 
1.000.000 


Consommation  de  la 

France 200.000  qti 

Des  Etats-Lnis 750.000     — 


de  quinta 


Antilles,  etc. 
l.OOO.OOo 


Et  Brésil 
2.300.000 


•  Consommation  de  l'Europe,  dont  : 
France...  530.000  (  ,  .„„  ,„,. 
Allemagne  1. 100.000  (  ^.cOO.OOO 
Des  Etats-Cuis 1.300.000 


5.000.000 

égal  à  la  production 


1890 
1893 


6  millions  i ,1  de  quintaux,  dont 


Asie,  etc.  Antilles,  etc.  Et  Brésil 

730.000  2.000.000  3.730.000 


Consommation  de  l'Europe,  dont  : 
Allemagne  t. 250. 000  \   .  „„„  „ 


6. 300. 000 

la  production 


Enfin,  les  3  dernières  années    1897-9S   à  1901-1902  nous 
donnent  une  production  moyenne  de  : 

9  millions  1/2  de  quintaux,  dont  : 


Asie,  etc, 
730.000 


Antilles,  etc. 
1.730.000 


Et  Brésil 
7.C00.000 


Consommation  de  l'Europe,  dont  : 

AUcmagne  1.C30.000  l  ,  „„„  „,. 
France...  800.000  (  =>■"""■»'"> 
Des  Etâls-Lnis 3.300.000 


Et  la  dernière  campagne  1901-1902.  qui  est  comprise  dans 
la  moyenne  précédente,  a  donné  : 

12  millions  de    quintaux,  dont  : 


Total 8.300.000 

Contre  prod.  annuelle  :    9.300.000 


Asie,  etc. 
750.000 


Antilles,  etc. 
l.ôOO.OiO 


Et  Brésil 
9.730.000 
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La  production  du  Brésil  passe  du  simple  au  double,  comme 
moyenne,  dans  l'espace  de  cinq  ans  et  au  triple  exceptionnelle- 
ment l'année  dernière.  Partout  ailleurs,  c'est  l'inverse  qui  se  pro- 
duit, la  production  diminue. 

A  quelles  causes  faut-il  attril)uer  ce  double  phénomène  '.d'un 
côté  augmentation  brusque  de  la  production,  de  l'autre  diminu- 
tion sensible?  11  est  nécessaire  que  l'on  dise  ici  quelques  mots  des 
prix  du  café  dans  les  pays  consommateurs,  ^ous  prendrons 
comme  base  de  prix,  celui  du  marché  du  Havre  pour  le  Good 
Average  Santos,  qualité  moyenne  du  café  produit  dans  l'Etat  de 
Sao  Paulo  au  Brésil  dont  le  port  d'embarquement  est  Santos.  Cet 
Etat  est  arrivé  à  produire  les  2/3  des  cafés  Brésil  ;  l'autre  tiers 
est  produit  par  les  Etats  de  Minas  Geraes,  Rio  de  Janeiro,  Espirito 
Santo  et  Bahia. 

De  1850  h  1896  les  prix  du  G.  A.  Santos  au  Havre  ont  oscillé 
entre  40  et  150  francs  par  50  kilos  valeur  en  entrepôt.  On  les  a 
vus  très  rarement  au-dessous  de  50  francs  et  même  de  (50  francs 
et  très  souvent  au-dessus  de  100.  Il  y  avait  irrégularité  entre  les 
récoltes  d'une  année  à  l'autre,  mais  la  production  et  la  consom- 
mation de  plusieurs  années  s'équilibraient  toujours.  De  1887  à 
1896  le  café  fut  cher,  les  prix  se  maintinrent  aux  environs  de 
100  francs  en  moyenne.  A  partir  de  189G  les  récoltes  du  Brésil 
augmentent,  comme  nous  l'avons  vu,  de  presque  100  p.  100, 
l'équilibre  entre  la  production  et  la  consommation  est  rompu 
(nous  avons  vu  que  les  approvisionnements  avaient  augmenté 
d'environ  5  millions  de  quintaux  en  cinq  ansi  et  les  prix  au 
Havre  tombent  à  31  francs  en  septembre  1899.  La  moyenne  des 
cinq  dernières  années  est  au-dessous  de  40  francs,  les  prix  ex- 
trêmes étant  31  et  56  fr. 

La  baisse  des  prix  est  la  cause  principale,  sinon  unique,  de  la 
diminution  de  la  production  dans  les  pays  autres  que  le  Brésil.  Il 
est,  en  effet,  impossible  que  la  production  puisse  se  développer 
d'une  manière  continue  au  delà  des  limites  de  la  consommation, 
car  la  baisse  des  prix  au-dessous  du  prix  de  revient,  contraint 
bien  vite  le  producteur  à  ralentir  la  production.  Dans  les  chiffres 
ainsi  donnés  on  remarque  que  la  production  de  l'Asie,  de  Para 
et  Ceylan  en  particulier,  diminue  à  partir  de  1880.  Le  recul  dans 
la  production  des  Indes  Néerlandaises,  depuis  une  quinzaine 
d'années,  est  attribué  à  cette  circonstance,  qu'à  Java  et  à  Sumatra 
la  culture  du  café  constituait,  il  y  a  vingt  ans  en  très  grande  partie, 
un  monopole  d'Etat.  Les  plantations  particulières  s'y  sont  déve- 
loppées depuis  et  produisent  aujourd'hui  le  double  de  celles  du 


SOCIÉTÉ   d'ÉCÛNOIUE  POLITIQUE  (6    OCTOBRE    1902)  9& 

gouvernemeat.  En  outre,  on  doit  mentionner  que  les  caféiers  des 
Indes  Néerlandaises  ont  souffert  de  maladies  il  y  a  quelques 
années.  A  Ceylan,  depuis  que  les  plantations  de  café  furent  dé- 
vastées vers  1870  par  lllemeleia,  la  culture  de  cette  denrée  a  été 
graduellement  remplacée  par  celle  du  thé. 

Il  faut  maintenant  examiner  le  cas  du  Brésil,  où  la  production 
n'ajusqu'alors  cessé  d  augmenter  malgré  la  baisse  des  prix.  Ce 
n'est  pas  que  les  planteurs  brésiliens  soient  satisfaits  des  prix 
qu'ils  obtiennent,  au  contraire.  Si  quelques  grandes  exploitations 
peuvent  tenir  encore  après  avoir  [réalisé,  jusqu'à  il  y  a  quelques 
années,  des  bénéfices  importants,  on  nous  fait  de  la  situation 
pécuniaire  de  la  majorité  des  planteurs  le  tableau  le  plus  noir. 
Les  propriétés  sont  hypothéquées  à  des  taux  usuraires,  certaines 
plantations  manquent  d'entretien  faute  de  fonds  et  la  forte  pro- 
duction n'est  due  qu'à  l'énorme  étendue  des  exploitations.  Com- 
ment en  serait-il  autrement  lorsque  nous  constatons  que  jusqu'en 
1S90  le  Brésil  réalisait,  avec  une  récolte  totale  de  6  millions  de 
sacs  en  moyenne  de  OU  kilos  ou  3.G00.00Û  quintaux,  y  compris 
Bahiaet  Victoria, près  de  îOOmillionsde  francs  annuellementet  que 
de  1897  à  1901,  avec  des  exportations  moyennes  de  10  millions 
de  sacs  ou  0.000.000  de  quintaux,  U  n'a  réalisé  que  400  à  450  mil- 
lions de  francs.  Pendant  la  dernière  campagne  le  Brésil  a  exporté 
15.250.000  sacs,  ou  un  peu  plus  de  9  millions  de  quintaux,  ou 
deux  fois  et  demi  autant  que  de  1890  à  1895,  et  il  n'a  réalisé 
qu'environ  la  même  somme,  soit  700  millions.  Il  faut  certes 
admettre  que  la  culture  du  café  rapportait  beaucoup  avant  1890, 
les  prixétant  élevés,  et  qu'avec  le  perfectionnement  des  machines 
pour  la  préparation  du  café  et  une  culture  plus  scientifique,  le 
coût  de  la  production  a  été  abaissé,  mais  certainement  pas  à  un 
point  tel  que  le  producteur  puisse,  dans  l'espace  de  quelques 
années,  donner  trois  fois  autant  de  marchandise  pour  le  même 
prix.  Il  est  indiscutable  que  les  prix  de  30  à  31  francs  ne  sont 
pas,  pour  le  moment,  rémunérateurs  pour  le  planteur  de  n'im- 
porte quel  pays.  Peut-être  le  seront-ils  plus  tard,  dans  dix  ou 
quinze  ans,  à  la  suite  de  nouveaux  perfectionnements  dans  la 
culture;  l'orateur  l'ignore  et  n'a  pas  à  s'en  occuper. 

Quelles  sont  donc  les  raisons  qui  ont  engagé  le  Brésil  à  déve- 
lopper la  culture  du  café  d'une  façon  aussi  brusque  et  importante? 
Les  Brésiliens  se  sont-ils  crus  à  l'abri  de  la  concurrence  des  pro- 
ducteurs des  autres  pays  et  en  état  de  les  éliminer  même  tout  à 
fait?  On  le  dirait  1  Et  grâce  à  quelles  circonstances  donc?  C'est  ici 
que  se  pose  la  question  du  change  brésilien.  Pour  M.  Laneuville, 
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et  beaucoup  de  gens  ?ont  de  cet  avis,  la  dépréciation  de  la  monnaie 
fiduciaire  brésilienne  fut  la  cause  de  tout  le  mal.  Que  l'on  se  rap- 
pelle ce  qui  est  arrivé  en  France  avec  les  émissions  de  la  Banque 
Law,  de  la  Compagnie  des  Indes  et  des  assignats  sous  la  Révo- 
lution. Toute  émission  de  papier- monnaie  est  accompagnée  d'un 
mouvement  ascendant  artificiel,  plus  ou  moins  soudain,  dans 
l'activité  des  afïaires,  bientôt  suivi  d'une  réaction  brutale  entraî- 
nant la  ruine  de  la  plupart  de  ceux  qui  ont  cru  à  l'efficacité  du 
système. 

L'unité  monétaire  du  Brésil  était  autrefois  le  milreis  portugais 
d'une  valeur  de  54  d.  ou  5  fr.  fi6.  Aujourd'hui  le  milreis  bré- 
silien est  une  pièce  d'or  valant  la  moitié  de  l'ancienne,  soit  27  d. 
ou  2  fr.  83.  En  1889  la  circulation  fiduciaire  du  Brésil  attei- 
gnait à  peine  2(  0.000  contos  de  reis  J  conto  =  1.000  gOClO  reis) 
soit  2C0  millions  de  milreis. Fin  18P8  elle  s'élevait  à  80.000  contos, 
ou  800  millions  de  milreis,  exactement  790.000  contos. 

Dans  l'espace  de  neuf  ans,  le  gouvernement  brésilien  avait  émis 
2EO.O0O  contos  de  papier-monnaie  pour  couvrir  les  déficits  de  ses 
budgets  et,  en  1897,  il  était  en  outre  obligé  de  prendre  la  respon- 
sabilité de  rîôO.OOO  contos  environ  de  papier  émis  par  les  banques 
brésiliennes  contre  remise  des  gages,  disait-on.  Le  change,  exprimé 
en  tant  de  pence  anglais  par  milreis,  qui  était  fin  1889  aux  envi- 
rons du  pair  de  27  d.,  tombait  rapidement  d'année  en  année  ju.s- 
qu'â  5  d.  1/2  environ  en  avril  1898.  La  baisse  du  change  de  27  d. 
à  5  d.  1/2  mettait  lo  gouvernement  brésilien  presque  dans  l'im- 
possibilité de  faire  face  aux  intérêts  de  sa  dette  extérieure.  D'après 
la  convention  de  Londres  du  15  juin  1898,  il  obtint  l'autorisation 
de  payer  l'intérêt  de  sa  dette  et  les  garanties  d'intérêt  de  ses  che- 
mins de  fer  pendant  trois  ans,  en  titres  d'un  emprunt  de  conso- 
lidation gagé  sur  les  douanes,  dit  Funding  loan,  et  de  suspendre 
l'amortissement  de  ses  emprunts  pendant  treize  ans,  contre  l'en- 
gagement de  sa  part  de  rembourser  2.000.000  liv.  sterl.  de  bons 
du  Trésor,  qu'il  avait  antérieurement  placés  à  Londres,  et  de 
détruire,  chaque  année,  une  quantité  déterminée  de  papier-mon- 
naie. Le  papier-monnaie  se  trouve  réduit  aujourd'hui  à  environ 
080.000  contos,  et  le  change  est  remonté  de  5d.  1/2,  taux  coté  eu 
1898,  à  14  d.  1/2  en  1900.  .^près  avoir  rebaissé  à  10  d.,  il  se  main- 
tient depuis  quelque  temps  autour  de  12  d.  Ce  petit  exposé  de  la 
situation  financière  du  Brésil  et  du  change  était  nécessaire  pour 
nous  permettre  d'observer  la  marche  des  prix  du  café  au  Brésil 
exprimés  en  tant  de  reis  par  10  kilos.  En  multipliant  le  coût  du 
café  en  reis  par  le  taux  du  change  ou  la  valeur  en  or  de  ces  reis, 
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on  obtient  les  prix  de  revient  du  café  en  Earope  et  aux  États-Unis. 
On  comprendra  facilement  que  plus  le  change  est  bas,  si  les  prix 
au  Brésil  ne  varient  pas,  plus  les  prix  de  revient  en  Europe  et  aux 
Ëlals-Unis  seront  réduits,  ou  si  les  prix  dans  les  pays  consomma- 
teurs ne  baissent  pas,  plus  les  prix  au  Brésil  seront  élevés. 

De  1S85  à  1890,  le  café  se  vendait  en  Europe  en  moyenne  aux 
environs  de  85  francs  (cours  du  G.  A.  Santos),  le  change  variant 
entre  20  d.  et2Sd.  14  (il  était  quelquefois  au-dessous  du  pain, 
la  moyenne  des  prix  en  reis  est  de  5.600  par  10  kilos.  De  1890  à 
189»i,  l'ofTre  suffît  à  peine  à  la  demande,  le  café  vaut  en  Europe  en 
moyenne  presque  100  francs,  le  change  tombe  de  20  d.  à  8  d.,  et 
les  prix  en  reis  atteignent  en  conséquence  jusqu'à  18.000  reis;  la 
moyenne  est  de  13.<X)0  reis.  La  hausse  des  prix  de  tous  les  autres 
produits  et  des  salaires  au  Brésil  ne  suivit  pas  immédiatement  la 
dépréciation  monétaire,  les  producteurs  de  café  réalisèrent  ainsi, 
dès  le  début,  des  bénéfices  considérables.  Les  émissions  succes- 
sives de  papier-monnaie  ayant  eu  pour  effet  de  faire  doubler  et 
tripler  les  prix  du  café  pu  Brésil  en  aussi  peu  de  temps,  ameuèrent 
les  spéculations  les  plus  désordonnées.  Il  y  eut  un  développement 
énorme  de  plantations.  Les  Brésiliens  crurent  qu'ils  pouvaient 
produire  tout  le  café  dont  le  monde  avait  besoin,  réaliser  des 
bénéfices,  grâce  à  la  baisse  du  change,  et  forcer  les  autres  pays  à 
abandonner  la  culture  de  cette  denrée.  .Mais  ces  hauts  prix  en  reis. 
qui  n'étaient  que  des  prix  nominaux,  étaient  un  leurre.  Dès  1897, 
commence  1  ère  de  la  surproduction,  les  prix  dans  les  pays  con- 
sommateurs subissent  une  baisse  de  plus  de  50  p.  10  i;  le  G.  A. 
Santos  au  Havre  tombe  au-dessous  de  40  francs,  et  malgré  que  le 
milreis-papier  descend,  aussi  bas  que  5  d.  1/2,  pour  remonter 
ensuite  à  12  d..  les  prix  en  reis  tombent  à  un  moment  à  4.000  : 
ce  nest  plus  18.000,  ni  12.000  ni  même  8.000  reis,  la  moyenne 
des  cinq  dernières  années  est  de  G. 000  reis,  et  depuis  quelque 
temps,  le  G.  A.  est  coté  à  Sanlos  entre  4  et  5.000  reis.  On  n'avait 
jamais  vu  des  prix  aussi  bas  au  Brésil,  excepté  à  deux  époques 
différentes,  et  seulement  momentanément  :  en  janvier  18"J3  et  en 
mai  1886,  où  les  prix  tombèrent  même  à  3.000  et  3.250  reis  res- 
pectivement. Les  bas  prix  des  années  1883  à  18SG,  qui  furent  en 
moyenne  de  5.000  reis,  eurent  pour  résultat  que  la  production  ne 
se  développa  pas  et  recula  même  plutôt  jusqu'en  1890;  il  faut 
ajouter  que  le  milreis  se  maintenait  alors  au-dessus  de  20  d.,  et 
que,  depuis  cinq  ans,  il  a  valu  au  plus  bas  5  1  2  d.  et  n'a  jamais 
guère  dépassé  ]2d.;  de  sorte  que  les  prix  de  1883  à  1886.  quoique 
nominalement  égaux  à  ceux  des  cinq  dernières  années,  étaient  de 
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50  p.  100  moindres  que  ceux-ci,  si  l'on  lient  compte  de  la  valeur 
de  la  monnaie  aux  deux  époques.  Si  la  preiniùre  dépréciation 
monétaire  ne  fit  pas  monter  tout  de  suite  les  prix_de  toutes  choses 
au  Brésil,  il  en  h  été  autrement  à  partir  du  moment  où  le  milreis- 
papier  perdait  jusqu'à  50  p.  100,  et  même  pendant  un  moment 
plus  de  75  p.  100  de  sa  valeur  nominale.  Les  avis  du  Brésil 
depuis  plusieurs  années  ont  été  unanimes  à  dire  que  la  déprécia- 
tion du  papier-monnaie  avait  amené  une  hausse  considérable  des 
prix  des  produits  indigènes  comme  de  ceux  importés. 

L'observation  des  faits  dans  tous  les  pays  et  à  toutes  les  épo- 
ques nous  indique,  en  effet,  que  le  prix  général  des  choses  à  l'in- 
térieur d'un  pays  à  papier-monnaie  avarié,  linit  toujours  par 
s'établir  d'après  l'agio  de  l'or,  et  il  ne  pouvait  en  être  autrement 
au  Brésil.  C'est  ainsi  que  l'ignorance  en  matière  de  monnaie  peut 
conduire  aux  erreurs  économiques  les  plus  graves.  L'expérience 
prouve  que  lorsque  la  monnaie  est  dépréciée,  le  producteur  en 
reçoit  plus  en  échange  de  ses  produits,  mais  il  en  donne  plus  aussi 
pour  se  procurer  les  produits  ou  services  dont  il  a  besoin.  Le  con- 
traire a  lieu  lorsque  la  monnaie  augmente  de  valeur.  La  déprécia- 
tion de  la  monnaie  peut  donc  amener,  toutes  autres  circonstances 
naturellement  égales,  une  hausse  des  prix  nominaux  qui  n'est 
pas  une  hausse  réelle  de  la  valeur  des  choses. 

Ce  n'est  pas  devant  des  membres  de  la  Société  d'Economie  poli- 
tique, qu'il  est  nécessaire  d'établir  la  distinction  qui  existe  entre 
le  prix  et  la  valeur  d'un  produit.  Les  doctrines  inllalionnistes  des 
bimétallistes  et  protectionnistes,  qui  sont  indifféremment  les 
défenseurs  de  l'argent  et  du  papier-monnaie,  puisque,  suivant  eux, 
l'un  et  l'autre  doivent,  par  leur  abondance,  créer  la  hausse  des 
prix,  ont  pour  origine  cette  confusion  du  prix  et  de  la  valeur. 

Depuis  cinq  ans,  les  prix  du  café  au  Brésil  ont  baissé,  malgré 
l'accentuation  de  la  dépréciation  monétaire,  parce  que  l'équilibre 
entre  la  production  et  la  consommation  a  été  rompu,  parce  que, 
comme  nous  l'avons  vu,  l'offre  a  de  beaucoup  dépassé  la  demande 
et  que  les  prix  en  Europe  et  aux  Etats-Unis  ont  baissé  de  plus  de 
50  p.  100.  En  même  temps  les  prix,  de  tous  les  produits,  de  tous 
les  services,  dont  pouvaient  avoir  besoin  les  planteurs,  doublaient 
et  triplaient  même.  11  n'est  pas  diflicile  de  comprendre  que,  dans 
ces  conditions,  la  situation  de  la  plupart  d'entre  eux  devenait 
excessivement  précaire  et  c'est  alors  que  nous  entendons  parler 
de  propriétés  hypothéquées  à  des  taux  usuraires,  de  plantations 
abandonnées,  mal  soignées,  de  cueillette  dévastatrice  par  suite 
du  manque  de   fonds,  et   si  la  production  totale  ne  s'en  est  pas 
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encore  ressentie  (elle  a  même  augmenté),  c'est  que  chaque  année 
de  jeunes  arbres  commencent  à  produire.  La  crise  parmi  les  plan- 
teurs n'en  existe  pas  moins  et  elle  est  si  intense,  que  les  journaux 
brésiliens  sontremplis  décomptes  readtisde  réunionsde  planteurs, 
de  projets  pour  remédier  à  la  crise.  Inutile  de  dire  que,  comme 
d'habitude,  on  fait  appel  au  gouvernement  pour  venir  eu  aide  aux 
malheureux  planteurs.  Nombreux  sont  les  projets  de  loi  que  l'on 
met  en  avant.  Le  temps  manquerait  pour  examiner  les  remèdes 
proposés;  on  peut  dire  seulement  que  beaucoup  ressemblent  aux 
moyens  préconisés  par  nos  législateurs  pour  remédier  aux 
méventes  des  produits  dont  les  mesures  protectionnistes  ont 
amené  la  surproduction.  On  propose  de  fixer  un  prix  minimum 
à  l'exporlalion  et  d'émettre  du  papiei'-monuaie  pour  faire  des 
avances  au.v  planteurs  qui  ne  pourraient  assez  rapidement  écouler 
leur  récolte.  11  a  été  aussi  question  de  brûler  une  partie  du 
<;afé.  etc.,  tous  moyens  empiriques,  très  difficiles  d'exécution 
d'abord,  et  qui  ne  feraient  qu'aggraver  le  mal. 

La  baisse  du  café  a  été  une  des  causes  du  désarroi  des  finances 
brésiliennes.  Le  Brésil  a  commis  la  faute  de  s'être  trop  exclusive^ 
ment  livré  à  la  production  du  café  (nous  avons  vu  quelle  fut  la 
cause  de  cette  erreur  économique,  l'inflation  monétaire).  11  est 
grand  temps  qu'il  change  son  fusil  dépaule  ;  le  pays  est  assez 
fertile  pour  produire  d'autres  denrées.  Sans  la  prospérité  écono- 
mique toutes  les  réformes  financières  imaginables  seront  inutiles. 
Il  n'y  a  de  remède  pour  le  moment  que  dans  la  réduction  de  la 
production  du  café,  laquelle  ne  s'opérera  que  par  l'efl'et  même  des 
lois  naturelles  et  économiques,  c'est-à-dire  parla  disparition  des 
exploitations  qui  ne  sont  pas  viables  avec  les  bas  prix  actuels. 
On  dira  sans  doute  que  la  science  économique,  l'école  dure 
comme  on  l'appelle,  ne  conclut  jamais  autrement.  Est-ce  que 
tous  les  jours,  dans  tous  les  pays,  des  industriels,  des  agricul- 
teurs, des  commerçants  ne  se  lancent  pas  dans  des  opérations 
ruineuses,  qui  les  forcent  à  disparaître  comme  producteurs,  sans 
que  les  gouvernements  songent  généralement  à  venir  à  leur 
secours,  —  généralement,  car  il  y  a  souvent  exception  à  la 
règle.  Ce  que  l'on  ne  veut  pas  comprendre,  c'est  que  lorsqu'un 
gouvernement  se  mêle  de  proléger,  dans  un  pays,  les  entreprises 
qui  périclitent,  il  ne  le  fait  qu'aux  dépens  de  celles  qui  prospèrent 
et  c'est  une  iniquité. 

Si  le  dénouement  naturel  de  la  crise  caféière  au  Brésil,  par  ia- 
disparition  des  exploitations  non  viables,  ne  s'est  pas  encore  pro- 


lOU  JOL'IINAI.    riES    ECONOMISTES 

duil,  c'est  que  différentes  circonstances  sont  venues  donner  quel- 
que espoir  aux  planteurs  malheureux.  C'est  d  abord  la  perspective 
d'une  aide  gouvernementale  et  ensuite,  depuis  trois  ans,  on  s'est 
liabilement  servi  au  début  de  la  récolte  de  certains  avis  de  séche- 
resse, de  gelées  et  autres,  comme  en  1901  et  cette  année,  qui  ont  fait 
monter  les  cours.  On  a  dit  que  les  arbres  souDTraient  de  maladies, 
qu'ils  étaient  épuisés  après  plusieurs  années  de  forte  production, 
que  beaucoup  dépérissaient  aussi  parce  qu'on  avait  planté  dans 
des  terrains  peu  propices,  que  par  suite  de  déboisements  les  con- 
ditions climatériques  étaient  changées  et  devenues  défavora- 
l)les,  etc.  Oue  n'a-t-on  pas  dit?  La  hausse  qui  s'est  produite  à 
la  faveur  de  ces  nouvelles  a  permis  au  Brésil  d'écouler  ses  ré- 
coltes dans  demeilleures  conditionsqu'il  ne  l'aurait  fait  autrement. 
L'orateur  ne  veut  pas  dire  qu'il  n'y  avait  et  qu'il  n'y  a  encore  une 
fois  rien  de  fondé  dans  ces  avis,  au  contraire,  mais  on  s'est  trompé 
et  on  se  trompe  peut-être  encore  sur  l'importance  des  dégâts. 
Certes  des  sécheresses  ou  mieux  encore  des  gelées  dévastatrices, 
CD  admettant  qu'elles  soient  générales  et  atteignent  également 
tous  les  planteurs,  constitueraient  le  remède  tout  naturel  à  l'état 
de  choses  actuel.  Le  planteur  trouverait  plus  qu'une  compensation 
dans  la  hausse  des  prix,  mais  les  intempéries  ne  sont  ordinaire- 
ment qu'accidentelles  et  atteignent  souvent  pluti'it  certaines 
régions  que  d'autres. 

La  hausse  qui  se  produisit  au  début  de  la  campagne  1900-1901 
et  qui  permit  au  Brésil  d'écouler  sa  récolte  fi  des  prix  relative- 
(uent  élevés  était  basée  sur  ce  fait  exceptionnel  depuis  six  ans, 
que  pendant  la  campagne  qui  venait  de  linir  (1899-19(i0i  la  con- 
sommation avait  dépassé  la  production  de  275.000  quintaux,  bien 
peu  de  chose  il  est  vrai  (les  planteurs,  nous  le  savons  aujour- 
d'hui, avaient  retenu  du  café  à  l'inlérieurj.  En  outre,  la  récolte 
1900-1901  était  tardive.  De  plus  le  change  montait  à  14  d.  1  2 
après  avoir  été  à  ii  d.  1  2  deux  ans  auparavant. 

La  situation  linancière  du  Brésil  s'était  améliorée,  il  faut  bien 
le  dire,  (m  faisait  ])révoir  des  excédents  budgétaires  considérables 
qui  ne  se  sont  pas  tout  à  fait  réalisés  ;  enfin  le  change  montait 
pour  rebaisser  ensuite  à  10  d.  et  s'établir  plus  tard  au  taux 
de  12  d.  oii  il  se  maintient  aujourd'hui,  et  h-  café  montait 
l)arce  que  le  change  montait.  Mais  il  faut  dire  aussi  que  souvent 
le  change  monte  parce  que  le  café  monte  et  c'était  le  cas  en  1900. 
Il  y  a  ii'i  un  véritable  cercle  vicieux. 

D'abord  le  change  monte  généralement  lorsque  le  café  monte 
(il  n'en  est  pas  toujours  ainsi)  parce  que  l'on  prévoit,  très  ju.-le- 
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menl  du  reste,  qu'avec  la  hausse  du  café,  la  valeur  des  expor- 
tations du  Brésil  doit  augmenter,  que  la  lialance  commerciale  du 
pays  (cette  fameuse  balance  de  commerce  des  protectionnistes) 
doit  s"en  ressentir,  qu'il  doit  entrer  beaucoup  d'or  dans  le 
pays,  etc.  On  ne  peut  s'étendre  sur  toutes  les  hérésies  qui  ont 
cours  au  Brésil  et  ailleurs  sur  le  cininge;  l'une  d'elles  est  que  le 
change  est  le  quotient  du  rapport  entre  la  valeur  de  l'exportation 
et  la  somme  du  papier-monnaie  en  circulation.  Qu'il  suffise 
de  dire  que  le  gouvernement  brésilien  a  certainement  mis  de 
l'ordre  dans  les  linances  du  pays  depuis  quelques  années,  qu'il 
les  a  même  complètement  restaurées,  que  le  Brésil  a  repris  ses 
paiements  extérieurs  en  or  depuis  l'année  dernière, que  les  expor- 
tations du  Brésil  excèdent  les  importations  de  8.000.000  de  liv.  st.  à 
10.000.000  de  liv.  st.  en  moyenne, que  l'année  dernière  l'excédent  a 
même  atteint  environ  20.000.000  de  liv.  st. (importations  20.000.000 
de  liv.  st.  ;  exportations  40.000.000  de  liv.  st.),  s'il  faut  s'en  rap- 
porteraux  statistiques  brésiliennes,  et  que,  malgré  l'accroissement 
de  valeur  des  exportations  et  la  diminution  du  papier-monnaie, 
le  change  se  maintient  toujours  à  une  moyenne  de  12  d.  et  même 
au-dessous  depuis  deux  ans  après  avoir  été  en  1900  ;i  14  d.  1/2. 
A  propos  des  chiffres  du  commerce  extérieur,  il  y  a  lieu  de  remar- 
quer que  les  statistiques  commerciales  au  Brésil  ont  toujours  été 
très  incomplètes.  Depuis  l'année  dernière  seulement  fonctionne 
un  bureau  de  statistique  et  l'excédent  des  exportations  s'élève 
d'un  coup  à  20.000.000  de  liv.  st.,  soit  le  double  de  ce  qu'il  était 
auparavant.  11  est  à  supposer  que  les  autorités  brésiliennes  s'atta- 
chent surtout  à  faire  ressortir  une  balance  commerciale  soi-disant 
favorable,  et  par  conséquent  aussi  forte  que  possible,  comme  cela 
se  passe  ordinairement  dans  tous  les  pays  imbus  de  la  fausse 
théorie  de  la  balance  du  commerce.  Les  trois  derniers  exercices 
budgétaires  se  sont  soldés  par  de  légers  excédents,  mais  il  n'en 
reste  pas  moins  680.000  contos  de  papier-monnaie  en  circulation 
sans  autre  garantie  que  le  crédit  de  l'Etat.  Si  le  Brésil  fait  face  au 
service  de  sa  dette  extérieure,  laquelle  s'élève  avec  les  garanties 
des  chemins  de  fer  à  environ  3.300  000  liv.  st.,  chaque  année, 
(l'amortissement  était  suspendu  jusqu'en  1011)  il  n'a  toujours  pas 
de  fonds  métallique  pour  garantir  sa  circulation  fiduciaire, 
malgré  l'excédent  des  exportations.  Un  fonds  de  garantie  a  été 
créé  depuis  quelques  années.  A  combien  s'élève-t-il?  Dans  tous 
les  cas  080.000  contos  de  papier-monnaie  représentent  une 
valeur  de  70.500.000  liv.  st.  au  pair  ou  1.025  millions  de  francs. 
S'il   n'entre  pas  d'or  au  Brésil  malgré  l'excédent  des  expor- 


102  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES 

talions,  c'esl  que  le  pays  est  fortement  débiteur  du  fnil  d'abord 
de  sa  dette  extérieure  s'élevant  en  capital  à  près  de  -15. 000.000  de 
li  V.  st.  avec  2. 200. 000  liv.  st.  d'intérêts  annuels  sans  ramortissenient, 
plus  1.100.000  liv.  st.  de  garanties  aux  compagnies  européennes 
de  chemins  de  fer,  et  qu'ensuite  les  particuliers  ont  des  remises 
à  faire  à  l'étranger  contre  les  bénéfices  et  dividendes  des  capitaux 
étrangers  employés  dans  le  pays,  dans  les  industries,  la  culture, 
le  commerce,  les  banques,  etc.,  ou  pour  faire  face  aux  dépenses 
des  Brésiliens  à  l'étranger.  De  plus  les  travailleurs  italiens,  qui 
sont  en  très  grand  nombre  dans  l'Etat  de  Sao-Paulo,  retirent  leurs 
économies  du  pays  toutes  les  fois  que  le  change  est  favorable. 
Toutes  ces  remises  du  gouvernement  ainsi  que  des  particuliers  d'un 
Coté  et  l'excédent  des  exportations  de  l'autre  se  balancent.  Une 
partie  des  exportations  du  Brésil  sert  donc  à  payer  ce  qu'il  doit  ; 
s'il  devait  moins  ou  s'il  ne  devait  rien  du  tout,  les  importations 
seraient  plus  importantes  et  l'excédent  des  exportations  serait 
moindre  ou  nul.  Lorsqu'un  pays  est  créditeur  il  a  presque  invaria- 
blement un  excédent  d'importation.  Toute  hausse  du  change  au- 
delà  de  12  d.  en  1900  n'était  donc  pas  justifiée, pas  plus  qu'elle  ne 
le  serait  aujourd'hui.  La  hausse  des  prix  du  café  en  1900,  basée 
•sur  la  hausse  du  change,  ne  pouvait  se  maintenir  et  ne  s'est  pas 
maintenue,  mais  elle  a  aidé  les  Brésiliens  à  placer  leur  récolte. 
L'orateur  dit  que  très  souvent  le  café  montait  également  lorsque 
le  change  montait.  La  raison  en  est  que  les  acheteurs  europécnset 
américains  s'imaginent  que  la  hausse  du  change  qui  doit  amener 
la  baisse  des  prix  en  reis,  si  les  prix  sur  les  marchés  consomma- 
tpurs  ne  varient  pas,  est  très  préjudiciable  au  planteur  et  peut  le 
conduire  à  la  ruine,  d'où  réduction  assurée  de  la  production, 
tandis  que  la  baisse  du  change  qui  élève  les  prix  en  reis  est  pour 
lui  une  panacée.  Cela  revient  à  dire  qu'avec  un  change  excessi- 
vement bas,  à  2  ou  3  d.  par  exemple,  dans  le  cas  d'une  très  forte 
dépréciation  monétaire,  le  Brésilien  pourrait  produire  le  café 
dans  d'excellentes  conditions'  de  prix  exprimés  en  la  monnaie  du 
pays  et  le  vendre  au  dehors  pour  presque  rien,  tandis  qu'avec  un 
change  au  pair  de  27  d.  ou  même  seulement  à  22  ou  24  d.,  il  se 
ruinerait  en  le  produisant  à  des  prix  relativement  bas  en  reis, 
qlors  que  nous  le  paierions  très  cher  en  Europe  en  or.  N'est-il  pas 
absurde  de  supposer  qu'il  puisse  en  être  ainsi  et  est- il  nécessaire 
de  réfuter  autrement  que  par  l'absurde  celte  fameuse  théorie 
inventée  par  nos  protectionnistes,  que  la  crise  des  changes  est 
favorable  aux  intérêts  intérieurs  des  pays  qui  la  subissent? 
L'orateur  ne  veut  pas  s'y  arrêter. 
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Certes,  les  variations  brusques  de  la  valeur  de  la  monnaie  met- 
tent en  perte  les  uns  ou  les  autres  et  quant  au  Brésil,  on  peuc  dire, 
qu'abstraction  faite  des  mouvements  de  hausse  ou  de  baisse  sur 
les  marchés  consommateurs  qui  ont  leur  répercussion  sur  les 
prix  en  réis,  toute  baisse  importante  du  change,  qui  amène  des 
prix  plus  élevés  en  réis,  favorise  momentanément  le  planteur  de 
café,  comme  toute  hausse  importante  et  brusque  du  change,  en 
faisant  baisser  les  prix  en  réis,  lui  est  pour  quelque  temps  préju- 
diciable. Mais  les  prix  pour  tous  les  produits  et  services  dans  l'in- 
térieur du  pays  finissent  toujours  par  se  régler  sur  la  valeur  de  la 
monnaie.  C'est  pourquoi  la  hausse  ou  la  baisse  de  café  basées 
sur  la  hausse  ou  la  baisse  du  change  n'ont  jamais  été  de  grande 
durée  :  l'offre  et  la  demande  seuls  réglant  les  prix  dans  les  pays 
consommateurs  au  pair  de  l'or. 

Beaucoup  de  gens  pensent  encore  que  le  Brésil  pourra  conti- 
nuer à  produire  et  à  exporter  des  quantités  de  plus  en  plus  con- 
sidérables de  café,  malgré  la  baisse  des  prix  dans  les  pays  con- 
sommateurs, pourvu  toutefois,  disent-ils,  que  le  change  ne  se 
relève  pas.  D'autres, dont  l'orateur,  soutiennent  la  thèse  contraire 
et  croient  que  des  prix  dans  les  pays  producteurs,  correspondant 
aux  cours  de  33  à  35  francs  pour  le  G.  A.  Santos  au  Havre,  sont 
des  prix  ruineux  pour  ceux-ci,  quels  que  soient  les  changes. 
Depuis  quatre  ans  les  événements  seraient  venus  leur  donner 
raison,  c'est-à-dire  que  nous  aurions  vu  laproduction  diminuerai! 
Brésil  comme  ailleurs,  si  pour  une  cause' ou  pour  une  autre  (séche- 
resse, gelées,  hausse  du  change,' etc.)  les  prix  ne  s'étaient  pas 
constamment  relevés,  dépassant  maintes  fois  40  et  45  francs  et 
même  une  fois  50  francs  et  si,  en  outre,  les  planteurs  n'avaient  pas 
compté  et  ne  comptaient  pas  encore  sur  l'aide  du  gouvernement. 
Pendant  longtemps  les  planteurs  ont  été  trompés  par  ce  faux 
raisonnement  qu'un  change  peu' élevé,  en  faisant  monter  les  prix 
en  réis,  leur  était  favorable,  mais  il  faut  croire  que  leur  situation 
embarrassée  d'aujourd'hui,  après  une  longue  période  de  changes 
dépréciés, leur  a  enlevé  un  peu  de  leur  foi  en  cette  panacée.  L'ina- 
nité d'un  régime  monétaire  purement  conventionnel  de  papier- 
monnaie,  après  l'expérience  que  vient  d'en  faire  le  Brésil  et  qu'en 
avaient  fait  avant  lui  bien  d'autres  pays,  n'est  plus  à  démontrer. 

Il  me  reste  à  peine  le  temps,  dit  l'orateur,  de  parler  des  droits  de 
douane  sur  le  café  en  Europe  etdu  régime  douanier  des  cafés  et  au- 
tres denrées  des  coloniesfrançaises.  Je  le  ferai  très  sommairement. 

Je  voudrais  dire  aussi  quelques  mots  desaffaires  à  terme  en  café 
au  double  point  de  vue  notamment  de  leur  grande  utilité  pour    1 
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marché  du  Havre  et  de  la  facilité  qu'elles  apportent  dans  le  place- 
ment d'aussi  fortes  productions,  comme  celles  que  nous  a 
données  le  Brésil  depuis  quelques  années,  quoi  qu'on  en  dise  au 
Brésil  et  ailleurs,  mais  j'y  renonce.  Je  mentionne  seulement  que 
c'est  grâce  au  développement  des  affaires  à  terme  que  le  Havre 
conserve  la  première  place  comme  entrepôt  pour  les  cafés  dans  le 
monde.  Sur  6.500.0U0  sacs  de  60  kilos  de  stocks  en  Europe  au 
30  juin  l'M'2,  il  y  en  avait  3.000.000  au  Havre,  alors  que  la  con- 
sommation annuelle  de  la  France  ne  dépasse  pas  1.400.000  sacs. 
Les  Ktats-Unis  avaient  des  stocks  de  2.400.000  sacs  principale- 
ment à  New-York.  Il  y  avait  en  outre  900. (XK)  sacs  de  tlottanl  pour 
l'Europe  et  les  Etats-Unis  et  1.600.000  sacs  de  stocks  ou  cafés  en 
charge  au  Brésil;  le  total  11.500.000  .sacs  constituant  l'approvision- 
nement visible  du  monde  au  30  juin  1902. 

DROITS 

Les  droits  de  consommation  ou  de  douane  sur  les  cafés  sont 
par  100  kilos  : 

Italie 130  à  150  fr. 

Espafjne lOo—  140  — 

.\utriche- Hongrie. .  100  — 

Portugal 100  — 

Hussie 9S  — 

Allemagne 59  — 

Norwège 41  — 

Tirande-lirelapne.. .  34  — 

Danemark 33  fr.  50 

Suède 16  fr.  70 

Belgique 10  fr.  — 

Suisse 3  fr.  50 

Hollande    et   Etats- 
Unis e.tempts 

En  France,  depuis  les  lois  des  24  février  et  17  juillet  1000,  le 
tarif  général  est  de  300  francs,  le  tarif  minimum  de  136  francs 
pour  les  cafés  des  pays  étrangers  et  58  francs  pour  les  cafés  des 
colonies.  La  surtaxe  d'entrepôt  est  de  10  fran('s.  D'après  les  tarifs 
de  1881  et  1892,  les  droits  étaientde  156  francs  sur  les  cafés  étran- 
gers et  de  moitié,  soit  de  78  francs,  sur  les  cafés  des  colonies.  Sur- 
taxe d'entrepôt  10  francs.  En  1000,  par  suite  d'une  convention 
avec  le  Brésil,  on  réduisit  les  droits  de  20  francs,  soit  de  l.'-(i  à 
136  francs  tarif  minimum,  en  établissant    un    tarif  ma.\imum    de 
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300  francs,  mais  on  maintint  l'écart  de  78  francs  entre  les  droits 
sur  les  cafés  étrangers  et  coloniaux. 
La  consommation  par  tète  d'habitant  est  aujourd  hui  : 

Hollande 7  k.  SO 

Suède  et  Norwège....  5  k. 

ISelgique  et  Etats-Unis.  5  — 

Danemark 3  k.  75 

Suisse   IJ  k.   00 

Allernaj^ne .3  — 

France 2  k.   l'i 

Autriclie-llongiie 1  k.    — 

Italie 0  k.  SO 

Espagne 0  k .  3S 

Angleterre 0  k.  30 

Russie 0  k.   15 

En  Angleterre  et  en  Russie  le  thé  est  de  plus  en  plus  préféré  au 
café. 

En  Angleterre  la  consommation,  par  tète,  du  café  a  diminue  de 
moitié  depuis  cinquante  ans,  pendant  que  celle  du  thé  a  triplé, 
passant  de  1  kilo  à  près  de  3  kilos.  La  consommation  du  Ihé  par 
tête  d'habitant  en  Russie  est  beaucoup  moindre. 

La  consommât  Ion  du  café, qui  atteint  aujourd'hui  près  deOOO. 000 1. 
pour  l'Eiiropeetles  Etals-Unis, sera  d'ici  peu  d'années  de  1.000.000 
de  tonnes,  grâce  h  une  augmentation  constante  aux  Etats-Unis  et 
dans  les  pays  du  Nord  de  l'Europe  (à  l'exception  de  l'Angleterre 
et  de  la.Russie)  où  les  droits  sont  nuls  ou  minimes  et  le  sucre  bien 
meilleur  marché  qu'en  France.  Mais  la  production  a  pris  trop 
d'avance  sur  la  consommation  et  celle-ci  ne  pouvant  progresser, 
dans  son  ensemble,  qu'à  raison  de3à4p.  100  en  moyenne  chaque 
année,  il  est  de  toute  nécessité  que  la  production  n'augmente  plus 
ou  diminue  même  momentanément,  sinon  les  prix  continueront 
de  s'avilir  jusqu'à  ce  que  le  producteur  soit  contraint  de  ralentir 
la  production. 

Les  acquittements  en  France  en  1901  se  sont  élevés  à  8 17.500  q.; 
ils  avaient  été  en  1899  et  1900,  de  825.000  ;  ils  n'ont  donc  pour 
aiùsi  dire  pas  augmenté  malgré  la  réduction  de  VO  fr.  pour  100  k. 
des  droits,  réduction  il  est  vrai  minime  et  peu  appréciable  si  l'on 
tient  compte  que  130  fr.  de  droits  pour  100  kilos  représentent 
encore  le  double  de  la  valeur  des  cafés  de  la  qualité  la  plus  basse. 
Il  est  possible  que  des  droits  moins  élevés  coïncidant  avec  un 
abaissement  des  prix  du  sucre,  déterminent  uue  augmentation  de 
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consommation  beaucoup  plus  accentuée  sans  nuire  au  Trésor. 
Comme  exemple  de  rintluence  des  droits  sur  la  consommation, 
nous  avons  celui  de  la  consommation  française  avant  et  après  1871. 
De  1860 à  1871  les  droits  sur  le  café  étaient  de  50  francs  pour 
100  kilos.  A  partir  de  1^71  ils  sont  portés  à  150  francs.  La  con- 
sommation annuelle  qui  était  de  550.000  quintaux  de  186G  à  1870 
tombe  à  375.000  de  1871  à  1875  et  nalteint  à  nouveau  550.000  qx. 
que  de  187Gà  1880  :  mais  il  faut  dire,  qu'on  dehors  de  la  question 
des  droits,  la  prospérité  générale  du  pays  est  un  facteur  impor- 
tant de   la  consommation. 

Sur  les  850.000  quintaux  de  café  environ  que  consomme 
aujourd'hui  la  France,  il  entre  à  peine  la  moitié  de  cafés  Brésil  et 
1/5  de  cafés  Haïti,  le  reste  provient  des  autres  pays,  mais  princi- 
palement du  Venezuela,  des  Indes  .\nglaises,  de  la  Colombie,  des 
Indes  Hollandaises,  de  Porto-Rico  et  de  l'Amérique  centrale.  Nos 
colonies,  en  particulier  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réu- 
nion qui  nous  fournissaient  en  1825  30.000  quintaux  de  café,  soit 
le  tiers  de  notre  consommation  totale  d'alors,  n'expédiaient  plus 
que  5. 000  quintaux  en  1890  et  aujourd'hui  ne  nous  envoient, 
avec  la  côte  occidentale  d'.Vfrique  et  la  iS'ouvelle-Calédonie,  que 
10.000  quintaux  (la  Martinique  qui  produisait  en  180050.000  qx, 
de  café  en  produit;!  peine  10),  bien  que  depuis  1892,  les  cafés, 
comme  le  poivre,  le  thé,  le  cacao,  la  vanille,  le  riz  et  d'autres 
denrées  de  nos  coloniesjouissent  à  l'entrée  en  France  d'une  détaxe 
qui  était  jusqu'en  19(')0  de  50  p.  100  pour  tous  ces  produits  et  qui 
est  de  plus  de  50  p.  100  pour  les  cafés  (la  détaxe  est  de  78  francs 
sur  136  francs  de  droitsi  depuis  qu'ont  été  abaissés  les  droits  sur 
cette  denrée. 

A  quoi  équivaut  cette  détaxe  de  50  p.  100  et  plus  ?  A  une  véri- 
table prime  à  la  production,  parfois  considérable,  aux  dépens  du 
Trésor,  78  francs  de  détaxe  p.  100  kilos  de  café  représentant  la 
valeur  de  100  kilos  de  café,  il  listvrai  de  la  qualité  la  plus  infé- 
rieure. Les  droits  sur  le  poivre  sont  de  208  francs  les  100  kilos. 
La  détaxe  est  de  104  francs  et  le  poivre  vaut  aujourd'hui  140  fr. 
les  100  kilos  ;  il  a  valu 50  francs  il  y  a  quelques  années.  11  en  est 
de  même  pour  le  thé,  le  cacao,  la  vanille,  etc. 

Les  droits  sur  les  produits  coloniaux  n'ayant  pas  leurs  simi- 
laires en  France  ne  sont  pas  des  droits  protecteurs,  mais  simple- 
mont  des  droits  liscaux  ou  des  impots  de  consommation.  Que  les 
produits  coloniaux  comme  les  blés  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie 
soient  exempts  de  droits  à  l'entrée  en  France,  rien  de  plus  juste, 
mais  la  détaxe   sur   les    denrées   exotiques  n'est  autre    qu'une 


SOCIÉTÉ    d'économie    l'OLITIQUK    [ê   OCTODP.E    1902)  107 

exemption,  qu'une  remise  de  droits  ou  d'impôts,  ce  qui  constitue 
un  avantage excepLionnel.  On  emploie  pour  défendre  ce  système 
de  détaxes  bien  des  arguments  aussi  fallacieux  les  uns  que  les 
autres.  Par  exemple,  confondant  les  droits  fiscaux  et  les  droits 
protecteurs,  on  dit  qu'il  est  injuste  de  faireacquitter  des  droits  de 
douane  à  des  produits  qui  sont  des  produits  français  comme  ceux 
de  la  Métropole.  D'autres  disent  que  ces  détaxes  servent  à  dédom- 
mager les  coloniaux  des  rigueurs  de  ndtre  tarif  de  189:^,  qui  les 
force  à  s'approvisionner  en  France  des  produits  dont  ils  ont  besoin 
et  à  payer  des  prix  très  élevés  à  nos  industriels.  .\  quoi  bon  ces 
sortes  de  compensations  ?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  accorder  aux 
colonies  la  liberté  de  leurs  échanges  et  les  mettre  sur  le  même 
pied  que  l'étranger  pour  les  produits  coloniaux  ?  Le  contribuable 
de  la  .Métropole  ne  paierait  plus  les  frais  de  la  protection  accordée 
à  nos  industriels  sur  le  marché  des  colonies. 

Exonérer  des  denrées  du  paiement  d'une  partie  d'un  droit 
fiscal,  c'est  donc  accorder  une  prime  à  la  production  de  ces  denrées 
aux  dépens  du  Trésor.  Le  consommateur  français  ne  paie  pas  le 
café,  le  poivre,  le  thé  des  colonies,  moins  cher  que  les  mêmes 
produits  étrangers, etquandilseroDSomme  en  France  1  kilodecafé 
brésilien,  l'Etat  touche  l  fr.  36:  quand  il  s'y  consomme  1  kilo  de 
café  colonial,  l'Etat  touche  0  fr.  58  et  de  même  pour  le  poivre  et 
les  autres  denrées.  Tout  cela  met  le  budget  en  déficit  sans  pro- 
fiter à  la  consommation,  puisque  le  produit  colonial  se  vend  au 
plein  prix  de  ses  similaires  étrangers,  et  quand  le  budget  est  en 
déficit,  comment  s'équilibre-t-il  ■:•  Par  de  nouvelles  taxes  1  Tout 
dégrèvement  des  produits  coloniaux  est  donc  une  subvention 
additionnelle  èi  porter  en  augmentation  des  sommes  consacrées  à 
équilibrer  les  budgets  des  colonies. 

La  commission  des  Douanes  de  la  Chambre,  au  début  de  cette 
année,  avait  approuvé  un  projet  de  loi  qui  répondait  aux  desi- 
derata des  groupes  coloniaux  et  qui  devait  donner  la  franchise 
complète  à  tous  ces  produits  au  bout  de  dix  ans,  mais  la  commis- 
sion du  budget  de  la  Chambre,  sur  l'avis  du  ministre  des  Finances, 
le  repoussa. 

Nos  protectionnistes  sont  d'une  prodigalité  extraordinaire  et 
excessive  vis-à-vis  des  colonies  aux  dépens  des  contribuables  de 
la  Métropole.  Dès  lors  qu'il  ne  s'agit  que  de  droits  fiscaux  et  non 
.de  droits  protecteurs,  dès  lors  que  ces  droits  ne  sont  pas  perçus 
pour  protéger  le  café  national  ouïe  pain  national  ou  le  thé  national, 
mais  simplement  afin  de  procurer  des  ressources  au  Trésor  ;les 
droits  de  douane  sur  les  denrées  coloniales  s'élèvent  annuellement 
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à  150  millions  dont  120  pour  le  café),  nos  proteclionnisles  sont 
tout  disposés  à  en  faire  l'abandon  en  faveur  de  nos  colonies.  C'est 
un  présent  ni  plus  ni  moins.  On  dira  [jeut-être  que,  logiquement, 
ils  devraient  songer  à  proléger  le  café  colonial,  le  poivre  colonial 
sur  le  marché  de  la  Métropole,  contre  les  cafés  et  poivres  étran- 
gers, comme  ils  protègent  le  blé  national  contre  le  blé  étranger; 
seulement  nous  savons  que  ce  système  de  protection  n'a  pas  été 
imaginé  pour  qu'il  profitât  exclusivement  aux  producteurs  colo- 
niaux, mais  simplement  et  uniquement  pour  que  ces  derniers 
fussent  à  même  de  passer  des  commandes  et  payer  de  hauts 
prix  aux  industriels  de  la  Métropole,  les  débouchés  de  nos  colonies 
étant  exclusivement  réservés  à  la  Métropole.  M.  Méline  ne  disait- 
il  pas  naguère  devant  l'Association  de  l'Industrie  et  de  l'Agricul- 
ture françaises  :  «  Il  faut  nous  arranger  de  façon  à  obtenir  de 
nos  Colonies  qu'elles  achètent  de  plus  en  plus  nos  produits  manu- 
facturés, et,  en  échange,  nous  leur  offrirons  de  recevoir  sur 
notre  marche  tous  les  produits  naturels  qui  n'ont  pas  de  simi- 
laires en  France.  Pour  leur  faciliter  l'accès  de  notre  marcné,  je 
suis  même  d'avis  de  leur  créer  un  régime  de  faveur  en  leur  accor- 
dant la  franchise  complète  a.  l'entrée  de  notre  marché.  » 

Nos  colonies  des  Antilles  et  de  la  Réunion  avec  les  Antilles 
anglaises.  Haïti  et  les  Guyanes  produisaient,  il  y  a  un  siècle  il  peu 
près,  tout  le  café  que  consommait  l'Europe.  Les  Etats-Unis,  avec 
un  peu  plus  de  5  millions  d'habitants,  comptaient  à  peine  comme 
pays  consommateur.  Depuis  la  culture  de  la  canne  à  sucre  a 
remplacé  dans  la  plupart  de  nos  colonies  celle  du  café.  Si  elles  ne 
nous  envoient  encore  que  lu. 000  quintaux  de  café  annuellement, 
c'est  que  la  détaxe  n'existe  que  depuis  dix  ans,  qu'il  faut  plusieurs 
années  pour  que  les  plantations  de  café  rapportent  et  que  nos 
sucres  coloniaux  jouissent  de  certains  avantages  grâce  à  notre 
législation  sucrière.  Au  lieu  d'aller  à  leurs  débouchés  naturels,  les 
sucres  de  nos  colonies  viennent  en  France  pour  être  réexportés 
ensuite  et  dans  le  but  unique  de  toucher  des  primes  s'êlevant  à 
environ  :^0  p.  100  de  leur  valeur, soil  à  plus  de  10  millions  chaque 
année.  C'est  que  sans  doute  aussi  on  attend,  pour  développer  la 
culture  du  café  dans  nos  colonies,  que  Ion  soit  assuré  de  la  fran- 
chise complète  à  l'entrée  en  France. 

I>a  détaxe  des  poivres  coloniaux  a  produit  des  elVels  beaucoup 
plus  immédiats.  Elle  eslaussi  beaucoup  plus  importante,  .s'êlevant 
à  10  J  francs  par  100  kilos  alors  que  le  poivre  a  valu  50  francs  par 
100  kilos  il  y  a  quelques  années,  et  vaut  aujourd'hui  MO  francs. 
Le  poivre  n'est  pas  un  article  de  grande  consommation,  la  France 
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en  consomme  annuellement  environ  3.000  tonnes,  dont  un  millier 
de  tonnes  de  poivres  blancs  et  autres  sortes  que  ne  produisent 
pas  nos  colonies.  La  cons-ommation  annuelle  de  la  France  en 
poivre  colonial  ne  dépasse  donc  pas  2.000  tonnes  et  les  expédi- 
tions de  Cochinchine  et  du  Cambodge  en  France,  qui  n'étaient 
que  de  000  tonnes  en  moyenne  en  1802-9.3  et  1.500  tonnes  en 
1894-95  s'élevèrent  à  2.250  tonnes  en  moyenne  de  1890  à  1899  et 
atteignirent  2.500  tonnes  en  1900  et  3.200  tonnes  en  1901.  Il  est 
arrivé  avec  la  détaxe  sur  les  poivres  ce  qui  arrive  avec  les  droits 
sur  le  blé.  La  détaxe  n'a  plus  joué, comme  les  droits  sur  le  blé  ne 
jouent  plus  lorsqu'il  y  a  surproduction.  Ija  détaxe  coloniale  profite 
aux  producteurs  des  colonies  aussi  longtemps  que  les  exportations 
pour  la  France  ne  dépassent  pas  les  besoins  de  la  consommation, 
mais  elle  pousse  à  la  production  et  favorise  la  fraude  (bien  des 
denrées  de  provenance  étrangère  bénéficient  de  la  détaxe  en  nous 
parvenant  par  la  voie  coloniale,  tel  est  le  cas  pour  les  poivres 
du  Siam)  et  la  Métropole  peut  se  trouver,  à  un  moment  donné, 
inondée  de  produits  dont  elle  n'a  que  faire.  C'est  ce  qui  est  arrivé 
pour  les  poivres.  La  détaxe  étant  de  104  francs  pour  IdO  kilos  et 
le  poivre  colonial  se  vendant  à  la  consommation,  demi-droits 
payés,  au  plein  prix  du  poivre  étranger,  les  producteurs  indo- 
chinois  devaient  obtenir  pour  leur  poivre  une  plus  value  de 
104  francs  pour  100  kilos  sur  le  prix  du  poivre  étranger.  Or  la 
plus-value  sur  le  marché  du  Havre  n'est  plus  aujourd'hui  que  de 
20  francs  environ,  parce  qu'une  partie  du  poivre  expédié  en 
France  ne  peut  y  être  consommée  et  est  destinée  à  être  réexportée 
si  les  arrivages  ne  diminuent  pas.  Le  stock  du  poivre  Saïgon 
aujourd'hui  au  Havre  est  de  près  de  3.0'i0  tonnes,  alors  que  la 
consommation  annuelle  n'est  que  de  2.000  tonnes. 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  nos  coloniaux  ont  imaginé 
de  limiter  la  quantité  de  poivre  à  expédier  de  l'Indo-Chine  en 
France  chaque  année  au  bénéfice  de  la  détaxe  coloniale.  L'article 
34  de  la  loi  de  finances  de  190i  promulguée  le  30  mars  dernier 
iimitait  ces  expéditions  pour  1902  à  2.000  tonnes.  Les  prix  du 
poivre  Saïgon  se  relevèrent  immédiatement,  juste  au  moment  oii 
les  importateurs  delà  Métropole  devaient  procéder  à  leurs  achats 
en  prévision  de  ventes  à  faire  dans  le  courant  de  l'année  à  la 
consommation. 

Puis  trois  mois  après,  le  8  juillet,  lorsque  ces  achats  étaient 
terminés,  la  Chambre  adopte,  sans  discussion,  par  432  voix 
contre  0  (542  députés  étant  présents,  110  n'ont  pas  pris  part  au 
vote),  un  projet  modifiant  l'article  34  de   la  loi  de  finances  de 
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1902  et  enfin,  après  un  mois  d'incertitude,  de  procès  entre  impor- 
tateurs et  exportateurs,  le  Journal  Officiel  publie  le  (5  août  un 
décret  élevant  la  quantité  admise  au  bénéfice  de  la  détaxe  colo- 
niale, en  1902,  à  3.100  tonnes,  soit  1.100  tonnes  ou  18.000  sacs 
déplus.  Depuis  le  8  juillet,  le  poivre  Saigon  a  subi  une  dépré- 
ciation sur  les  marchés  de  la  Métropole  de  plus  de  50  francs  par 
100  kilos.  Je  m'abstiens, dit  l'orateur,  de  tous  commentaires,  disant 
seulement, tout  en  faisant  ressortir  le  caractère  iuique  de  ces  chan- 
gements brusques  de  la  loi,  que  nous  avons  là  un  joli  exemple  de 
l'instabilité  douanière  qui  règne  dans  notre  pays  depuis  1892. 

La  détaxe  coloniale  est  donc  une  vraie  prime  déguisée  à  la 
production  au  détriment  du  Trésor.  A  combien  s'élèvent  annuelle- 
ment les  détaxes"?  A  environ  1  million  pour  les  cafés,  2  millions 
pour  les  poivres,  1  ou  2  millions  pour  les  autres  denrées  :  total, 
près  de  5  millions  qui,  ajoutés  aux  10  millions  de  primes  accor- 
dées aux  sucres  coloniaux,  constituent  un  joli  surcroit  de  dépenses 
coloniales.  Ces  détaxes  ue  peuvent  qu'aller  en  augmentant  et  à 
quel  chiflfre  ne  s'élèveraienl-elles  pas  si  la  franciiise  était  com- 
plète ? 

Il  ne  suffisait  pas  de  dépenser  annuellement  plus  de  100  mil- 
lions pour  nos  colonies,  sans  compter  les  intérêts  des  frais  de 
conquête  qui  s'élevèrent  à  des  milliards,  sans  compter  encore  les 
dépenses  navales  en  vue  d'assurer  la  sécurité  des  colonies  et  qui 
figurent  au  budget  de  la  marine  (n'est-il  pas  question  encore, 
pour  des  raisons  stratégiques  et  non  commerciales,  de  dépenser 
une  centaine  de  millions  et  plus  pour  relier  par  un  réseau  de 
câbles  d'Etat,  les  colonies  à  la  Métropole!),  il  ne  suffisait  pas 
de  dépenser  une  aussi  forte  somme,  il  fallait  encore  y  ajouter 
quelques  subventions  déguisées,  sous  la  forme  de  détaxes  et  de 
primes,  pour  que  le  marché  de  nos  colonies,  réservé  aux  indus- 
triels de  la  métropole,  offrit  de  plus  grands  avantages.  Et  à  com- 
bien donc  s'élèvent  annuellement  nos  ventes  dans  nos  colonies'? 
A  125  millions  environ,  si  l'on  déduit  du  chiffre  global  des  expor- 
tations les  approvisionnements  de  guerre  et  le  matériel  destiné 
aux  grands  travaux  entrepris  sur  fonds  d'empriml,  de  sorte  que- 
nos  dépenses  annuelles  dépassent  notre  chiffre  annuel  d  affaires. 
Pendant  ce  temps  la  production  en  France  se  trouve  grevée  de 
frais  énormes  et  est  évincée  de  tous  les  marchés  étrangers.  Toute 
la  politique  coloniale  de  nos  protectionnistes  consiste  à  conquérir 
des  marchés  nouveaux  (au  prix  de  quels  sacrifices  en  hommes  et 
en  argent)  et  à  perdre  les  anciens.  Ou  peut-dire  que  notre  régime 
colonial  est  un  véritable  défi  au  bon  .^ens. 
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M.  A.  Raffalovich  félicite  M.  Laneuviiie  d'avoir  si  bien  montré 
qu'elle  esl,  en  ces  matières,  l'importance  de  la  question  moné- 
taire :  l'exagération  de  l'émission  de  la  monnaie  fiduciaire  tend, 
en  effet,  à  surexciter  la  spéculation  et  la  production  de  certains 
articles  dans  un  pays. 

La  question  du  change,  développée  aussi  par  l'orateur  précé- 
dent, est  tout  à  fait  brûlante  chez  diverses  nations,  l'Espagne,  en 
particulier.  Le  change  et  les  trusts  sont  les  deux  grosses  ques- 
tions économiques  de  l'heure  présente. 

A  propos  des  détaxes  accordées  chez  nous  à  quelques  produits 
coloniaux,  on  peut  se  demander,  dit  M.  Rafl'alovich,  s'il  n'y  aurait 
pas  intérêt  à  ouvrir  tout  simplement  les  colonies  à  tous  les  con- 
currents de  la  Métropole. 

M.  L.  "Vignon  est  bien  tenté  de  penser  que  l'on  est  tout  à  fait 
dans  le  vrai  en  accordant  des  détaxes  aux  colonies.  Nous  avons 
acquis,  à  grands  frais,  des  possessions  nouvelles.  11  faut  y  pousser 
des  capitaux  et  des  colons,  des  capitaux  surtout.  Il  semble  légi- 
time d'encourager  capitalistes  et  colons  en  leur  disant  :  «  Pro- 
duisez du  café,  du  poivre,  etc.,  et  ces  produits,  nous  les  admet- 
trons avec  un  régime  de  faveur  dans  la  mère-patrie.  » 

M.  de  Monplanet  est  également  favorable  au  système  des 
concessions,  au  moins  momentanées,  accordées  aux  producteurs 
coloniaux.  Si  nous  admettons  qu'il  est  bon  qu'un  pays  ait  des 
colonies,  il  faut  favoriser  le  développement  de  celles-ci  par  les 
moyens  les  plus  convenables. 

Quant  au  change,  il  n'est  certainement  pas  un  élément  de 
prospérité  pour  un  pays.  Mais  le  change  déprécié  a  une  influence 
importante  sur  les  conditions  de  la  concurrence  de  ce  pays  avec 
les  autres.  Ceux-ci  se  voient  écrasés  d'abord  par  les  bas  prix  des 
produits  de  celui-là,  qui  finit  lui-même  par  succomber  à  sa  propre 
surproduction.  Mais  il  a  toujours  obtenu  un  résultat,  en  tuant  la 
concurrence  étrangère. 

M.  E.  Macquart  tient  à  protester  contre  les  mesures  ;<  tempo- 
raires >i  préconisées  par  les  deux  précédents  orateurs  pour  aider 
au  développement  des  colonies.  Avant  de  conclure,  du  reste,  sur 
ce  point,  il  faudrait  d'abord  savoir  s'il  faut  qu'un  pays  ait  des 
colonies... 

On  a  dit  aussi  qu'il  fallait  distinguer  parmi  les  produits  en 
raison  de  leur  origine,. pour  favoriser  les  uns  ou  les  autres.  Le 
malheur,  c'est  que  les  produits  détaxés  profitent  du  régime  auquel 
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sont  soumis  les  autres  non  favorisés,  pour  se  vendre  au  plus  haut 
prix.  Ce  qu'il  importe  déconsidérer  par-dessus  tout,  c'est  rintérèl 
du  consommateur,  qui,  en  pareille  matière,  est  supérieur. 

M.  RafFalovich  fait  remarquer  quel'effetde  la  baisse  du  change 
est  éminemment  temporaire, et  il  cite  l'exemple  de  plusieurs  pays, 
le  Brésil,  d'abord,  puis  la  Russie.  .\u  point  de  vue  du  consomma- 
teur, il  faut  considérer  cette  baisse  comme  avantageuse.  .Vu  point 
de  vue  de  la  concurrence  entre  producteurs,  il  n'y  a  pas  à  s'en 
occuper. 

M.  E.  Laneuville  réplique  qu'il  faut  pourtant  tenir  compte 
de  l'énorme  prime  accordée  à  certains  producteurs  lorsque  le 
.Métropole  assure  une  détaxe  qui  va  parfois  jusqu'à  200  0/0  de  la 
valeur  d'un  produit.  Cette  prime  considérable  pousse  fatalement 
à  la  surproduction  et  à  une  crise. 

Les  effets  du  change  ne  sont,  comme  on  l'a  dit,  que  momen- 
tanés. Mais  quand  ces  efifels  ont  cessé,  les  consommateurs  sont 
lésés.  La  baisse  du  change  n'a  pas  profité  au  Brésil,  qui  en  souffre 
le  premier. 

M.  de  Monplanet  ajoute  que,  au  point  de  vue  du  consomma- 
teur, il  est  un  fait  certain  ;  si  dans  la  Métropole  ne  peut  entrer, 
par  exemple,  que  du  poivre  de  nos  colonies  favorisé  par  une 
importante  détaxe,  ce  poivre  sera  vendu  moins  cher. 

M.  E.  Levasseur  présente  quelques  observations  très  courtes, 
car  l'heure  est  avancée,  et  il  faudrait  entamer  des  sujets  très 
vastes  pour  traiter  certains  côtés  de  la  question. 

Sans  entrer  dans  la  discussion  sur  le  régime  colonial,  il  fait 
remarquer  qu'il  y  a  un  fait  :  la  Franco  possède  des  colonies.  On 
les  régit  l)eaucoup  au  point  de  vue  des  intérêts  des  producteurs 
français,  ce  qui  n'est  pas  conforme  aux  opinions  de  M.  Levasseur. 

Cependant,  si  l'on  a  des  colonies,  il  faut  qu'un  pays  se  résigne 
à  faire  au  moins  les  frais  de  premier  établissement,  en  y  construi- 
sant des  chemins  de  fer,  des  routes,  des  ports,  etc.  L'n  des  pro- 
cédés employés  pour  attirer  des  colons  et  pour  soutenir  leurs 
premiers  efforts,  c'est  de  leur  donner  des  facilités  particulières 
pour  établir  leurs  cultures  et  pour  leur  assurer  des  débouchés,  et 
cela  au  moyen  de  détaxes,  par  exemple,  et  pendant  un  temps 
déterminé.  Voilà  un  système  qui  ne  paiait  pas  blâmable.  Cette 
détaxe,  en  général,  ne  profite  pas  au  consommateur,  car  elle  ne 
porte  que  sur  une  petite  portion  des  produits  entrant  dans  la 
Métropole. 
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M.  Levasseur  condamne  la  théorie  suivant  laquelle  le  ciuinge 
serait  avantageux  à  un  pays  ;"i  monnaie  avariée.  Mais  ce  pays  peut 
profiter  pendant  un  certain  temps  de  sa  situation  singulière  pour 
développer  ses  exportations.  C'est  une  grave  illusion  de  croire 
qu'une  nation  a  intérêt  à  avoir  un  change  défavorable.  Le  Brésil 
est  le  grand  coupable  au  point  de  viii'  delà  situation  dans  laquelle 
il  se  trouve  placé  aujourd'hui. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  api-és  avoir  fait  remarquer 
que  les  observations  de  M.  Levasseur,  qui  ont  porté  sur  presque 
tous  les  points  du  débat,  peuvent  le  dispenser  du  résumé  habituel, 
ajoute  pour  son  compte,  et  à  litre  de  simple  membre,  quelques 
réfle.Kions. 

11  ne  lui  semble  pas,  autant  qu'à  M.  Macquart.  que  la  détaxe  accor- 
dée aux  produits  coloniaux  soit  une  surcharge  pour  les  consom- 
mateurs, une  surcharge  directe  du  moins.  Elle  ne  leur  fait  pas 
payer  par  elle-même  plus  cher  ce  qu'ils  achètent.  Mais  les  droils 
imposés  ptir  les  tarifs  sur  les  produits  de  même  nature  et  d'autres 
provenances,  permettant  aux  producteurs  coloniaux  de  surélever 
leurs  prix  et  de  conserver  pour  eux  la  diU'érence  de  la  détaxe,  le 
consommateur  se  trouve,  en  réalité,  empêché  par  la  législation 
d'obtenir  les  produits  coloniaux  aux  prix  auxquels,  sans  ces  droits, 
il  pourrait  les  obtenir.  C'est  toujours,  en  fin  de  compte,  et  quelque 
forme  que  l'on  donne  à  la  protection,  le  consommateur  qui  est 
lésé.  11  est  impossible  de  ne  point  réclamer  au  nom  de  la  justice 
contre  ces  mesures. 

Il  est  impossible  aussi  de  ne  pas  i-lre  frappé  une  fois  de  plus  do 
tout  ce  qu  elles  ont  d'artificiel  et  d'arbitraire.  Droits  de  douane, 
primes,  détaxe,  papier-monnaie,  etc.,  toutes  les  formes  de  l'inter- 
vention législative  dans  le  domaine  des  affaires,  sont  des  causes 
de  trouble.  11  peut  se  faire,  comme  le  remarquait  M.  Levasseur, 
que  ces  troubles,  ainsi  que  cela  avait  lieu  jadis  pour  les  altérations 
de  monnaie,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu,  après  la  découverte  de 
r.Vmérique  el  à  d'autres  époques,  par  l'afflux  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent, soient  profitables  momentanément  à  certaines  catégories 
d'intéressés.  .Mais  ils  sont  par  cela  même  dommageables  pour 
d'autres  Et  s'il  faut  bien  accepter  et  supporter  sans  se  plaindre 
les  inconvénients  relatifs  qui  résultent  des  faits  naturels  el  du 
libre  jeu  de  la  concurrence,  il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  qui 
sont  le  résultat  de  mesures  arbitraires  et.  par  conséquent,  injustes. 

M.  Passy,  en  terminant,  ne  peut  s'empêcher  de  rappeler  que 
toute  l'histoire  de  la  production    surrière,    depuis  le   début  du 
T.  i.ii.    -  -  ocToiiRE    1902.  .    s 
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xix"  siècle,  est  la  démonstration  la  plus  évidente  de  la  vanité  et 
du  danger  de  toutes  ces  prétentions  réglementaires.  Depuis  le  jour 
où  Napoléon,  sans  obtenir  grand'cho=e,  voulut  fonder  de  toutes 
pièces,  à  fores  de  privilèges,  l'industrie  du  sucre  de  betterave, 
qui  ne  se  développa  que  sous  le  régime  peu  bienveillant  de  la 
Restauration,  jusqu'à  l'époque  actuelle,  la  lutte  des  deux  sucres 
n'a  été  qu'une  succession  de  duels  ridicules,  mais  non  inolTensifs 
pour  le  consommateur,  dans  lesquels,  alternativement  blessés, 
disaient-ils,  au  point  de  ne  pouvoir  continuer  le  combat,  les  deux 
champions  réclamaient  alternativement  la  protection  de  l'Etat 
contre  l'écrasante  supériorité  de  leur  adversaire.  Le  mort  de  la 
veille  devenait  le  vainqueur  du  lendemain  en  attendant  d'être 
vaincu  à  son  tour.  Et  chacun,  dans  sa  défaite,  s'en  prenait  ;\  l'Etat. 
La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Chaules  Letort. 
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Année  économique  et  financière,  1901-1902.  Le  Marché  financier,  par 
Arthur  R,\ffalûvich.  1  vol.  in-S".  (juillaumin  et  Cie,  1902. 

M.  RafTalovich  a  donné  son  volume  annuel  :  Le  Marché  financier, 
dans  lequel  il  analyse,  au  point  de  vue  qu'indique  le  titre,  les  événe- 
ments de  l'année  1901-1902,  en  ce  qui  concerne  l'Allemagne,  l'Angle- 
terre, la  France,  la  Hussie,  l'Autriche,  l'Espagne,  la  Suisse,  l'Italie,  la 
Belgique,  la  Roumanie,  la  Turquie,  la  Chine,  le  Portugal,  les  Etats- 
Unis.  Suivant  le  cadre  depuis  longtemps  adopté,  une  partie  spéciale  est 
réservée  aux  questions  monétaires.  Le  tout  est  précédé  d'une  préface 
où  l'auteur  traite  des  divers  procédés  d'émission,  et  d'un  premier  cha- 
pitre de  considérations  générales. 

L'opinion  Je  M.  Ralîalovich  est  qu'avant  d'être  admis  à  la  cote,  des 
renseignements  précis  soient  publiés  sur  les  titres  appelés  à  y  être 
négociés.  Il  rappelle  dans  une  note  avoir  provoqué  à  ce  sujet  une  dis- 
cussion, le  ii  décembre  dernier,  à  la  Société  d'Economie  politique. 
Parmi  les  nombreux  orateurs  qui  prirent  part  au  débat,  les  uns  se  sont 
ralliés  à  la  thèse  de  M.  Raffalovich,  les  autres  tenant  pour  la  liberté. 
M.  Levasseur,  résumant  la  discussion,  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 
«  Quand  des  hommes  de  science  et  d'expérience  étudient  sincèrement 
le  problème,  ils  constatent  que  la  solution  est  moins  simple  qu'on  ne 
l'imaginait,  que  le  plus  souvent  la  réglementation  complique  les  diffi- 
cultés, gène  l'essor  des  entreprises  et  laisse  l'abus  persister,  et  ils 
concluent  que  la  liberté  économique  est,  somme  toute, plus  avantageuse 
que  la  réglementation.  Ils  ne  désarment  pas  pour  cela  devant  le  mal. 
La  liberté  d'agir  implique  la  responsabilité  des  actes.  Il  importe  que 
c^tte  responsabilité  soit  réelle,  entière;  c'est  à  la  loi,  aux  mœurs  qu'il 
appartient  de  la  rendre  efficace  ». 

11  nous  semble  bien  que  ces  sages  paroles  sont  la  vérité.  Quoi  qu'il 
en  soit,  l'étude  que  donne  M.  RaO'alovich,  très  claire,  très  nette,  et  les 
renseignements  historiques  qui  la  corroborent,  sont  d'un  grand  intérêt 
et  méritent  toute  l'attention. 

M.  Ralîalovich  ne  se  contente  pas  de  mentionner  les  faits.  Il  en  donne 
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la  fignification,  et  ce'te  signification  n'a,  pour  le  moment,  rien  de  bien 
réjouissant.  L'année  1900  lui  avait  apparu  comme  marquant  pour 
l'Europe  la  tran>ition  entre  la  période  exiromement  prospère  qui  avait 
coramencé  en  1805  et  des  temps  plus  difficiles.  Il  ne  s'était  point 
trompé.  «  Les  différents  indices,  dit-il,  qu'enregistre  la  météorologie 
économique,  après  avoir  signalé  l'approche  de  la  dépression  et  marqué 
dans  quelques  pays  de  véritables  pertui bâtions,  sont  ;'i  un  niveau  infé- 
rieur à  celui  des  années  précédentes.  Pri.\  des  marchandises,  recettes 
des  chemins  de  fer,  recettes  du  Trésor,  bénéfices  des  particuliers  et 
des  sociétés,  subissent  une  réaction  plus  ou  moins  intense,  dont  il 
n'est  guère  possible  aujourd'hui  de  déterminer  la  durée  et  l'étendue  ». 

Aussi  bien,  des  fautes  ont-elles  été  commises,  c  Les  crises  sont  la 
conséquence  d'un  gaspillage  de  ressources,  d'un  mauvais  emploi  de 
capitau.x  mal  dépensés,  immobilisés  dans  des  entreprises  qui  ne  sont 
pas  rémunératrices  ou  qui  ne  le  seront  que  plus  tard,  placés  dans  des 
valeurs  mobilières  à  des  prix  de  fantaisie,  confiés  à  des  banques  qui 
deviennent  insolvables.  »  Puis  vient  l'excès  de  production.  Il  vaudrait 
mieux  dire  manque  d'équilibre  entre  l'offre  et  la  demande.  Alors  se 
produit  la  crise  industrielle  «  que  la  concurrence  étrangère  rend  plus 
aigué,  mais  qui  provient  aussi  de  ce  que  les  droits  de  douane  ayant 
écarté  retle  concurrence  étrangère  et  réservé  le  marché  intérieur  à 
l'industrie  indigène,  celle-ci  a  développé  outre  mesure  son  outillage 
si  bien  qu  elle  finit  par  souffrir  d'un  excédent  de  marchandises  qui  ont 
coûté  fort  cher  à  fabriquer.  » 

Il  y  a  aussi  les  primes  que  l'Ktat  accorde  à  certaines  branches  de 
l'induslrie  agricole,  à  celles  qui  fabriquent  du  sucre  ou  font  de  l'al- 
cool. Les  primes  sure.xcilent  la  production,  créent  des  conditions  tout 
à  fait  anormales,  d'où  des  exportations  à  bas  prix  au  détriment  du 
Trésor  et  des  consommateurs  indigènes.  <  De  même,  à  l'abri  des 
droits  de  douane,  il  se  crée  des  syndicats  qui  groupent  les  producteurs, 
règlent  les  prix  et  les  débouchés,  font  la  cherté  en  dedans  et  vendent 
à  perte  au  dehors,  qui  se  superposent  les  uns  aux  autres;  lorsque  les 
cil-constances  se  modifient,  les  exigences  des  syndicats,  qui  sont  à  la 
base,  rendent  plus  difficile  et  plus  précaire  l'existence  des  branches 
qui  emploient  la  matière  première  ou  qui  finissent  la  transformation 
de  produits  à  demi-fabriques.  » 

On  voit  que  l'économiste  qui  avait  fait  quelques  concessions,  en  par- 
lant des  procédés  divers  d'émission,  à  des  théories  un  peu  moins  libé- 
rales, se  retrouve  ici  tout  entier.  Mais  j'ai  liàte  d'arriver  à  la  conclusion 
et  j'abrège.  «  Le  spectacle  des  faits,  dit  M.  Rall'alovich,  en  1901,  a 
rappelé  d'une  façon  brutale,  tangible,  l'existence  des  lois  économiques 
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dont  les  pertes    subies  dans  les  crises  constituent  comme  !;i  sanction 
pénale.  » 

La  leçon  portera-t-elle  ses  fruits  .'  J'en  doute  un  peu,  pour  le 
moment  du  moins,  car,  à  aucun  point  de  \ue,  nous  ne  voguons  pas 
précisément  vers  la  liberté. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  que,  comme  tous  les  ans,  l'ouvrage, 
au  point  de  vue  documentaire,  est  une  source  inépuisable  de  rensei- 
gnements. 

Maurice  Zaulet. 


La  monnaie,  le  crkott  et  i.e  cha.mje,  par  .\ug.  .Arnau.nf.  2°  édition.  — 
1  vol.  in-S».  Alcan,  1002. 

La  première  édition  de  ce  très  remarquable  ouvrage  a  paru  en 
189.^,  et  fut  couronnée  par  l'Institut.  La  seconde  édition,  que  vient  de 
publier  M.  Arnauné,  a  été  mise  au  courant  des  événements  monétaires 
des  dix  dernières  années  qui  sont  fécondes  eu  enseignements. 

M.  Arnauné  a  divisé  son  sujet  en  trois  grandes  parties  :  dans  la 
première,  il  s'occupe  de  la  circulation,  de  ses  instruments  et  de 
son  mécanisme;  la  seconde  traite  des  systèmes  de  monnaies  métal- 
liques et  la  troisième  des  systèmes  de  circulation  fiduciaire.  Partout, 
à  chaque  page,  dans  chaque  paragraphe,  la  rare  compétence  de  l'au- 
teur se  fait  sentir.  A  la  fois  scientitîque  et  pratique,  ce  livre  —  qui  est 
la  reproduction  du  cours  professé  par  l'auteur,  depuis  quelques  années, 
à  l'Ecole  lilire  des  sciences  politiques  —  intéressera  les  écouomi^les, 
les  financiers,  et  tous  ceux  qui  veulent  se  faire  des  idées  justes  sur  les 
choses  financières.  Il  n'est  pas  un  simple  exposé  de  ce  qui  est,  c'est 
encore,  parles  conclusions  que  M.  .\rnauné  tire  des  faits,  un  travail 
réfléchi,  consciencieux  et  de  haute  portée.  Dans  la  forme  il  est  d'une 
parfaite  clarté,  ce  qui  est  loin  de  le  gâter. 

Je  signalerai  trois  points  qui  m'ont  particulièrement  intéressé.  Il  en 
est  certes  beaucoup  d'autres  qui  méritent  de  retenir  l'attention,  mais 
je  ne  puis  tout  dire.  C'est  d'abord  le  chapitre  où  l'auteur  parle  des 
causes  de  la  dépréciation  de  l'argent  et  de  l'appréciation  de  l'or,  et  de 
la  relation  qui  existe  entre  les  mouvements  des  métaux  précieux, 
et  de  la  hausse  ou  de  la  baisse  du  prix  des  marchandises.  M.  Arnauné 
n'attache  pas  plus  d'importance  qu'il  ne  convient  aux  index-  num- 
bers  ou  autres  système-i  inventés  pour  établir  le  niveau  des  prix,  et  je 
suis  de  son  avis.  Certes,  l'importance  qu'il  y  aurait  dans  la  décou- 
verte d'un  terme  fixe  pour  les  comparaisons  n'est  pas  niable,  et 
c'est  l'une  des  plus  belles  recherches   où  puisse  s'attacher  un  écono- 
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miste.  Mais  elle  n'a  pas  été  faite  jusqu'ici  ;  et  en  tous  cas  cette  dé- 
couverte, qui  ne  pourrait  être  qu'un  rapport,  ne  détruirait  en  rien  le 
principe,  posé  par  M.  Arnauné,  que  la  valeur  des  métaux  précieux 
dépend,  comme  celle  de  toutes  les  autres  marchandises,  du  rapport 
variable  entre  l'or  et  l'arijent.  «  Soit  pour  l'or,  dit-il,  soit  pour  l'argent, 
les  mouvement*:  de  hausse  ou  de  baisse  ont  toujours  coïncidé  avec  des 
variations  dans  l'intensité  relative  de  l'offre  et  de  la  demande. L'exemple 
de  la  législation  des  Etats-Unis  sur  l'argent  a  permis  également  de 
constater  l'impuissance  des  gouvernements  à  régler  l'usage  des 
métaux  monétaires    » 

La  théorie  classique  de  la  valeur  des  métaux  précieux  trouve  donc 
dans  l'examen  des  faits  une  confirmation  entière. 

Le  chapitre  sur  l'Union  latine  et  le  problème  monétaire  en  France 
est  à  lire  tout  entier.  Notre  régime  boiteux  nous  est  préjudiciable  à 
plus  d'un  titre,  n  Depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  le  stock  mo- 
nétaire de  la  France  s.  été  plusieurs  fois  renouvelé  et,  chaque  fois,  par 
le  jeu  du  double  étalon,  la  mauvaise  monnaie  a  chassé  la  bonne  ; 
chaque  fols  la  France  a  été  privée  du  métal  qui  faisait  prime  et  a  été 
mise  en  possession  du  métal  déprécié  :  l'argent  avant  18o0,  l'or  de  18uO 
à  1870.  C'est  au  détriment  de  sa  propre  circulation  qu'elle  a  contribué 
ù  la  stabilité  de  la  valeur  des  métaux  précieux  dans  le  monde.  >. 

Cette  stabilité  est  cependant  l'un  des  meilleurs  arguments  du  bimé- 
tallisme, dont  la  doctrine  est  réfutée  avec  beaucoup  de  force  par 
l'auteur.  Et  puis  l'association  monétaire  qui  s'appelle  l'Union  latine 
n'est  pas  aussi  sans  prêter  à  la  critique  :  nous  lui  devons  la  possession 
d'un  stock  de  monnaie  d'argent  dont  une  grande  partie  nous  provient 
de  la  Belgique  et  de  l'Italie.  La  liquitlation  de  cette  association  ne  se 
ferait  pas  facilement. 

Malgré  tout,  M.  Arnauné  ne  jieuse  pas  >■  que  le  problème  monétaire 
comporte  actuellement  une  solution.  La  politique  la  plus  sage  nous 
paraît  être  de  ne  rien  changer  à  une  situation  qui  aurait  pu  être  meil- 
leure, mais  qui,  somme  toute, est  lolérable  ctqu'en  tout  cas  la  moindre 
imprudence  pourrait  compromettre.    " 

C'est, en  effet,  chose  délicate  (lue  la  refonte  d'un  régime  monétaire. 
Cependant  les  pays  qui  l'ont  faite  s'en  sont  bien  trouvés. Nous  ne  nions 
pas  la  question  d'opportunité  et  même  de  possibilité  qui,  avec  l'Union 
latine,  se  pose  chez  nous,  et  c'est,  croyons-nous,  la  raison  qui  dicte  ici 
l'opinion  de  M.  Arnauné. 

Nous  citerons  encore  les  quelc]ues  lignes  par  lesquelles  M.  .Vrnauné 
termine  son  chapitre  sur  le  gage  de  la  circulation  fiduciaire,  car  elles 
indicjuent  fort  nettement  la  sagesse,  laprudence,  la  vérité  des  principes 
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économiques  sur   lesquels  il  s'appuie,  et  l'esprit  même  de   tout  l'ou- 
vrage. 

«  Le  gage  de  la  circulation  fiduciaire,  la  garantie  de  sa  valeur,  est  la 
circulation  métallique  elle-même,  l'ensemble  des  sommes  d'or  quo 
les  débiteurs  peuvent  se  procurer  librement,  emprunter  ou  acheter 
librement  pour  acquitter  leurs  dettes.  Les  réserves  des  banques  ne 
sont  utiles  que  s'il  est  loisible  au  public  d'y  puiser  comme  dans  le  reste 
de  la  circulation  métallique,  en  payant  le  prix  d'achat  ou  de  location 
que  comporte  l'état  du  marché  des  capitaux.  C'est  à  cette  condition 
que  le  papier  peut  être  pris  au  pair,  parce  que  c'est  à  cette  condition 
seulement  qu'il  e^t  convertible  en  or.C'est  la  possibilité  d'obtenir  à  leur 
échéance,  quand  elles  en  ont  une  ou,  quand  elles  n'en  ont  pas,  à  vue, 
le  paiement  des  créances  dont  les  titres  composent  la  circulation  fidu- 
ciaire qui  permet  seule  d'employer  ces  titres, billets  de  banque,  chèques, 
lettres  de  change,  effets  de  commerce  de  toutes  sortes,  comme  substi- 
tuts de  la  monnaie  «. 

11  est  encore  plus  d'un  pays  dans  le  monde,  et  en  Europe  même,  où 
l'on  ferait  bien  de  méditer  ces  paroles. 

Maurice  Zablet. 


Le  commerce  français  dans  le  Levant,  par  Alfred  Marilnevii.  —  I  vol, 
in-S",  Guillaumin  et  Cie,  à  Paris,  et  Key,  à  Lyon,  1902. 

Ce  volume  n'est  que  le  premier  de  ceux  qui  contiendront  les  études 
que  M.  A.  .Martineau  se  propose  de  publier  sous  le  titre  général  de  :  La 
France  dans  la  Méditerranée.  \l  parle  dans  celui-ci  du  commerce,  sans 
oublier  que  la  France  a  aussi  d'autres  intérêts  dans  le  Levant.  Parlons 
donc  de  notre  commerce  dans  ces  contrées.  11  divise  son  ouvrage  en 
trois  parties  :  la  première  est  consacrée  à  la  situation  générale  en  1900, 
la  seconde  traite  des  exportations  du  Levant  en  France,  et  la  troisième 
des  importations  de  France  en  Turquie.  On  remarquera  la  différence 
des  termes  :  Levant  pour  les  exportations  en  France,  Turquie  pour  les 
importations  de  France  en  Turquie.  Elle  est  due,  nous  semble-t-il,  à 
des  nécessités  de  statistique,  mais  nous  regrettons  que  l'auteui  n'ait 
pas  mieux  précisé.  11  en  résulte  quelque  confusion. 

Les  deux  dernières  parties  ont  un  intérêt  documentaire  très  grand. 
iM.  Martineau  examine  l'une  après  l'autre  les  marchandises  que  nous 
pouvons  aller  chercher  dans  le  Levant  et  celles  que  nous  envoyons  en 
Turquie.  Il  indique  notre  situation  à  l'égard  de  chacune  d'elles,  celles 
de  nos  concurrents,  et  en  indique  les  causes.  Il  y  a  là  des  détails 
techniques  et  nombreux  dont  les  négociants  pourront  faire  leur  profit. 
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-C'est  dans  la  première  partie  que  l'on  trouvera  les  idées  gf^nérales  du 
(Ivre,  d'ailleurs  confirmées  par  les  détails  dont  nous  parlons.  Etd'abord 
l'importance  de  notre  commerce  avec  la  Turquie.  La  tâche  n'est  pas 
des  plus  faciles:  il  faut  se  débrouiller  au  milieu  de  statistiques  plus  ou 
moins  exactes,  enchevêtrées  et  mêlées.  Toutefois  si  les  chiffres  qu'il 
donne  n'ont  pas  une  exactitude  absolue,  ils  représentent  la  situation 
d'une  manière  très  approximative. 

l.a  France  faisait,  en  mOO,  pour  157  1 /î  millions  d'affaires  avec  la 
Turquie,  après  156  1  2  millions  t-n  1897,  149  1/2  en  (898,  et  151.9  en 
1S99.  .Mais,  de  la  comparaison  avec  les  autres  pays,  il  fait  remar- 
quer que  les  chiffres  de  r.Alloniagne  montent,  dans  la  même  période, 
de  76.3  millions  à  plus  de  SI  millions,  et  ceux  de  l'Italie  de  49.0  millions 
il  02. 3  millions.  L'Autriche  aussi  a  progressé.  La  Franco  reste  station- 
naire.  L'Angleterre  recule  de  32:').8  millions  à  264.8.  "  On  dirait, 
ajoute-t-il,  que  ces  deux  vieilles  nations,  comme  deux  personnes  res- 
pectables ayant  fortune  faite,  ne  se  soucient  plus  de  courir  les  aventures 
pour  accroître  leur  patrimoine.  Elles  se  reposent  en  leur  tranquillité 
s;ilisfaite.  •< 

Il  confirme  un  fait  déjà  souvent  signalé  et  malheureusement  trop 
vrai. 

."^ans  doute,  on  ne  peut  citer  la  Turquie  comme  un  pays  actif,  elier- 
etiant  à  développer  son  commerce  et  ses  relation-^.  «  l  ne  sorte  de 
'talalisme  pèse  sur  les  destinées  de  l'Empire.  L'homme  (jui  partout  ne 
travaille  que  pour  satisfaire  des  besoins  ou  pour  assouvii-  une  ambition, 
manque  en  Turquie  de  ce  double  stimulant...  »  .Nous  n'avons  pas  besoin 
il'achever  la  description  du  /urniente  oriental.  Mais  si  les  Turcs  ne  tra- 
vaillent pas  pour  eux,  s'ensuil-il  que  nous  devions  cesser  de  travailler 
pour  nous  dans  un  pays  (|ui  peul,  somme  toute,  offrir  de  grandes  res- 
sources à  notre  activité  '  Avons-uous  fait  ce  qu'il  faut  pour  y  maintenir 
notre  situation,  qui  y  fut  si  belle  autrefois'?  Nos  articles  satisfont-ils  la 
clientèle"?  Nos  procédés  commerciaux  sont-ils  bien  ceux  qu'il  faut 
employer"?  M.  Martineau  examine  ces  divers  points,  et  il  exprime  ses 
desiderata  de  la  manière  suivante  : 

«  Nécessité  de  fournir  aux  elieuls  la  marchandise   ([ui   leur   plaît 
non   celle  qui  plaît  au  fabricant  ;  la   fournir  à  aussi  hnn  marché  i|ue 
possible; 

><  Envoyer  plus  de  voyageurs  de  commerce  ; 

•<  Accorder  quelquefois  des  crédits  plus  longs  ; 

>i  .Soigner  les  expéditions  et  les  emballages  ; 

»  Visiter  les  escales  aujourd'hui  négligées. 

"  Est-il  impossible,  ajoute-l-il,  de  réaliser  ces  désirs  unanimement 
exprimés  par  nos  consuls,  par  nos  Chambres  de  commerce  de  Constati- 


COMI'TES    RENDUS  121 

•tinople  et  de  .Sinyrne  et  par  tous  les  Franrais  établis  dans  le  Levant.  » 

Faisant  appel,  en  lerminant,  à  d'autres  sentiments,  M.  Martitieau 
invoque  l'Idéal. 

«  L'Idéal,  dit-il,  n'e.xclut  pas  le  commerce;  il  est  au  contraire,  son 
soutien  et  son  meilleur  appui.  L'Idéal  inspire  les  créations  les  plus 
pures  de  l'art  et  de  l'industrie  ;  l'Idéal  anime  la  loyauté  qui  prépare  les 
succès  et  l'honneur  qui  les  conserve.  L'Idéal  a  créé  nos  traditions  en 
Orient;  il  lui  appartient  de  les  maintenir.  .. 

Cet  appel  ne  nous  déplaît  pas  dans  un  livre  plein,  comme  dit  l'auteur, 
de  chiffres  et  de  réalités. 

Et  son  prochain  volume  nous  dira,  sans  doute,  quelle  est  sa  conception 
de  l'Idéal. 

Maurick  Zablet. 


La  Coopération  ran-   la  Viticulture  i-lropkenne,  par  Adrien    Be.^iiet. 
1  vol.  in. -8°,  A.  Devos  à  Lille,  1902. 

Encore  la  coopération!  et  c'est  à  la  viticulture  que  M.  Berget  veut 
l'appliquer.  Mais  il  sent  d'abord  le  besoin,  dans  un  premier  chapitre, 
de  nous  faire  un  plaidoyer  en  faveur  de  celte  forme  d'association.  Il 
trouve  ses  arguments  dans  la  généralisation  de  la  concurrence  au 
marché  mondial  international;  dans  la  baisse  générale,  qui  en  résulte, 
des  pri.x  de  toutes  les  denrées  agricoles;  enfin  dans  l'application  des 
découvertes  scientifiques  et  industrielles  à  l'agriculture,  qui  viennent 
contribuer  à  une  production  plus  abondante  et  par  conséquent  accé- 
lérer encore  la  baisse. 

Pour  remédier  à  ce  mal  —  car  c'est  un  mal  en  ce  monde  quand  les 
producteurs  ne  s'enrichissent  pas  assez  vite  au  détriment  des  consom- 
mateurs • —  il  faut  la  coopération,  par  laquelle  les  producteurs  se  pro 
cureront  à  meilleur  compte  les  matériaux  nécessaires  à  l'exploitation 
agricole.  Nous  savons  depuis  longtemps  qu'il  faut  en  rabattre  de  tout 
ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet.  Par  la  coopération,  on  arrivera  à  la  généra- 
lisation de  l'assurance  mutuelle  à  tous  les  risques  agricoles.  Or,  l'assu- 
rance mutuelle  est  incontestablement  la  plus  discutable  des  méthodes 
d'assurance.  La  coopération  de  vente  nous  délivrera  des  intermé- 
diaires qui  vivent,  les  misérables,  aux  dépens  des  producteurs  et  des 
consommateurs.  Seulement  on  néglige  de  dire  les  services  qu'ils  ren- 
dent à  ceux-ci  et  à  ceux-là.  Vient  ensuite  la  coopération  de  produc- 
tion, formule  pratique  du  système  économique  de  Fourier,  le  premier 
qui  l'ait  conçue  et  systématiquement  exposée  dans  son  projet  de  Plia- 
lans/cie.  En  voulez-vous,    du  Phalanstère.'   11   comportait  aussi  une 
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autre  communauté  qui  plairait  peul-ùtre  à  quelques-uns  :  on  y  viendra. 

Ce  sont  là  les  arguments  que  j'appellerais  classiques  de  la  doctrine 
coopérative,  ceux  indiqués  par  M.  Gide  dans  ses  ouvrages,  et  que 
M.  Berget  ne  fait  que  développer,  en  indiquant  les  applications  qu'il 
rêve,  dans  les  deux  autres  chapitres  de  son  livre  :  Les  principes  de  Ui 
coopération  et  leur  application  à  l'agriculture,  et  Z-es  conditions  géné- 
rales de  l'application  de  la  coopération  à  l'agriculture. 

Je  n'ai  pas  été  plus  convaincu  pai'  ces  théories  que  par  la  partie  his- 
torique où  l'auteur  raconte  ce  que  l'on  a  fait,  et  plus  souvent  ce  que 
l'on  pourrait  faire,  à  son  point  de  vue,  pour  la  coopération  viticole,  en 
Allemagne,  en  Suisse,  dans  l'Europe  centrale,  en  Italie  et  dans  l'Europe 
méridionale.  Il  expose  ensuite  tout  son  système  sur  ce  q^i  pourrait 
être  fait  en  France.  Je  n'ai  trouvé  aucun  fait  prouvant  réellement  en 
faveur  de  la  coopération  viticole.  Beaucoup  de  ceux  que  rapporte 
M.  Berget  sont  ou  exagérés,  ou  exposés  pour  les  besoins  de  la  cause; 
disons,  si  l'on  aime  mieux,  que  M.  Berget  prend  ses  désirs  pour  la  réa- 
lité. Il  nous  dit  lui-même,  dans  son  introduction  :  «  La  sympathie 
pour  l'objet  de  ses  recherches  est  en  pareil  cas  une  condition  néces- 
saire pour  en  comprendre  et  en  développer  tout  l'intérêt.  »  On  s'aper- 
çoit facilement  que  chez  M.  Berget  la  sympathie  a  précédé  le  raisonne- 
ment et  l'enseignement  des  faits. 

Dans  ses  développements,  il  consacre  une  grande  place  à  la  critique, 
non  seulement  des  intermédiaires,  mais  d'une  manière  plus  générale 
du  commerce.  Or,  l'histoire  nous  révèle  que  c'est  le  commerce  qui  fait 
la  prospérité  des  industries  d'un  pays,  même  de  l'industrie  agricole, 
même  de  l'industrie  viticole,  tandis  que  l'industrie  a  périclité  quand  le 
commerce  ne  l'aidait  point.  Et  voilà  pourquoi  l'industrie  viticole 
souffre  chez  nous,  ou  du  moins  n'est  pas  aussi  prospère  qu'elle  pourrait 
l'être. 

Car,  il  faut  bien  le  dire,  on  exagère  beaucoup.  Je  ne  parle  pas  du 
phylloxéra  et  je  sais  qu'il  y  a  de  mauvaises  années.  Mais,  en  somme, les 
populations  des  régions  où  l'on  produit  le  vin  en  grande  quantité  sont 
loin  d'être  misérables.  Comparez  donc  la  situation  d'un  propriétaire  du 
Midi  avec  celle  des  petits  cultivateurs  du  Nord  et  de  l'Est"?  Je  sais  bien 
que  l'on  est  diflicile  dans  le  Midi  :  on  veut  faire  fortune  et  vite; 
les  gens  du  pays  ont  été  gâtés  par  les  années  grasses;  ils  ne  peuvent 
se  résoudre  aux  années  maigres.  C'est  leur  faute.  Ils  ont  voulu  le  pro- 
tectionnisme, ils  l'ont.  .\u  lieu  de  repousser  une  doctrine  économique 
qui  a  fait  ses  preuves,  ils  font  du  bruit,  fan  de  brut.  Mais  il  ne  faut 
])as  trop  prendre  ce  tapage  au  sérieux.  En  tout  cas,  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  nous  conduire  tout  droit  au  Phalanstère. 

.MaL'HICE    /.AIILF.T. 
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Petit  traité  I)'éi:o:<ouie  politkjle  mathk.math.iue,  par  M.  H.  Lacrext,  pro- 
fesseur à  l'Institut  agronomique,  examinateur  à  l'école  polytech- 
nique.—  Ch.  Schmid,  Paris,  1902. 

Le  petit  traÀlé  d'économie  politique  mailtématiqiieque  vient  de  publier 
M.  H.  Laurent,  est  remarquable  à  divers  titres.  Si  «  petit  •  qu'il  soit, 
—  il  ajuste  soixante  pages  — ,  il  y  est  en  effet  question  :  du  prix  ;  de 
la  valeur  ;  de  l'ophélimité  ;  des  théorèmes  de  >I.  Walras  ;  du  régime 
du  monopole  ;  de  la  production  ;  de  l'épargne;  de  la  répartition  des 
revenus;  de  la  «  chrématistique  »  comparée  avec  la  mécanique  ;  de  la 
monnaie  et  de  son  rôle  ;  de  l'intérêt  des  capitaux  ;  du  commerce  du 
papier  et  des  métaux  précieux  ;  du  change;  des  banques;  des  opéra- 
tions de  bourse  ;  des  crises  ;  de  la  théorie  de  l'impôt  ;  de  la  civilisation  ; 
du  progrès  ;  de  la  balance  du  commerce  ;  de  la  population  et  de  ses 
lois  ;  de  l'instruction  publique  ;  du  socialisme  ;  de  la  prévoyance  ;  de 
"  ce  qu'il  reste  à  faire  »  etc.,  etc.  ;  en  tout  26  chapitres,  dans  lesquels, 
comme  on  le  voit,  il  est  question  de  bien  des  choses... 

Mais  le  <c  petit  traité  »  de  M.  Laurent  n'est  pas  remarquable  que  par 
la  gravité  et  le  nombre  des  questions  qu'il  embrasse  en  ses  soixante 
pages;  il  est  original  par  bien  d'autres  côtés  ;  c'est  ainsi  que  l'économie 
politique,  —  que  l'auteur  appelle  »  chrématistique  >.  — ,  y  est  exposée 
«  d'une  façon  toute  nouvelle  ».  M.  Laurent  ajoute  :  n  Ce  n'est  pas, 
comme  la  plupart  des  traités  d'économie  politique,  une  œuvre  litté- 
raire »;  c'est  avant  tout  «  une  œuvre  scientifique  ».  Et  cette  œuvre 
possède  de  plus  ce  caractère,  qui  la  distingue  des  autres  traités 
d'économie  politique,  que  «  la  vérité  y  est  cherchée  pour  elle-même  ». 
On  n'y  voit  point  de  «  ces  longues  discussions  traditionnelles  sur  la 
richesse,  la  valeur,  la  rareté,  etc.  »;  qui  ne  sait,  en  effet,  que  «  ces 
définitions  subtiles  n'ont  pour  effet  que  d'égarer  le  lecteur  poM)"  lui 
laire  adopter  les  conclusions  auxquelles  l'auteur  veut  arriver  •>  '? 

La  mauvaise  foi  des  savants  qui  ne  partagent  pas  les  idées  écono- 
miques de  M.  Laurent  étant  ainsi  établie,  passons  à  la  discussion  de 
son  ouvrage. 

—  Le  premier  chapitre  est  un  «  Préliminaire  d;  le  second  chapitre 
traite  du  pi  ix  et  de  la  valeur.  M.  Laurent  a  la  condescendance  d'y 
admettre  que  «  l'homme  vit  en  général  en  société  ».  Il  se  livre  ensuite 
à  l'irréfutable  démonstration  i'  scientifique  »  suivante  : 

«  Considérons  trois  marchandises  A,  B,  C...  Supposons  qu'une  quan- 
tité a   de   marchandise   A  s'échange   contre  b  de  B,  et  que   n    de  A 
s'échange  contre  i'  de  B  ;  il  faut  admettre  que 
n  b 
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"  Supposon«  que  la  quantit(5  c  de  marchandise  C  s'échange  contre 
«  de  A,  elle  devra  nécessairement  s'éclian:;er  contre  b  de  U  ;  car  si 
pour  c  de  C  on  donnait  /<  +  ^  6  de  B,  le  porteur  de  C  qui  voudrait 
avoir  de  l'A  commencerait  par  acquérir  6  +  A  ''  'I^  B  {ii  \b  était 
positif)  et  avec  6  de  B,  il  aurait  a  de  A  et  en  plus  ^  h  de  B,  et  avec  ^h 
il  acquerrait,  s'il  voulait,  encore  de  l'A  ><. 

—  Nous  avons  tenu  à  reproduire  in-extenso  cette  démonstration,  car 
elle  est,  en  effet,  irréfutable.  Elle  est  même  plus  qu'irréfutable  ;  elle 
est  imposante  :  «...Car  si,  pour  c  de  C,  on  donnait  b  -\-  \b  àe  B...  »  ! 
Comme  cela  laisse  loin  derrière  soi,  n'est-ce  pas,  ces  «  littérateurs  » 
d'économistes,  qui  n'ont  jamais  prouvé,  eux,  par  a  +  b,  <iue  deux 
quantités  égales  à  une  troisième  sont  égales  entre  elles. 

Peut-être  n'en  avaient-ils  pas  vu  li  nécessité... 

M.  Laurent,  qui  «  ne  cherche  la  vérité  que  pour  elle-mi'iin'  o  et  qui 
n'a  pas  le  souci  «  d'égarer  le  lecteur  pour  lui  faire  adopter  les  conclu- 
sions auxquelles  il  veut  arriver  »,  n'est  pas  de  cet  avis. 

Et,  du  reste,  la  Sagesse  des  Nations  ne  prétend-elle  pas  qu'  «  il  est 
des  morts  qu'il  faut  qu'on  tue  »?  Pourquoi  donc  n'y  aurait-il  pas  aussi 
et  encore»  des  portes  ouvertes  qu'il  faut  qu'on  enfonce  *.  Nous  venons 
d'en  voir  une.  En  voici  une  autre.  Il  s'agit  de  l'épargne  : 

«  Considérons,  dit  M.  Laurent,  un  marché  composé  de  6  individus 
i,  (',  i"...  entre  lesquels  sont  répartis  les  capitaux  circulants  M  a,  M  ''^... 
et  les  capitaux  fixes  M  »,  M  g...  au  nombre  de  »(  —  n.  Soit  p  a  le  prix 
de  Mrt,  etc.,  etc.;  on  obtient...  six  équations  rébarbatives,  mais  pas 
bien  méchantes;  et  «  une  conséquence  à  déduire  de  là,  c'est  qu'un 
placement  de  fonds  qui,  en  temps  normal,  rapporte  des  intérêts  très 
supérieurs  à  ceux  des  bons  placements,  présente  quelque  chose  d'anor- 
mal et  de  dangereux.  » 

Nous  ne  faisons  aucune  difticulté  à  reconnaître  que  la  "  porte  »  est 
bien  enfoncée.  Seulement  il  y  a  quelque  chose  encore  (|ui  est  «  en- 
foncé »;  c'est  la  loi  de  l'économie  des  forces,  que  M.  Laurent  connaît 
peut-être,  mais  qu'en  tout  cas  il  ne  s'applique  pas. 

—  Laissons  de  côté  les  équations,  et  ne  discutons  plus;  citons.  Citons 
par  exemple  quelques  définitions,  car,  bien  que  M.  Laurent  s'en 
défende,  son  ouvrage  en  contient  quelques-unes.  Elles  ont  une  saveur 
toute  particulière.  Ainsi,  M.  Laurent  définit  l'obligation  :  «  un  titre 
remboursable  à  une  épofjue  déterminée  portant  un  intérêt  fixe  »  ;  et 
l'action  :  <'  un  papier  qui  prouve  que  l'on  a  fait  un  prêt  aléatoire  n 
ip.  32);  quant  aux  cours  de  ces  »  papiers  »,  ils  sont  "  surtout  déter- 
minés par  les  caprices  des  gros  capitalistes  »  (p.  38).  Désirez-vous 
maintenant  savoir  ce  que  c'est  qu'une  crise?  C'est  ■•  un  moment  où, 
comme  l'on    dit,  les  affaires  ne   vont   pas,  ce  qui   veut    dire   (|ue    les 


COMPTES    RENDUS  125 

échanges  se  réduisent  à  peu  de  chose,  que  les  négociaats  font  dil'tîci- 
ieinent  face  à  leurs  engagements  ou  font  de  nombreuses  faillites  ». 
Malheureux  négociants,  qui  font  de  nombreuses  faillites! 

Ajoutons  —  et  cela  explique  bien  des  choses,  tout  inexplicable  que 
ce  soit  —  que  M.  Laurent  est  «  idéalement  socialiste,  collectiviste 
même;  pratiquement,  pour  la  liberté  ».  Nous  ne  sommes  pas  encore 
mûrs,  dit-il,  «-  pour  l'établissement  du  collectivisme,  mais  il  faut  favo- 
riser son  avènement,  non  par  des  revendications  brusques  et  intem- 
peilives,  mais  par  des  efforts  patients  et  progressifs...  L'amour,  a-t-on 
dit,  est  de  l'égoïsme  à  deux;  le  socialisme  est  peut-être  de  l'égoïsme 
à  plusieurs  millions  d'individus  •'. 

Nous  avons  gardé  pour  la  fin,  —  comme  ■.  mot  de  la  fin  »  —  le  pas- 
sage suivant  de  la  page  22,  chapitre  L'i  Monnaie  : 

«  ....Malheureusement, ce  choix  de  l'étalon  parmi  les  métaux  précieux 
présente  quelques  inconvénients.  Si  par  exemple  on  prend  l'or  pour 
"  étalon,  on  s-aura  que  I  gramme  d'or  s'échange  contre  1  hectolitre  de 
blé.  Si,  plus  tard,  1  gramme  d'or  s'échange  contre  2  hectolitres  de  blé, 
devra-t-on  dire  que  l'or  a  acquis  de  la  valeur,  ou  que  le  blé  en  a 
perdu?  Cette  variation  dans  le  rapport  des  prix  peut  tenir  à  ce  qu'il 
s'est  perdu  beaucoup  d'or,  ou  à  ce  que  la  récolte  du  blé  a  été  abon- 
dante. Si,  au  contraire,  on  prenait  le  cheval-vapeur  disponible  comme 
étalon  de  la  valeur,  on  aurait  aitisi  un  point  de  comparaison  toujours 
identique  à  lui-même  et  invariable  avec  la  mode.  Les  caprices  des 
hommes.  Le  cheval-vapeur  produit  toujours  tes  mêmes  effets,  à  toutes 
les  époques;  sons  quelque  forme  qu'il  se  présente,  on  en  aura  toujours 
besoin.  '> 

Emile  Macouart. 


Leitf.\den  DER  VoLKSwiRTscBAiiLEHRE  (Petit  traiir  d'économie  politique), 
par  M.  A.  Adler,  4' édition.   J.  M.  Gebhart,  Leipzig. 

Le  fait  même  que  le  Petit  traité  d'Economie  pulitiquc  de  .M.  Adler 
vient  d'atteindre  sa  4=  édition  tendrait  jà  prouver  qu'il  est  apprécié  eu 
Allemagne.  Le  livre  est  très  simplement  écrit  ;  les  questions,  écono- 
miques et  autres,  qu'il  renferme,  y  sont  traitées  d'une  façon  fort 
claire,  et  c'est  peut-être  à  ces  qualités  qu'il  est  redevable,  en  partie,  de 
son  succès.  Ce  succès  tient  sans  doute  encore,  et  surtout,  à  une  autre 
cause  :  M.  Adler  est  directeur-adjoint  de  l'Ecole  Commerciale  de 
Leipzig.   Il   est   permis  d'en   déduire  que   son   livre  doit  être,  sinon 
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imposé,  du  moius  officiellement  «  conseillé  »  aux  élèves  inscrits  aux 
classes  d'économie  politique  de  cet  établissement.  Et,  en  y  réfléchis- 
sant un  peu,  il  semble  bien  que  c'est  là  qu'il  faut  voir  la  principale 
raison  de  cette  4'=  édition,  que  la  valeur  de  l'ouvrage  ne  suffit  vraiment 
pas  à  expliquer. 

Car,  malgré  des  qualités  incontestables,  le  précis  d'économie  poli- 
tique de  M.  Adler  ne  sort  pas  de  la  banalité  ;  il  ne  contient  rien  qui 
soit  original  ;  il  n'est  pas  autre  chose,  en  quelque  sorte,  qu'un  assem- 
blage, fort  bien  présenté,  du  reste,  de  redites  et  de  lieux  communs.  1! 
contient  de  très  bonnes  choses;  il  en  contient  aussi  de  mauvaises  ;  les 
chapitres  sur  la  propriété,  la  concurrence  et  le  crédit  sont  particu- 
lièrement médiocres.  Le  chapitre  sur  le  libre-échange  est  détestable. 
Ainsi,  M.  Adler  y  affirme,  entre  autres,  que  des  droits  protecteurs  sont 
légitimes  comme  «  un  moyen  de  faire  naître  et  de  développer  des 
branches  de  productions  nouvelles  qu'il  est  désirable,  dans  un  intérêt 
général,  économique  ou  politique,  de  posséder  »  ;  —  comme  un 
«  moyen  d'égaliser  les  conditions  de  production,  quand  le  producteur 
indigène  a  à  supporter  des  charges  plus  lourdes  (^impôts,  etc.)  que  le 
producteur  étranger  »  ;  —  comme  des  a  mesures  de  représailles, 
lorsque  l'étranger,  par  ses  droits  de  douanes,  entrave  l'exportation 
indigène  »,  etc. 

Nous  ne  nous  permettrons  pas,  ici,  d'insister,  si  peu  que  ce  soit,  sur 
a  fausseté  de  ces  trois  anciens  sophismes,  qui,  à  chaque  réfutation, 
semblent  renaître  de  leurs  cendres,  comme  le  phénix  mythologique,  et 
mille  fois  démolis,  continuent,  comme  par  le  passé,  à  constituer  les 
plus  solides  et  les  plus  beaux  joyaux  de  ce  que  l'on  pourrait  appeler 
«  l'arsenal  du  parfait  protectionniste  ». 

Nous  ajouterons  que  M.  Adler  serait,  s'il  faut  l'en  croire,  libre- 
échangiste  ;  mais  libre-échangiste  en  théorie.  Comme  chacun  sait,  si  la 
théorie  est  une  chose,  la  pratique  en  est  une  autre.  Le  libre-échange 
peut  être  la  vérité  théorique  ;  M.  Adler  ne  le  conteste  pas.  Seulement, 
au  point  de  vue  pratique,  il  le  juge  irréalisable,  en  tout  cas  pour  le 
moment. 

—  Ceux  (jui  raisonnent  ainsi,  disait  Hastiat,il  y  a  quelque  cinquante 
ans,  sont  des  protectionnistes  un  peu  plus  inconséquents  que  les  pro- 
tectionnistes purs. 

Ils  n'en  sont  que  plus  dangereux. 

Emile  .Macqlaiit. 
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L'Age  de  la  pierre,  par  M.  Georges   Rivikre,  1  roi.  in-18,  de  la  Biblio- 
thèque d'histoire  et  de  géographie  universelle.  Schleicher  frères,  1902 

Il  y  a  trente  ans  à  peine  que  la  science  admet  officiellement  l'exis- 
tence d'un  âge  de  la  pierre,  de  cet  âge  de  la  pierre  pendant  lequel 
l'Europe  était  reliée  à  l'Afrique  par  Gibraltar  et  la  Si^'ile,  et  les  Iles-Bri- 
tanniques au  Continent  !  Mais  si  l'on  n'en  conteste  plus,  aujourd'hui, 
l'existence,  le  doute  subsiste  quant  à  l'époque  qui  l'a  vu  débuter  ;  il  y 
a  autant  de  chances  pour  que  de  chances  contre  l'authenticité  des 
ossements  humains  ou  des  silex  taillés  trouvés  dans  les  couches  ter- 
tiaires. Il  n'en  est  heureusement  pas  de  même  en  ce  qui  concerne 
l'époque  quaternaire.  Les  nombreuses  découvertes  faites  dans  la  plus 
grande  partie  de  l'Kurope  ont  démontré  d'une  manière  indiscutable  la 
présence  de  l'homme  dès  après  la  grande  période  glaciaire  pliocène  qui 
termine  pour  les  géologues  l'époque  tertiaire,  —  il  y  a  quelque  chose 
comme  230  ou  240.000  ans. 

—  Dans  son  petit  livre,  très  remarquable  par  sa  simplicité  et  sa  lim- 
pidité d'exposition,  M.  Georges  Rivière  s'attache  à  montrer,  d'après  les 
vestiges  que  nous  en  possédons,  ce  qu'a  pu  être  notre  ancêtre  qua- 
ternaire et  le  milieu  dans  lequel  il  vécut.  C'était  l'époque  du  mam- 
mouth gigantesque,  à  la  longue  crinière  de  poils  bruns,  et  dont  les 
défenses  recourbées  mesuraient  jusqu'à  6  et  7  mètres  de  longueur  ;  — 
du  rhinocéros  aux  narines  cloisonnées,  dont  l'existence,  en  France  du 
moins,  semble  avoir  été  relativement  très  courte  ,  —  du  megaccros 
ou  cerf  des  tourbières,  dont  les  bois  en  forme  de  pelles  atteignaient  par- 
fols  plus  de  3  mètres  d'envergure;  —  du  lion,  du  léopard,  de  l'hyène, 
qui,  malgré  le  refroidissement  de  la  température,  n'avaient  pas  encore 
déserté  nos  contrées;  —  du  grand  ours  des  cavernes,  ainsi  que  de  l'ours 
gris,  dont  les  représentants  existent  encore;  —  des  derniers  types  de 
cet  extraordinaire  niachœrodus  latidens  aux  mâchoires  tormidables, 
dont  les  hippopotames  formaient  la  nourriture  habituelle. 

C'est  au  milieu  de  ces  monstres,  sous  un  ciel  plus  clément  que  celui 
de  la  Provence,  que  nous  rencontrons  les  premiers  tailleurs  de  silex. 
De  petite  taille,  trapus,  le  corps  entièrement  couvert  de  poils,  n'ayant 
encore  domestiqué  aucun  animal,  pas  même  le  chien,  nos  ancêtres  des 
temps  chelléens  n'avaient  pas  d'autres  armes  que  la  branche  arrachée 
d'un  arbre  de  la  forêt,  ou  la  pierre  ramassée  sur  le  sol.  C'est  cette 
pierre,  cependant,  qui  devait  être  le  premier  objet  de  leur  industrie  ;  ils 
devaient  tirer  de  ce  silex  informe,  avec  une  adresse  vraiment  stupé- 
fiante, les  instru  nents  les  plus  divers  et  de  formes  les  plus  délicates. 

Le  premier  outil  est  assez  rudimentaire  ;  c'est  un  fragment  de  ix)che, 
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généralement  du  silex,  ayant  la  forme  d'une  amande,  taillé  sur  le~ 
deux  faces  par  grands  éclats,  avec  des  retouches  plus  fines  sur  los 
bords.  Puis,  avec  les  temps  acheuléens,  la  forme  en  devient  plus  régu- 
lière, souvent  symétrique  ;  elle  se  perfectionne  encore  pendant  répoque 
mouslérienne.  Au  cours  de  l'époque  solutréenne,  qui  lui  succède,  l'in- 
dustrie de  la  pierre  prend  un  merveilleux  développement  ;  le  silex, 
cette  matière  plus  dure  que  l'acier  et  aussi  cassante  que  le  cristal, 
devient,  entre  les  mains  del'hommiî  préhistorique,  aussi  souple  que  le  fer 
pour  nos  forgerons  modernes:  il  en  fait  des  racloirs,  des  grattoirs,  des 
scies,  des  perçoirs,  de^  points  de  Uèches,  dont  certaines  pourvues  de 
crans. 

L'époque  magdalénienne  marque  un  progrès  nouveau  et  considé- 
rable. L'artisan  devient  artiste  ;  il  a  inventé  l'aiguille  et  le  burin,  et  il 
grave,  sur  des  cornes  de  renne  ou  sur  des  murs  de  cavernes,  des 
silhouettes  d'animaux,  parfois  même  des  silhouettes  d'hommes,  déno- 
tant un  sentiment  artistique  délicat  et  charmant. 

Puis  s'ouvre  la  période  néolithique,  qui  semble  avoir  été  essentielle- 
ment fétichiste  et  utilitaire.  L'homme,  qui  avait  déjà  domestiqué  le 
cheval,  domestique  le  chien  ;  il  fabrique  des  tranchets,  puis  des  haches; 
il  cultive  le  blé;  il  construit  des  huttes.  Enfin  apparaît  le  culte  des 
morts.  Ce  n'est  pas  encore  la  fin  de  l'âge  de  pierre  ;  c'est  déjà  l'aube  de 
la  civilisation.  Kn  vain  la  hache  de  pierre  se  perfectionne,  s'aiguise , 
elle  ne  sera  plus  bientôt  qu'un  symbole,  un  objet  religieux  que,  long- 
temps encore,  les  hommes  déposeront  dans  les  tombes  comme  des 
images  votives...  Et  il  ne  s'en  faut  plus,  désormais,  que  de  quelcjnes 
centaines  de  générations  pour  que  s'ouvre  le  xx''  siècle  ! 

—  Le  petit  livre  de  M.  Georges  Hivière  est  un  tableau  brossé  à  grands 
traits,  et  d'une  façon  remarquablement  vivante,  de  ces  époques  dispa- 
rues. 

Sans  prétentions,  quoique  très  savant,  il  constitue  certainement  l'un 
des  meilleurs  parmi  les  bons  ouvrages  de  vulgarisation  scientifique. 

Emilk  m  a  cou  art. 


Les  Fi.\anxes  de  la  Commune  de  Douai,  des  oniciNEs  au  xV  siècle,  par 
Geohces  Espinas,  archiviste  paléographe.  Paris,  Alph.  Picard  et  (ils, 
1902. 

Les  origines  de  Douai  ne  se  perdent  pas  dans  la  nuit  des  temps.  Au 
XI'  siècle,  il  n'y  existait  guère  qu'un  clulteau  fort,  résidence  du  châte- 
lain ou  vicomte,  à  la  fois  officier  militaire  et  judiciaire  du  comté  de 
Flandres  et  probablement  aussi  du  notaire  chargé  de  l'administration 
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domaniale.  Puis  la  chàtellenie  se  démembra  et,  à  côté  des  trois  sei- 
gneuries locales,  se  forma  petit  à  petit  la  communauté  bourgeoise  qui, 
à  la  fin  du  xu»  siècle,  avait  (Ini  par  acquérir  l'indépendance  de  son 
régime  fiscal  administratif  et  pécuniaire.  Cette  indépendance  fut  com- 
plète pendant  la  période  de  l'administration  par  les  échevins,  patriciens 
ploutocratiques  se  recrutant  par  cooptation,  exerçant  dans  l'ombre  le 
pouvoir  financier  sans  aucun  contrôle  ni  du  comte  de  Flandre,  ni  des 
petits  bourgeois  de  la  ville,  à  qui  ils  n'accordaient  aucune  connais- 
sance de  leur  gestion  :  c'est  le  règne  de  leur  bon  plaisir  se  manifestant 
à  leur  profit  exclusif  et  personnel  par  la  dilapidation  des  finances  com- 
munales. Gros  marchands  de  laine  et  de  drap,  ils  exploitaient  en  outre 
les  petits  patrons  et  artisans  à  qui  ils  fournissaient  les  matières  pre- 
mières et  achetaient  les  produits  de  leur  industrie.  .N'y  tenant  plus,  un 
grand  nombre  de  ceux-ci  alla  porter  ses  doléances  à  Guy  de  Dampierre, 
dont  nous  possédons  les  réponses  sous  forme  de  lettre  datée  du  mois 
de  septembre  1296,  ordonnant  la  révision  publique  des  comptes  depuis 
1280  et  établissant,  pour  l'avenir,  leur  reddition  annuelle  devant  un 
conseil  de  quarante  membres  à  choisir  par  le  comte  dans  le  commun. 
Cette  décision  préparait  la  chute  de  l'omnipotence  échevinale,  qui  ne 
fut  pourtant  définitivement  vaincue  qu'en  1311,  après  quinze  années 
de  troubles  et  de  luttes  intestines.  Toutefois,  ces  désordres  financiers 
avaient  amené  l'immixtion  du  pouvoir  souverain  dans  les  affaires  de 
la  ville;  elle  y  rétablit  l'ordre  et  la  régularité,  mais  peu  à  peu  il  ab- 
sorba une  bonne  part  des  recette-:  pourses  propres  fuis  politiques,  qui 
n'avaient  rien  de  commun  avec  la  prospérité  locale.  Cette  tendance 
déjà  marquée  pendant  la  période  française  (1311-1368)  devint  absolu- 
ment prépondérante  pendant  la  période  bourguignonne,  qui  se  carac- 
térisa par  la  i décadence  absolue  de  l'autonomie  communale.  L'état 
des  finances  de  la  ville  s'était,  à  la  vérité,  entièrement  consolidé,  mais 
oelle-ci  n'en  profitait  plus  que  très  indirectement  :  Quu  custodiet  cus- 
todes ? 

Dans  son  beau  livre,  très  étudié,  et  tout  entier  tiré  des  sources 
originales,  .M.  Espinas  nous  a  retracé  l'histoire  détaillée  de  l'adminis- 
tration financière  de  la  ville  de  Douai  du  xii'  au  xv=  siècle  et  nous  en 
expose  tous  les  rouages.  Dans  les  premiers  temps,  c'est  la  taille  ou 
impôt  direct,  soit  sur  le  capital  mobilier,  soit  sur  le  revenu  foncier, 
qui  alimente  la  caisse  urbaine;  par  la  suite,  ce  sera  l'impôt  indirect, 
notamment  la  maltôte  ou  l'assise  frappant  plusieurs  produits  alimen- 
taires; néanmoins,  comme  plus  tard  la  fameuse  alcabala  espagnole, 
l'assise  fut  plutôt  un  impôt  sur  les  échanges  que  sur  la  consommation. 

Enfin,  dans  les  moments  de  pénurie,  la  ville  contracte  des  emprunts 
en  créant  et  en  vendant  des  rentes  perpétuelles  ou  viagères  ;  ces  der- 
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.nières,  étant  rachetables,  donnaient,  dans  les  intervalles  de  prospJritL-, 
lieu  à  de  véritables  opérations  de  conversion  de  dettes.  La  ville  avait, 
d'ailleurs,  d'autres  recettes  que  la  taille  et  l'assise;  sous  la  désignation 
-d'hcritayes,  elle  possédait  un  domaine  tant  urbain  qu'extérieur  et  pré- 
levait encore  des  taxes  accessoires,  telles  que  le  tonlieu,  le  forage  et 
le  minage.  Perçus  directement  au  début,  la  plupart  des  impôts  Unirent 
par  être  affermés. 

-  Quant  aux  dépenses,  les  présents,  les  voyages,  les  procès,  les  frais 
de  bouche  s'y  réservèrent  de  tout  temps  la  part  du  lion;  après  la  ré- 
forme du  XIV"  siècle,  les  dépenses  militaires  imposées  par  le  pouvoir 
central  absorbèrent  une  grande  partie  du  reste.  Gomme  dans  les  autres 
yiUes  du  moyen  ;'ige,  les  ressources  urbaines  ne  recevaient  aucune 
affectation  économique  proprement  dite,  si  ce  n'est  quelques  frais  d'en- 
tretien de  la  voirie  et  des  édifices  communaux. 

E.    C^STELOT. 


Chateaubriand.  Mémoires  d'outhe-tomiîe.  Nouvelle  édition,  avec  une 
introduction,  des  notes  et  des  appendices,  par  Edmond  Biré.  Tome  V. 
Garnier  frères,  Paris. 

Poursuivant  le  récit  de  sa  carrière  fertile  en  événements  intéressants, 
Chateaubriand  retrace,  entre  autres  choses,  dans  cette  partie  de  ses 
Mémoires  ',  son  ambassade  à  Rome,  les  intrigues  de  toutes  sortes  et  les 
traits  saillants  relatifs  au  Conclave  où  fut  élu  le  successeur  de  Léon  XII 
(Pie  Vlir,  les  points  importants  de  ses  relations  avec  les  membres  de 
la  famille  de  lionaparte  retirés  à  Rome,  avec  les  ambassadeurs  des 
diverses  puissances  et  avec  les  ministres  de  son  pays,  ses  impressions 
fâcheuses  lors  de  la  nomination  et  pendant  la  durée  du  ministère  Poli- 
gnac,  la  Révolution  de  1830,  le  départ  lamentable  de  Charles  X,  le  cho- 
léra de  18.'!2,  les  manifestations  de  son  hostilité  persistante  contre 
l'usurpateur  d'Orléans,  son  arrestation  ainsi  que  celle  de  MM.  Hyde  de 
Neuville  et  Fitz-James  pour  menées  séditieuses  en  faveur  de  Henri  V, 
sa  prompte  remise  en  liberté,  les  folles  équipées  de  la  duchesse  de 
Berry,  ses  voyages  en  Suisse  et  à  Lugano  à  la  recherche  d'un  toit  où 
finir  ses  jours,  son  retour  à  Paris  et  son  procès,  englobé  qu'il  fut  en 
1833  dans  un  délit  de  presse  des  journaux  légitimistes. 

De  ses  réflexions  et  de  ses  jugements,  il  ressort  nettement  que  Cha- 

'  Disons  ici  i|iie  les  notes  érudites  quoique  parfois  un  peu  partisJes  île 
M.  E  Biré  ajoutent  à  rintelligemce  du  récit  en  faisant  connaître  davantage 
les  personnes  et  les  choses  dont  parle  Chateaubriand. 
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teaubriand  était  un  esprit  singulièrement  libéral, et  on  comprend  qu'il 
devait  grandement  détoner  dans  le  milieu  royaliste  ridicule  à  force  de 
préjugés;  aussi  pouvait-il  avec  raison  se  nommer  une  «  inutile  Cas- 
sandre  )).  Ecrivant  à  la  duchesse  de  Berry,  il  lui  disait  :  «  Que  Henri  V 
soit  élevé  pour  son  siècle,  avec  et  par  les  hommes  de  son  siècle... 
Qu'il  soit  élevé  surtout  pour  n'être  pas  roi.  Il  peut  réyner  demain,  il 
peut  ne  régner  que  dans  dix  ans,  il  peut  ne  régner  jamais.  »  Parlant 
ailleurs  des  ambassades,  il  écrivait  :  «  Je  le  pense  depuis  longtemps,  les 
corps  diplomatiques,  nés  dans  des  siècles  soumis  à  un  autre  droit  des 
gens,  ne  sont  plus  en  rapport  avec  la  société  nouvelle;  des  gouverne- 
ments publics,  des  communications  faciles  font  qu'aujourd'hui  les 
Cabinets  sont  à  même  de  traiter  directement  ou  sans  autre  intermé- 
diaires que  des  agents  consulaires,  dont  il  faudrait  accroître  le  nombre 
et  améliorer  le  sort  :  car  à  cette  heure  l'Europe  est  industrielle.  Les 
espions  titrés,  à  prétenfions  exorbitantes,  qui  se  mêlent  de  tout  pour 
se  donner  une  importance  qui  leur  échappe,  ne  servent  qu'à  troubler 
les  cabinets  près  desquels  ils  sont  accrédités  et  à  nourrir  leurs  maîtres 
d'illusions?  » 

Mais  son  libéralisme  ne  l'aveuglait  pas,  et  si, en  dehors  de  la  monar- 
chie légitime,  il  ne  voyait  d'autre  forme  de  gouvernement  possible  et 
rationnelle  que  la  République,  il  restait  clairvoyant  sur  les  défauts  du 
peuple,  en  général,  et  de  ses  compatriotes,  en  particulier.  «  Démocrate 
par  nature,  aristocrate  par  moeurs,  écrit-il  en  un  passage  de  ses 
Mémoires,  je  ferais  très  volontiers  l'abandon  de  ma  fortune  et  de  ma 
vie  au  peuple,  pourvu  que  j'eusse  peu  de  rapports  avec  la'  foule  ».  Et 
ailleurs  :  «  En  France,  on  ne  sait  rien  attendre  ;  on  a  horreur  de  tout 
ce  qui  a  l'apparence  du  pouvoir,  jusqu'à  ce  qu'on  le  possède.  »  Puis 
dans  une  lettre  du  18  juillet  1831,  à  Ampère  :  «  .le  crains  que  la  liberté 
ne  soit  pas  un  fruit  du  sol  de  la  France  ;  hors  quelques  esprits  élevés 
qui  la  comprennent,  le  reste  s'en  soucie  peu.  L'égalité,  notre  passion 
naturelle,  est  magnifique  dans  les  grands  cœurs,  mais  pour  les  âmes 
étroites,  c'est  tout  simplement  de  l'envie;  et  dans  la  foule, des  meurtres 
et  des  désordres;  et  puis  l'égalité,  comme  le  cheval  de  la  fable,  se  laisse 
brider  et  seller  pour  se  défaire  de  son  ennemi  ;  toujours  l'égalité  s'est 
perdue  dans  le  despotisme...  La  civilisation  générale  ne  rétrogradera 
pas,  mais  elle  pourra  périr  en  un  lieu,  en  un  pays,  en  France  et  être 
errante,  comme  l'église  du  Christ  ».  Et  encore  :  «  Fasse  le  ciel  que  ces 
intérêts  industriels  dans  lesquels  nous  devons  trouver  une  prospérité 
d'un  genre  nouveau  ne  trompent  personne,  qu'ils  soient  aussi  féconds, 
aussi  civilisateurs  que  ces  intérêts  moraux  d'oii  sortit  l'ancienne 
société.  'I 

S'il  revenait  en  ce  monde,  Chateaubriand  serait  fort  surpris  en  s'aper- 
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cevani  que  nombre  de  ses  idées  libérales  sont  aussi  peu  courantes,  en 
aussi  mince  faveur  que  de  son  temps.  Il  avait  bien  le  sentiment  que  la 
France  pourrait  rétrograder  dans  la  voie  de  la  tolérance  et  du  libéra- 
lisme, mais  il  ne  pensait  assurément  pas  que  ce  serait  aussi  prompte- 
ment  et  sous  un  régime  républicain  ! 

M.  L.  U. 


La  responsabilité  pknale,  par  Adolphe  Landry,  1  vol,  in-8°,    Paris, 
Félix  Alcan,  1902. 

La  question  de  la  responsabilité  pénale  est  très  discutée  :  des  cas  se 
présentent  tous  les  jours  qui  la  posent  devant  nous  ;  et  comme  elle 
relève  à  la  fois  de  la  philosophie,  du  jdroit,  de  la  médecine,  nombreux 
sont  ceux  qui  ont  prétendu  la  résoudre.  M.  Landry  estime  que  la  ques- 
tion de  la  responsabilité  pénale  est  une  question  pratique  avant  tout. 
Il  cherche  à  déterminer  d'une  manière  générale  quelles  conditions  un 
délinquant  doit  remplir  pour  être  déclaré  responsable  s'il  convient 
d'admettre  des  degrés  dans  la  responsabilité  et  ce  qui  permettrait  d'éta- 
lilir  ces  degrés.  A  cet  effet  il  passe  en  revue  les  diverses  doctrines  qui 
ont  ou  ont  eu  de  la  vogue;  il  rejette  la  doctrine  classique;  les  théo- 
ries utilitaires  lui  paraissent  aussi  sujettes  à  caution. 

Les  théories  utilitaires,  dit-il,  se  ramènent  à  deux  :  tantôt  l'on  dit  : 
ceux-là  sont  responsables  que  la  peine  intimide,  que  la  peine  empêche 
de  délinquer;  et  ceux-là  ne  sont  pas  responsables  qui  ne  craignent 
pas  la  peine  ou  qui  ne  la  craignent  pas  assez  pour  être  empêchés  par 
elle  de  délinquer.  Tantôt  l'on  dit  :  Ceux-là  sont  responsables  qui  crai- 
gnent la  peine,  quand  même  ils  ne  la  craindraient  pas  assez  pour  être 
retenus  par  elle. 

Nous  comprenons  que  l'auteur  n'adopte  pas  ces  théories;  mais  peut- 
être  celle  qu'il  propose  u'aura-t-elle  pas  le  don  de  satisfaire  tout  le 
monde.  La  voici  :  «  Pour  résoudre  le  problème  de  la  responsabilité 
pénale,  il  faut  distribuer  les  hommes  en  un  certain  nombre  de  genres; 
chacun  de  ces  genres  recevra  un  traitement  défini  qui  sera,  soit  celui 
de  l'irresponsabilité, comportant  au  reste  des  degrés;  on  déterminera 
le  traitement  qui  conviendra  le  mieux  à  chaque  genre  en  considérant, 
pour  ce  qui  est  de  l'intimidation,  les  individus  mêmes  qui  composent 
le  genre  en  question,  pour  ce  qui  est  de  l'exemplarité,  la  collectivité 
des  individus  qui  penseraient  devoir  obtenir  le  traitement  réservé  à 
notre  genre,  et  en  tenant  compte,  d'autre  part,  des  maux  que  cause 
Tapplicatioa  des  peines  ». 

Cette  solution  est-elle  aussi  pniiii/ue  que  l'auteur  se  l'était  proposé? 
Nous  laissons  aux  spécialistes  le  soin  d'en  juger. 
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Contrairement  à  beaucoup  d'irresponsabilisles  modernes,  M.  Landry 
donne  la  préférence  au  magistrat  sur  le  médecin  pour  juger  de  la  res- 
ponsabilité du  délinquant  et  du  degré  de  cette  responsabilité.  En  l'état 
actuel  des  choses,  dit-il,  les  magistrats  de  carrière,  ayant  la  pratique 
des  criminels,  seront  tout  autant  que  le  médecin,  à  même  d'apprécier 
le  degré  de  responsabilité  des  inculpés.  »  Ce  rôle  sera-t-il  plus  impor- 
tant dans  l'avenir,  quand  la  détermination  des  conditions  de  la  res- 
ponsabilité et  de  l'irresponsabilité,  grâce  au  progrès  des  idées,  grâce 
aussi  au  progrès  des  connaissances,  aura  été  faite  mieux  qu'elle  n'est 
faite  aujourd'hui  ?  Nullement...  Le  rôle  des  médecins  sera  toujours  très 
secondaire  dans  les  procès  criminels  ». 

M.  Landry  espère  d'ailleurs  que  l'on  n'aura  pas  besoin  de  leur  minis- 
tère. «  De  plus  en  plus  on  s'approchera  de  cette  classification  idéale  qui 
porterait  à  son  maximum  l'efficacité  des  institutions  pénales.  On  dimi- 
nuera le  nombre  des  crimes.  On  diminuera  aussi,  par  l'extension  conti- 
nue du  champ  de  l'irresponsabilité,  le  nombre  des  peines  infligées; 
sans  cesse  de  nouveaux  genres  seront  découverts  où  l'exemplarité  veut 
aujourd'hui  que  les  peines  soient  appliquées,  et  que  l'on  pourra,  sans 
inconvénient,  exempter  de  toute  peine.  En  même  temps  d'ailleurs  que 
le  progrès  de  la  science,  la  diffusion  de  l'instruction,  les  progrès  intel- 
lectuels de  la  masse,  permettront  de  perfectionner  la  pénalité  ».  En 
un  mot,  les  peines  deviendront,  de  jour  en  jour,  à  la  fois  plus  efficaces 
et  plus  rares. 

Peut-être  mi'me  en  arrivera-t-on  à  appliquer  les  vieilles  maximes: 
Ne  jugez  point,  afin  de  ne  pas  être  jugés,  et  :  que  celui  qui  est  sans 
péché  jette  la  première  pierre. 

H.   BOUET. 


Mendunts    et  vagabo.nds,  par    Louis  Rivière,  1    vol.    in-I8.  Paris. 
Victor  Lecoffre,  1902. 

Au  temps  du  bon  Homère,  les  mendiants  et  les  vagabonds  étaient 
considérés  comme  des  envoyés  des  dieux,  ou  même  comme  des  dieux 
déguisés  en  hommes.  En  conséquence,  quoique  la  charité  ne  fût  pas 
encore  connue,  dit-on,  ils  étaient  reçus  et  traités  partout  avec  beau- 
coup d'égards.  Comment  sont-ils  devenus  de  nos  jours  des  objets  de 
mépris  et  de  suspicion  ?  Comment  la  mendicité  et  le  vagabondage  sont- 
ils,  comme  le  dit  M.  Rivière,  «  deux  plaies  dont  souffre  plus  ou  moins 
toute  société  »?  Les  déclassés  sociaux  seraient-ils  donc  plus  mauvais 
qu'ils  ne  l'étaient  dans  l'antiquité,  ou  les  classés  seraient-ils  devenus 
plus  durs  envers  eux?  La  question  vaudrait  la  peine  d'être  approfondie. 
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mais  ce  n'est  pas  'va  le  lieu.  Quoique  l'auteur  truite  largement  la  ques- 
tion, il  ne  l'a  pas  envisagée  sous  cette  face.  .M.  Rivi(;re  nous  présente 
seulemeTit  un  résumé  historique  de  la  mendicité  et  du  vagabondage 
depuis  le  xiv°  siècle  jusqu'à  nos  jours,  en  France,  en  Angleterre,  aux 
Pays-Bas,  en  Allemagne  et  en  Belgique  ;  ensuite  il  étudie  les  mesures 
préventives  prises  et  à  prendre  ù  l'égard  des  enfants,  des  vieillards  et 
des  hommes  valides  sans  travail  ;  puis  il  traite  des  mesures  répressives 
destinées  aux  paresseux  irréductibles. 

Comme  il  y  a  toujours  eu  parmi  nous  des  enfants  et  des  vieillards, 
il  n'est  pas  probable  que  ces  deux  éléments  du  problème  .exercent  une 
grande  influence  sur  le  progrès  des  deux  plaies  en  question.  La  prin- 
cipale cause  de  ce  progrès  est  évidemment  le  chômage.  C'est  bien 
aussi  ce  que  pense  M.  Rivière;  mais  la  cause  du  chômage  ?...  Il  ne 
nous  paraît  pas  que  l'auteur  ait  suffisamment  examine  ce  côté  de  la 
question.  M.  Rivière  l'attribue  principalement,  sinon  exclusivement, 
aux  machines.  L'invention  des  machines,  dit-il,  amène  un  excès 
momentané  de  population  ouvrière,  parce  que  le  développement  corré- 
latif de  la  consommation  ne  se  produit  pas  immédiatement.  De  là  pro- 
viennent des  crises  de  chômage  et  de  misère. 

Pour  apprécier  cette  étiologie  il  faut  se  placer,  par  hypothèse,  dans 
une  société  où  les  inventions  sont  abandonnées  à  leur  libre  cours,  et 
dans  une  autre  où  elles  sont  protégées,  encouragées  par  le  gouverne- 
ment. 

Dans  la  première  hypothèse,  il  n'est  guère  possible  que  l'invention 
des  machines  devance  le  progrès  des  besoins,  peut-être  même  ne  le 
suivra-l-elle  pas  d'assez  près.  Il  n'y  aura  donc  pasde  crise,  si  ce  n'est  de 
sous-production. 

C'est  dans  la  seconde  hypothèse  seulement  que  les  effets  indiqués, 
se  produiront.  Chacun  voulant  profiter  des  faveurs  gouvernementales, 
la  demande  e/J'cctive'des  produits  ne  pourra  plus  répondre  à  l'offre  ; 
il  s'ensuivra  surproduction,   crise,  chômage,  misère. 

Cette  cause  une  fois  connue,  le  remède  <isl  facile  à  trouver  et  à 
appliquer.  Si  parhasard  on  se  décidait  à  l'appliquer,  toute  mendicité 
et  tout  vagabondage  seraient-ils  du  même  coup  éliminés?  Il  est  pos- 
sible que  non,  mais  il  es.t  certain  qu'ils  se  trouveraient  considérable- 
ment réduits,  sans  qu'il  en  coûte  rien,  au  contraire;  ensuite, on  verrait 
plus  clair  pour  découvrir  les  autres  causes,  s'il  y  en  a,  et  pour  les 
supprimer,  si  possible. 

1-es  conclusions  de  .\L  Rivière  sont  relativement  sages  et  modérées, 
«  Il  appartient  à  l'assistance  publique,  dit-il,  d'assurer  les  secours  aux 
vieillard.s,  comme  elle  le  fait  déjà  en  ce  qui  concerne  les  mineurs 
délaissés  ou  inor.ilcment abandonnés.  >> 
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Il  est  plus  que  douteux  que  ce  soit  là  un  moyen  bien  économique 
d'assurer  des  secours  aux  vieillards.  Quant  aux  enfants  délaissés  on 
moralement  abandonnés,  on  sait  ce  qu'ils  deviennent  entre  les  mains 
de  l'assistance  publique.  Peut-être  pas  plus  mauvais  que  si  on  les  lais- 
sait dans  la  rue,  mais  certainement  pas  meilleurs.  Les  philanthropes  les 
plus  modérés  en  conviennent. 

Le  vagabondage  est  plus  redouté  et  plus  redoutable  que  la  mendicité 
simple.  M.  Rivière  conseille  le  système  pénal  que  voici  :  Pour  une 
première  faute,  l'indulgence  s'impose.  L'inculpé  peut  avoir  agi  sous 
l'inQuence  d'un  besoin  pressant,  parfois  il  aura  péché  par  ignorance. 
A  la  seconde  fois,  la  répression  doit  se  produire,  mais  il  faudra  tenter 
de  lui  donner  une  valeur  éducatrice.  Enfm,  après  un  nombre  de  con- 
damnations à  déterminer  —  l'auteur  le  fixe  à  cin(i  —  le  vagabond 
serait  considéré  comme  irréductible  et  envoyé  dans  une  maison  de  tra- 
vaux forcés  pour  cinq  ans  au  moins,  dix  ans  au  plus,  avec  libération 
conditionnelle  si  le  reclus  la  mérite^ 

Ces  mesures  seraient  moins  mauvaises  que  le  système  actuel,  mais 
elles  ne  remédieraient  pas  au  vagabondage.  Il  faut  remonter  aux  causes 
profondes  —  individuelles  et  sociales  —  du  mal,  et  non  se  borner  à 
poser  des  topiques  anodins  sur  la  plaie.  Mais,  pour  remonter  aux 
causes  du  mal,  il  faut  en  connaître  la  nature.  Le  livre  de  M.  Louis 
Rivière  y  contribuera  dans  une  large  mesure  et  tous  les  philanthropes 
de\Tont  le  lire  attentivement. 

H.   BOUET. 


L'Ecole  des  Scien'ces  Sociales  st  L'I.vsTiTnr  de  Sociologie  foxdés  a 
Bruxelles  par  .M.  Erxest  Solvat,  1  vol.  in-S".  Bruxelles,  0.  Mayolez 
et  J.  Audiarte,  1900. 

L'Université  libre  de  Bruxelles  a  été  l'objet  d'une  libéralité  telle 
qu'on  en  rencontre  plus  souvent  en  .Amérique  qu'en  Europe.  M.  Ernest 
Solvay  a  assuré,  pour  une  période  de  vingt-cinq  ans,  l'avenir  de  Y  Ecole 
des  Sciences  politiques  et  sociales,  déjà  créée  grâce  à  son  intervention,  et 
celui  d'un  Institut  de  sociologie  nouvellement  fondé  par  lui.  Le  but  de 
l'opuscule  que  nous  avons  sous  les  yeux  est  d".  montrer  l'utilité  de 
cette  institution  et  l'importance  de  la  générosité  du  donateur.  Il  man- 
quait à  l'Ecole  des  Sciences  politiques  et  sociales  plusieurs  cours  im- 
portants, cette  école  ayant  été  jusqu'ici  plus  pratique  que  théorique. 
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Son  enseignement  théorique  va  être  complété.  De  plus,  Vlusliliit  de 
Sociologie,  accessible  aux  professeurs  et  aux  étudiaots  do  toutes  les 
Universités,  fournira  à  ceux-ci  toutes  les  facilités  désirables  pour  com- 
pléter leur  instruction  et  pour  faire  avancer  la  science.  "  En  dehors  des 
recherches  libres  qui  pourront  se  poursuivre  à  l'Institut, des  recherches 
permanentes  y  seront  conduites  par  le  directeur  et  par  un  certain 
nombre  de  collaborateurs  scientifiques.  Ces  recherches  viseront  la 
sociologie  <ous  tous  ses  aspects,  mais  elles  porteront  en  ordre  princi- 
pal sur  les  (iroblèmes  soulevés  par  M.  Solvay  lui-même  dans  ses  tra- 
vaux économiques  qui  viennent  d'être  réunis  en  un  volume.  >•  Quatre 
cartes  sont  annexées  à  la  brochure  et  donnent  les  plans  du  nouvel 
Institut  de  Sociologie. 

H.    BOUET. 


Notre  Ennemi  ou  le  Cabaret  du  Diable  Vert,  par  Edmond  Cattier 
1  vol.  in-18.  Paris,  H.  Lesoudier,  S.  D. 

La  commune  de  Thorinnes  n'était  pa»  encore  atteinte  par  la  plaie 
de  l'alcoolisme  ;  il  ne  s'y  trouvait  que  quelques  petits  débits  de  bois- 
sons et  tout  allait  pour  le  mieux,  .^urvient  un  gros  monsieur  avec  une 
non  moins  grosse  madame,  qui  achètent  le  vieux  cimetière  et  élèvent 
sur  son  emplacement  le  magnifique  cabaret  du  Diable  Vert,  qui  attire 
tous  les  habitants  de  Thorinnes  et  des  environs.  Dès  lors,  tout  change 
dans  ce  petit  pays.  Le  Diable  Vert  prospère,  ses  propriétaires  s'enri- 
chissent, mais  les  habitants  deviennent  paresseux,  ivrognes,  alcoo- 
liques. M.  Cattier  expose  toutes  les  misères  qu'a  attirées  aux  Thorin- 
nois  cette  malencontreuse  vente  du  vieux  cimetière.  Inutile  de  dire  que 
Thorinnes  et  son  Diable  Vert  ne  sont  que  fictifs,  et  que  M.  Cattier 
s'est  seulement  proposé  de  faire  une  œuvre  de  propagande  anti-alcoo- 
lique, en  montrant  et  même  en  exagérant  tous  les  maux  qui  peuvent 
s'abattre  sur  une  commune  où  l'on  abuse  de  l'alcool  Ce  petit  liact  est 
d'ailleurs  bien  écrit  et  pourra^donner  à  réllécliir  à  plus  d'un  parmi  ceux 
qui  ne  sont  pas  encore  entrés  ou  pas  trop  avancés  dans  la  voie  qui  con- 
duit à  Notre  Ennemi. 

H.    BoUET. 


L'Economie  de  la   vie  sociale,  par  H.  L.  Foli.in,  \  vol.    in-18, 

Paris.  Guillaumin  et  Cie,  1900. 

Ce  petit  livre  est  la  reproduction  de  trois  conférences  faites  ù  ITni- 

versité  Populaire  du  Havre,  sous  les  auspices  de  la  Société  Turgot,  de 

la  même  ville.  Ces  conférences  paraissent  être  l'ébauche  d'une  théorie 

économico-sociale,  dont  voici  les  éléments. 
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La  société  humaine  repose  sur  des  bafes  économiques  et  non  sur  des 
bases  politiques,  comme  trop  de  gens  le  croient.  Ces  bases  sont  au 
nombre  de  trois  : 

1°  Sentiment  conscient  chez  l'homme  des  résultats  avantageux  de 
l'économie  de  l'effort;  2»  variété  et  abondance  chez  l'homme  des  apti- 
tudes productrices;  3°  faculté  chez  l'homme  de  comprendre  les  avan- 
tages de  l'échange. 

Les  lois  du  développement  social  sont  également  des  lois  écono- 
miques :  la  division  du  travail,  l'offre  et  la  demande,  la  concurrence. 

Ces  principes  ne  sont  pas  nouveaux,  dira  t-on  peut-être.  —  Y  a-t-il 
rien  de  nouveau  sous  le  soleil  ?  —  Mais  la  nouveauté  réside  dans  la 
manière  de  les  présenter,  de  les  grouper  et  de  les  combiner  entre  eux, 
ce  que  l'auteur  fait  de  main  de  maître. 

Les  avantages  de  l'économie  de  l'effort  n'ont  guère  besoin,  semhle- 
t-il,  d'être  démontrés.  M.  Follin  cherche  à  établir  que  cette  loi  est  le 
mobile  de  l'activité  des  êtres  ei  que  c'est  elle  qui  détermine  la  sociabi- 
lité de  l'homme  :  «  L'économie  des  forces  est  le  mobile  de  l'activili' 
des  êtres.  Une  économie  plus  grande  des  forces  est  le  mobile  probable 
et  inconscient  de  la  sociabilité  des  êtres.  Une  économie  plus  grande  des 
forces  est  le  mobile  certain  et  conscient  de  lasociabilité  des  hommes.  " 
Mais  combien  ils  se  trompent,  les  hommes,  dans  le  choix  des  moyens 
pour  réaliser  cette  économie,  une  fois  réunis  en  sociétés  !  Quels  gaspil- 
lages dans  les  sociétés  modernes  et  aussi  dans  les  sociétés  anciennes  ! 

L'échange  est  encore  considéré  par  beaucoup  de  gens  comme  une 
duperie  ;  pour  eux,  le  profit  de  l'un  est  le  dommage  de  l'autre,  et  alin 
établir  la  justice,  il  faut  protéger  celui-ci  contre  celui-là.  Ce  sophisme 
est  très  bien  réfuté  par  M.  Follin. 

Notons  aussi,  en  passant,  la  contradiction  qu'il  tait  ressortir  enire  le 
mouvtment  socialisateur  de  la  production  et  la  division  du  travail. 
Les  socialistes  soutiennent  que  la  socialisation  n'empêche  pas  la  divi- 
sion du  travail.  M.  Follin  montre  que  l'Etat  est  tout  à  fait  inapte  à  ré- 
partir les  tâches  suivant  les  aptitudes,  à  mettre  le  right  man  à  la  rigkt 
place  ;  qu'il  ne  peut  assumer  la  responsabilité  effective  de  son  organi- 
sation du  travail.  On  objecte  que  c'est  la  Société,  et  non  l'Etat,  qui 
organisera  le  travail.  «  Dire  que  la  Société  tout  entière  peut  être  diri- 
gée par  tous,  c'est  dire  que  chacun  des  membres  de  la  Société  est  apte 
à  tout  diriger  ;  c'est  la  négation  même  de  la  division  du  travail.  » 
Nous  pouvons  ajouter  :  c'est  dire  que  chacun  des  membres  de  la  so- 
ciété est  capable  de  se  diriger  lui-même  et  que,  par  conséquent,  le 
gouvernement  n'a  aucune  raison  d'être. 

La  discussion  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  et  de  la  concur 
rence  présente  encore  plus  d'intérêt  que  celle  de  l'économie  de  l'effort. 
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lie  l'i'change  et  de  la  division  du  travail.  M.  Follin  dt'montre  que,  loin 
dT'tre  l'écrasement  des  faibles  par  les  forts,  la  libre  concurrence  est, 
au  contraire,  la  meilleure  garantie  des  faibles,  'i  En  réalité,  la  concur- 
rence, c'est  la  garantie  des  droits  de  la  liberté  humaine  contre  l'oppres- 
sion matérielle,  intellectuelle  et  morale.  » 

Ce  léger  aperçu  de  V Economie  de  In  vie  sociale  suffît  pour  montrer 
ijue  M.  Follin  ne  s'est  pas  borné,  comme  tant  de  gens  qui  se  disent 
économistes,  à  feuilleter  né;ïligemment  les  maîtres  de  la  science, 
mais  qu'il  s'est  efforcé  d'approfondir  leurs  idées  et  d'en  tirer  de  nou- 
veaux développements.  Nous  ue  saurions  donc  trop  recommander  la 
lecture  Je  ce  petit  volume. 

H.  Bolet. 


La  crise  de  la  science  politique  et  le  phobleme  de  la  mkthode,  par 
Maurice  Deslandhes,  Préface  de  M.  !•'.  Larnauhk,  1  vol.  in-S",  Paris, 
A.  Chevalier-Marescq,  1902. 

L'état  de  crise  sévissant  de  tous  côtés,  il  ne  faut  pas  s'étonner  si  cet 
état  existe  aussi  pour  la  science  politique.  Quand  on  aborde  l'étude  de 
cette  science,  dit  M.  Deslandres,  la  première  impression  que  l'on 
éprouve  est  celle  d'un  demi-abandon.  11  semble  que  l'on  franchit  le 
seuil  d'une  maison  délaissée.  L'auteur  commence  par  passer  en  rerue 
les  principaux  ouvrages  sur  la  science  politique  publiés  au  xix''  siècle 
et  constate  que,  si  la  science  politique  n'a  pas  été  complètement  dé- 
sertée chez  nous,  le  nombre  de  ceux  qui  s'y  sont  voués  est  bien  res- 
treint et  que  «  les  œuvres  les  plus  considérables  sont  les  plus  an- 
ciennes. >i 

La  crise  de  la  science  politique  serait-elle  donc,  conlrairement  aux 
autres,  une  crise  de  sous-production?  Non.  Le  mode  de  production  a 
seulement  changé.  Au  lieu  do  livres,  ce  sont  les  discours  de  tribune  et 
les  articles  de  journaux,  «  décousus  et  h;\tifs,  écrits  au  hasard  des 
événements,  sous  l'inspiration  du  jour,  sans  recherches  ni  études 
sérieuses  .>,  qui  pullulent;  mais  ils.  pullulent...  Dieu  saill  II  y  a  donc 
bien  .surproduction  et,  comme  toujours,  ce  qu«  l'on  gagne  en  quantité 
on  le  perd  en  qualité. 

M.  Deslandres  ne  croit  pourtant  pas  que  ce  soit  là  la  seule  cause  de 
la  crise,  et  il  trouve  cette  cause  dans  l'état  actuel  des  esprits  et  surtout 
dans  le  défaut  d'une  méthode  convenable. 

Le  scepticisme,  le  fatalisme,  le  quiétisme  ou  l'optimisme  ont  envahi 
les  esprits  des  hommes  poliliques,  qui  ont  réduit  leurs  préoccupations 
aux  problèmes  économiques,  sociaux  et  religieux.  Ces  problèmes  sont 
bien  une  partie,  et  une  partie  importante  de  la  science  politique,  mais 
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ils  ne  sont  pas  toute  la  si-ience.  M.  Deslandres  critique  ces  divers  états 
d'esprit;  il  réprouve  le  scepticisme;  il  concède  aux  fatalistes  qu'il  y  a 
une  fatalité,  mais  relative  seulement  et  non  absolue,  et  il  croit  que 
la  liberté  a  son  mot  à  dire. 

I  C'est  à  la  fatalité  qu'appartient  l'apparition  successive  des  grands 
régimes  politiques,  comme  la  féodalité,  la  monarchie,  la  démocratie, 
mais  c'est  à  la  liberté  des  peuples  qu'appartient  la  détermination  des 
institutions  et  des  formes  gouvernementales  en  lesquelles  on  les 
réalise.  ■■ 

Aux  optimistes,  au^  satisfaits,  qui  jugent  que  la  démocratie  repré- 
sentative et  parlementaire  est  le  terme  des  transformations  politiques 
des  peuples,  M.  Deslandres  ne  tait  aucune  concession.  Il  trouve  que  les 
formes  gouvernementales  sont  indéfiniment  perfectibles,  et  il  montre 
que,  loin  d'être  stables,  les  institutions  politiques  modernes  changent 
journellement  sous  nos  yeux. 

Eu  un  mot,  toutes  les  raisons  pour  lesquelles  on  se  détourne  dédai- 
gneusement de  la  science  politique  sont  des  erreurs  ou  des  exagéra- 
tions. «  Il  est  faux  que  les  institutions  politiques  soient  de  vaines  formes 
sans  efficacité;  il  est  faux  qu'elles  soient  le  produit  d'une  évolution 
fatale;  il  est  faux  que  nos  institutions  actuelles  soient  des  institutions 
définitives  sous  le  règne  desquelles  l'humanité  n'aurait  plus  qu'à  se 
laisser  vivre.  » 

II  convient  donc  de  revivifier  la  science  politique,  et  tout  d'abord  de 
rechercher  la  méthode  qui  convient  à  cet  ordre  d'études.  A  cet  effet 
M.  Deslandres  passe  en  revue  les  diverses  méthodes  appliquées  et  appli- 
cables à  la  science  politique  :  méthode  sociologique, méthode  juridique, 
méthode  dogmatique,  méthode  comparative,  méthode  du  b'>ii  sens, 
méthode  historique,  afin  de  tirer  de  chacune  d'elles  ce  qu'elle  a  de  bon 
et  d'écarter  le  mauvais.  Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  dans  l'examen 
qu'il  fait  de  ces  diverses  méthodes;  nous  dirons  seulement  qu'il  aboutit 
à  une  méthode  complexe  dont  voici  les  principaux  éléments. 

La  méthode  historique  est  la  méthode  fondamentale  de  la  science 
politique,  mais  elle  est  insuffisante.  Il  faut,  dit  l'auteur,  pour  apprécier 
la  constitution  des  pouvoirs  de  l'Etat,  connaître  la  fin  de  l'Etat  qu'ils 
ont  mission  de  réaliser.  Mais  la  fin  de  l'Etat  dépend  de  la  conception 
que  l'on  se  fait  de  l'homme  et  de  la  société  et  cette  conception  idéale 
ne  peut  découler  de  l'observation  historique.  Dans  cette  conception  du 
rôle  de  l'Etat,  tirée  de  notre  nature  morale,  il  y  a  donc  un  emprunt  à 
la  méthode  dogmatique;  il  ne  suffît  pas  de  consulter  l'histoire,  il  faut 
interroger  la  conscience. 

La  méthode  juridique  sera  également  mise  à  contribution,  non  pour 
lui  demander  les  principes  des  constructions  politiques,  mais  pour  la 
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mise  en  formule  des  solutions.  «  La  science  politiiiue  doit  échapper  ù 
l'inspiration  juridique.  » 

La  méthode  de  M.  Deslandres  diffère  delà  méthode  historique  en  ce 
que,  pour  l'école  historique,  tout  est  commandé  par  un  déterminisme 
absolu,  il  n'y  a  pas,  dans  l'évolution  des  institutions  d'un  peuple,  place 
pour  la  volonté  et  la  sage=se  des  individus;  M.  Deslandres  répudie 
l'arbitraire  avec  l'école  historique,  mais,  contre  elle,  il  revendique  la 
liberté.  :i  II  suffit,  dit-il,  de  jeter  les  yeux  sur  les  faits,  de  se  rendre 
présent  aux  élaborations  de  ces  actes  constitutionnels  successifs  qui  ont 
révolutionné  l'organisation  politique  de  la  France,  pour  sentir  la  part 
immense  des  volontés  individuelles.  » 

Un  mot  de  la  préface  avant  de  clore  cette  analyse.  M.  Larnaude  trouve 
que  la  science  politique  n'est  pas  si  délaissée  que  le  croit  .M.  Deslandres, 
«  Je  serais  presque  tenté,  dit-il,  de  m'inscrire  en  faux  contre  le  titre 
même  de  l'ouvrage  que  je  suis  chargé  de  présenter  au  public.  Com- 
ment la  science  politique  serait-elle  «  en  crise  »  alors  qu'elle  produit 
d'aussi  remarquables  travaux  que  celui  du  savant  professeur  de  ITni- 
versité  de  Dijon?  » 

H.    BOUKT. 


i 


L'Evolution    .'oci.m.k    en   Al'strahsie.  par     l.oi'is     Vigouroux,     1    vol. 

in-i8,  Paris,  Armand  (^olin,  1902. 

On  a  souvent  attribué  le  peu  de  progrès  qu'ont  fait  les  sciences  morales 
et  politiques,  comparativement  aux  sciences  naturelles,  à  ce  que  la 
méthode  expérimentale,  qui  donne  l'impulsion  à  celles-ci,  n'est  guère 
applicable  à  celles-là.  Les  nombreuses  colonies  qui  s'établissent  sur 
tous  les  points  du  globe  et  se  livrent  aux  expériences  sociales  les  plus 
diverses  et  les  enquêtes  comparatives  faites  sur  leur  origine  et  leur  état 
actuel,  —  leur  évolution  en  un  mot,  —  fourniront  peut-être  aux  socio- 
logues et  aux  hommes  politiques  les  matériaux  nécessaires  pour  établir 
leur  science  sur  une  base  positive.  Le  présent  volume  leur  sera,  à  cet 
égard,  d'un  grand  secours,  car  il  traite  d'un  pays  où  l'évolution  est 
rapide,  où  les  expériences  sont  nombreuses  et  hardies,  et  il  est  écrit 
par  un  homme  bien  renseigné. 

Résumer  cette  abondante  moisson  de  documents  et  les  interpréter, 
c'est  là  une  tâche  que  nous  n'oserions  entreprendre;  l'auteur  lui-môme 
se  lient  sur  la  réserve  et  ne  se  hasarde  pas  à  donner  des  conclusions. 
Il  est  vrai  qu'il  charge  de  ce  soin  le  lecteur,  mais  comment  celui-ci 
serait-il  plus  en  état  de  le  faire  que  l'auteur?  Nous  nous  bornerons  donc 
à  glaner  quelques  faits  notables,  à  donner  quehiues  renseignements 
généraux  pour  engager  les  curieux  à  remonter  à  la  source. 
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D'abord,  pour  ceux  qui,  las  ou  mécontents  du  vieux  monde,  vou- 
draient aller  s'établir  sous  d'autres  cieux,  voici  quelques  indications  sur 
les  prix  des  denrées  et  sur  les  salaires  et  les  traitements. 

Nulle  part,  dit  M.  Vigouroux,  l'ouvrier  et  l'employé  ne  sont  mieux 
payés  et  traités  avec  plus  de  considération.  Les  ouvriers  qualifiés  gagnent 
de  6  à  12  shillings,  le  plus  souvent  de  8  à  10  ;  les  simples  manœuvres 
de  5  à  9  shillings,  le  plus  souvent  de  6  à  7.  Il  y  a,  en  général,  peu  de 
dilférence  dans  les  traitements  et  les  salaires  :  1°  entre  les  différents 
métiers;  2°  entre  les  ouvriers  qualifiés  et  les  simples  manœuvres  ; 
3°  entre  les  contre-maîtres  ou  employé?  supérieurs  et  les  ouvriers  pro- 
prement dits.  J'ai  relevé,  dit  l'auteur,  sur  la  feuille  de  paie  mensuelle 
d'un  bateau  de  300  tonnes,  faisant  le  cabotage  sur  les  cr>tes  de  la  Nou- 
velle-Galles du  Sud,  les  chiffres  suivants  :  capitaine  20  liv.  st.;  second 
12  liv.  st.  ;  chef  mécanicien  18  liv.  st.  ;  son  adjoint  12  liv.  st.,  matelot, 
6  liv.  st.  L'équipage  d'un  autre  bateau,  naviguant  sur  la  Mer  de  Corail, 
était  rétribué  ainsi  qu'd  suit  :  les  matelots  gagnaient  10  liv.  st.  par  mois 
et  le  capitaine  14  liv.  st.,  c'est-à-dire  un  peu  moins  que  les  débardeurs 
qui  déchargeaient  son  navire  à  Townsville. 

Quant  au  prix  des  denrées,  la  viande  de  bœuf  et  de  mouton  coùie,  au 
détail,  de  Oft.  20  à  0  fr.  60  la  livre,  le  plus  souvent  Ofr.  30;  le  pain  0  fr.  lî> 
la  livre  ;  les  œufs,  0  fr.  10  la  pièce  ;  le  beurre  1  fr.  la  livre  ;  le  fromage 
0  fr.  60  la  livre  ;  les  pommes  de  terre  0  fr.  03  la  livre;  on  donne  12  têtes 
de  choux  pour  0  fr.  75  à  1  franc.  Une  famille  ouvrière  peut  se  loger  dan^ 
un  cottage  convenable  pour  6  à  9  shillings  par  semaine.  Un  célibataire 
paie  pour  sa  pension,  nourriture  et  logement,  de  15  à  20  shillings  par 
semaine.  L'habillement  coûte  pins  cher  qu'en  .Angleterre,  mais  la  dou- 
ceur du  climat  permet  de  réduire  à  un  taux  très  minime  ce  chef  de 
dépense. 

On  voit  que  la  démocratie  coule  à  pleins  bords  en  Australasie  et  que 
les  ouvriers  pourraient  réaliser  des  économies  notables.  Mais  «  dans 
toutes  les  classes  de  la  société,  les  habitudes  de  vie  engendrées  par  la 
fièvre  de  l'or  et  la  manie  des  emprunts,  ont  enraciné  le  goût  du  luxe  et 
de  la  dépense.  » 

Les  socialistes  européens  se  prévalent  beaucoup  de  ce  que  leur  système 
fait  des  progrès  en  Australasie  pour  nous  engager  à  l'adopter.  M.  Vigou- 
roux soutient  que  la  socialisation  est  plus  apparente  que  réelle.  Si  nous 
comparons,  dit-il,  la  Nouvelle-Zélande,  où  l'étatisme  semble  si  développé 
et  où  il  est  en  tout  cas  beaucoup  plus  développé  qu'en  Australasie  et  en 
Tasmanie,  avec  la  France  où  l'Etat  administre  tant  de  monopoles  (allu- 
mettes, tabacs,  poudres,  salpêtres,  etc.);  où  il  fabrique  du  papier  timbré, 
des  monnaies  et  des  médailles  non  seulement  pour  lui-même,  mais  pour 
les  étrangers,  et  où,  tapissier  aux  Gobelins,  céramiste  à  Sèvres,  verrier 
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à  Saint-riobain,  il  vend  toutes  sortes  de  produils  fabriqués  dans  ses 
établissements  (Ecole  d'horlogerie  de  Cluses,  établissements  agricoles, 
manufactures  d'armes,  etc.\  on  voit  qu'en  réalité  les  attributions  de 
l'Etat  sont  plus  étendues  en  France  qu'en  Australasie. 

M.  Vigoureux  constate  pourtant  que  les  progrès  de  l'esprit  démoi;r.i- 
tique  tendent  à  élargir  la  sphère  d'activité  des  pouvoirs  publics  ;  que  le 
droit  de  vole  accordé  aux  femmes  a  contribué  au  développement  de  la 
législation  ouvrière  et  sociale  ;  que  les  charges  des  contribuables  crois- 
sent rapidement.  Les  dépenses  de  tous  les  Etats  auslralasieus  qui,  de 
31  millions  de  livres  sterling  en  1890-1891,  avaient  été  abaissées  à 
29  millions  vers  1894-9'à,  dépassaient  37.b00.000  livres  sterling  en  1900- 
1901.  Le  montant  total  de  leur  dette  s'est  élevé  de  194  millions  de 
livres  sterling  en  1891  à  246  millions  en  1900.*  C'est  là, ajoute  l'auteur, 
un  des  inconvénients  du  régime  démocratique:  il  est  très  difficile  d'en- 
rayer l'augmentation  automatique  des  impôts  quand  on  diminue  le 
nombre  des  contribuables  en  même  temps  qu'on  augmente  celui  des 
électeurs.  » 

La  classe  ouvrière  s'imagine  peut-Atre  que  les  inconvénients  de  l'exten- 
sion des  attributions  de  l'Etat  et  le  progrès  des  impôts  et  des  dettes 
publiques  sont  largement  compensés  par  les  avantages  qui  résultent 
de  la  législation  ouvrière.  Mais  M.  Vigouroux  prouve  —  ce  qu'avait  déjà 
montré  M.  A.  Métin,  ^  que  «  les  principaux  avantages  obtenus  parles 
ouvTiers  australasiens  étaient  à  peu  près  établis  par  l'usage  avant  que 
la  loi  les  eût  consacrés  oflîciellement...  »  Le  législateur  a  donc,  encore 
ici,  joué  le  rôle  de  la  mouche  du  coche.  S'il  s'était  borné  à  cela,  ou  s'il 
l'avait  fait  gratuitement...  il  n'y  aurait  pas  grand'chose  à  dire,  mais, 
hélas  ! 

Quoique  les  ouvrages  du  genre  de  celui-ci,  bourrés  de  docuraeuls, 
soient  un  peu  fatigants  à  lire,  c'est  à  regret  que  nous  nous  arrêtons,  car, 
sous  l'écorce  se  trouve  un  fruit  succulent  ;  nous  terminons  donc  en 
engageant  le  lecteur  à  s'en  assTirer. 

U.    lîOUEI. 


Loi  SUR  LA  PROTECTION  DE  i.A  SANTK  l'uiiLiijuE  [Lui  rfw  IS  février  1902). 
Travaux  législatifs.  Guide  pratique  et  commentaire,  par  Paul  Strauss 
et  Alfrki)  Filassier,  1  vol.  in-18,    Paris.  Jules  Roussel,  1902. 

Quand  une  loi  est  votée,  les  légifères  ne  sont  pas  quittes  en  payant 
les  législateurs  de  leur  peine.  Les  dépenses  ne  font,  au  contraire,  que 
commencer.  U  faut  des  administrateurs  pour  appliquer  la  loi,  des  com- 
mentateurs pour  l'expliquer,  car  aucune  loi  ne  brille  par  sa  clarté,  — 
il  semble  que  les  législateurs  tiennent  à  confirmer  l'opinion  exprimée 
par  J.-J.  Uousseau  :  il  faut  être  Dieu  pour  donner  des  lois  aux  hommes. 
Il  faut  encore  des  amendes,  de  la  prison,  etc.,  pour  punir  les  récalci- 
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trants,  des  magistrats  pour  jufjer  les  infracteurs,  etc.,  etc.  EIouqpz- 
vous  après  cela  que  la  criminalité  augmente  ! 

Voici  donc  que  commence  la  série  des  commentaires  juridiques  et 
pratiques  pour  la  loi  de  protection  de  la  santé  publique.  Que  dire  des 
commentaires?  Que  dire  d'abord  de  la  loi? 

Son  but  est  de  protéger  la  santé  publique.  Notez  que  nous  voilà  déjà 
dans  la  métaphysique.  La  santé  publique  n'est  qu'un  être  de  raison.  Il 
s'agit  en  fin  de  compte  des  santés  particulières.  IVous  aimons  à  croire 
que  les  protégés  ne  seront  pas  les  victimes  de  la  politique  des  protec- 
teurs et  que  la  bonne  intention  ne  sera  pas  entravée  de  ce  côté. 

Mais  le  but  n'est  pas  grand'chose,  c'est  au.x  moyens  que  la  plus 
grande  part  d'influence  est  réservée.  Or,  quels  sont  ces  moyens?  Sur 
quels  principes  se  basent-ils?  On  sait  que  les  principes  fondamentaux 
des  sciences  physiologiques  et  médicales  changent  sans  cesse.  C'est 
dans  ce  doma-ne  surtout  que  la  vérité  d'aujourd'hui  est  l'erreur  de  la 
veille  ou  du  lendemain.  Les  protecteurs  de  la  santé  publique  sont-ils 
en  possession  de  principes  plus  certains,  plus  stables  que  leurs  con- 
frères en  science  ? 

'1  La  lutte  contre  les  maladies  évitables,  telle  qu'elle  résulte  de  la 
science  pastorienne,  est  le  devoir  des  temps  nouveaux  et  des  sociétés 
prévoyantes;  elle  doit  passer  dans  les  mœurs  et  dans  la  loi.  <>  C'est 
donc  la  science  pastorienne  qui  est  le  cheval  de  bataille  dans  la  nou- 
velle lutte.  Cette  science  est-elle  donc  à  l'abri  de  toute  critique?  Nous 
ne  parlerons  pas  des  dissidents  de  plus  en  plus  nombreux  qui  combat- 
tent la  science  pastorienne  et  surtout  les  applications  qu'on  en  a  déjà 
faites  et  qu'on  se  propose  d'en  faire  :  il  est  entendu  que  les  savants 
officiels  ont  seuls  raison.  C'est  à  l'un  des  grands  prêtres  de  ladite 
science  que  nous  renverrons  les  croyants,  le  D''  Galmette,  directeur  de 
l'Institut  Pasteur  de  Lille.  M.  Calmelte  a  récemment  publié,  dans  VEcho 
médical  du  Nord,  un  article  sur  la  Pratique  de  la  désinfection  à  la 
campagne,  dans  lequel  il  démontre  :  1°  que  la  désinfection  parfaite,  à 
la  suite  de  la  plupart  des  maladies  infectieuses,  peut  être  obtenue  à 
l'aide  de  moyens  très  simples  qui  sont  d'un  usage  vulgaire.  Ces  moyens 
sont  les  badigeonnages  à  la  chaux  et  d'autres  ingrédients  analogues 
employés  couramment  par  nos  ménagères  ;  2°  que,  par  conséquent,  la 
nouvelle  loi  livre  les  familles  à  l'arbitraire  de  l'administration  et  des 
assemblées  savantes.  Cet  article  a  fait  le  sujet  de  nombreux  commen- 
taires dans  la  presse  médicale.  Voici  notamment  les  conclusions 
qu'en  tire  le  D''  Saingery  '  : 

«  Les  règlements  qu'élaborent  les  conseils  d'hygiène  et  que  feront 
appliquer  le  préfet,  le  maire  et  la  police,  —  ou  bien  rendront  obliga- 
toires les  usages  populaires  répandus  dans  tout  le  pays,  ignorés  seule- 
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ment  d'une  infime  minorité,  —  ou  bien,  pour  des  maladies  où  ces 
simples  moyens  seraient  suffisants,  imposeront,  avec  son  cortège  de 
formalités,  de  frais  et  d'encombrements,  l'intervention  de  services 
spéciaux.  Contre  un  tel  arbitraire,  l'on  ne  saurait  protester  trop  éner- 
giquement  ». 

La  santé  publique  ne  paraît  donc  guère  assurée  par  la  nouvelle  loi. 
Nous  voyons  là  une  grande  machine  qui  coûtera  cher  à  monter  et  à 
entretenir,  qui  occasionnera  beaucoup  d'ennuis  et  de  dépenses  aux 
p.itients,  et  dont  le  moindre  mal  sera  de  fonctionner  à  vide. 

Nous  savons  bien,  diront  les  protecteurs,  que  notre  loi  n'est  pas 
[ijirfaite;  mais  le  cas  est  prévu  :  elle  est  modifiable  et  sera  modifiée 
autant  qu'il  le  faudra  pour  la  mettre  au  niveau  des  progrès  de  la 
science. 

Il  suffit  d'être  un  peu  au  courant  des  routines  administratives  et  des 
l-nteurs  législatives  pour  comprendre  le  cas  qu'il  faut  faire  de  ces 
raisons.  Voici  une  loi  votée,  au  bout  de  combien  de  temps!.  .  Elle 
n'est  pas  encore  appliquée  et  nous  venons  de  voir  qu'elle  est  reconnue 
ifiauvaise  par  les  savants  desquels  elle  se  recommande.  Le  législateur 
va  se  mettre  en  train  de  la  modifier.  Sur  quelles  bases?  Dans  combien 
de  temps  livrera-t-il  son  travail'?  Et  en  attendant,  l'administration 
appliquera-t-elle  la  loi  reconnue  mauvaise?  Et  si  elle  n'est  pas  appli- 
quée, à  quoi  sert-elle  ?  .\  faire  vivre  des  législateurs  et  des  adminis- 
I  rateurs. 

Renonçons  donc  à  tous  ces  désinfectants  pastoriens,  qui  désinfectent 
aussi  longtemps  qu'on  y  croit,  et  restons-en  aux  badigeoanages  à  la 
chaux,  tant  que  nous  n'aurons  pas  trouvé  mieux.  Et  quand  nous 
aurons  trouvé  mieux  ?  Fions-nous-en  pour  la  vulgarisation  à  l'esprit 
d'imitation,  il  est  bien  plus  efficace  et  perspicace  que  la  loi. 

Et  le  livre  de  MM.  Strauss  et  Filassier?  Eh  bien  !  il  a  fait  gagner 
quelque  argent  au  marchand  de  papier  et  à  l'imprimeur,  je  souhaite 
qu'il  en  fasse  aussi  gagner  aux  auteurs,  toute  peine  mérite  salaire, 
.lit-on.  RouxEL. 


i 
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La  Morale  allegra  all'Universita  di  Torino.  [La  Morale  joyeuse 
à  l'Université  de  Turin),  par  L.  Michelangelo  Billia,  ic-8°,  25  p. 
Torino.  Libr.  éditrice  Brero,  1902. 

Les  utilitaires   accusent  les  moralistes   d'avoir  imposé   un   joug  à 
l'homme,  d'avoir  réduit  la  morale  à  tout  un  système  d'ordres,  de  com- 
mandements,   de   menaces,    de  n'avoir   pas   fait    une    morale   pour 
l'homme,  mais  contre  l'homme.  M.  Billia  défend  la  morale  tradition- 
nelle et  combat  la  morale   utilitaire.    Le  plaisir,  dit-il,  est  quelque 
chose  d'intime,    de  subjectif,  d'individuel.   L'utile  est  égoïste  ;   il    ne 
peut  donc  servir  de  base  à  la  morale.  Ce  qu'on  appelle  l'utilité  géné- 
rale n'est  pas  l'utilité  de  tous  les  individus,  ni  même  de  la  majorité  ; 
mais    seulement  des  plus  forts.  La  morale  utilitaire,  d'après  M.  Billia, 
conduit  à  la  statolùtrie.   L'Etat   est  établi  soit-disant  pour  le  bien  de 
tous,  pour   défendre  les   faibles  contre  les  forts  ;  mais  en  réalité   il  a 
une  tendance  quasi-invincible  à  se  poser  lui-même  comme  fin  et  non 
comme  moyen  de  bien-être  universel. 


La  Giustizia  e  la  Morale  seconde  i  filosofl  e  i  giuristi.  {La  Jus- 
tice et  la  Morale  selon  les  philosophes  et  les  juristes),  par  Giorgio 
Laudati,  in-8",  90  p.  Trani.  V.  Vecchi,  1902. 

Beaucoup  d'écrivains  traitent  de  la  justice  et  de  la  morale,  sans  les 
distinguer  de  l'utile  et  de  la  loi  établie  et  sans  séparer  la  justice  de  la 
morale.  M.  Laudati  cherche  à    prouver  l'existence  d'une    Morale   et 
d'une   Justice  vraies,  absolues,  immuables   et  universelles,  indépen- 
dantes de  l'utilité  et  de  la  loi  positive  et  à  distinguer  la  justice  de  la 
morale.  Le  juste,  dit-il,  n'est  pas  l'utile,  puisque  l'utile  se  i  apporte  au 
bien  d'une  seule  personne  et  le  juste  à  ce  ui  de  plusieurs.  La  justice  et 
la  morale  ne  se  confondent  pas  non  plus,  quoique  l'une  soit  comprise 
dans  l'autre.  Le  droit  est  une  règle  qui  nous  interdit  de  faire  le  mal  ; 
1  a  morale  est  une  règle  qui,  en  outre,  nous  commande  de  faire  le  bien. 
La  justice  n'est  donc  qu'une  partie  de  la  morale.  La  justice  est  la  loi 
de  l'égalité  et  de  la  conservation  du  bonheur,  et  la  morale  est  la  loi  de 
égaillé  et  de  l'augmentation  du  bonheur. 

T.  LU.  —  OCTOBRE  1902  10 
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L'elezione   sessuale  e  l'elevazione  estetica.    {La  sélection  sexuelle 

et  l'élévation  esthétique  .  par  Naializio  Mabotta,  in-8°,  23  p.  Torino 

Fratelli  Bocca,  1902. 

L'amour,  par  son  essence  et  Je  son  premier  mouvement,  incline 
vers  la  santé,  la  force  et  la  beauté.  La  préoccupation  constante  des 
qualités  physiques  ou  de  chois  n'est  pas  une  simple  question  Je  goût, 
comme  il  semble  à  première  vue,  son  vrai  but  est  d'assurer  le  type  de 
l'espèce  et  le  vouloir  vivre.  La  considération  des  qualités  physiques 
Tient  en  premier  lieu,  celle  des  qualités  psychiques  ne  vient  qu'en 
seconde  ligne.  M.  Marotta  soutient  que  la  femme  est  moins  belle  que 
l'homme,  physiquement  parlant. 

La  femme  dans  ses  formes  organiques  présente  des  ondiilations 
défectueuses  qu'on  ne  trouve  pas  chez  l'homme.  Il  est  reconnu  que  les 
bras  longs  sont  disgracieux  à  voir  et  forment  une  caractéristique  des 
races  inférieures.  Eh  bien!  les  bras  des  femmes  sont  plus  longs  par 
rapport  aux  jambes  que  ceux  des  hommes.  Les  mâles,  ayant  un  orga- 
nisme nerveux  plus  complexe  et  supérieur  à  celui  des  femelles,  sont 
susceptibles  d'émotions  plus  vives  et  plus  nombreuses.  Le  mâle  est  le 
facteur  principal  de  l'évolution  organique,  la  femelle  est  la  conserva- 
trice des  caractères  spécifiques  :  Je  mâle  évolue  toujoui's,  la  femelle, 
coTiservatrice,  retarde  toujours  :  «  Les  formes  viriles  sont  toutes  belles, 
sans  exception  et  dans  toutes  leurs  particularités  :  l'art  les  reproduit  en 
couleur  et  en  marbre,  tandis  qu'il  n'ose  en  faire  autant  pour  le  sexe 
muliebre,  celui-ci  étant  difforme  toute  la  vie,  informe  et  répugnant 
pendant  la  période  réellement  sexuelle.  »  Voilà  en  bref  ce  que  dit 
M.  Marotta.  Aux  féministes  ou  antifémiuistes  d'en  faire  leur  profit. 


Cooperazione  militare   La  Coopération  milUairej,  par  Emanlele  Beh- 
TOLisi,  )n-8°,  320  p.  Torino,  1902. 

C'est  ici  un  traité  complet  et  pratique  à  l'usage  des  Sociétés  coopé- 
ratives militaires.  L'auteur  y  traite  en  détail  non  seulement  de  l'orga- 
nisation et  de  l'administration  de  ces  sociétés,  des  droits  et  devoirs  des 
associés,  des  administrateurs,  etc  ,  mais  encore  des  opérations  acces- 
soires que  ces  sociétés  pourraient  et  devraient  assumer,  telles  que  le 
crédit  aux  associés,  les  secours  mutuels,  les  institutions  de  prévoyance. 
Cet  ouvrage  est  à  consulter  par  les  praticiens  et  même  par  les  théori- 
ciens de  la  coopération.  R. 
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SoMjiAiRE  ;  Le  budget.  —  L'Eglise  et  l'Etat.  —  Le  bi-centenalre  de  la  Chambre 
de  Commerce  de  Lyon.  —  Les  dépenses  militaires  de  la  Triplice.  —  L'émi- 
gration en  Italie.  —  Les  subventions  à  la  marine  marchande  aux  Etats- 
Unis,  en  Russie  et  en  Anglererre,  protestation  d'un  armateur  libre-échan- 
giste. —  Le  municipalisme  en  Angleterre.  —  Les  Congrès  ouvriers.  Un 
discours  libéral  de  M.  Bebel.  —  Les  résolutions  nationalistes  du  Congrès 
de  Dantzig.  —  La  persécution  des  juifs  en  Roumanie.  —  Le  fonctionna- 
risme à  Madagascar.  —  L'Etat  bon  économe. 

Tous  les  gouvernements  augmentent  incessamment  leurs 
dépenses,  et  il  en  est  bien  peu  dont  le  budget  ne  se  solde  pas  en 
déficit.  A  cet  égard,  il  n'y  a  aucune  diflérence  entre  les  Etats 
autocratiques,  dans  lesquels  les  contribuables  n'ont  point  de  man- 
dataires, chargés  d'examiner  les  comptes  du  gouvernement  et  de 
débattre  le  prix  de  ses  services,  et  les  monarchies  ou  les  répu- 
bliques plus  ou  moins  constitutionnelles  dans  lesquelles  les  repré- 
sentants de  la  nation  ont  pour  mission  spéciale  de  passer  le  budget 
au  crible  et  de  réduire  les  dépenses  du  gouvernement  au  strict 
nécessaire.  Comment  se  fait-il  qtie  tant  de  réformes  et  de  révolu- 
tions entreprises  en  vue  d'alléger  les  charges  des  contribuables 
aient  eu  pour  résultat  de  les  augmenter'?  A  quoi  tient  cette  faillite 
économique  et  financière  du  régime  représentatif'?  C'est  une  ques- 
tion qui  pourrait  faire  l'objet  d'un  des  prix  nombreux  que  dis- 
tribue chaque  année  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, car  aucune  n'est  hélas  !  plus  opportune.  Si  nous  pouvons 
nous  consoler  en  disant  qu'elle  ne  l'est  pas  en  France  plus  qu'ail- 
leurs, elle  l'est  au  moins  autant.  D'après  le  Journal  des  Débats 
nous  nous  trouvons  en  présence  d'une  dépense  de  250  millions. 

Comment, dit  ce  journal, M.  Rouvier  a-t-il  trouvé  le  cpiart  de  milliard 
qui  lui  manquait  '?  11  s'est  efforcé  d'y  parvenir  à  la  fois  par  des  écono- 
mies et  par  des  augmentations  d'impôts.  Le  chapitre  des  économies  com- 
prend d'abord  le  bénéfice  résultant  de  la  conversion, soit  3'2  millions.  A 
ces  ,32  millions  s'ajoutent,  à  titre  exceptionnel  pour  l'an  prochain, 2o  mil- 
lions qui  résultent  du  changement  de  date  des  échéances  du  3  l/"2  con- 
verti. Le  nouveau  3  0/0  aura  ses  coupons  payables,  comme  ceux  de 
l'ancien,  aux  1"  janvier,  l"'  avril,   1='  juillet  et  1"   octobre.  Mais  le 
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coupon  de  janvier  1903  ne  sera  que  d'un  demi-lrimcstre,  puisque  le 
dernier  coupon  de  3  1/2  aura  été  payé  le  16  novembre  prochain.  11  en 
résultera  un  demi-coupon  de  boni,  soit  25  millions  1/2.  (En  fait  on 
payera  ce  demi-coupon  d'avance  dès  le  16  novembre,  mais  en  l'impu- 
tant sur  le  budget  prochain.)  Le  chapitre  des  économies  comprend 
encore  la  suppression  d'un  essai  d'amortissement  de  la  Dette  perpé- 
tuelle tenté  par  M.  Caillaux,  soit  37  millions  et  demi.  Au  total,  les 
réductions  de  dépenses  atteignent  ainsi  93  millions.  11  est  à  peine 
besoin  de  faire  remarquer  qu'on  ne  saurait  à  ce  propos  parler  d'éco- 
nomies. Le  profit  de  la  conversion,  la  suppression  de  l'amortissement, 
soulagent  le  budget,  mais  ne  sont  pas  des  économies  au  sens  réel  du 
mot. 

Passons  au  chapitre  des  recettes  nouvelles.  Elles  ont  deux  sources  : 
D'abord  une  réglementation  plus  étroite  et  qu'on  espère  devoir  être 
plus  efficace  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru.  On  s'en  promet  beau- 
coup et  il  est  certain  qu'on  en  peut  tirer  quelque  chose,  mais  tout 
dépend  de  la  manière  dont  la  répression  de  la  fraude  sera  assurée. 
Sur  ce  point,  il  nous  faut  attendre  de  connaître  exactement  le  projet 
de  -M.  Rouvier  pour  émettre  une  appréciation.  En  second  lieu,  M.  Bou- 
vier se  propose  de  restreindre  les  zones  frontières  où  le  tabac  est 
vendu  à  prix  réduit.  C'est  une  ressource  dont  il  convient  de  ne  pas 
exagérer  l'importance.  Reste  enfin  la  question  des  sucres.  La  suppres- 
sion des  primes  à  l'exportation,  décidée  parla  convention  de  Bruxelles, 
sera  une  noiable  économie  pour  le  Trésor,  mais  elle  sera  compen>ée 
par  une  «  réduction  notable  <>  de  lirapôt  sur  la  consommation  inté- 
rieure, réduction  destinée  à  favoriser  un  accroissement  de  celte  con- 
sommation. Il  est  difficile  de  prévoir  maintenant  ce  que  cette  réforme 
bilatérale  donnera  en  fin  de  compte.  Il  reste  ainsi  dans  le  budget  labo- 
rieusement échafaudé  par  M.  Rouvier  plusieurs  «  inconnues  ». 

Pour  conjurer  le  péril  financier  dont  nous  menacent  ces  i<  in- 
connues »  la  Lantei-ne  Tédamc  h  grands  cris  des  économies.  «  Les 
impôts  augmentent,  dil-elle,  le  contribuable  se  lasse,  il  veut  des 
économies  et  les  ministres  même  les  plus  éminentsne  saventpas 
les  faire  ».  Seulement,  si  quelque  minisire  éminenls'avisait  de  les 
proposer,  il  se  heurterait  au  projet  de  loi  sur  les  pensions  ou- 
vrières et  aux  autres  réformes  que  préconise  la  Lanterne,  au  ris- 
que d'ajouter  un  milliard  ou  deux  aux  inconnues  du  budget. 


Le  seul  moyen  efficace  de  mettre  fin  à  la  guerre  intestine  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat  consisterait,  sans  aucun  doute,  à  les  séparera 
l'amiable.  Malheureusement,  cette  séparation,  l'intolérance  perse- 
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cutrice  des  Jacobins  entend  l'efTecluer  de  manière  à  enlever  aux 
ministres  du  culte  les  moj'ens  de  vivre,  en  les  privant  de  la  plu- 
part des  droits  énumérés  dans  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme.  On  conçoit  donc  que  TEglise  se  refuse  à  jouer,  en  cette 
aflaire,  le  rôle  du  guillotiné  par  persuasion. 


Le  21  septembre  dernier,  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  a 
fêté  son  bi-centenaire  :  elle  a  saisi  cette  occasion  pour  affirmer 
une  fois  de  plus  sa  fidélité  séculaire  aux  principes  de  la  liberté  du 
travail  et  du  commerce.  Dans  le  banquet  qui  a  suivi  la  visite  à 
l'admirable  musée  historique  des  tissus  de  Lyon,  dont  la  ville  de 
Lyon  est  redevable  à  de  généreux  donateurs  parmi  lesquels  il  faut 
citer  M.  Aynard,  le  président  de  la  Chambre,  M.  Isaac,  a  fait  cette 
éloquente  apologie  de  la  liberté  économique  et  de  l'individua- 
lisme : 

I, "ouverture  du  canal  de  Suez,  a-t-il  dit,  est  le  point  culminant  de  notre 
prospérité. 

La  guerre  de  1870  ne  fait  que  la  suspendre  un  instant,  mais  elle  laisse, 
entre  autres  résultats  lamentables,  une  question  financière  qui  devient 
bientôt  une  question  douanière.  Thiers  réclame  des  droits  d'entrée  sur 
les  matières  premières  et  les  protectionnistes  remettent  en  question 
toutes  les  libertés  conquises.  La  Chambre  de  commerce  sauva  la  fran- 
chise des  soies  en  1872,  mais  elle  eut  à  reprendre  la  lutte  en  1880,  au 
moment  de  la  rupture  avec  l'Italie,  en  1890,  au  moment  de  l'élabora- 
tion du  nouveau  tarif  général.  Chaque  fois  elle  a  affirmé  sa  foi  dans  la 
nécessité  d'un  régime  libéral.  Elle  ne  méconnaît  pas  les  changements 
qui  sont  intervenus  dans  le  reste  du  monde,  les  progrès  des  pays  nou- 
veaux et  des  industries  rivales,  les  retours  en  arrière  de  certains  grands 
Etats  asservis  aux  exigences  des  agrariens,  mais  elle  affirme  que  la  po- 
litique protectionniste  est  une  politique  décevante  et  négative  pour  des 
industries  qui  ont,  comme  les  nôtres,  des  siècles  d'expérience,  des  col- 
laborateurs intelligents  et  laborieux,  des  capitaux  en  abondance  et  le 
monde  entier  pour  se  mouvoir. 

Je  n'aurai  pas  la  fatuité  de  dire  que  sa  doctrine  ne  fait  que  des  con- 
quêtes, mais  si  elle  semble  parfois  isolée  au  milieu  des  conflits  des  inté- 
rêts particuliers,  notre  Chambre  se  rappelle  que  l'intérêt  général  doit 
rester  sa  loi  suprême  et  l'intérêt  général  du  pays  n'est  pas  de  s'enfer- 
mer à  l'abri  d'une  muraille  de  Chine,  dans  un  marché  étroit  à  popula- 
tion stagnante.  La  France  est  un  pays  de  civilisationancienne,  de  goûts 
artistiques  et  dont  les  productions  sont  de  qualité  supérieure  ;    sa  des- 
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tinée  commerciale  est  de  fournir  au  monde  entier  ces  produits  de  pre- 
mier ordre  ;  mais,  en  vertu  de  !a  loi  économique  incontestable  que  des 
produits  s'échangent  contre  des  produits,  il  faut  qu'elle  se  montre 
accueillante  vis-à-vis  des  produits  de  l'étranger  et  qu'elle  ne  leur  ferme 
pas  sa  porte.  Elle  n'a  aucun  intérêt  à  entraver  le  développement  de  sa 
clientèle,  à  souhaiter  l'appauvrissement  ou  la  médiocrité  commerciale 
des  autres  nations;  elle  doit  plutôt  s'ingénier  pour  tirer  profit  de  leur 
richesse  croissante. 

Nous  ne  pensons  pas, Messieurs, que  l'évolution  des  sociétés  modernes 
ait  pour  aboutissement  inéluctable  la  fusion  de  tous  les  intérêts  et 
l'extinction  de  toutes  personnalités  dans  l'immense  creuset  de  l'Etat, 
seul  propriétaire,  seul  administrateur  de  toutes  les  richesses  sociales. 
Nous  sommes  des  individualistes,  parce  que  nous  professons  le  plus 
grand  respect  pour  la  dignité  humaine,  mais  en  même  temps  nous 
sommes  des  partisans  de  l'Association,  parce  que  nous  connaissons 
toute  l'étendue  de  la  faiblesse  humaine.  Faire  des  hommes  fortement 
trempés  pour  toutes  les  carrières  commerciales  et  industrielles,  puis 
les  grouper  pour  toutes  les  œuvrps  d'intérêt  général,  telle  est  notrf 
ambition. 

Nous  croyons  que  le  monde  du  travail  pourrait  se  passer  de  la  plu- 
part des  lois  qu'on  élabore  à  sou  intention  si  on  laissait  s'épanouir  les 
bonnes  volontés,  au  lieu  de  les  décourager  par  des  excès  de  réglemen- 
tation ou  par  une  méfiance  injustifiée.  De  tous  nos  vœux,  nous  appe- 
lons le  moment  où  les  forces  du  capital,  de  l'intelligence  et  du  travail 
fusionneront  dans  une  compréhension  plus  loyale  et  plus  sincère  de 
leur  véritable  intérêt  économique  et  social.  Pour  nous,  la  lutte  de 
classes  est  un  mot  qui  n'a  pas  de  sens  et  qu'il  faudra  reléguer  dans  le 
vocabulaire  du  passé  comme  les  conflits  de  corporations  ou  les  privi- 
lèges des  jurandes  et  des  maîtrises. 

Félicitons  M.  Isaac  et  souhaitons,  sans  trop  l'espérer,  que  les 
doctrines  dont  il  s'est  l'ait  l'éloquenlorgane  aient  eu  raison  du  pro- 
tectionnisme, du  socialisme  et  de  l'élatisme  avant  que  la  Chambre 
de  commerce  de  Lyon  ne  célèbre  son  Iri-centenaire. 


La  division  politique  del'Rurope  en  deux  associations  entre  les 
grandes  puissances  militaires, la  Duplice  —  France  et  Russie  — et 
laTriplice  —  Allemagne,  Autriche-Hongrie  et  Italie  —  constitue  une 
sorte  d'assurance  de  la  paix.  Elle  diminue,  si  elle  ne  supprime  pas 
entièrement,  les  risques  de  g^uerre  entre  les  puissances  associées, 
et  empêche  les  petits  Etats  do  troubler  la  paix  sans  la  permission 
des  grands.    Elle  les  dépouille    en  fail  sinon  en  droit  du  «  droit 
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de  la  guerre  ».  Mais  cette  assurance  est  horriblement  coûteuse. 
On  en  jugera  par  cette  statistique  des  effectifs  et  des  dépenses 
militaires  de  la  Triplice  : 

Effectif  moyen  entretenu  : 

Allemagne  :    562.187   hommes,  96.298  chevaux   (pour  100  hommes, 

16  chevaux),  3.444  canons  (pour  I.OOO  hommes,  6  pièees). 
Autriche-Hongiie:  350.657  hommes, 58. 864  chevaux  (pour  100  hommes, 

17  chevaux),  1.048  canons  (pour  I.OOO  hommes,  3  pièces). 

Italie  :  221.388  hommes,  45.393  chevaux  (pour  100  hommes,  21  che- 
vaux), 872  canons  (poxu-  1.000  hommes,  4  pièces). 

L'entretien  de  l'armée  coûte  dans  chaque  pays  : 

Allemagne  :  827  1/2  millions,   Autriche-Hongrie  :   433  1/2  millions; 
Italie  :  239  millions. 
_     Ce  qui  se  traduit  par  hommes  (officiers  compris)  : 

1.042  fr.  80  pour  l'Allemagne,  1.008  fr.  10  pour  l'Autriche, et  996  fr.  50 
pour  l'Italie. 

Les  dépenses  totales,  pour  les  besoins  de  l'armée  et  de  la  marine, 
s'élèvent  à  : 

Allemagne,  1.020.402.887  fr.  ;  Autriclie-Hongrie,  471.185.726  fr.  ; 
Italie,  360  millions. 

Et  par  rapport  aux  dépenses  totales  de  l'Elat  : 

21.23  pour  l'Allemagne  ;  19,97   pour   l'Autriche;   16,27  pour  l'Italie. 

Si,  maintenant,  nous  faisons  entrer  en  ligtie  de  compte  le  chiffre  de 
la  population  et  la  quotité  de  l'impôt,  nous  constaterons  que  les 
dépenses  militaires  (armée  et  marine)  se  répartissent  : 

Allemagne,  19  fr.  S2  par  tête  d'habitant. 

Autriche-Hongrie,  11  fr.  34  par  tète  d'habitant. 

Italie,  H  fr.  09  par  tête  d'habitant. 

Si  l'on  songe  que  la  Duplice  entretient  des  forces  et  impose  à 
ses  contribuables  des  dépenses  équivalentes  à  celles  de  sa  rivale, 
on  trouvera  certainement  que  la  prime  qu'ils  paient  pour  cette 
assurance  de  leur  sécurité  e.xtérieure  est  exorbitante,  surtout 
quand  on  la  compare  à  celle  que  leur  coûte  leur  sécurité  inté- 
rieure. Quoique  notre  justice  et  notre  police  soient  encore  très 
imparfaites,  et  nous  laissent  beaucoup  trop  exposés  au.K  exploits 
des  Apaches  et  des  cambrioleurs,  elles  garantissent  mieux  notre 
vie  et  le  reste  contre  les  malfaiteurs  du  dedans,  que  les  grosses 
armées  de  la  Duplice  et  de  la  Triplice  contre  les  malfaiteurs  du 
dehors,  et  avec  quelle  économie!  Elles  ont  supprimé  les  guerres 
inférieures,  et  peut-être  s'avisera-t-on,  un  jour,  qu'il  suffirait  de 
les  internationaliser  pour  supprimer  les  guerres  extérieures. 
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En  attendaDt.  l'assurance  de  la  paix  européenne  pèse  d'un  poids 
tellement  lourd  sur  les  misérables  populations  du  sud  de  l'Italie 
qu'elles  s'empressentchaque  jour  davantage  d'y  échapper  en  émi- 
grant  en  Amérique.  Témoin  cet  épisode  du  voyage  de  M.  Zanar- 
delli,  que  raconte  le  correspondant  de  V Indépendance  belge  : 

En  arrivant  à  Moliterno,  le  président  du  conseil  des  ministres  a  été 
reçu  par  le  maire  de  la  ville,  qui  lui  a  dit  : 

«  Je  vous  souhaite  la  bienvenue  au  nom  de  mes  huit  mille  adminis- 
trés, dont  trois  mille  sont  émigrés  eu  Amérique  et  les  autres  cinq 
mille  se  préparent  à  aller  les  rejoindre.  » 


Quoique  l'expérience  n'ait  pas  cessé  de  démontrer  que  les 
primes  à  la  marine  marchande  n'ont  d'autres  résultats  que  d'en- 
courager la  routine  et  d'enrayer  les  progrès  de  cette  industrie, 
comme  de  toute  autre,  elles  continuent  à  croître  et  à  multiplier. 
Aux  Etats-Unis,  le  Congrès  votera  prochainement  un  bill  des- 
tiné à  assurer  un  subside  annuel  de  9  millions  de  dollars  aux 
constructeurs  et  aux  armateurs;  en  Russie,  une  commission,  pré- 
sidée par  un  grand-duc,  vient  de  prendre  à  ce  sujet  les  résolu- 
tions suivantes  qui  entreront  en  vigueur  à  partir  du  l"'  janvier 
1903: 

1°  On  accordera  aux  armateurs  des  prêts  sans  intérêt  s'élevant  à  la 
moitié  du  prix  de  construction  des  navires  qu'ils  posséderont  et  qu'ils 
auront  fait  construire  en  Hussie  avec  du  matériel  russe.  Ils  auront 
vingt  ans  pour  rembourser  ces  prêts,  par  annuités  égales,  les  navires 
restant  pendant  ce  temps  hypothéqués  pour  le  montant  des  sommes 
prêtées;  2°  des  primes  d'assurance  seront  payées  jusqu'à  la  concur- 
rence de  deux  tiers  de  la  valeur  du  navire;  3°  pour  encourager  l'expor- 
tation des  marchandises  russes  dans  des  navires  de  construction  russe, 
le  gouvernement  remboursera  la  moitié  du  prix  du  charbon  consommé, 
pourvu  que  ce  charbon  soit  d'origine  russe.  Pour  obtenir  ces  privilèges, 
le  navire  devra,  d'ailleurs,  prendre  une  cargaison  dans  un  port  russe, 
jusqu'à  concurrence  de  trois  quarts  de  sa  capacité.  Ces  privilèges  seront 
réservés  exclusivement  aux  armateurs  de  nationalité  russe  ou  aux 
associations  dont  les  membres  seront  tous  des  Ilusses. 

Enfin,  chose  qni  réjouira  les  protectionnistes  du  monde  entier, 
le  gouvernement  anglais  se  dispose  à  entrer  dans  la  même  voie, 
sous  prétexte  de  protéger  la  marine  nationale  contre  le  trust  de 


CHRONIQUE  153 

rOcéan.  Eq  vertu  d'un  arrangement  inspiré  par  les  protectionnis- 
tes et  les  impérialistes  combinés,  il  allouera  à  la  Compagnie  Cu- 
nard  un  subside  de  150.000  liv.st.par  an,  au  lieu  de  20.500  liv.st. 
chiffre  de  la  subvention  postale  actuelle.  I.a  Compagnie  s'enga- 
gera, en  retour,  à  rester  une  Compagnie  purement  nationale,  en 
maintenant  l'administration,  les  actions  et  les  navires  dans  des 
mains  anglaises.  En  même  temps,  le  gouvernement  a  fait  un  autre 
arrangement  avec  l'organisateur  du  trust,  M.  Pierpont  Morgan, 
pour  assurer  la  conservation  delà  nationalité  britannique  aux  navi- 
res engagés  dans  le  trust,  et  stipuler  que  la  moitié  du  tonnage 
des  navires  à  construire  sera  réservée  aux  constructeurs  anglais. 

Ce  retour  au  régime  suranné  doutles/ree^rarfers  avaient  fait  jus- 
tice, il  y  a  un  demi-siècle,  soulève  toutefois  une  vive  opposition. 
Dans  un  de  ses  derniers  kaflets  leCobden  Club  fait  remarquer  que 
l'essor  prodigieux  qu'a  pris  la  marine  marchande  de  l'.^ngleterre 
date  de  l'avènement  du  free  trade  et  de  l'abrogation  des  lois  de  navi- 
gation de  Cromwell.  De  12.020.000  en  1850.  le  tonnage  d'entrée 
et  sortie  des  ports  anglais  s'est  élevé  à  79.214.000,  dont  les  trois 
quarts  appartiennent  à  la  marine  britannique.  Et  dans  une  lettre 
adressée  au  Times,  des  armateurs,  fidèles  à  la  doctrine  qui  a  favo- 
rise à  un  si  haut  point  la  prospérité  de  leur  industrie.  MM.  .\lfred 
Holt  et  Cie,ont  protesté  avec  énergie  contre  cette  tentative  de  ré- 
tablissement des  primes.  .\ux  protectionnistes  qui  arguent  des 
dommages  que  causent  à  la  marine  britannique  les  primes  étran- 
gères,ilsopposentcette  série  de  bonnes  raisons:  1"  La  marine  mar- 
chande est-elle  la  seule  industrie  qui  ait  a  souffrir  des  arrange- 
ments vicieux  de  la  fiscalité  des  pays  étrangers?  Les  manufactu- 
riers et  autres  dont  les  tarifs  protectionnistes  restreignent  les 
débouchés  ne  seront-ils  pas  autorisés  aussi  à  demander  à  être 
assistés  aux  dépens  descontribuables? 2"  Le  remède  proposé  forti- 
fiera-t-il  la  marine  marchande?  -N'esl-ilpas  démontré,  par  l'expé- 
rience, que  les  subventions  démoralisent  l'industrie  comme  l'au- 
mône démoralise  l'individu  elpour  les  mêmes  raisons?  Et  ils  con- 
cluent que  pour  la  marine  comme  pour  toute  autre  industrie,  la 
meilleure  manière  de  se  protéger  contre  la  concurrence  étrangère 
c'est  de  travailler  mieux  et  de  produire  à  meilleur  marché. 

On  voit  que  la  cause  de  la  liberté  commerciale  n'a  pas  cessé  de 
posséder  en  Angleterre  des  partisans  déterminés  et  qu'on  en  ren- 
contre même  parmi  les  armateurs.  Cependant,  il  ne  faut  pas  se 
dissimuler  que  les  doctrines  libérales  ont  perdu  du  terrain  en 
Angleterre  comme  ailleurs.  Aussi  longtemps  que  l'aristocratie  a 
conservé  sa  prépondérance  politique,  la  bourgeoisie  s'est  montrée 
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résolument  libérale  ;  elle  <i  résisté  vaillarament  à  raugmentation 
des  dépenses  publiques  et  prêté  son  concours  aux  Cobden  et  aux 
Bright  dans  leur  campagne  contre  les  lois  céréales  ;  elle  a  été 
anti-militariste,  anli-étatiste  et  anti-protectionniste.  Mais  depuis 
qu'à  son  tourelle  est  devenue  maîtresse  du  pouvoir,  son  point  de 
vue  a  changé. Comme  ses  congénères  du  Continent,  elle  a  cédé  à  la 
tentation  de  se  servir  de  la  loi,  comme  le  faisait  sa  devancière, 
pour  «  protéger  »  ses  intérêts  aux  dépens  de  la  multitude  ;  elle 
est  devenue  impérialiste  et  militariste.  De  là  au  protectionnisme, 
il  n'y  a  pas  loin. 


Le  socialisme  continue  à  s'insinuer  eu  Angleterre  sous  la  l'orme, 
en  apparence  inoffensive,  du  municipalisme.  Comme  le  rappelait 
dernièrement  le  Journal  df^s  Débais,  en  )S9:^,  le  plus  intelligent 
et  le  plu.';  opportuniste  des  socialistes  anglais,  le  fondateur  de  la 
Société  des  «  Fabiens  ",  M.  Sidney  Webb,  raillait  spirituellement, 
en  les  encourageant  à  continuer,  les  administrateurs  communaux 
qui  font  du  socialisme  sans  le  savoir.  «  Le  conseiller  municipal 
individualiste,  disait-il,  marche  sur  le  pavé  municipal,  éclairé  par 
le  gaz  municipal,  arrosé  d'eau  municipale  et  balayé  par  les  balais 
municipaux  ;  il  voit,  à  l'horloge  municipale  du  marché  municipal, 
qu'il  est  en  avance  pour  rencontrer  ses  enfants  à  leur  sortie  de 
l'école  municipale,  voisine  de  l'hospice  d'aliénés  et  de  l'hôpital 
municipaux  ;  il  se  sert  alors  du  télégraphe  national  pour  leur 
dire  de  ne  pas  traverser  le  parc  municipal,  mais  de  prendre  le 
tramway  municipal  et  de  venir  le  retrouver  dans  le  musée  ou 
dans  la  bibliothèque  municipale,  où  il  a  l'intention  de  consulter 
quelques  publications  nationales,  afin  de  préparer  le  prochain 
discours  qu'il  prononcera  dans  l'Hi'iIel  de  Ville  municipal  en  faveur 
de  la  nationalisation  des  canaux  ou  de  l'extension  de  l'interven- 
tion de  l'État  dans  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Kt,  dans  ce 
discours,  il  s'exprimei-a  ainsi  :  Quant  au  socialisme,  un  homme 
pratique  ne  doit  pas  gaspiller  son  temps  à  en  discuter  les  absur- 
des chimères  :  l'initiative,  Messieurs,  le  «  self  help  »  individuel, 
voilà  ce  qui  a  fait  do  notre  ville  ce  qu'elle  est  aujourd'hui  !  »  Si, 
aujourd'hui,  ajoute  ce  journal,  en  résumant  une  série  d'articles 
du  Times,  Sidney  Webb  publiait  de  sa  brochure  une  édition 
revue  et  corrigée,  il  pourrait  ajoutera  son  tableau  quelques  nou- 
veaux traits.  II  pourrait  montrer  son  conseiller  iiiimicipal  indivi- 
dualist(!  achetant,  à  York  ou  à  Belfast,  du  lait  municipal  et  un 
biberon  municipal  pour  son  dernier  né,  rafraîchissant  son  eau  à 
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Wolverhampton  avec  de    la  glace  municipale,  ou  déjeunant  à 
Torquiiy,  d'une  gibelotte  de  lapins  municipaux.  » 

Le  résultat  ne  s'est  pas  fait  attendre  ;  les  dettes  des  municipa- 
lités ont  plus  que  doublé  en  Angleterre  depuis  cette  invasion  du 
socialisme  municipal,  et  ce  n'est  qu'un  commencement. 


Les  Congrès  ouvriers  ont  abondé  cette  année,  Congrès  des 
Trade-Unions  à  Londres,  Congrès  des  socialistes  italiens  à  Imola, 
Congrès  des  socialistes  allemands  à  Munich,  Congrès  des  socia- 
listes révolutionnaires  à  Issoudun,  des  socialistes  plus  ou  moins 
évolutionnistes  à  Montpellier,  des  grévistes  à  Lille  et  à  Com- 
mentry.  Parmi  tous  ces  Congrès,  celui  de  Munich  est  à  peu  près 
le  seul  dans  lequel  nous  puissions  recueillir  autre  chose  que  des 
déclamations  aussi  vides  que  bruyantes.  Il  semble  que  le  collecti- 
visme de  Marx  ne  soit  plus  en  Allemagne  qu'un  article  d'expor- 
tation, car  il  n'en  a  pas  été  question  au  Congrès  de  Munich.  En 
revanche,  M.  Bebel  a  fait  une  critique  vigoureuse  du  militarisme 
et  du  protectionnisme  agrarien.  «  Le  renchérissement  des  denrées 
alimentaires,  a-t-il  dit,  a  soulevé  même  les  plus  placides  bour- 
geois. Ce  serait  une  trahison  que  de  tolérer  le  vote  du  tarif  ». 
Ajoutons  qu'il  n'a  pas  défendu  avec  moins  d'énergie  la  liberté 
religieuse  que  la  liberté  du  commerce  : 

«  Ecrasons  l'infâme  »  s'est-il  écrié  aux  applaudissements  de  l'Assem- 
blée, ne  sera  jamais  la  devise  du  parti  socialiste  qui  laisse  à  chaque 
compagnon  toute  sa  liberté  religieuse.  Nous  voulons  la  liberté  pour 
tous,  sans  excepter  les  Sociétés  religieuses. 
Le  Congrès  a  adopté,  ensuite  à  l'unanimité  la  résolution  suivante  : 
Le  parti  socialiste  portera  des  candidats  dans  toutes  les  circonscrip- 
tions; il  réunira  les  fonds  nécessaires  à  la  campagne  électorale.  Au 
second  tour  de  scrutin,  les  électeurs  socialistes  pourront  seulement 
voter  pour  les  candidats  bourgeois  qui  prendront  l'engagement  de  main- 
tenir intégralement  le  suffrage  universel,  de  voter  contre  toute  augmen- 
tation des  droits  sur  les  denrées  alimentaires,  contre  les  impôts  indi- 
rects, sur  les  objets  de  consommation;  contre  toutes  les  lois  d'exception 
ou  aggravation  des  lois  existantes  ;  contre  les  nouveaux  crédits  mili- 
taires et  maritimes.  Dans  le  cas  où  les  candidats  refuseraient  de  sous- 
crire à  ces  conditions  les  électeurs  devront  s'abstenir. 

Le  langage  libéral  de  M.  Bebel  a  visiblement  scandalisé  nos 
journaux  socialistes,  car  ils  se  sont  gardés  de  reproduire  son 
discours. 
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Les  peuples,  a-t-on  dit,  non  sans  raison,  n"ont  que  les  gouver- 
nements qu'ils  méritent.  Nous  signalions  dernièrement  lesmesures 
brutales  que  le  gouvernement  prussien  a  prises  pour  germaniser 
ses  provinces  polonaises.  Ces  mesures  semblent  encore  trop  libé- 
rales au  gré  des  nationalistes  allemands.  On  en  jugera  par  ces 
résolutions  d'un  Congrès  qu'ils  viennent  de  tenir  à  Dantz.ig  et 
(jue  nous  reproduisons  d'après  V Indépendant  belge  : 

Suppression  complète  de  la  langue  polonaise  dans  les  écoles  primaires 
des  régions  bilingues  où  ce  régime  subsiste  encore.  (On  sait  que  dans 
quelques  régions  rurales  où  les  enfants  ne  connaissent  que  le  polonais, 
au  commencement  des  études  cette  langue  est  d'abord  employée,  à 
lilre  véhiculaire,  pour  enseigner  l'allemand). 

Suppression  du  polonais  dans  les  classes  supérieures  où  il  est 
enseigné  facultativement,  et  à  titre  littéraire  pour  l'enseignement  des 
élèves  de  langue  allemande). 

Suppression  des  gratifications  accordées  aux  fonctionnaires  prussiens 
qui  apprenaient  le  polonais  pour  contrôler  et  surveiller  la  population 
slave. 

Suppression  de  la  langue  polonaise  dans  les  réunions  publiques. 
Comme  la  Constitution  ne  permet  pas  cette  restriction  directement,  on 
décidera  que  le  fait  de  se  servir  d'une  autre  langue  que  l'allemand 
officiel  constitue  l'intention  de  se  soustraire  au  contrôle  de  l'autorité  ; 
par  conséquent,  le  caractère  de  publicité  n'e.xistant  plus,  ces  réunions 
devront  être  interdites. 

Comme  la  Constitution  et  la  loi  sur  la  presse  ue  permettant  pas  la 
suppression  préventive  des  journaux,  un  décret  obligera  les  feuilles 
polonaises  à  publier  en  regard  du  texte  slave  une  traduction  allemande 
de  tout  leur  contenu,  pour  que  chacun  puisse  contrôler. 

Suppression  des  bureau.x  de  traduction  d'adresses  de  lettres  en  polo- 
nais. Obligation  décrire  les  adresses  en  allemand  dans  le  régime  postal 
intérieur.  Les  envois  et  lettres  dont  l'adresse  sera  écrite  en  polonais  ne 
.'eront  plus  distribués,  mais  jetés  au  rebut. 


Privés  de  tous  les  droits  nécessaires  pour  se  procurer  les  moyens 
de  vivre,  assujettis  au  service  militaire  comme  nationaux  et 
expulsables  par  mesure  administrative  comme  étrangers,  les  juifs 
roumains  émigront  en  masse  aux  Etats-Unis.  Kn  vue  d'enrayer 
cette  émigration  de  misérables,  M.  llay  a  rappelé  aux  puissances 
qui  ont  reconnu  l'indépendance  de  la  Roumanie  par  le  traité   de 
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Berlin  les  conditions  auxquelles  elle  avait  été  subordonnée  par 
l'art.  44  du  traité  de  Berlin,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

En  Roumanie,  la  distinction  des  croyances  religieuses  et  des  confes- 
sions ne  pourra  être  opposée  à  personne  comme  un  motif  d'exclusion 
ou  d'incapacité  en  ce  qui  concerne  la  Jouissance  des  droits  civils  et 
politiques,  l'admission  aux  emplois  publics,  fonctions  et  honneurs  ou 
l'exercice  des  différentes  professions  et  industries  dans  quelques  loca- 
lités que  ce  soit. 

La  liberté  et  la  pratique  extérieure  de  tous  les  cultes  seront  assurées 
à  tous  les  ressortissants  de  l'Etat  roumain  aussi  bien  qu'aux  étrangers, 
et  aucune  entrave  ne  sera  apportée  soit  à  l'organisation  liiérarchique 
des  différentes  communions,  soit  à  leurs  rapports  avec  leurs  chef-; 
spirituels. 

Les  nationaux  de  toutes  les  puissances,  commerçants  et  autres  seront 
traités  en  Roumanie  sans  distinction  de  religion  sur  le  pied  d'une  par- 
faite égalité. 

Le  journal  l'Européen  donne  un  aperçu  de  la  législation  oppres- 
sive que  le  traité  de  Berlin  imposait  au  gouvernement  roumain 
r  obligation  de  réformer. 

L'article  23  du  Traité  de  Paris  proclamait  la  liberté  des  cultes  ;  mais 
la  loi  roumaine  l'avait  tourné  de  bonne  heure  en  considérant  les  Juifs 
comme  des  «  étrangers  ».  Elles  les  destituait  du  même  coup  du  droit 
de  posséder  en  vertu  de  l'article  3  de  la  Constitution  de  ^866  ; 

Le  territoire  de  la  Roumanie  ne  peut  être  colonisé  par  des  popuK- 
tions  de  race  étrangère. 

Par  contre,  les  Juifs  nés  en  Roumanie  et  considérés  comme  étran- 
gers ne  jouissent  pas  de  la  protection  assurée  par  leurs  agents  diplo- 
matiques et  consulaires  aux  véritables  étrangers  et  l'article  2  de  la  loi 
militaire  de  1868,  soumet  au  service  militaire  : 

Quiconque  ne  pourra  justilier  qu'il  appartient  à  une  nation  étrangère. 

Pour  pouvoir  user  à  leur  gré  de  la  fiction  Juridique  qui  fait  des  Juifs 
indigènes  des  étrangers,  la  loi  roumaine  a  déclaré  «  droits  politiques  » 
un  certain  nombre  de  «  droits  civils  »  et  les  en  a  privés. 

Ils  ne  sont  pas  admis  au  domicile  permanent  dans  les  campagnes 
(lois  de  1866,  1867,  1869). 

Ils  en  sont  expulsés  comme  vagabonds,  fussent-ils  possesseurs  de 
maisons  ou  de  magasins  (lois  de  1867  et  1871). 

Ils  ne  peuvent  prendre  de  terres  à  ferme  (loi  de  1866). 

Ils  ne  peuvent  être  cabaretiers  en  dehors  des  villes  (lois  de  licence 
de  1866,  1867,  1869,  1873)  ni  débitants  de  tabac  (loi  de  1872). 

Ils  ne  peuvent  être  avocats  (règlement  du  4  décembre  1869),  ni  phar- 
maciens, ni  droguistes  (loi  de  1869). 
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Voici  maintenant  comment  cette  législation  a  été  réformée,sous 
les  regards  paternels  des  puissances  : 

La  loi  de  1881  a  transformé  en  «  communes  rurales  »  un  grand 
nombre  de  «  communes  urbaines  »,  ce  qui  permet  d'expulser  les  juifs 
même  des  villes,  en  vertu  des  lois  susmentionnées  de  1866,  1867,  1869, 
sur  la  police  rurale. 

Interdiction  aux  cabaretiers,  pharmaciens,  droguistes  d'avoir  des 
domestiques  juifs. 

Interdiction  aux  juifs  d'être  agents  de  change  ou  courtiers. 

Interdiction  du  colportage  (loi  de  1884,  appliquée  même  aux  selliers 
et  cordonniers  qui  ne  peuvent  vendre  qu'en  boutique). 

Interdiction  aux  directeurs  de  fabrique  d'employer  plus  d'un  cer- 
tain nombre  d'ouvriers  juifs  (12  mars  1887'. 

Lois  sur  l'instruction  publique  (1893  et  1896)  qui  élimine  les  juifs 
des  lycées  et  des  écoles,  en  les  astreignant  à  une  taxe  scolaire  consi- 
dérable, bien  que  l'instruction  soit  «  gratuite  ",  et  en  limitant  à  5  p.  100 
le  nombre  des  élèves  admis  dans  les  écoles,  ce  chiffre  pouvant  être 
diminué,  mais  jamais  dépassé. 

Application  aux  juifs,  de  la  loi  de  1882.  sur  les  anarchistes,  qui  per- 
met d'expulser  les  étrangers  par  mesure  administrative. 

Aux  réclamations  de  M.  Hay.  le  gouverneur  roumain  a  répondu 
simplement  en  interdisant  l'émigration  des  Juifs,  autrement  dit 
en  les  condamnant  à  mourir  de  faim.  Voilà  à  quoi  leur  a  servi  la 
protection  des  grandes  puissances. 


On  a  décuplé  depuis  vingt  ans  l'étendue  et  le  budget  de  la  colo- 
nisation pour  fournir  un  débouché  à  la  surabondance  de  la 
production  dos  fonctionnaires  de  la  métropole,  et  déjà  ce  débouché 
est  insuffisant.  A  Madagascar,  notamment,  le  général  (ialliéni 
s'efforce  d'arféter  cette  invasion  d'administrateurs  réduits  selon 
l'expression  pittoresque  de  l'Echo  de  Madagascar,  à  s'enlre-admi- 
nislrer. 

Ils  sont  trop,  dit  notre  confrère,  les  fonctionnaires  à  Madagascar  ou 
plutôt  les  aspirants  fonctionnaires.  Chaque  paquebot  qui  arrive  dans  la 
colonie  en  est  noir  comme  un  morceau  de  sucre  l'est  de  mouches.  Et 
de  même  que  les  mouches,  les  fonctionnaires  ou  aspirants  sont  une 
espèce  qui  consomme,  mais  ne  produit  point.  Ou,  pour  parlerai  d'une 
façon  moins  réaliste,  ils  sont  comme  les  lys  de  l'Ecriture,  qui  ne  tra- 
vaillent ni  ne  filent  :  décoratifs,  et  puis  c'est  tout. 
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Le  général  supplie,  par  télégramme,  qu'on  arrête  J'invzision.  Il  se 
recommande  dans  ce  but  à  l'OffKe  colonial;  il  ne  pouvait  s'adresser 
mieux,  du  moment  qu'il  s'agissait  d'empêcher  des  gens  d'émigrer. 

Les  fonctionnaires  ne  font  pas  que  consommer;  également  ils  admi- 
nistrent. C'est  leur  rôle  forcé  et  par  destination,  que  rien  ne  saurait 
interrompre.  Mais,  à  Madagascar,  il  n'y  a  pas  grand'chose  à  adminis- 
trer. Songez  donc!  La  population  de  ti'ois  ou  quatre  déparlements, 
dispersée  dans  la  forêt  et  dans  la  brousse,  sur  un  espace  plus  vaste 
que  la  France  entière!  Aussi,  Madagascar  est-il  devenu,  administrative- 
ment,  le  radeau  de  la  Méduse,  où  l'on  s'entre  dévorait.  Les  fonction- 
naires y  sont  réduits  k  s'tntre-adminisirer,  comme  l'on  fait  dans  les 
journaux  sans  abonnés  où  les  rédacteurs  en  sont  réduits  à  s'entre-lire. 


-  La  scène  suivante  s'est  passée  sur  le  quai  du  port  de  Calvi, 
au  témoignage  d'uo  de  uos  confrères  de  l'Illustration  : 

Une  corvée  d''artillerie  apporte  des  caisses  de  munitions.  Celles-ci 
sont  ouvertes,  les  obus  alignés,  comptés,  "puis  déposés  dans  une  em- 
barcation qni  va  les  porter  à  quelque  distance  au  large,  où  ils  sont... 
Jetés  à  la  mer. 

Comme  notre  confrère  manifeste  son  étonuement,  un  des  militaires 
présents  veut  bien  lui  expliquer  que  ce  sont  là  des  obus  réformés. 

—  Nous  en  avons  comme  cela  5.000  à  <  faire  *  pour  aTijourd'hui  :  à 
20  francs  environ  par  obus,  il  y  en  a  pour  100.000  francs.  Cette  opéra- 
tion, ajoute-t-il,  n'a  du  reste  rien  d'extraordinaire;  c'est  ainsi  qu'on  se 
débarrasse,  sur  tout  le  littoral,  non  seulement  des  munitions  hors 
d'usage,  méds  des  vivres  restés  en  magasin  au  delà  du  temps  réglemen 
taire.  Il  y  a  quinze  jours,  il  a  été  jeté  à  la  mer  20.000  kilos  de  boîtes 
de  conserves. 

Qu'en  pensent  les  scialistes  et  autres  étalistcs,  admirateurs  des 
vertus  économiques  de  l'État '? 

G.  DE  M. 

Paris,  14  octobre  1902. 
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LES  TRLSTS 

ET  LES    SYNDICATS    INDUSTRIELS    EN    ANGLETERRE 


Les  trusts  el  les  syndicats,  comme  la  plupart  des  phénomènes 
économiques,  sont  le  résultat,  non  pas  d'une  cause  unique,  mais 
de  causes  diverses.  L'existence  du  protectionnisme  peut  en  faci- 
liter la  naissance,  mais  il  est  des  trusts  qui  ont  été  constitués  en 
dehors  de  l'action  de  tarifs  douaniers  élevés;  l'on  rencontre  un 
assez  grand  nombre  de  groupements  ou  de  fusions  d'entreprises 
concurrentes  en  Angleterre.  Ce  phénomène,  qui  préoccupe  et 
agite  l'opinion  publique  dans  la  plupart  des  pays,  répond  au 
besoin  des  producteurs  d'adoucir  la  concurrence  entre  eux-mêmes 
en  s'entendant  sur  le  prix  de  vente,  sur  le  débouché  ;  l'entente 
est  plus  facile  lorsqu'il  s'agit  de  certains  produits  se  fabriquant 
par  grandes  masses,  de  certaines  matières  premières  dont  la  pro- 
duction est  entre  les  mains  de  maisons  ou  de  compagnies  puis- 
santes ;  mais  il  est  à  remarquer  qu'il  n'y  a  pas  de  règle  absolue 
et  que,suivant  les  pays  il  est  des  branches  dans  lesquelles  les  syn- 
dicats n'arrivent  pas  à  se  former,  de  même  que  l'on  en  remarque 
dans  des  branches  qui  livrent  des  produits  achevés.  Les  trusts 
■elles  syndicats  ont  été  facilités  par  la  tendance  à  la  concentra- 
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tion  des  capitaux,  que  l'applicalion  de  plus  en  plus  considérable 
de  la  société  par  actions  a  préparée. 

11  importe  de  réunir  le  plus  de  données  possible  sur  les  syndi- 
cats et  sur  les  trusts.  Nous  croyons  donc  faire  œuvre  utile  en  pré- 
sentant à  nos  lecteurs  une  série  de  renseignements  sur  l'état  de 
la  question  en  .\ngleterre,  que  nous  emprunterons  à  l'ouvrage  de 
M.  Macrosty  sur  les  Trusts  et  l'Etat,  au  18°  volume  de  la  Commis- 
sion industrielle  des  Etats-Unis,  à  l'étude  de  M.  Robert  Donald 
sur  les  Trusts  et. le  commerce  britannique. 

On  trouve  les  arguments  en  faveur  des  triists  dans  les  pros- 
pectus qui  accompagnent  l'émission  des  actions  et  des  obligations 
de  ces  corporations  nouvelles,  car  pour  les  mettre  sur  pied  il  faut 
absolument  —  à  de  rares  exceptions  près  —  recourir  au  public  : 
c'est  notamment  le  cas  dès  qu'il  s'agit  de  fusionner  les  entreprises 
et  qu'on  ne  se  borne  pas  à  des  traités  d'alliance,  à  des  ententes 
entre  elles.  Voici  donc  les  motifs  mis  en  avant  :  éviter  la  concur- 
rence ruineuse  qu'entraîne  la  vente  au-dessous  du  prix  de  revient, 
prévenir  un  excès  de  production  en  appréciant  mieux  l'olTre  et 
la  demande,  faire  des  économies  sur  les  frais  généraux  en 
centralisant  l'administration,  en  organisant  mieux  l'achat,  la 
vente,  la  distribution,  sur  les  frais  d'annonce  et  de  c<..mmis-voya- 
geurs,  arriver  ù  spécialiser  le  travail  des  usines,  à  créer  des 
types,  profiter  de  tous  les  progrès  techniques,  de  toutes  les  inven- 
tions, etc. 

Il  convient  de  fair(!  remarquer  quo.jusqu'ici,  les  entreprises  qui 
ont  le  mieux  réussi  dans  cet  ordre  d'idées  sont  celles  qui  prati- 
quent Vinlégration  industrielle,  qui  embrassent  l'intégralité  de  la 
production  ou  qui  exercent  un  monopole  national  (grâce  à  l'ac- 
cession de  la  presque  totalité  des  fabricants)  ou  qui  ont  une  portée 
internationale  (comme  J.  et  P.  Coats,  comme  la  Borax  Consoli- 
dated). Nous  aurons  il'occasion  de  voir  que  tout  groupement  n'a 
pas  été  heureux  et  qu'il  y  a  de  gros  insuccès  à  enregistrer. 

Les  procédés  pour  la  constitution  des  trusts,  sous  forme  de 
compagnies  par  actions  englobant  un  nombre  plus  ou  moins 
grand  d'entreprises  existantes,  dilTèrent  en  Angleterre  de  ce 
qu'ils  peuvent  être  aux  Etats-Unis.  Sans  être  parfaite,  sans  assu- 
rer la  protection  efficace  des  actionnaires,  la  législation  anglaise 
impose  cependant  des  règles  qui  garantissent,  dans  une  certaine 
mesure,  la  publicité,  qui  empêchent  la  fondation  d'être  faite  sous 
le  boisseau  ou  dans  des  conditions  semblables  à  ce  que  permet 
la  législation  de  l'Etat  de  New-Jersey.  On  sait  le  rôle  important 
qui  incombera  ce  qu'on   appelle  le  «   promoter  »  l'initiateur,  le 
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lanceur  de  l'aflaire.  Pendant  longlemps,  l'idée  d'une  entente 
entre  les  concurrents,  d'une  fusion  de  leurs  établissements,  est 
partie  des  intéressés  eux-mêmes.  Plus  récemment,  depuis  trois 
ou  quatre  ans,  les  choses  se  sont  modifiées  :  les  financiers  ont 
trouvé  qu'il  y  avait  une  branche  d'industrie  spéciale  à  exploi- 
ter, et  ce  sont  des  individus  n'appartenant  pas  à  la  branche  même 
de  production  qui  se  sont  entremis  pour  amenerles  groupements, 
les  amalrjamaùons. 

D'après  l'enquête  américaine  sur  les  trusts  (vol.  XVIII),  les 
principaux  agents,  dans  cet  ordre  d'idées,  ont  été  des  «  charlered 
accountants  »,  c'est-à-dire  les  comptables  professionnels,  qui  se 
chargent  de  la  vérification  des  comptes,  de  la  révision  des  livres 
pour  les  compagnies  et  aussi  pour  les  particuliers.  Ils  auraient 
contribué  à  amener  la  constitution  d'un  assez  grand  nombre  de 
trusts,  en  Angleterre  ;  au  courant  des  affaires,  ils  seraient  allés 
trouver  les  concurrents  et  leur  auraient  expliqué  les  avantages  de 
la  combinaison.  Aux  Etats-Unis,  le  promoler  se  fait  donner  per- 
sonnellement l'option,  par  les  divers  établissements,  destinés  à  se 
fondre  dans  le  trust, afin  de  pouvoir  les  acquérir  à  un  prix  déter- 
miné en  espèces.  Sur  cette  base, il  organise  la  nouvelle  compagnie, 
choisit  le  premier  Conseil  d'administration  et  les  directeurs,  s'en- 
tend avec  un  syndicat  de  banquiers  pour  garantir  la  prise  ferme 
d'une  partie  tout  au  moins  du  capital  et,  après  cela,  il  offre  aux 
propriétaires  des  établissements,  qui  cèdent  leurs  affaires,  d'être 
payés,  soit  en  espèces  soit  en  titres.  On  donne  généralement  une 
action  privilégiée  et  une  action  ordinaire  de  100  dollars  par 
100  dollars  d'actif,raction  privilégiée  représente  la  valeur  actuelle 
de  l'estimation,  l'action  ordinaire  qui  escompte  l'avenir  dédom- 
mage le  cédant  pour  la  valeur  du  fonds  de  commerce,  pour  les 
plus-values  ultérieures  auxquelles  il  renonce.  En  outre,  aux  Etats- 
Unis,  il  y  a  de  nombreux  exemples  d'estimations  faites  arbitrai- 
rement, sans  le  concours  d'experts  ;  le  promoter  fixait  le  prix 
d'achat  arbitrairement,  sur  ce  qu'il  croyait  une  base  raisonnable, 
acceptable  aux  vendeurs.  On  ne  connaît  pas  de  cas  d'une  estima- 
tion inférieure  à  la  valeur  réelle  :  les  majorations  ont  prédominé. 

En  Angleterre,  on  a  laissé  aux  vendeurs  la  faculté  ou  de  céder 
l'affaire  sur  la  base  d'une  estimation  faite  par  des  taxateurs  consi- 
dérés comme  indépendants  et  estimant  la  valeur  de  l'entreprise 
en  exploitation,  ou  de  céder  sur  la  base  de  la  capitalisation  du 
bénéfice  d'un  certain  nombre  d'années  antérieures,  bénéfice 
résultant  de  la  comptabilité  de  l'entreprise,  après  examen  par 
des  accountants. 
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La  législation  anglaise  exige  que  les  contrats  concernant  l'achat 
du  fonds  (usines,  outillage,  terrains,  brevets,  etc.)  soient  déposés 
dans  les  bureaux  du  «  Registrar  of  joint  stock  companies  »  où 
le  public  peut  en  prendre  connaissance.  De  même  les  exigences 
de  la  loi  en  ce  qui  concerne  le  prospectus  sont  assez  rigoureuses, 
elles  ont  été  renforcées  parla  loi  qui  est  entrée  en  vigueur  le 
l""' janvier  1901  :  les  Américains  regardent  ces  exigences  comme 
d'une  sévérité  exceptionnelle. 

Cependant  le  promoteur  trouve  moyen  de  ne  pas  initier  les 
gens  à  ses  opérations,  ou  bien  en  gardant  le  chiffre  d'acquisition 
secret  jusqu'à  la  conclusion  définitive  avec  les  différents  intéressés 
ou  bien  en  achetant  pour  une  somme  déterminée  sans  spécification 
détaillée. 

Malgré  toutes  les  précautions  prises  par  le  législateur  anglais, 
il  n'a  pas  empêché  et  il  n'empêchera  pas  de  majorer  la  valeur  des 
apports.  La  respectabilité  des  experts  et  des  comptables  n'est 
même  pas  une  garantie,  car  Xa  promoier  peut  arranger  les  chiffres 
plus  ou  moins  habilement  ;  les  principes  d'adaiinistration  n'ont 
pas  été  les  mêmes  dans  toutes  les  entreprises  fusionnées,  les  unes 
ont  pu  amortir  davantage  que  les  autres  ;  le  calcul  des  bénéfices 
peut  être  forcé.  Il  arrive  qu'on  convienne  d'abord  du  prix  en 
bloc  et  qu'on  cherche  ensuite  à  le  justifier  par  des  artifices  de 
comptabilité. 

On  apprend  bien  que  le  fondateur  a  payé  une  somme  déter- 
minée, mais  il  est  des  accommodements,  des  arrangements,  et  il 
est  parfois  très  difficile  de  savoir  ce  que  les  vendeurs  ont  touché 
en  réalité,  de  connaître  le  bénéfice  de  la  promotion,  qui  sera  payé 
parles  futurs  actionnaires.  La  nouvelle  législation  exige  toutefois 
des  éclaircissements  sur  les  commissions  per(;ues  pour  garantir 
la  souscription. 

On  possède  quelques  détails  sur  les  bénéfices  des  intermé- 
diaires :  la  commission  payée,  lors  de  la  création  de  la  Bricish 
Cotlon  and  Wool  Dyers'  Association  a  été  de  2  1/2  p.  100  ;  lors  de 
création  de  la  Calico  Printers'  .\ssociation,  2  p.  100.  Ces  couiniis- 
sions  doivent  couvrir  les  frais  préliminaires  jusqu'à  la  répartition 
des  actions,  non  compris  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 
Pour  ces  deux  grandes'affaires,  l'intermédiaire  a  été  M.  Ernest 
Crewdson  (de  la  maison  Jones  Crewdson  et  Youatt,  accountants, 
à  Manchester).  Ces  conuiiissions  sont  inférieures  à  ce  que  pren- 
nent les  Américains,  mais  lorsqu'il  s'agit  d'entreprises  représen- 
tant 4.7Ô0.O00  et  9.200.000  liv.  st.  de  capital,  on  trouve  qu'elles 
sont  amples. 
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D'après  les  renseignements  recueillis  dans  l'enquête  améri- 
caine, la  proportion  d'eau  dans  le  capital,  c'est  à-dire  la  majora- 
tion injustifiée,  ne  dépasserait  guère  20  p.  100  au  maximum 
en  Angleterre  ;  elle  est  inférieure  à  ce  que  l'on  fait  en  Amérique, 
mais  elle  e^it  suffisante  souvent  pour  rendre  difficile  la  rémuné- 
ration des  capitaux.  Par  un  phénomène  bizarre,  mais  fréquent, 
celle-ci  tombe  parfois  brusquement  dès  que  le  trust  fonctionne. 

Nous  avons  dit  que  les  ententes  de  producteurs  sont  plus  faciles 
dans  les  pays  où  le  protectionnisme  existe,  mais  on  les  rencontre 
également  en  Angleterre,  avec  cette  différence  essentielle,  c'est 
qu'elles  sont  plus  tolérables  pour  le  consommateur.  Privés  de 
l'appui  artificiel  de  droits  de  douane,  les  syndicats  anglais  sont 
exposés  à  plus  de  vicissitudes. 

Les  deux  plus  anciens,  le  Sait  Union  (union  des  propriétaires 
de  salines)  et  l'United  Alkali  Company  n'ont  donné  que  des 
déboires  à  leurs  actionnaires  ;  il  est  vrai  qu'elles  ont  été  chargées 
d'un  capital  très  considérable,  que  la  première  a  commis  la  faute 
de  trop  relever  les  prix  et, que  la  seconde  a  souffert  de  la  concur- 
rence étrangère  et  de  l'adoption  de  procédés  nouveaux  et  meil- 
leurs par  ses  rivaux.  La  Sait  Union,  dont  le  capital  a  été  réduit 
de  4.200.000  liv.  st.  à  2.400.000  liv.  st.,  n'a  pas  distribué  de  divi- 
dende depuis  1897,  après  avoir  payé  20  p.  100  au  début,  les 
actions  de  10  liv.  st.  valent  15/8  ;  l'United  Alkali  Company,  dont 
le  capital  est  de  8.420.550  liv.  st.,  avec  lequel  on  a  payé  des 
entreprises  estimées  6.851.000  liv.  st.,  n'a  non  plus  rien  distribué 
depuis  longtemps. 

Un  autre  type  d'entente,  d'un  ordre  en  apparence  supérieur, 
com[)orlant  le  concours  des  ouvriers,  a  été  imaginé  par  un  fabri- 
cant de  lits  en  métal,  M.  Smith,  de  Birminglia.Ti  ;  c'est  ce  qu'on 
appelle  les  Alliances  de  fabricants.  M.  Smith,  qui  est  une  sorte 
d'apôtre,  soutient  que  personne  ne  doil  produire  ni  vendre  sans 
bénéfice  ;  faire  le  contraire,  c'est  commettre  un  acte  immoral  et 
criminel.  D'après  M.  Smith,  lorsqu'on  veut  s'entendre,  il  faut 
d'abord  calculer  le  prix  de  revient  ;  c'est  difficile,  car  beaucoup 
de  fabricants  eux-mêmes  seraient  embarrassés  pour  l'établir.  Sur 
la  base  de  ce  prix  de  revient  particulier,  il  faut  établir  le  prix 
commun  qui  comporte  des  concessions. 

Au  prix  du  revient,  on  ajoute  le  bénéfice  convenu.  Afin  de 
donner  une  sanction  à  cette  alliance,  on  conclut  le  contrat  que 
voici  avec  les  ouvriers  :  on  s'engage  à  n'employer  que  des  ouvriers 
affiliés  aux  Trade-Unions  ;  ces  ouvriers,  à  leur  tour,  promettent 
de  ne  travailler  que  pour  les  membres  de  l'Association.  Les  salai- 
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res  sont  majorés  de  10  p.  100,  une  éclielle  de  salaires,  déterminri' 
par  certaines  conditions,  est  arrèlée,  un  bureau  de  concilialiou 
formé.  Si  un  faijricant  manque  aux  enga^emenls  qu'il  a  pris  vis- 
à-vis  du  syndicat,  ses  ouvriers  sont  avertis,  ils  le  quillont  et  sont 
payés  à  l'aide  d'ans  cotisation  perçue  sur  les  membres  demeurés 
fidèles,  en  proportion  du  nombre  d'ouvriers.  M.  Smith  est  d'avis 
qu'on  peut  s'entendre  aisément  avec,  les  concurrents  étrans^ers, 
ou  h  défaut  leur  faire  une  guerre  méthodique.  Le  côté  faibh;  des 
Alliances,  c'est  qu'il  faut  se  fier  à  la  loyauté  des  adhérents,  qui 
n'est  pas  toujours  entière  :  en  apparence,  on  vend  au  prix  con- 
venu, mais  ou  livre  13  articles  au  lieu  de  12,  on  donne  des  com- 
missions supplémentaires.  L'Alliance  entretient  un  corps  d'agents 
secrets  pour  surveiller  les  membi-es.  Les  fabricants  de  lits  ne 
furent  pas  tous  des  modèles  de  bonne  roi,r.\lliance  mit  les  défail- 
lants à  l'index,  rappela  les  ouvriers,  mais  les  dépenses  de  clu'i- 
mage  se  trouvèrent  être  très  lourdes,  et  le  syndicat  ne  put  tenir. 
Le  13  août  190(t,  à  une  réunion  de  la  Bedstead  Manufacturers' 
Association,  on  reconnut  que  les  maisons  en  dehors  de  l'arrange- 
ment étaient  au  nombre  de  10  sur  35,  et  qu'en  attendant  une 
reconstitution  du  syndicat,  il  y  avait  lieu  de  supprimer  toute  res- 
triction concernant  les  prix  de  vente  ;  les  salaires  des  ouvriers, 
qui  avaient  haussé  de  40  p.  100,  rebaissèrent.  Cet  insuccès  a  fait 
beaucoup  de  bruit.  L'exemple  de  M.  Smilli  avait  provoqué  la 
constitution  d'arrangements  analogues  dans  beaucoup  de  bran- 
ches qui  ont  leur  siège  à  Birmingham. 

Dans  l'industrie  textile,  notamment  dans  quelques  spécialités 
de  la  lilature,  la  première  impulsion  a  été  donnée  par  la  grande 
entreprise  de  coton  à  coudre,  J.  et  P.  Coats,  Limited.  C'était  une 
vieille  maison,  fondée  en  1830  et  qui  étendit  ses  opérations  aux 
Etats-Unis  en  1812.  En  1884,  elle  fut  convertie  en  société  ano- 
nyme dont  les  actions  étaient  entre  les  mains  de  membres  de  la 
famille  ;  en  1890,  les  actions  furent  offertes  en  souscription,  le 
capital  étant  de  3.750.000  liv.  st.  actions,  2.000.000  liv.  st.  obli- 
galions.  Le  bénéfice  moyen  des  sept  années  précédentes  avait  été 
de  426.000  liv.  st.  Quatorze  mille  souscripteurs  couvrirent  quatre 
fois  le  montant  émis,  les  vendeurs  conservaient  la  troisième  partie 
du  capital.  On  fonda  aussitôt  après  un  bureau  central  de  v(>iitc, 
auquel  fut  confiée  la  représentation  de  quîUre  maisons  .1.  et  P. 
Coats,  Clarke  et  Comp.  Chadwick  et  Comp,  .lonas  Brook  et  Comp. 
En  1895,  la  société  Coats  acheta  la  maison  Kerr  et  Comp.  de 
Paisley  et,  en  1800,  elle  absorba  les  trois  maisons  associées  avec 
elle  pour  la  vente,  en  portant  le  capital  de  5. 000. 000  à  10  millions  ; 
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les  actions  de  10  liv.  st.  furent  émises  à  50  liv.  st.  La  circulaire 
annonçant  la  fusion  fit  valoir  l'avantage  de  la  concentration, 
l'économie  de  gestion,  de  distribution  et  la  possibilité  de  relever 
raisonnablement  les  prix.  La  Compagnie  agrandie  posséda  10  fa- 
briques, GO  succursales,  150  dép'jls,  comprenant,  en  dehors  des 
Etats-Unis,  une  fabrique  en  Russie,  une  autre  au  Canada  et  em- 
ployant 5.000  ouvriers.  11  demeurait  indépendantes  20  maisons 
en  Angleterre,  40  sur  le  Continent,  deux  grandes  et  plusieurs 
petites  aux  Etats-Unis. 

La  concurrence  continua  entre  celles-ci  et  Ciiats,  jusqu'à  ce 
qu'en  18U7  quinze  maisons  idont  une  française)  formèrent,  au  ca- 
pital initial  2.730.000  liv.  st.  (dont  2  millions  en  actions), l'Englisli 
Sewing  Colton  Company,  Les  vendeurs  reçurent  553.400  liv.  st., 
J.  et  P.  Coats  souscrivirent  200  000  lis',  st.  d'actions  pour  avoir 
-de  l'influence  dans  la  nouvelle  combinaison. 

Bientôt  après,  on  acheta  Alexandre,  de  Glasgew,  ,\rdern,  de 
Stockport.  L'English  Sewing  Colton  Gy,  s'intéressa  pour 
130.000 liv.  st.,  J.  et  P.  Coast  pour  744.000  liv.  st,  dans  l'Âmeri- 
can  Tliread  Company,  qui  absorbait  13  maisons  et  avait  un  capi- 
tal de  3.720.000  liv.  st.  La  Compagnie  américaine  a  pris  à  son 
tour  à  36  shillings,  123.000  actions  émises  par  lEnglish  Sewing 
Colton,  dont  le  capital  actuel  est  de  3  millions.  Ces  trois  entre- 
prises, élroitement  unies,  semblaient  dominer  le  marché,  mais 
en  1899  la  Société  J.  et  P.  Coats  vendit  la  moitié  des  actions 
qu'elle  avait  de  l'English  Sewing  Colton  et  cela  par  suite  de  dissen- 
timents ;  elle  se  plaignait  de  laconcurrence  irrégulière  qui  lui  était 
faite  en  Espagne,  mais  le  poids  du  capital  de  la  plus  grande  des 
trois  entreprises  étaitirrésistible.  L'English  Sewing  Colton  capitula 
et  remit  ses  ventes  à  l'agence  centrale  fondée  par  Coats,  quelques 
années  plus  tôt.  Coats,  afin  d'avoir  une  action  sur  les  produc- 
teurs de  matière  première,  les  filateurs  de  lin,  s'intéressa  dans  la 
Fine  Colton  Spinners  et  Doublers  Association,  créée  par  31  entre- 
prises en  1898  au  capital  de  6  millions  de  liv.  st.  ;  les  fabriques  et 
le  stock  furent  évalués  à  4.127.000  liv.  st.,  'dont  les  vendeurs 
reçurent  le  tiers  en  actions  et  obligations.  Depuis  lors,  10  autres 
entreprises  ont  été  absorbées,  dont  une  à  Lille.  Une  mine  de  char- 
bon a  été  achetée  en  1899  ;  le  capital  émis  actuellement  est  de 
6.630.000  liv.  st. 

L'industrie  de  la  teinture  a  suivi,  après  avoir  employé  le  sys- 
tème de  l'Alliance  de  M.  Smith. 

En  décembre  1898,  il  se  crée  la  Bradford  Dyers  .Association  avec 
un  capital  actions  de  3.000.000  liv.  st.  (deux  tiers  émisi    et  1  mil- 


168  JOUIiNAL     DES    ECONOMISTES 

lion  en  ol)ligalions,  elle  embrasse  22  entreprises  avec  7.500  ou- 
vriers, les  neuf  dixièmes  de  l'industrie  de  la  teinture  à  Bradford, 
depuis  lors  quatre  autres  maisons  du  Lancashire  y  sont  entrées, 
le  capital  actuel  est  de  4.225.0'  0  livres.  Une  autre  combinaison 
analogue,  comprenant  46  maisons  et  portant  le  nom  de  Britisli 
Cotton  and  Wool  Dyers'Association,  a  été  formée  au  capital  de 
3.7.50.000  liv.  st.  ;  une  entente  s'établit  entre  la  nouvelle  Compa- 
gnie et  celle  de  Bradford  qui  ont  des  ateliers  de  teinture  pour  leur 
fabrication.  Mentionnons  l'English  Velvetand  Cord  Dyers'Associa- 
tion, créée  en  1899  avec  un  million  de  capital  et  comprenant 
11  maisons,  la  Yorkshire  Indigo  Scarlel  and  Colour  Dyers,  avec 
550.000  liv.  st.  et  11  maisons,  l'United  Indigo  and  Chemical  Com- 
pany, représentant  la  fusion  de  huit  fabricants  d'indigo,  au  capi- 
tal de  250.000  liv.  ;st. 

Arrivons  à  l'industrie  de  la  laine  :  en  189.3,  les  peignages  de  laine 
de  Bradford  ébauchèrent  une  entente  qui  ne  se  maintint  pas  ;  des 
efforts  répétés  arrivèrent  à  créer,  avec  38  maisons,  la  Yorkshire 
Woolcombers  Association,  au  capital  de  3  millions  de  liv.  st.  en 
actions  et  obligations. 

L'Association  des  Calico  Printers,  formée  en  1809,  est  au  capi- 
tal de  6  millions  de  liv.  st.  actions,  3.200.000  liv.  st.  obligations  ; 
elle  comprend  37  entreprises  d'impression  avec  830  machines  et 
13  maisons  de  commerce  ;  le  prix  d'achat  a  été  fixé  à  8  millions 
de  liv. s  t.,  donl2. 601 .000  payées  en  actions  et  obligations. Il  y  est  entré 
85  0/0  do  la  production  anglaise.  Elle  a  une  rivale  dans  la  Bleachers' 
Association,  créée  en  1900,  dont  le  capital  est  de  0.791. 000  de  liv.  st. 
Elle  comprend  53  sociétés  et  maisons,  3.726.000  de  liv.  st. 
représentent  l'estimation  des  usines  et  de  l'outillage  ;  on  a 
donc  payé  une  forte  somme  pour  les  fonds  de  commerce,  les 
brevets,  etc.  Nous  rencontrons  encore  la  Linen  Thread  Company 
(1898)  qui  a  des  intérêts  [en  Ecosse,  Irlande,  aux  Etats-Unis,  en 
Allemagne.  En  1899,  3  grandes  fabriques  de  linoléum  de  Kirkcaldy 
se  sont  fusionnées  sous  la  raison  de  Barry  Ostlere  and  Shepherd, 
au  capital  de  1  million;  une  usine  leur  appartient  à  Rouen.  Les 
fabricants  de  tissu  élastique  dans  différentes  villes  ont  fusionné 
et  créé  une  compagnie  au  capital  d'un  million  ;les  maisons  de  den- 
telles de  Notlingham,  à  quelques  exceptions  près  ont  formé  une 
compagnie  au  capital  de  1  million  et  se  sont  entendues  avec  les 
maisons  restées  indépendantes. 

L'industrie  du  velours  n'a  pas  réussi  à  former  une  grande  en- 
tente, cependant  on  trouve  l'United  Velvet  Cutters  Association  au 
capital  de  110.000  liv.  si.  (5  maisons),  l'English  Fuslian  Manufac- 
turing  Company  au  capital  de  500.000  liv.  st. 
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Les  fabricants  de  machines  pour  laver  et  peigner  la  laine  ont 
créé  la  Textile  Machinery  Association,  au  capital  de  290.000  liv. st. 

Le  président  delà  Chambre  de  commerce  de  Manchester,  dans 
un  discours  prononcé  en  1900,  constate  que,  depuis  189S,  13  bran- 
ches tenant  de  loin  ou  de  près  à  l'industrie  textile  ont  donné  lieu 
à  des  groupements  ou  à  des  fusions,  296  maisons  ont  été 
absorbées,  le  capital  nominal  des  associations  nouvelles  est 
de  37.500.000 liv.  st. 

L  industrie  de  la  houille  représente  pour  le  Royaume-Uni  un 
capital  de  100  millions  de  liv.  st.  ;  elle  est  répartie  entre  des  mai- 
sons très  puissantes,  de  grandes  sociétés,  qui  sont  habituées  à 
discuter  en  commun  les  questions  de  salaire,  les  questions  com- 
merciales. Cependant  jusqu'ici  il  n'y  a  pas  eu  de  tentative  en  vue 
de  créer  des  syndicats  qui  ait  réussi.  Sir  Georges  EUiot  avait 
conçu  un  projet  dans  ce  sens,  mais  si  plausibles  que  parussent  ses 
arguments,  il  ne  parvint  pas  à  faire  prévaloir  ses  idées  :  il  insistait 
sur  les  avantages  de  toute  sorte  et  au  point  de  vue  d'une  exploita- 
tion plus  rationnelle  et  d'une  meilleure  organisation  de  la  vente. 
Pour  fusionner  toute  l'industrie  houillère,  il  lui  fallait  110  mil- 
lions de  liv.  st.,  dont  un  tiers  en  obligations;  calculant  sur  un 
prix  de  vente  de  7  sh.  3  pence  la  tonne,  il  prévoyait  100,0  de  divi- 
dende au  minimum,  avec  un  intérêt  de  5  p.  100  pour  les  obliga- 
tions. Il  proposait  de  partager  le  bénéfice  supérieur  à  15  p.  100 
de  dividende  entre  les  actionnaires,  les  ouvriers  et  le  consomma- 
teur. 11  y  aurait  un  conseil  de  direction  central,  élu  par  les  con- 
seils de  district.  D'autres  suggestions  ont  été  faites,  notamment 
pour  créer  une  compagnie  unique  de  vente.  Un  membre  du  Par- 
lement, M.  Thomas,  a  élaboré  un  plan  pour  régler  la  production  et 
le  prix  de  vente  du  charbon  du  pays  de  Galles;  il  a  rencontré 
beaucoup  d'appui  auprès  des  ouvriers  et  chez  un  grand  nombre 
de  propriétaires  de  mines,  mais  le  projet  n'a  pas  abouti.  En  189S, 
Sir  J.Joicey  et  Cie  ont  acheté  les  mines  de  Lord  Durham  et  produi- 
sent 4  1/2  millions  de  tonnesavec  12.0C0  ouvriers  :  en  lOOL',  s'est 
créée  la  Lew  is  Merthyr  Consolidated  CoUieris  Cy,  dans  la  vallée 
de  Rhondda,  qui  produit  750.000. 

Il  en  a  été  autrement  pour  la  vente  du  charbon.  Huit  grandes 
maisons  qui  vendent  à  Londres  5  millions  de  tonnes  par  an, 
se  sont  fusionnées  avec  un  capital  de  2.800.000  livres,  sous  la 
raison  sociale  W.  Cory  et  Sons,  Limited.  La  flotte  de  steamers  et 
d'allèges  représente  311.000  livres,  sans  compter  2.560  wagons  de 
chemins  de  fer.  Le  bénéfice  de  la  Compagnie  comme  distributrice 
est  de  10  pence  par  tonne  (1896).  Trois  ans  plus  tard,  il  y  a  eu  la 
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lusioQ  du  commerce  de  gros  de  Rickêlt  Smith  cl  Com[)any  avec 
le  commerce  de  délail  de  W.  Cory  and  Sons  ;  ces  derniers  coq- 
servaient  le  commerce  de  gros  et  nommaient  quatre  adminis- 
trateurs de  la  nouvelle  Société.  Le  capital  nominal  était  de 
1.501)  000  livres  (dont  900.000  livres  émises).  La  première  Com- 
pagnie (Cory)  a  un  commerce  de  charbon  venant  par  mer,  la 
seconde  par  terre.  .\  Bradford,  huit  maisons  faisant  les  9/10  du 
commerce  local,  se  sont  unies  sous  le  nom  de  Bradl'ord  Goal  Mer- 
chants"  and  Consumers'  Association,  au  capital  de  ■.iô().000  livres. 
La  Bradford  Dyers"  .\ssociation  a  souscrit  50.001)  actions  et  nomme 
deux  administrateurs. 

Dans  l'industrie  du  fer  et  de  l'acier,  il  s'est  formé  des  ententes 
pour  régler  les  prix,  ententes  qui  n'ont  été  parfois  que  de  courte 
durée,  qui  se  sont  dissoutes  et  qu'on  s'est  efforcé  de  reconstituer, 
comme  celle  des  fabricants  de  tôles  d'acier  pour  chaudières, 
comme  celle  des  Associations  anglaises  et  écossaises  de  fabri- 
cants de  tubes.  L'industrie  du  fer  présente  d'autre  part,  un  grand 
nombre  de  maisons  ou  de  Compagnies  très  puissantes  (on  1899, 
dans  l'industrie  du  fer,  3  avec  chacune  au  moins  500.000  livres 
de  capital,  dans  celle  des  machines,  21  représentant  un  capital 
total  de  près  de  15  millions  de  livres).  Beaucoup  de  ces  entreprises 
possédaient  les  différents  éléments  de  leur  industrie,  mines  de 
fer  et  de  houille,  fours  à  coke,  fabriques  de  briques  réfraclaires, 
hauts  fourneaux,  laminoirs,  etc.  ;  on  trouve  cette  inlégraliun  indus- 
trielle, qui  représente  la  concentration  sous  une  forme  spéciale 
«hez  Bell  Brothers,  Limited,  chez  Fease  et  Partners,  Limited, 
dans  la  Weardale  Steel  Coal  and  Coke  Company,  qui  construit  en 
outre  des  wagons  de  chemins  de  fer.  On  connaît  la  puissante  fabri- 
que de  vis  et  décrous  de  Nettlfolds,  qui  a  formé  en  1902,  avec 
deux  autres  maisons,  la  Compagnie  Guesl  Keen  et  Neltlefolds  au 
capital  de  1.5;!0.000  livres.  En  1.S97,  Armstrong  et  Company  ont 
absorbé  Whitworth  et  Company  portant  le  capital  à  4. 210.000  livres, 
en  1809,  ils  prennent  un  intérêt  dans  la  Compagnie  Robert  Ste- 
plienson  et  Compagnie,  qui  construit  des  navires.  Vickers  et  Com- 
pagnie, fabricants  de  plaques  de  blindage,  achètent  en  1S09  la 
Naval  Construction  and  .Vrmament  Company,  et  plus  tard  Maxim 
NordenfehU  Guns  and  Ammunition  Company,  leur  capital  total  a 
été  porté  de  :>. 750.000  livres  à  0  450.000  et  la  raison  sociale  est 
Vickers  Sons  and  Maxim.  En  1S99,  la  Thaniesiron  Works  Sliipbuil- 
ding  and  Kngin(!ering  Company  absorbe  l'usine  de  machines  de 
John  Penn  and  Sons,  le  capital  est  de  900.000  livres  ;  John  Brown 
et  Compagnie,  d(;  Shefheld,  fabricants  de  plaques  de   blindage. 
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d'articles  pour  la  marine,  propriétaires  de  mines  de  charbon  et  de 
fer  achète  la  Clydebank  Engineering  and  Shipbuilding  Company. 
Le  capital  nominal  de  John  Brown  and  Go  est  porté  à  2.500.000 
livres.  La  South  Durham  Steel  and  Iron  Company  résulte  de  la 
fusion  de  deux  entreprises,  elle  possède  un  capital  de  95.000 
livres,  emploie  5.000  ouvriers.  Il  nous  semble  inutile  de  pour- 
suivre l'énumération  de  ces  fusions  d'entreprises  similaires.  Dans 
la  fabrication  des  tubes,  en  Ecosse,  les  deux  grands  établissements 
de  Stewart  et  .Menzies,  et  de  W'ilson  se  sont  réunies,  Bolchow 
Vaughan  et  Co,  au  capital  de  3.450.000  livres,  ont  acheté  sur 
leurs  bénéfices  de  l'exercice  précédent,  la  Nûf-th  Shelton  Mine 
et  6  hauts  fourneaux  de  la  Shelton  Iron  Steel  and  Coal  '. 

Nous  avons  déjà  indiqué  en  commençant  l'échec  de  la  Sait 
Uuion  ;  dans  l'industrie  chimique,  après  une  lutte  qui  avait  fait 
-baisser  les  prix  de  50  p.  100,  12  grandes  Compagnies  forment  en 
1899,  la  Borax  ConsoUdated,  au  capital  de  2. 400. ('00  livres,  qui 
exerce  une  influence  sur  le  marché  international.  Il  y  a  aussi  la 
puissante  Compagnie  par  actions  Brnnner  Mond  et  Co  produits 
chimiques),  avec  un  capital  de  3.000.000  de  livres  qui  a  absorbé 
de  plus  petits  concurrents. 

La  British  Oii  and  Cake  Mills  Company  (huileries  et  fabriques 
de  tourteaux),  au  capital  nominal  de  2.250.000  livres,  comprend 
17  entreprises  anciennes;  lors  de  la  création  on  a  réservé  des 
actions  aux  anciens  clients. 

Les  fabricants  de  papier  pour  tentures  murales,  au  nombre 
de  31,  ont  créé  la  Compagnie  Wall-paper  Manufacturers,  au  capital 
de  4. 2C0. 000  livres  ;  par  une  entente  avec  3  maisons  indépen- 
dantes, ils  contrôlent  98  p.  100  de  la  production.  A  l'exception  de 
4  petites  maisons  payées  en  espèces  pour  74.000  livres,  les  autres 
ont  accepté  des  actions  et  des  obligations. 

Les  fabricants  de  savon  (Sunlight  Soap,  Monkey  Brand),  ont 
créé  une  Société  au  capital  de  2  1/4  millions  de  livres,  qui  a  des 
usines  à  Mannheim  et  en  Suisse,  en  dehors  de  celles  en  Grande- 
Bretagne  et  en  Amérique.  Curtiset  Harvey  représentent  la  fusion 
de  8  entreprises  fabriquant  des  poudres  de  guerre,  de  chasse  et 
mines.  Les  Associated  Portland  Cément  Manufacturers  Limited 


'  En  1902,  Vickers  Maxim  ont  .icheté  uu  intérrt  ilans  \V.  ReardmoreandCo, 
qui  avaient  inauguré  la  fabrication  dune  nouvelle  plaque  de  blindage,  et 
absorbé  lElectric  and  Ordnance  Accessories  Company,  la  Wolseley  Tool  and 
Motor  Car  Company.  Ils  ont  ajouté  ."i  leur  fabrication  celle  du  petit  matériel 
de  guerre,  des  appareils  électriques  et  des  automobiles. 
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(juin  lyOOj,  résultent  de  la  fusion  de  27  entreprises,  situées  prin- 
cipalement sur  la  Tamise;  le  capital  est  de  8.000.000  livres; 
grâce  à  une  entente  avec  4  maisons  indépendantes  et  avec  les 
marchands  de  ciment,  l'influence  du  groupement  est  considé- 
rable, mais  les  résultats  assez  piètres. 

Dans  l'industrie  extractive  des  pierres  et  du  granit,  nous  ren- 
controns Bath  Stone  Frims  (1887)  250.000  livres,—  Rowley  Régis 
Granité  Quarries  (1900),  Leeds  Fireclay  Co  (1890),  1.000.000. 

Dans  le  commerce  de  détail,  dans  la  distribution  des  produits, 
les  exemples  de  concentration  abondent  :  Joseph  Burtonand  Sons 
D.  Hughes  Evans  and  Co,  Gooper  and  Johnson,  etc.  Dans  le  com- 
merce du  tabac,  il  y  a  eu  des  mouvements  analogues  de  concen- 
tration et,  à  côté  de  cela,  des  efForls  d'organisation  profession- 
nelle pour  régler  les  prix  de  vente  et  assurer  un  bénéfiCL'  raison- 
nable (20  à  25  p.  100)  aux  débitants. 

L'apparition,  sur  le  marché  anglais,  de  l'American  Tobacco 
Company,  qui  racheta  avec  5  p.  100  de  prime  les  actions  d'Ogdeu 
Limited,  société  ayant  la  spécialité  de  vendre  des  cigarettes  à  bon 
marché,  à  l'aide  d'une  grande  publicité,  détermina  les  autres 
Compagnies  anglaises  à  se  consulter  et  à  constituer  une  Ccmpa- 
gnie  au  capital  de  15  millions  de  livres  st.  ;  celle-ci  comprend 
■Wills,  Lambert  et  Buttler,  Player,  en  un  mot  les  plus  grands  fabri- 
cants indigènes.  Après  une  guerre  acharnée,  les  américains  ont 
été  vaincus  sur  le  terrain  anglais  ;  l'American  Tobacco  a  capitulé, 
et  d'accord  avec  l'Impérial,  elle  a  constitué  une  société  commuiii' 
pour  l'exploitation  de  certains  marchés  étrangers. 

M.  Macrosty  a  compilé  divers  tableaux  concernant  les  grou|)e- 
ments  industriels  anglais  qui  sont  intéressants.  iNous  en  détachons 
les  données  concernant  le  capital,  le  nombre  des  cédants,  le  nom- 
bre des  administrateurs,  les  dividendes  distribués  depuis  lS97,par 
quelques-unes  des  principales  corporations  : 


'  Sait  Union  .ilisorbait  (il  liriucs,  United  AlkaliSl,  J.  et  P.  Coals  5,  Cory  et 
iils  8  et  60  p.  100  du  comnu-rce,  Knglisli  Seveinp;  15  firmes,  IîiMdfi>rd  Dyers 
22  firmes  et  00  p.  100  de  l'industrie,  British  Oil  17  firmes  et  OU  p.  100  des 
(illaires,  Calico  Printers  17  firmes  et  85  p.  lOÛ  des  affaires,  Wall  paper 
31  firmes  et  98  p.  100  des  affaires,  lîlcachcrs  .Vssûciatiou  oO  firmes  et 
80  p.  lOU,  Impérial  Tobacco  13  firmes. 


Adminis- 
trateurs 

IS9- 

1898 

Di 
1S99 

l'idende 

19110 

1901 

190 

7 

~ 

— 

— 

— 

17 

.,„ 

,„> 

».. 

»» 

.... 

18 

20 

30 

10 

50 

20 

,... 

12 

7 

7 

7 

1/2 

11 

15 

10 

14 
41 

„,. 

»,, 

8 
8 

3/4 

7 
9 

1/2 

3  3/4 

7 

.,., 

10 

»:, 

„„ 

„. 

12 

6 

.... 

12 

,,„ 

».. 

.... 

8 

8 

5 

11 

,.., 

.... 

.... 

7 

.... 

6 

LES   TRUSTS    ET    LES   SYNDICATS    INDUSTRIELS    EN    ANGLETERRE    173 

Capital  (^-mis 
actucllcnicnl 

1888  Sait  Union 2.400.000 

1890  United  Alliali 8. 120.550 

1896  J.  et  P.    Coats 10.000.000 

W.  Cory  et  Sons...     2.650.000 

1897  English  SewinfîCot- 

ton 3. 000. 000 

1898  Bradford  Dyers  ....  4.225.00!:) 

1899  Rickett  Cocliereil  . .  900.000 
Bradford  Coal  .Mer- 

cliants 249.797 

BritishOilandCalie.  1.750.000 
Yorkshire     Wool- 

combers 1.965.800        26          ..»        ....          ....            ....            „.            „ 

Barry  Osllere  et  She- 

-pherd 981.000         8          ....        ».          ....              7  1/2      6              2  1/2 

CalicoPrinters.'\.ss.  8.226.840        84          »»        ....          ....            ,.„            „„            .,„ 

1900  Wall  paper  Manuf.  4.140.000        15          »»        ...          ..»             8             8 
Bristish  Cotton  and 

Wool  Dyer^ 1.892.480        45  »..        ...  «..  ....  .,,.  »,. 

Bleacliers  Associa- 
tion      6.791.000        49  ....        ....  ....  ....  ....  3 

Ass.  Portiand  Ce- 
rnent Manuf 6.319.000        33  ....        ...  ...  ....  ....  ». 

J.  et  J.  Baldwin  et 
Partners 752.000         9  .».        ...  ....  ....  6  6 

1901  Impérial  Tobacco..  14.518.000        25  »»        ....  „,,  „,.  „„  .,., 

Le  lableau  suivant  concerne  des  compagnies  puissantes,  qui 
font  de  \' intègralion ,  de  la  concentration  en  profondeur. 

Capital  Adminis-  Dividende 

actuel  trateurs     1S9S  ,       1899         1900  1901  1902 

1897  ArmstroDg  Whitworth 4. 314.000  17  15  20  20  12  1/2  »» 

Shell  transport  and  tradiug.  3.000.000  16  6  8  10  10  »« 

Vickers  xMaxim 6.750.000  12  15  20  20  15  »» 

1898  Stewart  et  Menzies 1.050.000  6  »..  10  10  ...  „ 

1899  Thames  Iron  Works 900.000  4  ....  ....  5  5 

John  Brown 1.870.000  7  ....  10  15  20  15 

1900  Durham  Steel  and  Iron....  850.000  10  ....  »»  ....  10  »» 

1901  France  Fenwick 450.000  6  ....  ».  »..  6  »« 

1902  Guest  Keen  et  Xettlefolds. .  1.530.000  12  ....  ....  ..i.  ....  »» 

Les  colonnes  de   dividendes  indiquent  déjà  par  l'absence   de 
chiffres  que  beaucoup  de  ces  affaires  n'ont  pas  été  brillantes. 
Voici  les  cours  que  donne  Vliwestor^s  Monthly  Manual. 
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Sait  union,  action  de  10  liv.    st 1  5/16 

Uniled  Aliiali,  action  de  10  liv.  st 1  5/8 

J.  et  1».  Coats,  action  de  liv.  st 4  7/16 

Action  priv.  ordin.  do  100  liv.  st 470 

Englisli  Sewing,  action  de  1  liv.  st 1/2 

Fine  Cotton  Spinners, action  de  1  liv.  st.  1  3/8 

Bradford  D^'ers,  action  de  1  liv.  si 1  3/16. 

Bradl'ord  Coal  Merch.,  action  de  1  liv<t.  7/8 

Calico  Printers,  action  del  liv.  st 7/16 

British  Oil  and  Cake,  action  de  1  liv. st.  11/16 

British  Cotton  Dyei-s,  1  liv.  st 5/16 

Ass.  Portland,  action  de  IC  liv.  st 6  1/4 

Cory  and  Son,  action  de  5  liv.  st 7  1/4 

La  Sali  Union  n'a  rien  dislribué  depuis  1897,  TUniled  .\lkali, 
également  di^puis  sa  création,  >I.  et  P.  Coats  a  donné  de  gros 
dividendes,  Fine  CoUon  Spinners  8  en  1900.  10  en  1901,8  en  1902; 
les  actions  de  le  Borax  Consolidated  qui  distribue  o  1/2  p.  lOU  l'ont 
prime  ;  il  en  est  de  même  pour  celles  de  Cory.  Il  semble  presque 
que  ce  soient  des  exceptions.  Les  actions  des  grandes  entre- 
prises métallurgiques,  qui  se  sont  consolidées,  renforcées,  l'ont 
au  contraire  bonne  ligure  à  la  cote. 

Il  y  a  des  exemples  bien  curieux  d'erreurs  commises  :  on  pour- 
rait dire  que  l'Union  ne  fait  pas  la  force.  Prenez  les  imprimeurs 
sur  ti.ssus  de  coton,  au  capital  de  8.228.840  liv.  st.,  embrassant 
85  p.  100  de  la  branche.  Les  «  accountants  >>  établissent  que  le 
bénéfice  des  cinq  dernières  années  a  été  de  150. 000  liv.  st..  moins 
100.000  liv.  st.,  pour  l'amortissement,  sur  l'ensemble  des  affaires. 
Le  premier  exercice  laisse  un  bénéfice  de  385.000  liv.  st.,  le 
second  une  perte  de  60.000  liv.  st.  Les  promesses  du  prospectus 
font  monter  les  actions  à  27  shellings,  le  résultat  des  deux  pre- 
miers exercices  les  ramènent  à  7  sh.  1/2.  Dans  les  18  premiers 
mois,  la  compagnie  a  changé  trois  fois  de  président.  Le  premier 
semestre  do  1902  a  été  meilleur  :  il  a  donné  un  bénéfice  de 
158.000  liv.  st.,  qui  ne  sera  pas  distribué. 

L'English  Sewing  Cotton  Company  a  traversé  de  mauvais  jours. 
Sous  les  auspices  de  la  toute-puissante  compagnie,  J.  et  P.  (ioats, 
une  réorganisation  a  eu  lieu.  II  est  curieux  de  relever  dans  le  bilan 
que  l'American  Thread  Company  doit  214.691  liv.  st.  à  l'English 
Sewing. 


LES    TRUSTS    ET    LES    SYNDICATS    INDUSTRIELS  EN    ANGLETERRE    175 

M.  Macrosty,  dans  YEconomic  Journal,  a  étudié  les  trusts 
anglais  au  point  de  vue  du  résultat  financier.  Il  fait  différentes 
observations  très  instructives  :  tout  d'abord  si  le  nombre  des 
associés  dans  les  affaires  a  augmenté  par  l'accession  des  action- 
naires, le  contrôle  n'a  pas  été  mis  dans  les  mains  du  public, 
auquel  onacédé  surtout  les  obligations  et  les  actions  privilégiées. 
Les  vendeurs  ont  souvent  gardé  la  haute  main,  ils  se  sont  assuré 
des  places  dans  le  Conseil  d'administration,  en  proportion  de  leur 
importance  et  le  résultat  a  été  qu'on  a  des  conseils  de  84  membres 
(Calico  Printers),  de  49  (Bleachers),  de  45  (British  Cotton  Dyers), 
de  41  (Bradford  Dyers)  de  33  (Cernent  Manufacturers),  les  fabri- 
cants de  papier  de  tenture,  qui  font  d'excellentes  affaires,  n'ont 
que  13  administrateurs.  Ces  conseils  qui  sont  de  petits  parlements 
fonclionnent  assez  mal,  on  y  supplée  par  un  comité  qui  doit  con- 
sulter tous  les  membres  dans  les  affaires  importantes.  Le  prési- 
dent de  l'Association  des  Calico  Printers  avoue  qu'on  a  commis 
des  erreurs,  que  les  administrateurs  se  connaissaient  mal,  qu'ils 
ont  eu  de  la  peine  ;\  admettre  les  changements  indispensables 
pour  réaliser  les  avantages  énoncées  dans  le  prospectus  et  qui 
exigent  des  sacrifices  individuels.  Les  Américains  ne  connaissent 
pas  ces  conseils  nombreux.  L'United  States  Steel  Corporation, 
avec  1.382  millions  de  capital  est  dirigée  par  un  conseil  de  24  per- 
sonnes. 

Beaucoup  dépend  de  la  qualité  des  personnes  et  de  la  qualité 
des  affaires  qui  ont  été  fusionnées;  on  en  a  de  bien  faibles,  à  côté 
de  quelques-unes  qui  sont  florissantes.  Alors  que  les  Calico 
Printers  ont  fait  de  mauvaises  affaires  et  perdu  de  l'argent,  leurs 
principaux  rivaux  MM.  F.  Steiner  C"  ont  distribué  8  p.  100  en 
1898-99  et  1899-1900,  3  p.  100  en  1900-1.  Il  n'y  a  rien  de  magique 
dans  le  nom  ni  dans  la  forme  de  trust.  Les  Yankees  n'auraient 
jamais  admis  les  prétentions  de  ceux  qui  ont  formé  l'Association 
des  Calico  Printers,  de  conserver  chacun  pendant  cinq  ans  la  direc- 
tion de  son  établissement. 

L'influence  des  vendeurs  se  traduit  aussi  par  une  augmentation 
exagérée  du  capital  :  on  a  pris  comme  règle  empirique  qu'un  trust 
pour  réussir  doit  comprendre  70  p.  i^lOO  des  affaires,  et  afin 
d'avoir  ce  chiffre,  on  a  payé  des  prix  exagérés  pour  quelques  éta- 
blissements, sans  avoir  fait  d'enquête  suffisante.  M.  Macrosty  cite 
des  cas  oii  les  taxateurs  se  sont —  de  très  bonne  foi  — grossière- 
ment trompés.  D'autre  part,  il  ne  manque  pas  de  grandes  maisons 
qui  n'ont  rien  demandé  pour  le  goodtvill,  pour  le  pas  de  porte,  la 
clientèle.  W.  Cory  et  fils,  les   grands  marchands  de  houille,  ont 
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«stiméleur  fonds  de  commerce  comme  équivalant  au  bénéGce  de 
six  années,  l'Impérial  Tobacco  à  huit  ans.  On  considère  trois  ans 
de  bénéfice  comme  un  équivalent  raisonnable.  L'Englisli  Sewing 
Colton  Company  a  pris  447.000  liv.  st.  pour  le  goodwiU  d'entre- 
prises qui  luttaient  contre  des  difficultés.  Les  peigneurs  de  laine 
du  Yorkshire  (Yorlishire  Woolcombers)  ont  payé  43.000  liv.  st. 
pour  une  entreprise,  qui  fit  faillite  avec  un  actif  de  5.545  liv.  st. 

On  a  réalisé  des  économies  en  fermant  des  usines  (Calico 
Printers  15,  Colton  and  \Vool  Dyers  12,  etc),  on  aurait  aussi 
bien  pu  se  dispenser  de  les  englober  lorsqu'elles  étaient  petites 
et  de  peu  d'importance.  J.  et  P.  Coats  ne  se  sont  alliés  qu'avec  les 
maisons  les  plus  puissantes,  ils  ont  laissé  les  autres  en  dehors. 
Les  groupements  nouveaux  ont  pu,  lorsqu'ils  étaient  bien  admi- 
nistrés, effectuer  de  sérieuses  économies  aussi  bien  à  l'achat  des 
matières  premières  qu'à  la  vente  des  produits  fabriqués. 

Afin  de  s'assurer  le  débouché,  de  s'attacher  leur  clientèle,  les 
trusts  anglais  ont  imaginé  différentes  formes,  —  contrats  pour  la 
fourniture  ferme  pendant  un  nombre  d'années,  rabais  à  ceux  qui 
se  servent  exclusivement  pendant  toute  l'année  des  services  du 
trust;  les  teinturiers  de  Bradford  (Dyers)  accordent  jusqu'à 
20  p.  100  de  bonification,  saivant  l'importance  des  travaux 
exécutés. 

M.  Macrosty  croit  que  les  trusts  n'ont  pas  exagéré  le  relève- 
ment des  prix;  l'échec  subi  par  la  Sait  Union  et  l'I.'niled  Alkali, 
qui  avaient  abusé  de  la  situation  et  qui  ont  été  les  premières  vic- 
times, a  servi  de  leçon.  Cependant  les  fabricants  de  papier  mural 
ont  relevé  leurs  prix  assez  sensiblement,  d'autres  trusts  aussi, 
mais  c'était  sous  la  pression  delà  hausse  générale. 

Le  mouvement  d'expansion  et  d'absorption  continue  ;  d'autre 
part  il  y  a  des  défections  qui  se  produisent,  des  contrats  qui  se 
-dénoncent.  C'est  la  marche  habituelle  des  choses. 

Artulr  R.\ffalovich. 
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SUR  LE  MUNICIPALISME 


Par  ua  phénomèae  qui  semble  très  bizarre  au  premier  abord  et 
qui  est  assurément  regrettable  pour  les  finances  des  villes 
anglaises,  la  municipalisation  des  services  publics,  ce  qu'on 
appelle  ;\  juste  titre  le  socialisme  municipal,  prend  de  jour  en  jour 
une  extension  plus  considérable  en  Grande-Bretagne.  Si,  par 
exemple,  nous  nous  plaçons  simplement  au  point  de  vue  des 
régies  communales  de  gaz,  nous  voyons  qu'elles  n'étaient  qu'au 
nombre  de  100  en  1884,  que  l'on  en  comptait  199  en  1894,  et  que 
le  total  correspondant  est  de  232  en  1900.  Tes  ambitions  de 
«  municipal  trading  »,  comme  on  dit  en  anglais,  de  commerce 
municipal,  sont  telles,  qu'il  existe  un  journal  consacré  à  ces  ques- 
tions et  qui  est  naturellement  partisan  résolu  de  cette  substitution 
de  l'administration  aux  particuliers  dans  toutes  les  manifestations 
industrielles  et  commerciales,  et  qu'actuellement  certaines  muni- 
cipalités luttent  vivement  pour  obtenir  le  droit  de  créer  des  lélé- 
phones  municipaux,  au  moment  oij  l'Etat  s'est  mis  en  tête  lui 
aussi,  en  Angleterre,  de  posséder  un  réseau  téléplionique.  Il  est 
bon  d'ajouter  que  ces  tendances  au  municipal  trading  doivent 
s'expliquer  en  partie  par  les  dispositions  natives,  que  présente  la 
race  anglaise  pour  le  commerce, et  les  fonctionnaires  municipaux, 
se  laissant  entraîner  par  ces  dispositions,  désirent  faire  du  com- 
merce en  tant  que  représentants  de  la  municipalité.  Mais  quelles 
que  soient  les  causes,  les  effets  sont  là  ou  n'en  menacent  pas 
moins,  et  comme  d'ailleurs  le  socialisme  proprement  dit  a  bien  sa 
part  dans  ce  mouvement,  une  campagne  a  heureusement  com- 
mencé contre  ces  errements  :  l'industrie  étant  mise  en  danger  par 
cette  concurrence  municipale  aux  frais  des  finances  publiques,  en 
T.  LU.  —  NùviiM".i\K  1902.  12 
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même  temps  que  par  les  réglementations  abusives  qu'établissent 
les  municipalités  pour  leurs  travailleurs  ou  pour  leurs  adjudica- 
tions, une  revue  teclinique  de  grande  valeur,  Traction  and  Trans- 
mission, a  publié  une  série  d'études,  du  reste  contradictoires,  où 
tous  les  mauvais  et  les  bons  côtés  du  municipal  trading  (en  admet- 
tant qu'il  y  en  ait  de  bons),  sont  exposés.  De  cette  discussion, 
nous  avons  pensé  utile  de  résumer  un  exposé  fort  bien  fait,  dans 
une  pensée  absolument  libérale,  par  M.  T.  C.  Elder. 

Cet  article  est  rédigé  avec  une  métliode  qui  fait  honneur  à  son 
auteur,  et  nous  pouvons  revendiquer  celui-ci  comme  notre,  car  il 
tient  à  dire  en  commençant  que,  si  l'oc  voulait  s'appuyer  unique- 
ment sur  les  bases  que  nous  fournit  l'économie  politique,  dans  le 
domaine  de  la  raison  pure  et  du  sens  commun,  et  en  dehors  des 
questions  de  sentiment,  ce  problème  du  municipalisme  serait 
résolu  immédiatement.  Mais  M.  Elder,  se  plaçant  au  point  de  vue 
un  peu  psychologique  qui  nous  entraînait  tout  à  l'heure  adonner 
notre  avis  sur  la  cause  du  développement  du  municipal  trading 
en  Angleterre,  se  demande,  lui  aussi,  comment  il  se  fait  que 
des  corps  constitués  pour  maintenir  l'ordre  public,  assurer  la 
protection  de  la  propriété,  ont  été  amenés  à  étendre  leurs  efforts 
jusqu'à  se  livrer  au  commerce.  Il  pourraity  avoir  deux  motifs  :  ou 
bien  il  s'est  présenté  dans  la  communauté  un  besoin  auquel  n'au- 
rait pas  su  satisfaire  l'initiative  privée,  au  moins  dans  d'aussi 
bonnes  conditions  ;  ou  bien  les  contribuables,  savamment  endoc- 
trinés, ont  cru  qu'ils  auraient  le  moyen  de  se  procurer  les  sommes 
nécessaires  au  budget  administratif  ordinaire,  en  réalisant  des 
profits  commerciaux  sur  certains  articles  de  consommation  géné- 
rale. C'est  l'illusion  d'alimenter  ainsi  le  budiçet  qui  a  dirigé  dans 
cette  voie,  et  la  chose  est  évidente  (quoique  beaucoup  de  prota- 
gonistes du  système  s'en  défendent  en  présence  de  la  mauvaise 
situation  financière  de  bien  des  villes),  puisque  les  municipalités 
n'ont  tenu  fi  acquérir  les  entreprises  privées  de  gaz  ou  autres  que 
quand  les  compagnies  qui  les  exploitaient  réalisaient  de  beaux 
dividendes  ou  jouissaient  d'un  avenir  assuré. 

Ce  qui  le  démontre  encore,  c'est  que  tant  que  la  législation  en 
matière  d'éclairage  électrique  a  eu  pour  base  l'Acte  de  1882,  qui 
imposait  aux  Compagnies  de  dures  conditions,  et  qui  était  tout  en 
faveur  des  caisses  municipales,  aucune  municipalité  ne  prit  en 
main  l'éclairage;  mais  lorsqu'eut  été  voté  l'Acte  de  1S88,  les 
compagnies  privées  trouvèrent  le  moyen  de  vivre,  puis  de  distri- 
buer des  dividendes,  et  c'est  à  partir  de  ce  moment  que  s'allu- 
mèrent les  convoitises  municipales.  Il  était  temps   d'essayer  de 
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croquer  les  marrons,  puisque  des  capitalistes  avaient  eu  la  bonne 
idée  de  les  tirer  du  feu,  alors  que  les  municipalités  s'étaient  abs- 
tenues de  profiter  des  facilités  que  leur  accordait  la  loi  de  1882, 
parce  que,  à  celle  époque,  on  ne  savait  pas  ce  que  pouvaient 
donner  les  distributions  d'électricité.  Aussi  bien  cette  préoccupa- 
lion  de  réaliser  des  bénéfices  s'est-elle  manifestée  dans  mainte 
réunion  de  conseillers  municipaux  se  concertant  pour  tenter  une 
entreprise,  et  M.  Elder  cite  à  l'appui  de  cette  idée  des  discussions 
que  nous  n'avons  pas  ici  le  loisir  de  reproduire.  L'idéal  poursuivi, 
c'est  donc  un  moyen  de  taxation  indirecte  et,  plus  tard, la  possibi- 
lité de  ne  plus  rien  demander  au  contribuable,  mais  au  contraire 
de  lui  distribuer  des  dividendes,  avec  suppression  finale,  comme 
l'a  fort  bien  dit  Mme  Bouet,  de  toute  entreprise  privée  et  tran.s- 
formation  de  tout  habitant  de  la  ville  en  fonctionnaire  ou  en  pen- 
sionné de  la  municipalité. 

Voyons  donc,  en  observant  la  division  méthodique  établie  pa: 
M.  Elder,  les  mérites  et  avantages  d'une  entreprise  commercialt 
municipale  en  tant  qu'elle  affecte  le  contribuable  ou  le  consomma- 
teur :  nous  rechercherons  ensuite  son  effet  économique  sur  l'in- 
dustrie en  général,  sur  l'administration  locale  et  enfin  sur  le  pro- 
grès national. 

Quels  sont  les  avantages  qui  sont  résultés  de  la  municipalisa- 
tion  pour  le  contribuable  ?  Tout  d'abord, et  simultanément  avec  ce 
développement  du  municipal  trading,  le  montant  des  taxes  a  aug- 
menté dans  les  agglomérations  anglaises  ;  mais  c'est  là  une  obser- 
vation de  fait  dont  on  ne  peut  pourtant  pas  tirer  des  conclusions 
trop  positives,  parce  qu'on  ne  sait  pas  ce  qui  se  serait  produit  dans 
d'autres  conditions. 

11  est  sûr  du  moins  que  c'est  précisément  dans  les  villes  qui  sont 
considérées  comme  des  modèles  de  municipalisme  que  l'on  ren- 
contre les  impositions  les  plus  élevées,  et  aussi  que  les  dettes  ont 
crùde  la  plus  belle  manière,  alors  qu'on  trouve  des  impositions 
très  modérées  dans  bien  des  villes  dont  les  conseillers  s'en  sont 
tenus  modestement  aux  fonctions  administratives  qui  sont  leur 
seul  r(jle  naturel.  Nous  devons  faire  remarquer  d'ailleurs,  avec 
notre  auteur,  que  souvent  les  municipalités  socialisantes  ont  eu 
l'habileté  de  recourir  à  des  «  trucs  >>  (qu'on  nous  passe  le  mot) 
pour  masquer  l'augmentation  des  taxes.  C'est  le  cas  pour  Leeds, 
comme  le  disait  le  Leeds  Mercury  du  28  octobre  1901,  où  l'on 
a  simplement  élevé  la  valeur  imposable  sans  modifier  le  tantième 
des  impôts  ;  et  c'est  dans  cette  même  ville  de  Leeds  qu'un  con- 
seiller municipal,   auquel  nous  ne  ferons  pas  la  réclame  de  le 
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nommer,  annonçait  gravement  qu'il  n'y  a  point  de  limites  aux 
entreprises  municipales,  et  recommandait  la  municipalisation  du 
lait,  du  charbon,  des  médicaments,  des  théâtres,  etc. 

Il  va  de  soi  que,  par  suite  même  de  cette  extension  des  services 
socialisés,  et  quoique  assez  souvent  on  rencontre  dans  les  conseils 
anglais  des  hommes  bien  doués  au  point  de  vue  de  la  direction 
d'affaires  commerciales, leur  responsabilité  s'accroit  :  d'autre  part, 
leur  attention  et  leurs  soins  sont  détournés  de  ce  qui  constitue 
leurs  devoirs  municipaux  légitimes,  et  ils  deviennent  par  suite 
incapables  de  contrôler  l'ensemble  des  dépenses.  Et  encore  ce  sont 
ces  conseillers  experts  dans  les  afTaires  commerciales  et  indus- 
trielles qui  ont  le  moins  de  temps  à  consacrer  aux  entreprises  de 
leur  ville,  parce  que  ce  sont  justement  des  gens  d'atïaires  qui  ont 
peu  de  temps  à  prendre  sur  leur  commerce  ou  leur  industrie  per- 
sonnelle. Et  en  fait,  avec  le  développement  de  ces  services  com- 
munaux, les  conseillers  n'auraient  pas  trop  de  tout  leurs  instants 
pour  les  diriger  efTectivement  :  autrement  on  en  arrive  à  ce  qui 
s'est  produit  en  1901,  où  les  plus  grandes  villes  du  nord  de 
l'Angleterre  ont  souffert  d'une  disette  d'eau  par  suite  de  la  direc- 
tion insuffisanle  des  services  de  distribution.  Quant  aux  conseil- 
lers qui  acceptent  ces  fonctions  parce  qu'ils  n'ont  aucune  occupa- 
tion, les  discussions  les  plus  graves  sont  surtout  pour  eux  un 
passe-temps  ;  ils  n'ont  point  d'instruction  technique  et,  comme  le 
disait  M.  Elder,  on  se  demande  vraiment  quelles  lumières  ils 
peuvent  apporter  pour  le  choix  d'une  machine  dynamo-électrique 
destinée  à  l'éclairage  de  la  ville  ou  à  la  traction  des  tramways, 
alors  que  les  spécialistes  en  la  matière  ont  tant  de  peine  à  se  tenir 
au  courant  des  questions  d'électricité.  Cela  est  d'autant  plus  dan- 
gereux que,  la  mode  aidant,  les  conseils  municipaux  négligent 
volontiers  des  questions  aussi  importantes  que  le  traitement  des 
eaux  d'égout  ou  l'alimentation  d'eau,  et  se  préoccupent  avant  tout 
des  applications  électriques,  fort  attrayantes  sans  doute,  mais  qui 
sont  susceptibles  plus  que  toutesautresd'entraînerdans  des  expé- 
riences ruineuses.  Ruineuses,  il  faut  bien  en  somme  qu'elles  le 
soient  pour  que  certaines  personnes,  afin  d'augmenter  les  res- 
sources des  villes  dont  les  impositions  ordinaires  ont  été  portées 
au  maximum  possible,  songent  à  recourir  aux  octrois,  à  cet  impM 
si  injuste  et  si  maladroit,  alors  que  les  pays  continentaux  qui  les 
pratiquent  s'efforcent  de  lesabandonner  complètement.  Et  notons 
que  cotte  idée  suscitée  par  des  besoins  financiers  urgents,  est  née 
à  Hradford,  dans  l'une  des  villes  où  les  services  municipaux  sont 
le  plus  nombreux. 
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Quelle  esl  la  conséquence  de  cette  politique  des  municipalités 
eu  égard  au  consommateur,  au  client  des  exploilations  enlevées 
ainsi  à  l'industrie  privée  ?  On  s'en  va  répétant,  et  beaucoup  de 
gens  croient  profondément, qu'une  corporation  peut  fournir  meil- 
leur et  à  meilleur  compte  parce  qu'elle  n'a  pointa  assurer  de 
bénéfices  à  un  capital  étranger,  et  l'on  invoque  cet  argument, 
pour  enflammer  les  enthousiasmes,  que  les  capitalistes  étrangers 
qui  fondent  ou  aident  à  fonder  une  entreprise  quelconque 
s'efforcent  par  tous  les  moyens  possibles  d'exploiter  la  ville  et  ses 
habitants  dans  leur  intérêt  personnel.  Malheureusement  il  ne  faut 
pas  oublier  qu'une  municipalité  ne  peut  se  passer  de  capital  privé. 
Le  capital  qu'elle  emploie  de  la  sorte  pour  son  exploitation  n'a 
pas  été  souscrit  comme  dans  une  société,  mais  il  a  été  emprunté, 
et  cela  revient  quelque  peu  au  même.  Toutefois,  qu'on  ne  s'y 
trompe  point,  la  situation  de  la  municipalité  est  moins  favorable 
à  ce  point  de  vue  :  en  ce  sens  que  dans  une  société,  le  capital, 
l'actionnaire,  tout  en  se  contentant  le  plus  souvent  d'un  intérêt 
ou  plus  exactement  d'un  dividende  qui  ne  dépasse  guère  5  à  6  p.  100, 
ne  reçoit  ce  dividende  que  si  l'entreprise  donne  réellement  des 
bénéfices  ;  sans  doute  le  capital  emprunté  par  la  Corporation 
réclame  moins  d  intérêt,  mais  intérêt  et  amortissement,  il  faut 
toujours  qu'on  les  verse,  lors  même  que  l'exploitation  se  solde- 
rait en  fait  par  des  perles.  Ce  sont  les  contribuables  qui  doi- 
vent couvrir  ces  risques,  risques  qui  n'existent  point  dans 
le  cas  d'une  société.  Celle-ci  est  obligée  de  pourvoir  à  la  déprécia- 
tion de  ses  installations,  alors  que  rien  n'y  oblige  la  corporation, 
confiante  dans  ce  qu'elle  a  toujours  la  ressource  de  recourir  de 
nouveau  à  l'emprunt.  Les  intérêts  d'une  société  exigent  qu'elle 
développe  la  demande  en  offrant  des  conditions  avantageuses  au 
consommateur,  alors  que  la  municipalité  ne  peut  pas,  en  équité, 
fournir  ses  services  à  bon  compte  à  telle  catégorie  de  contribuables 
aux  dépens  de  telle  autre. 

En  somme,  on  prétend  que  le  municipal  trading  saura  délivrer 
de <i l'exploitation  des  capitalistes»,  tandis  quec'est  uniquement  au 
cas  d'une  entreprise  communale  fondée  avec  des  capitaux 
empruntés,  qu'on  peut  voir  ces  capitalistes  ne  rien  risquer  et  être 
assurés  de  réaliser  un  bénéfice  fort  honnête,  lors  même  que  les 
affaires  de  l'entreprise  ne  prospéreraient  pas. 

Bien  des  gens  se  figurent  que,  là  où  une  société  réalise  des 
profits,  une  commune  est  à  même  d'en  faire  tout  autant  ;  mais 
c'est  une  erreur  grossière,  d'abord  parce  qu'une  société  est  créée 
et  organisée  dans  le  but  spécial  de  l'exploilation  qu'elle  fonde, 
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que  son  élat-major  est  pris  à  cause  de  ses  connaissances  particu- 
lières et  techniques,  ou  tout  au  moins  parce  que  les  gens  qui  le 
composent  ont  des  intérêts  directs  et  personnels  au  succès  de 
l'aflaire.  Quant  au  Conseil  municipal  qui  l'orme  pour  ainsi  dire 
d'office  le  conseil  d'administration  de  l'entreprise  socialisée,  ses 
membres  ont  peu  de  loisirs,  le  plus  souvent  parce  qu'ils  ont  ;\ 
s'occuper  de  leurs  affaires  personnelles,  ainsi  que  nous  le  disions; 
ils  manquent  de  connaissances  pratiques,  ils  ne  sont  poussés  par 
aucun  puissant  stimulant,  et  s'ils  se  trompent,  s'ils  administrent 
mal,  toute  la  sanction  est  une  augmentation  relativement  minime 
de  leurs  charges  en  tant  que  contribuables, et  leur  non  réélection. 
Neva-t-ilpas  de  soi  que  des  gens  du  métier  sont  plus  à  même 
d'acheter  le  matériel  nécessaire,  de  faire  construire  les  usines, 
installer  l'exploitation  dans  de  meilleures  conditions  que  des 
conseillers  et  un  maire  ?  Ces  derniers  ont  la  ressource,  il  est  vrai, 
de  recourir  aux  avis  d'un  ingénieur-conseil,  mais  celui-ci  fait 
payer  chèrement  ses  conseils,  n'a  aucune  responsabilité,  et  en 
fait  on  a,  en  Angleterre,  des  exemples  nombreux  des  bourdes 
grossières  qu'ils  commettent  et  qui  entraînent  des  conséquences 
précuniaires  déplorables  pour  les  villes  :  à  Newcaslle  notamment, 
le  réseau  des  tramways  a  coûté  plus  du  double  de  l'estimation 
primitive.  Ajoutons  que,  pour  la  main-d'œuvre,  la  municipalité 
ne  peut  pas  se  la  procurer  à  meilleur  marché  que  l'industrie 
privée,  et  que,  de  ce  fait,  ses  frais  de  production  ne  sont  point 
diminués.  (On  pourrait  même  dire  que  son  personnel  comptant 
beaucoup  d'électeurs,  elle  est  forcée  de  leur  consentir  des  avan- 
tages qui  ne  s'imposent  nullement  à  la  Société  privée  qui  n'a  pas 
de  ces  ménagements  à  prendre.)  Il  est  bien  vrai  que  si  l'on  exa- 
mine les  relevés  des  prix  du  gaz  dans  les  diverses  entreprises 
municipales  et  qu'on  le  compare  avec  ce  qu'il  est  dans  maintes 
villes  où  se  sont  maintenues  des  compagnies  particulières,  la 
comparaison  est  à  l'avantage  des  municipalités;  mais  M.  lilder, 
qui  connaît  bien  les  faits  de  la  cause,  explique  le  mystère  (car  ce 
serait  là  une  chose  inexplicable  pour  nous), en  remarquant  que  le 
socialisme  municipal  s'est  emparé  des  centres  les  meilleurs,  au 
point  de  vue  de  la  clientèle  comme  du  bon  marché  du  combustible 
et  des  autres  matières  premières  ;  du  reste,  cela  n'empêche  pas 
qu'à  Salisbury,  à  Winchester,  par  exemple,  des  compagnies  four- 
nissent l'électricité  à  bien  meilleur  compte  que  les  services  muni- 
cipaux de  Southampton,  de  Yarmouth,  etc.  Bien  entendu,  dans 
toutes  ces  comparaisons,  il  faut  tenir  compte,  ce  qui  est  fort  difli- 
cile,  des  circonstances  locales  différentes,  mais  ici  elles  sont  fort 
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nettement  favorables  aux  entreprises  municipales.  Une  comparai- 
son des  plus  édifiantes  peut  être  faite  entre  l'électricité  munici- 
pale à  Dublin  et  l'électricité  vendue  à  Cork  par  une  compagnie  : 
dans  la  première  ville  l'unité  de  courant  (les  conversions  sont 
inutiles  ici)  revient  à  4,67  pence  et  se  vend  6  pence,  tandis  qu'elle 
revient  à  1,48  penny  et  se  vend  seulement  2,52  pence  à  Cork  ;  les 
dépenses  d'administration  et  les  charges  du  capital  ne  représen- 
tent que  0,45  penny  dans  ce  dernier  cas  au  lieu  de  1  penny  dans 
l'autre.  Récemment  la  Société  de  tramways  de  Dublin  a  offert  à  la 
municipalité  de  lui  fournir  le  courant  à  bien  meilleur  compte, 
mais  elle  a  essuyé  un  refus.  Avec  des  prix  de  vente  aussi  élevés, 
les  services  municipaux  devraient  évidemment  accuser  des  béné- 
fices, ce  qui  n'empêche  pas  que  Dublin  se  trouve  en  présence  d'un 
déficit. 

Encore  une  lois,  un  tel  résultat  n'est  pas  exceptionnel  puisque 
nous  pourrions  en  citer  autant  pour  Salford,  Covenlry,  CardilT, 
Cheltenham,  Bedford  :  et  cependant, dans  cedéficit,  on  ne  fait  pas 
état  de  la  dépréciation  des  installations  et  du  matériel,  alors 
qu'elle  est  si  importante  et  inévitable  dans  une  industrie  qui, 
comme  celle  de  l'électricité  par  exemple,  se  transforme  aussi  vite. 
En  tenant  compte  de  cette  dépréciation,  le  plus  souvent  les  béné- 
fices des  corporations  se  transformeraient  en  perles.  Il  est  bien 
certain,  d'ailleurs,  que  dans  beaucoup  de  ces  villes  municipalisées 
ou  trouverait  des  compagnies  pour  reprendre  l'exploitation  tout 
en  vendant  le  courant,  s'il  s'agit  d'électricité,  moins  cher  que  la 
Corporation,  et  au  besoin  en  consentant  aux  finances  de  la  ville 
une  certaine  somme  qui  viendrait  en  aide  aux  i:ontribuables  plus 
effectivement  que  les  bénéfices  espérés  de  l'entreprise  socialisée. 
C'est  alors  que  les  intérêts  du  consommateur  seraient  assurés  : 
au  lieu  de  cela,  nous  pouvons  signaler  la  petite  ville  de  Hornsey, 
qui  a  créé  une  station  municipale  vendant  le  courant  à  5  pence, 
tandis  qu'une  compagnie  des  plus  sérieuses  lui  offrait  de  se  char- 
ger de  le  fournir  au  prix  de]  3  1/2  pence. 

Ce  qu'il  y  a  de  particulièrement  joli  en  Angleterre,  où  actuelle- 
ment l'on  peut  juger  du  municipalisme  dans  toute  sa  beauté,  c'est 
que,  dans  nombre  d'agglomérations,  les  intérêts  du  consommateur 
sont  complètement  sacrifiés  ;  en  effet  ces  villes  se  sont  fait  donner 
ce  qu'on  nomme  des  «  Provisional  orders  »  pour  l'éclairage 
électrique,  c'est-à-dire  qu'elles  se  réservent  ie  droit  de  créer  des 
stations,  mais  elles  ne  créent  rien  du  tout.  Par  contre,  cela  empê- 
che aucune  compagnie  d'obtenir  une  autorisation  pour  une  station 
électrique,  et  comme  généralement  ces  villes  ont  leurs  usines  à 
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gaz,  elles  peuvent  inainlenir  leurs  prix  sans  crainte  de  la  concur- 
rence. Nous  ne  voyons  pas  bien  comment  celte  politique  est  faite 
pour  le  plus  grand  bien  du  consommateur.  Au  reste,  quand  der- 
nièrement la  Compagnie  du  Gaz  Mond  (qui  a  trouvé  le  moyen  de 
produire  un  gaz  exlraordinairement  bon  marché)  a  demandé  à 
installer  des  usines  dans  27  localités,  il  y  a  au  moins  12  conseils 
qui  sont  venus  réclamer  en  disant  que  celle  compagnie  créerait 
une  concurrence  redoutable  pour  leurs  usines  à  gaz  ou  électriques. 
Nous  pourrions  multiplier  ces  exemples,  qui  démontrent  que  les 
socialisants  n'onl  nullement  en  vue  l'intérêt  du  consommateur, 
pas  plus  que  les  protectionnistes. 

EnsommeleMunicipalTrading,considérécommeune  forme  d'im- 
position, est  absolument  injuste  dans  ses  conséquences,  puisqu'il 
charge  tantôt  une  minorité  au  profit  d'une  majorité,  et  tantôt  une 
majorité  au  profil  d'une  minorité,  comme  c'est  le  cas  des  prolils 
donnés  par  une  exploitation  de  tramways,  et  réalisés  aux  dépens 
de  la  clientèle  modeste  des  tramways,  à  l'avantage  de  celui  qui 
possède  sa  voiture.  Si  l'intérêt  du  consommateur  était  vraiment 
en  jeu,  aucune  municipalité  n'établirait  de  taxes  supérieures  à 
celles  des  compagnies  particulières  :  au  contraire  quand,  au  cas 
de  municipalisalion,  il  y  a  conflit  entre  les  intérêts  des  contri- 
buables et  ceux  des  consommateurs,  ce  sont  toujours  ceux-ci  que 
l'on  sacrifie.  Cela  n'empêche  pas  du  reste  le  contribuable  de  faire 
de  mauvaires  affaires  sous  le  couvert  de  son  conseil  municipal, 
et  1  entreprise  nmnicipalisée  étant  parfaitement  insolvable,  elle 
arriverait  à  la  faillite,  n'était  l'aide  artificielle  qui  lui  vient  des 
impositions  ordinaires  et  du  budget  de  la  ville.  Malgré  tout,  on 
assure  un  intérêt  de  3  à  4  p.  100  à  des  capitaux  privés  qui  ne 
courent  aucun  risque,  sauf  au  cas  fort  rare  de  faillite  de  la 
ville. 

Mais  M.  lîlder  a  voulu  aussi  se  rendre  compte  de  l'elVet  que 
peut  avoir  le  développement  des  monopoles  municipaux  dans  un 
pays  dont  toute  la  prospérité  commerciale  repose  sur  le  Free 
Trade,  et  nous  le  suivrons,  au  moins  rapidement,  dans  cette 
partie  de  son  élude.  Or,  cette  politique  municipale  est  complè- 
tement fondée  sur  la  protection,  en  même  temps  qu'elle  est  tout 
à  fait  en  opposition  avec  la  politique  fiscale  anglaise,  qui  a  pour 
caractéristique  l'abandon  des  taxes  indirectes.  Le  socialisme 
municipal  est  une  pratique  de  réaction,  qui  tend  à  faire  payer 
cher  au  maTmfacturier  la  force  motrice,  ce  pain  de  l'industrie. 
C'est  du  protectionnisme  évidemment  local,  en  ce  sens  qu'il 
s'établit  individuellement  pour  chacune  des   villes,  mais   celles-ci 
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sont  maintenant  si  nombreuses  où  fleurissent  ces  entreprises 
et  ce  régime  communiste,  que  le  résultat  est  presque  le 
même  que  s'il  provenait  d'une  législation  générale  s'appliquant 
à  l'ensemble  du  pays,  et  l'industriel  ne  sait  plus  où  porter  ses 
pas  pour  trouver  ce  «  milieu  libre  »  que  l'on  considère  à  bon 
droit  comme  l'idéal.  Et  qu'on  n'aille  pas  nous  opposer  les  dangers 
analogues  d'un  monopole  exercé  par  des  Compagnies  privées, 
•car  ce  monopole  est  conditionnel  et  soumis  à  toute  une  série  de 
réglementations  et  de  clauses.  Nous  avons  pu  constater,  dans  un 
récent  voyage  en  Angleterre,  combien  l'industrie  se  préoccupe  de 
cet  envahissement  des  corps  publics  sur  le  domaine  du  commerce, 
et  aussi  des  restrictions  qui  en  résultent  pour  l'entreprise  privée. 
Prenons  la  construction  des  tramways,  par  exemple  :  ne  com- 
prend-on pas  combien  cette  industrie  va  soufTrir  si  beaucoup  de 
villes  font  comme  Glasgow  et  Sheffield  et  se  mettent  à  fabriquer 
elles-mêmes  leurs  voilures  de  tramways'?  Voici  maintenant,  dans 
un  e<prit  identique,  que  Birkenhead  demande  l'autorisation  de 
construire  tout  le  matériel  électrique  nécessaire  à  la  distribution 
d'électricité  qu'elle  veut  établir.  Avant  peu  évidemment  les  muni- 
■cipalités  fabriqueront  aussi  elles-mêmes  leurs  machines  à  vapeur, 
leurs  chaudières,  etc.  Et  il  est  manifeste  que  cette  politique  pour- 
suivie un  certain  temps  doit  avoir  les  effets  les  plus  déplorables 
sur  lindustrie  anglaise,  en  lui  supprimant  une  partie  du  marché 
intérieur.  Comme  le  dit  fort  bien  M.  Elder,  ces  conséquences  du 
municipalisme  passent  encore  inaperçues  parce  qu'elles  ne  se 
font  pas  sentir  sur  le  commerce  de  détail,  mais  il  en  sera  sans 
•doute  différemment  le  jour  où  les  corporations  vont  fonder  des 
boulangeries,  des  laiteries,  des  hôtels,  des  restaurants.  Et  cette 
municipalisation,  ainsi  que  le  prévoit  fort  bien  Mme  Bouet,  conduit 
directement  à  la  socialisation  universelle,  au  communisme. 

A  tout  cela  on  pourrait  encore  ajouter  que  la  possibilité  où  sont 
les  corps  municipaux  de  manipuler  des  fonds  considérables,  les 
induit  forcément  en  tentation,  et  si  les  compétitions  pour  les 
élections  sont  ardentes,  cela  tient  peut-être  à  ce  qu'il  est  assez 
facile  de  trouver  à  moissonner  dans  ces  entreprises  sur  lesquelles 
les  contribuables  n'ont  aucun  contrôle  financier.  Si  du  moins  les 
conseillers  ne  tirent  pas  personnellement  profit  des  entreprises 
socialisées,  on  a  toutes  raisons  de  craindre  qu'il  n'y  trouvent  des 
fromages  bien  gras  pour  ceux  auxquels  ils  s'intéressent.  Malgré 
tout,  M.  Elder  demeure  optimiste  :  pour  lui,  l'ouvrier  de  métier 
ne  peut  pas  manquer  de  comprendre  bientôt  le  danger,  parce 
qu'il  sera  le  premier  à  en  souffrir  par  suite  de  la  crise  qui   frap- 
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peraTindustrie,  el  notre  auteur  espère  d'autant  plus  ([up  le  cnnlri- 
buablc  se  ressaisira  que  le  développement  du  socialisme  muni- 
cipal s'est  produit  durant  une  période  de  grande  prospérité,  où  ce 
contribuable  n'avait  le  loisir  d'exercer  aucun  contnJlo  sur  les  erre- 
menls  de  la  corporation.  Espérons  donc,  nous  aussi,  que  les  excès 
mêmes  du  socialisme  municipal  vont  rapidement  démontrer  ses 
inconvénients  et  ses  dangers,  et  que  peut-être  l'expérience  chè- 
rement acquise  par  l'Angleterre  servira  d'enseignement  aux 
autres  pays.  Daniel  Bellet. 
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Le  dégrèvement  de  l'impôt  sur  le  sucre.  —  La  dén.iluration  du  sucre  pour 
l'alimentatiou  du  bétaU. —  Le  sucre  et  l'énergie  musculaire  ;  expériences  dans 
l'armée  allemande.  —  Le  sucre,  les  sports  et  ralpioi?me.  —  Expériences 
sur  les  meilleures  conditions  d'ingestion  du  sucre  au  point  de  vue  de 
l'entretien  de  l'énergie  musculaire. 

L'accroissement  énorme  de  la  production  du  sucre  de  betterave 
qui,  dans  la  dernière  période  décennale  a  passé  de  S  millions 
et  demi  de  tonnes  (1891),  à  6  millions  de  tonnes  (1901)',  sans 
que  la  consommation  ait  suivi  la  même  progression,  a  fait  sortir 
du  domaine  purement  scientifique  où  elle  était  jusque-là  confinée 
l'étude  du  rôle  du  sucre  dans  l'alimentation. 

Dans  divers  pays  et  notamment  en  Allemagne,  il  s'est  créé  un 
mouvement  de  propagande  en  faveur  du  développement  de  la 
consommation  humaine  du  sucre  et  de  l'introduction  dessous-pro- 
duits i  mélasse,  sucres  de  2  et  3  jets,  etc.)  dans  l'alimentation  du 
bétail.  On  a  compris  que  les  efforts  de  tous,  économistes,  phy- 
siologistes, agriculteurs  et  piiblicistes  devaient  s'unir  pour  donner 
à  la  question  sucrière  la  solution  la  plus  favorable,  la  seule  qui 
soit  efficace  :  l'accroissement  de  la  consommation. 

Les  deux  principaux  obstacles  qui  se  sont  opposés  jusqu'ici  à 
l'extension  de  la  consommation  sont  l'impôt  trop  élevé,  exorbi- 
tant dans  certains  pays  producteurs  comme  le  nôtre,  impôt  qui 
frappe  le  sucre  de  300  p.lOO  de  sa  valeur  vénale  et  l'ignorance  trop 
générale  encore  en  ce  qui  concerne  de  ce  produit  sa  valeur  ali- 
mentaire. 

Le  projet  de  budget  de  1903  ramène  à  25  francs  par  quintal 
l'impôt  de  t)4  francs  qui  pèse  aujourd'hui  en  France  sur  le  sucre 
raffiné. 

Il  serait  très  désirable  qu'après  avoir  opéré  cette  réduction 
le  parlement  complétât  la  réforme  fiscale,  en  attendant  qu'on 
puisse  encore  réduire  cet  impôt,  en  autorisant  l'emploi  du  sucre 
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brut  dviiatwp  pour  ralimentation  du  bétail,  comme  cela  se  pra- 
tique en  Allemagne  depuis  plusieurs  années  déjà.  Quelques  indi- 
cations sur  ce  sujet  peu  connu  en  l'Vance  me  semblent  néces- 
saires : 

Chez  nos  voisins,  des  procédés  plus  ou  moins  compliqués  de 
dénaturation  des  sucres  de  basse  qualité  sont  en  usage  :  addition 
de  farines  diverses,  de  tourteaux  oléagineu.x,  de  suie,  de  char- 
bon de  bois,  etc. 

Dans  sa  session  du  mois  de  février  dernier, le  Collège  d'économie 
rurale  de  Berlin  . Landes- Œconomic  Colleghim),  après  avoir  dis- 
cuté la  question  pendante  de  la  suppression  des  primes,  a  con- 
sacré une  séance  entière  à  l'examen  des  mesures  propres  à 
développer  l'introduction  de  la  mélasse  et  des  sucres  de  basse 
qualité  dans  l'alimentation  du  bétail.  Le  professeur  Lehmann,  de 
Gottingue,  a  exposé,  avec  la  grande  autorité  que  lui  donnent  ses 
travaux  personnels,  le  côté  physiologique  de  la  question  et 
montré,  la  haute  valeur  du  sucre  dans  l'alimentation.  Après  lui, 
M.Saeuberlich  a  abordé,au point  de  vue  économique  et  technique, 
l'utilisation  agricole  de  la  mélasse  et  des  matières  sucrées,  et 
rappelé  les  moyens  de  dénaturation  des  sucres  en  usage  jus- 
qu'ici :  il  a  demandé  au  Collège  d'économie  rurale  d'en  proposer 
la  simplilication,  en  vue  d'aider  à  l'exlension  de  la  consommation 
par  !o  bétail,  du  précieux  aliment  exempté  d'impôt. 

Dans  sa  séance  du  -1  février  1902,  le  Collège  a  décidé  d'appuyer 
la  moditicalion  fiscale  réclamée  par  M.Saeuberlich  et  voté  les 
deux  propositions  suivantes  : 

1°  La  dénaturation  du  sucre  doit  être  simplifiée.  On  demande 
qu'il  n'y  ail  plus  qu'une  seule  espèce  de  sucre  pour  fourrage,  que 
l'addition  de  2  p.  100  de  suie  ou  de  charbon  distinguerait  du 
sucre  livré  à  la  consommation  humaine. 

2°  Le  sucre  dénaturé,  dans  une  proportion  fixée  par  le  contin- 
gent et  qui  aurait  préalablement  acquitté  l'impôt  de  fabrication, 
serait  déchargé  de  cet  impôt  lors  de  sa  livraison  à  l'agriculture. 

Le  D"'  Schneidewind,  collaborateur  du  regretté  professeur 
MaTcker,  de  l'Université  de  Halle,  a  examiné  dans  le  journal  de 
l'industrie  sucrière  {DeuUche  Zukerindustric)  la  question  de 
savoir  si  l'introduction  du  sucre  dénaturé  dans  l'alimentation  du 
bétail  serait  économique  dans  les  conditions  acluellcs  de  bon 
marché  des  sucres  bruts.  Partant  des  cours  pratiqués  en  Alle- 
magne pour  le  sucre  et  pour  les  principaux  aliments  du  bétail, 
{février  lC02j,  le  D'  Schneidewind  a  calculé  le  coût  de  l'unité 
nutritive  dans  les  différents  fourrages  et  dans  les  sucres.  Je  vais 
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résumer  les  intéressants  résultats  auxquels  .l'ont  conduit  ces  esti- 
mations. Au  cours  (lu  sucre  au  moment  de  cette  discussion,  cours 
qui  ne  s'est  pas  sensiblement  modifié  pendant  l'année,  M.  Schnei- 
dewind  a  établi,  pour  le  prix  de  revient  de  l'unité  nutritive  dans 
les  diverses  qualités  de  sucre,  les  variations  correspondantes  aux 
différentes  teneurs  en  sucre  pur  des  produits  bruts  suivant  que 
ces  derniers  sont  ou  non  déchargés  de  l'impût  de  fabrication  : 


Qualité  des  sucres. 

1 .  Sucre  brut  à  96  0(0  (impôt  compris] 

1 .  Sucre  brut  à  96  0|0  (saos  impôtj 

3.  Sucre  inférieur  à  90  0(0  (impôt  compris). 

4.  Sucre  inférieur  à  90  0|0  (sans  impôt) 

D'autre  part,  M.  Sclineidewind  a  calculé  le  prix  de  l'unité  nutri- 
tive dans  les  divers  fourrages,  d'après  les  mercuriales  de  cette 
époque. 

Il  est  arrivé  aux  cliifl'res  suivants  : 


VALEUR 

(les 

de  l'uniliS  nu 

100  hilogr 

tritive. 

19. OÔ 

U.199 

11).  94 

0.166 

11.75 

0.164 

11.02 

0.129 

Orfre 

O.iSo 

Mai* 

0.170 

Tourteaux  (pulpes) 

0.119 

Son  de  blé 

0.145 

Tourteaux  de  coco 

0.140 

Son  de  seigle 

0.1.37 

Pulpes  sécties 

0.127 

farine  de  riz  fourragère.. 

0.120 

Tourteaux  de  colza 

0.112 

Tourteaux  d'arachide 

0.10-; 

Tourteaux  de  pavot 

0.101 

0.092 

Mélasse 

0.0S7 

Si  l'on  compare  ces  prix  d'unité  nutritive  à  ceux  du  sucre  dans 
les  différents  cas  envisagés,  on  en  déduit  quelques  indications  très 
intéressantes.  En  premier  lieu,  on  voit  que  l'unité  nutritive  est 
d'un  prix  moins  élevé  dans  le  sucre  déchargé  de  l'impôt  que  dans 
l'orge  ou  le  maïs.  Si  la  bonification  réclamée  par  le  Collège  éco- 
nomique pour  les  sucres  dénaturés  était  accordée,  le  coût  de 
l'unité  nutritive  dans  les  produits  secondaires  du  sucre  à  90  degrés 
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serait  sensiblement  inférieur  à  ce  qu'il  est  dans  les  tourteaux  de 
palme  ou  de  coco,  dans  les  sons  de  seigle  et  de  blé  :  il  serait  voi- 
sin du  prix  de  l'unité  des  pulpes  de  diffusion  sèches. 

Comme  terme  de  comparaison,. je  citerai  les  prix  d'unités  nutri- 
tives relevés  par  mon  collaborateur  M.  Alekan  et  par  moi  au  labo- 
ratoire de  recherches  de  la  Compagnie  générale  des  voitures  que 
22  années  consécutives  d'expériences  sur  lalimentation  du  cheval 
de  trait  nous  ont  permis  d'établir,  d'après  des  milliers  d'analyses. 


.\nil(''es. 


1882 . 
1882. 


ISSl. 
1877. 
1899. 


Amures. 


Fourrages. 

do  runilt-. 

Avoine 

0  27-11 

Maïs 

0.2015 

Féverole 

0.1247 

Foin 

0  3179 

Paille 

0.:i278 

Tourteau 

0.1113 

Drèclie  (le  mais. . . . 

0.0871 

Coùl  niinimi 

Fourrages. 

de  luiiilù. 

0.1835 

Mais 

0.1509 

Féverole 

0.1611 

Foin . 

0.2704 

Paille.- 

0.1707 

Tourteau 

(1.1472 

Drèclie  de  mais.. . 

O.0795 

1897. 
1895., 
1880., 
188 1 . 
1891.. 
1894.. 


L'examen  de  ces  chiffres  et  leur  comparaison  avec  le  prix  de 
l'unité  nutritive  du  sucre  dénaturé,  conlirment  les  conclusions  de 
M.  Schneidewind.  Si  l'on  excepte  les  dréches  de  mais  (Maltine) 
très  riches  en  matières  azotées,  le  prix  de  l'unité  nutritive  a  été, 
dans  tous  les  fourrages  examinés,  très  supérieur  ù  celui  de  l'unité 
dans  le  sucre  dénaturé. 

Ces  comparaisons  montrent  l'intérêt  qu'auraient  pour  les  éle- 
veurs de  bétail,  dans  les  conditions  actuelles  du  prix  du  sucre,  la 
dénaturation  et  le  dégrèvement  des  sucres  bruts  de  qualité  infé- 
rieure,en  vue  de  leur  consommation  par  les  animaux  de  la  ferme. 

Cette  réforme  fiscale  pourra-t-elle  s'accomplir  ?  .\prés  avoir,  en 
attendant  mieux,  réduit  à  25  fr.  l'impôt  sur  le  sucre,  comme  le 
propose  l'honorable  M.  llouvier,  ministre  des  Finances,  le  Parle- 
ment ne  pourrait-il  pas  examiner,   dans  l'intérêt  de  i'agricuilurc 
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autant  que  dans  celui  de  l'industrie  sucrière,  la  possibilité  de  la 
dénaturation  des  sucres  de  richesse  inférieure  et  leur  dégrève- 
ment, en  vue  d'en  permettre  l'introduction  dens  ralimentalion  du 
bétail?  Il  y  aurait  là  un  important  débouché  pour  l'industrie  bette- 
ravièreet  un  grand  service  rendu  à  l'agriculture. 

Propagande  nécessaire  en  faveur  de  l'accroissement  de  la  con- 
sommation du  sucre.  —  En  attendant  la  réforme  fiscale  la  plus  large 
possible  du  régime  du  sucre,  il  faut  que  la  presse  politique  et  les 
journaux  agricoles  associent  leurs  efforts  pour  répandre  dans  le 
pays  des  notions  précises  sur  le  rôle  et  les  avantages  de  l'alimen- 
tation sucrée .  L'Allemagne  nous  donne  depuis  plusieurs  années 
un  exemple  excellent  à  imiter.  Brochures,  journaux,  conférences, 
aucun  mode  d  information  et  de  propagande  n'est  négligé  :  les 
médecins  militaires  multiplient  les  démonstrations  de  l'excellence 
du  sucre  dans  le  régime  du  soldat.  Les  sportsmen  et  les  alpinis- 
tes font  connaître  l'influence  surprenante,  pour  qui  n'est  pas  au 
courant  de  la  question,  de  l'ingestion  du  sucre  sur  la  production 
de  l'énergie  nécessitée  par  tous  les  genres  de  sport  ('cyclisme,  as- 
censions, canotage,   etc.). 

Les  expériences  dans  l'armée  allemande.  —  Lese.xpériences  faites 
dans  l'armée  nous  semblent  tout  particulièrement  importantes  au 
point  de  vue  de  la  vulgarisation  de  l'usage  dusucre  :  le  soldat  qui, 
au  régiment,  aura  constaté  sur  lui-même  l'effet  bienfaisant  de 
cet  aliment  en  temps  de  marches  forcées  et  de  grandes  manœuvres, 
sera  porté  à  en  continuer  l'usage  et  à  le  répandre  autour  de   lui. 

Aux  indications  que  les  observations  dont  j'ai  donné  quelques 
exemples  ont  fournies  sur  la  valeur  alimentaire  du  sucre,  sont  ve- 
nues s'ajouler,  depuis  une  dizaine  d'années  des  recherches  expéri- 
mentales plus  ou  moins  complètes  qui  ont  confirmé  les  faits  cons- 
tatés empiriquement.  Nous  allons  passer  d'abord  en  revue  les  prin- 
cipaux résultats  relatifs  à  l'homme  :  nous  examinerons  un  autre 
jour  avec  quelque  détail  les  expériences  que  nous  avons  poursui- 
vies depuis  quatre  ans  sur  le  rôle  du  sucre  dans  la  production  du 
travail  du  cheval  de  service. 

Le  D'^Leitenstorfer,  médecin  de  l'état-major  à  Metz,  entreprit 
en  1897  ses  premières  expériences.  Dans  une  compagnie  de 
chaque  bataillon,  il  désigna  20  hommes  :  10  furent  soumis  au  ré- 
gime du  sucre  ajouté  à  la  ration  ;  rien  ne  fut  modifié  dans  l'ali- 
mentation des  10  autres,  qui  servirent  de  témoins.  L'expérience 
dura  du  4  août  au  10  septembre.  Cette  période  pendant  laquelle 
eurent  lieu  les  manœuvres  de  brigade  et  les  manœuvres  impé- 
riales fut  une  période  de  grande  activité. 
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Au  dùbul  et  à  la  fia  de  l'expérience,  les  20  soldats  furent  pesés 
Individuellement  dans  les  mêmes  conditions  :  les  soidatsau  régime 
du  sucre  ont  augmenté  en  moyenne  de  1  kil.  250  ;  les  soldats 
témoins,  de  1  kil.  100 seulement.  Si  faible  que  soit  la  difTéronce 
constatée  en  faveur  des  premiers,  le  D'  Leitenslorfer  la  considère 
comme  intéressante  en  ce  qu'elle  ne  peut  être  attribuée  qu'au 
sucre,  les  hommes  en  expérience  ne  recevant  de  chez  eux  aucun 
subside  qui  leur  permît  d'augmenter  leur  ordinaire. 

Les  soldats  au  sucre  en  consommaient  au  début  35  grammes, 
par  jour,  puis  (iO  grammes,  et  dans  certains  cas  particuliers  une 
quantité  supérieure.  Le  nombre  des  pulsations  et  celui  des  respi- 
rations ont  été  régulièrement  notés  dans  les  deux  catégories  après 
un  travail  ou  une  marche  identiques  pour  tous  les  hommes.  Au 
début  de  Fessai, le  nombre  moyen  des  pulsations  était  de  98,8  par 
minute  chez  les  hommes  destinés  à  recevoir  du  sucre  ;  il  était  de 
i)6,3  seulement  chez  les  10  hommes  témoins.  Au  cours  des  expé- 
riences, c'est  l'inverse  qui  se  produisit  :  après  un  parcours  d'un 
même  nombre  de  kilomètres,  le  pouls  des  soldats  au  régime  du 
sucre  tombait  en  moyenne  à  92,27  pulsations,  et  s'élevait  ciiez 
les  témoins  à  95. 09.  Après  trois  journées  fatigantes  de  manœuvres, 
les  soldats  en  expérience  avaient  une  moyenne  de  pulsations  de 
92,8  ;  les  témoins  de  96.6.  Le  muscle  cardiaque  avait  donc  une 
force  plus  grande  chez  les  hommes  qui  absorbaient  du  sucre.  Le 
nombre  des  respirations  a  accusé  dans  les  deux  séries  des  diffé- 
rences de  même  ordre. Mes  expériences, dit  le  D'  Leitenslorfer, ont 
établi  l'influence  favorable  d'une  addition  journalière  de  50  à 
60  grammes  de  sucre  à  la  nourriture  du  soldat;  cette  influence 
s'est  manifestée  sur  la  capacité  de  travail  des  hommes,  sur  le 
nombre  des  pulsations  et  des  respirations,  moindre  après  le  tra- 
vail chez  les  soldats  au  sucre  que  chez  les  témoins,  enfin  sur 
l'augmentation  du  poids  du  corps.  Le  D'  Leitenslorfer  fornmle  à 
peu  près  en  ces  termes  les  conséquences  pratiques  de  ces  expé- 
riences : 

1°  Les  hommes  ont  consommé  avec  plaisir  les  doses  de  sucre 
qu'on  leur  a  données. 

2»  Le  sucre  calme  la  faim  et  la  soif.  Ce  dernier  résultat,  au 
premier  abord  surprenant,  s'est  produit  chez,  nos  chevaux  au 
régime  du  sucre,  comme  nous  le  verrons  plus  tard  ;  le  major  alle- 
mand l'interprète  de  la  manière  suivante  :  la  sécrétion  salivaire, 
qui  est  augmentée  par  l'absorption  du  sucre,  débarrasse  rapide- 
ment de  la  saveur  sucrée  la  cavité  buccale,  humidilie  la  J  langue 
et  le  voile  du  palais.  Quoi  iju'il  on  soit  de  l'oxplioation,  le  fait  est 
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manifeste  :  l'ingesUon  du  sucre  diminue  la  soif  chez   l'iiomme  et 
chez  le  cheval. 

3°  Le  sucre,  en  raison  de  son  assimilation  rapide  par  l'orga- 
nisme, agit  très  promplement  pour  s'opposer  à  la  faim,  à  la  fati- 
gue et  à  l'épuisement.  Le  D'  Leitenstorfer  recommande  de  baser 
l'emploi  du  sucre  dans  l'armée  sur  les  principes  suivants  : 

1°  Administration  journalière  de  sucre  pour  élever  la  valeur 
nutritive  de  la  ration  oi'dinaire,  et  en  tous  cas,  pour  éviter  l'aug- 
mentation de  la  ration  de  viande  pendant  les  manœuvres  et  en 
campagne.  Le  D'"  Leitenstorfer,  à  ce  sujet,  rapporte  que,  pendant 
la  guerre  de  1S70,  des  bataillons  entiers,  pénétrant  dans  des  vil- 
lages dépourvus  de  vivres,  purent  néanmoins  se  nourrir,  avec  un 
succès  surprenant,  au  moyen  des  réserves  de  sucre  qu'on  a\ait 
découvertes. 

-  2°  Provision  pour  l'homme  en  marche  et  approvisionnement 
des  forts,  des  lazarets,  des  navires,  etc.  Pendant  les  marches,  les 
compagnies  et  le  service  médical  trouveront  momentanément 
dans  le  sucre  un  précieux  succédané  pour  la  nourriture  ou  pour 
l'entretien  énergétique  des  hommes. 

Le  D''  Leitenstorfer  préconise,  pour  la  ration  journalière,  la 
consommation  du  sucre  dans  le  café  du  matin,  ou  sous  forme  de 
miel,  de  marmelade  de  fruits  et  de  mets  féculents  très  sucrés. 

Pour  les  troupes  en  marche  et  pour  les  approvisionnements,  le 
sucre  en  nature  doit  être  préféré  :  il  occupe  moins  de  place  et 
n'est  exposé  à  aucune  moisissure. 

D'autres  médecins  militaires  allemands  ont  été  conduits  par 
leurs  essais  dans  les  régiments  au.x  mêmes  conclusions  favo- 
rables que  leur  confrère  de  l'armée  de  Metz.  Ils  ont  constaté, 
comme  le  D"'  Leistentorfer,  que  le  sucre  augmente  l'énergie,  per- 
met à  l'homme  de  produire  un  effort  musculaire  considérable  et 
détruit  rapidement  la  fatigue  résultant  du  surmenage  momen- 
tané. 

Ces  effets  bienfaisants  de  l'alimentation  sucrée  sont  mis  en 
relief  d'une  façon  bien  remarquable,  par  les  expériences  de  sport 
que  je  vais  rapporter  d'après  les  publications  les  plus  récentes. 

Le  sucre  et  l'énergie  musculaire.  —  Comme  préambule  à  la  rela- 
tion des  expériences  empiriques  qui  mettent  en  lumière 
l'influence  du  sucre  sur  l'organisme  soumis  à  un  travail  muscu- 
laire considérable,  il  me  semble  nécessaire  de  résumer  à  grands 
traits  le  rrtle  du  sucre  dans  la  production  de  l'énergie  et  son 
influence  sur  l'entretien  et  la  réparation  de  cette  énergie  dans  tes 
muscles. 

T.  LU.   —    NOVEMBRE    1902.  13 
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Source  de  l'vnerrjie  musculaire.  —  Prises  dans  leur  ensemble  et 
envisagées  d'une  façon  générale,  les  transformalions  que  subis- 
sent, suus  l'influence  de  la  vie,  les  principes  immédials  des  ali- 
ments et  ceux  des  organes  à  l'édillcalion  desquels  ils  ont  servi, 
aboutissent  finalement  à  la  production  d'acide  carbonique  et 
d'eau.  Les  substances  non  azotées,  —  hydrates  de  carbone  et 
graisses  —  sont  intégralement  brûlées  dans  l'organisme  et 
ramenées,  par  leur  combinaison  avec  l'oxygène,  à  l'étal  d'acide 
carbonique  et  d'eau.  Les  principes  azotés  ne  subissent  qu'une 
oxydation  incomplète  qui  s'arrête  à  la  formation  de  corps  azotés 
nouveaux  s'éliminant  parle  rein  et  dont  le  plus  important  est 
l'urée. 

De  même  que  la  combustion  du  cliarbon  met  en  liberté  l'éner- 
gie accumulée  dans  la  liouille  pendant  la  vie  des  végétaux  dont 
elle  est  le  résidu,  énergie  que  nous  utilisons  dans  nos  machines, 
l'oxydation  des  principes  immédiats  des  aliments,  sucre,  amidon, 
graisse,  etc.,  libère  l'énergie  que  les  plantes  ont  empruntée  aux 
radiations  solaires  pour  se  constituer  :  cette  énergie  est  la  source 
première  de  toutes  les  manifestations  vitales  de  l'animal,  nutrition, 
assimilation,  mouvement,  force  musculaire,  etc. 

Les  recherches  de  M.  Berthelot  ont  établi  un  fait  fondamental, 
à  savoir  que  l'énergie  libérée  par  la  combustion  d'un  principe 
immédiat  (amidon,  sucre,  graisse,  etc.),  ne  dépend  en  aucune 
façon  des  états  intermédiaires  par  lesquels  apu  passer  ce  principe 
dans  l'organisme,  mais  uniquement  de  ses  états  initial  et  final. 
Autrement  dit,  au  point  de  vue  de  la  quantité  de  chaleur  ou  d'é- 
nergie, ce  qui  est  tout  un,  engendrée  par  la  combustion  d'une 
substance  organique,  le  résultat  final  est  le  même,  qu'on  l'observe 
chez  l'animal  ou  on  dehors  de  lui.  11  suit  de  là  qu'on  peut  trouver 
la  mesure  de  l'utilisation  de  l'énergie  qui  existe  en  puissance  '  dans 
les  aliments,  en  partant  de  leur  composition  et  de  celle  des  pro- 
duits de  la  combustion  chez  l'animal  au  repos  ou  au  travail,  à  la 
ration  d'entretien  ou  k  celle  de  l'engraissement. 

Pour  faire  voir  l'intérêt  des  expériences  du  capitaine  bavarois 
Steinil/.er  résumées  plus  loin,  il  me  faut  rappeler  quc^lques  chif- 
fres relatifs  à  l'influence  du  travail  musculaire  sur  la  production 
de  l'acide  carbonique  exiialé,  pour  expliquer  l'augmentation  de  la 
quantité  d'éléments  hydrocarbonés  consommés  par  l'homine  dan 


'  On  la  désigne    en  pliysiologie  sous  le  nom  d'énergie  potentielle  ou  plus 
sommairement  encore  de  «potentiel  ». 
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le  mi"me  temps,  quand  il  passe  du  repos  complet  au  travail  in- 
tense. 

Rappelons  d'abord  que,  d'après  tout  ce  qu'on  sait  c'est  finale- 
ment sous  forme  de  sucre  de  glucose  que  les  principes  non 
azotés  des  aliments  servent,  par  rinterniédiaire  du  sang,à  l'entre- 
tien de  la  vie  et  à  la  production  de  l'énergie.  Le  terme  «  prin- 
cipe non  azotés  »  est  donc  synonyme  de  matière  sucrée,  en  ce 
qui  regarde  leur  action  physiologique. 

Les  expériences  de  Chauveau  et  Kaufmann  sur  le  cheval  ont 
révélé  des  relations  très  différentes  entre  l'aCtlux  sanguin,  la  con- 
sommation d'oxygène,  la  production  d'acide  carbonique  et  la 
destruction  du  glucose  du  sang,  suivant  que  le  muscle  est  en 
repos  ou  en  travail. 

Par  kiloijramme  de  muscle  et  par  heure. 

Repos  Travail  Rapports 

litres  litres  litres 

Irrigation  sanguine....  12.220       5G.321        lu    4.6 

Consommation  d'oxy- 
gène   0.301         6.207        1  à  20.1 

Production  d'acide  car- 
bonique   0.221  7. 835         1Ù3Ô.1 


Sucre  prélevé    dans  le 
sang 2.012  8.4:!9        1  à    4.13 

Le  sucre  est  fourni  à  la  fois  directement  en  nature  par  le  foie  et 
par  le  glycogène  du  muscle  qui  se  transforme  en  sucre  pendant  le 
travail. 

Le  professeur  Atwater,  directeur  de  la  Station  de  Storrs  (Etats- 
Unis),  qui  poursuit  depuis  dix  ans  sur  l'homme  des  expériences 
du  plus  grand  intérêt,  a  constaté  les  relations  suivantes  entre 
l'exhalation  de  l'acide  carbonique  durant  des  périodes  égales  de 
repos,  de  travail  musculaire  intense  et  de  sommeil. 

Dans  des  périodes  d'une  durée  chacune  de  six  heures,  le  même 
individu  émet  les  quantités  suivantes  d'acide  carbonique  : 

Au   repos  complet 180  grammes 

Au  travail  intense 510       — 

La  nuit  pendant  le  sommeil     175        — 

L'air  expiré  pendant  les  périodes  de  repos  contenait,  par  litre, 
11  milligrammes  d'acide  carbonique  :  pendant  les  heures  de  tra- 
vail, il  en  renfermait  jusqu'à  24  milligrammes. 
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Le  travail  musculaire,  exactement  mesuré,  dans  le  même  temps, 
comparativement  avec  la  période  de  repos,  donnait  naissance  à 
trois  fois  plus  d"acide  carbonique;  d'où  cette  conclusion  que  la 
combustion  des  principes  non  azotés,  autrement  dit  du  sucre, 
était  trois  fois  plus  considérable.  Ces  faits  m'ont  semblé  devoir 
être  rappelés  comme  introduction  à  l  exposé  sommaire  des  obser- 
vations du  capitaine  Steinitzer. 

Le  sucre  et  les  ascensions  de  montagne.  —  Alpiniste  distingué, 
cet  officier  s'est  proposé  de  répondre,  par  des  expériences  faites 
sur  lui-même,  aux  questions  suivantes.  L'énergie  musculaire  est- 
elle  notablement  accrue  par  l'ingestion  de  sucre"?  Après  une 
grande  fatigue,  le  sucre  rétablit-il  promptement  l'énergie  normale 
du  corps?  La  consommation  du  sucre  peut-elle  remplacer reH/n/;- 
nement  en  vue  d'exercices  sporliques  intenses?  Sous  quelle  forme 
le  sucre  peut-il  être  consommé  le  plus  agréablement  à  doses  éle- 
vées? Enfin,  l'usage  de  grandes  quantités  de  sucre  présente-t-il 
des  inconvénients?  Est-il  accompagné  de  quelques  manifestations 
désagréables? 

C'est  aux  ascensions  de  montagne  qui  melter.t  simultanénuMit 
en  Jeu  racli\ilé  des  muscles,  celle  du  cœur  notamment,  que 
M.  Steinitzer  s'est  d'abord  adressé  pour  accomplir  son  programme 
d'expériences.  Des  nombreuses  ascensions  faites  dans  ce  but.  je 
me  bornerai  à  décrire  quelques-unes  dont  les  observations  sont 
tout  à  fait  probantes. 

Le  31  mars  1898,  en  compagnie  d'un  de  ses  camarades,  le  lieu- 
tenant Godin,  il  part  à  six  heures  du  malin  de  la  Halle  de  Ilirzer, 
prèsMéran  (Tyrol),arriveau  sommet  delà  montage  (2.785  mètres) 
à  onze  heures  et  demie,  s'y  repose  pendant  quarante  minutes  et 
redescend  dans  la  même  journée  à  Méran  oii  il  arrive,  sans  s'être 
assis, à  neuf  heures  et  demie  du  soir.  L'alimentation  durant  celte 
forte  journée  de  marche,  rendue  extraordinairomenl  pénible  par 
une  chute  récente  de  neige  non  lassée,  a  consisté,  pour  le  lieute- 
nant Godin,  en  250  grammes  de  chocolat  et  200  grammes  de  sucre. 
Le  capitaine  Steinitzer  prit  la  même  ration  à  laquelle  i!  ajouta 
100  grammes  de  lard.  Celle  nourriture,  dit-il,  fut  parfaitement 
suffisante  ;  nous  arrivâmes,  sans  faligue.  à  Méran,  et  le  lende- 
main, nous  fîmes  l'ascension  du  Hiltherhorn. 

Le  2.')  octobre  de  la  même  année,  le  capitaine  Steinitzer  fit  l'as- 
cension du  pic  d'Ackerl  (2.385  mètres).  Par  suite  de  l'élat  de  la 
montagne,  il  lui  fallut  accomplir  un  long  parcours.  Parti  de  Gas- 
teig  ;\  trois  heures  et  demie  du  matin,  il  arriva  à  Sainl-Jean  ;'i 
six  heuris  et  demie  du  soir,  n'ayant  fait  halle,  en  tout,  que  peu- 
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dant  une  heure  el  demie.  La  veille  de  l'ascension,  il  avait  mangé 
un  peu  de  viande  à  midi  ;  le  soir  250  grammes  de  sucre  ;  le  23  au 
matin  avant  de  partir  el  pendant  le  trajet,  il  consomma  500  gram- 
mes de  sucre,  auquel  il  joignit  un  peu  de  paie.  «  Dans  l'espace  de 
trente  heures  j'avais  donc  consommé  en  tout,  dit-il,  1  kilogr.  de 
sucre  et  300  grammes  de  pain  et  je  me  sentis  plus  apte  à  déve- 
lopper de  l'énergie  musculaire  que  dans  le  cas  de  l'alimentation 
mixte  à  la  viande.  »  Le  soir  de  la  descente,  il  prit  un  repas 
de  farineux  et  c'est  le  troisième  jour  seulement  qu'il  mangeait  de 
la  viande  dont  il  s'était  abstenu  pendant  quarante-huit  heures.  Il 
constata,  non  sans  étonnement,  qu'à  la  suite  de  l'alimentation  au 
sucre,  il  n'éprouvait  aucune  sensation  de  faim. 

Le  U  septembre  1899,  par  un  temps  orageux  très  chaud,  le  capi- 
taine Steinitzer,  chargé  d'un  sac  de  touriste  assez  lourd,  monta  à 
Luitpoldhaus  (dans  l'Allgau)  oîi  il  arriva  à  une  heure  de  l'après- 
midi,  éprouvant  une  réelle  fatigue.  Le  camarade  qui  l'accompa- 
gnait se  déclara  incapable  de  continuer  sa  route  pendant  la  cha- 
leur du  jour.  Le  capitaine  prit  200  grammes  de  sucre  et  se  reposa 
pendant  une  demi-heure.  Toute  sensation  de  fatigue,  dit  il,  avait 
disparu  ;  il  se  sentait  plus  léger  et  plus  apte  à  grimper  que  le 
matin  ;  il  repartit  se  dirigeant  vers  le  sommet  et,  bien  qu'obligé 
de  perdre  un  peu  de  temps  pour  tailler  des  marches  dans  la  glace, 
il  ne  mit  que  deux  heures  à  terminer  l'ascension,  qui  exige  d'or- 
dinaire trois  heures  pour  les  bons  marcheurs.  L'action  du  sucre 
fut  durable,  car  M.  Steinitzer  revint  à  sa  cabane  sans  l'ombre  de 
fatigue. 

Dans  une  autre  course  en  montagne  sur  l'Obermùdeljode  le 
capitaine  Steinitzer  et  son  guide,  partis  d'Holzgau,  furent  pris 
par  une  tourmente  de  neige  qui  les  obligea,  au  milieu  de  diffi- 
cultés considérables,  à  rétrograder  et  à  redescendre  à  Holzgau 
leur  point  de  départ,  au  lieu  de  se  diriger  sur  Oborsdorf,  station 
où  ils  comptaient  prendre  le  chemin  de  fer. 

Dans  les  trois  jours  qui  avaient  précédé  cette  ascension, 
M.  Steinitzer  s'était  à  dessein  nourri  exclusivement  de  viande. 
Après  une  marche  de  six  heures,  il  rentra  à  Holzgau  exténué.  La 
poste  ne  devant  partir  que  le  lendemain,  il  se  décida  à  louer  une 
méchante  bicyclette  pour  parcourir  les  47  kilomètres  qui  le  sépa- 
raient de  Reulh,  son  lieu  de  séjour. Cet  instrument  de  supplice, 
eomme  il  l'appelle,  était  complètement  rouillé  et  la  route,  empier- 
riée  fraîchement  sur  8  kilomètres  de  long,  n'avait  pas  encore  vu 
le  rouleau  :  de  plus,  il  pleuvait  à  torrent. 

A  7  heures  du  soir,  il  se  sentit  hors  d'état  de  faire  un  kilomètre 
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de  plus.  Il  prit  alors  200  grammes  de  sucre,  fit  une  halte  de  vingt 
minutes,  après  quoi  il  enfourcha  de  nouveau  sa  bicyclette  et 
arriva  à  Reuth  à  10  heures  du  soir,  n'éprouvant  plus  la  moindre 
fatigue. 

Voici  une  expérience  qui  montre  l'inQuence  de  l'alimentation 
sucrée  sur  la  rapidité  avec  laquelle  on  peut  franchir  en  hauteur 
un  espace  donné.  —  Un  bon  marcheur  peut  s'élever  en  montagne 
de  320  mètres  environ  par  heure  :  le  capitaine  Steinitzer  a  pu 
franchir  dans  ce  temps  de  150  à  530  mètres  suivant  l'état  du  che- 
min. 11  a  constaté  qu'à  l'arrivée  au  sommet,  sa  respiration  et  son 
pouls  étaient  aussi  calmes  que  dans  les  ascensions  moins  rapides. 
Après  une  tournée  de  sept  jours  dans  la  Haute-Engadine, 
M.  Steinitzer  fit  l'ascension  du  Piz  Bernina.  Durant  toute  l'excur- 
sion, à  part  50  grammes  de  viande  par  jour,  il  ne  se  nourrit  que 
de  féculents  et  de  sucre  (250  grammes).  La  veille  et  le  jour  de 
l'ascension  de  la  Bernina,  il  consomma  1  kil.  750  de  sucre  : 
«  Jamais,  dit-il,  je  ne  me  sentis  plus  dispos  et  plus  apte  à  monter 
que  durant  cette  semaine,  pendant  laquelle  j'ai  mangé  5  kilo- 
grammes de  sucre.  » 

En  ce  qui  regarde  le  mode  d'ingestion  du  sucre,  c'est  à  la  dis- 
solution dans  l'eau  ou  dans  un  thé  léger  que  M.  Steinitzer  donne 
la  préférence.  Chaude  ou  froide,  la  solution  aqueuse  additionnée 
d'un  peu  de  vin  ou  d'acide  citrique  se  boit  agréablement.  Un  litre 
d'eau  ou  de  thé  dissout  aisément  15'J  grammes  de  sucre.  Mais  on 
peut  ajouter  à  ce  volume  de  liquide  jusqu'à  250  grammes  de  sucre 
dont  une  partie  reste  en  suspension,  ce  qui  ne  gène  pas  son 
ingestion. 

Bien  qu'habitué  au  régime  azoté  (viande,  etc.),  dans  les  condi- 
tions ordinaires,  M.  Steinitzer  n'a  jamais  éprouvé  la  moindre 
sensation  désagréable  résultant  du  régime  sucré. 

Les  conclusions  générales  qu'il  a  tirées  de  ses  nombreuses 
expériences  sont  les  suivantes  :  Une  abondante  alimentation 
sucrée  augmente  très  notablement  l'énergie  mus';ulaire  ;  la  durée 
de  son  action  empêche  toute  fatigue  après  des  eU'orts  musculaires 
considérables. 

Elle  influence  favorablement,  d'une  manière  remarquable, 
l'activité  du  cœur.  Le  sucre,  en  raison  de  sa  prompte  assimi- 
lation, constitue  un  moyen  très  rapide  de  restitution  de  l'énergie 
musculaire  ;  il  s'oppose  à  l'épuisement  et  favorise  promptemenl 
de  nouveaux  efTorts.  Une  alimentation  riche  en  sucre  peut  dis- 
penser de  l'entraînement  en  vue  des  exercices  de  sport. 
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Entretien  et.  respiration  de  l'énergie  museulaire  par  le  sucre.  — 
Les  curieux  exemples  de  l'influence  exercée  par  TalimentatiOD 
sucrée  sur  la  production,  l'entretien  et  la  rénovation  de  l'énergie 
musculaire  chez  l'homme  adonné  aux  exercices  de  sport,  sont 
tirés  d'observations  en  quelque  sorte  empiriques:  en  effet,  ces 
observations  n'ont  pas  été  accompagnées  de  mesures  de  l'énergie 
correspondant  à  l'ingestion  de  quantités  variables  de  sucre. 

D'intéressantes  expériences  dues  à  un  médecin  anglais  Vaughan 
Ilarley,  et  aux  physiologistes  italiens,  le  professeur  U.  Mosso,  de 
l'Université  de  Gènes,  et  le  [)'  Faoletti  son  collaborateur,  sont 
venues,  il  y  a  quelques  années,  préciser  la  relation  qui  existe 
entre  la  consommation  du  sucre,  le  modo  et  la  fréquence  d'inges- 
tion de  cet  aliment  et  l'énergie  musculaire.  A  l'inverse  de  la 
marche  suivie  par  Chauveau  et  Kaufmann  qui,  dans  leurs  expé- 
riences classiques,  ont  étudié  la  destruction  du  sucre  normal  du 
sang  pendant  le  travail  du  muscle  chez  le  cheval,  V.  Ilarley  et 
U.  Mosso  ont  cherché  à  déterminer  la  quantité  de  travail  muscu- 
laire correspondant  chez  l'homme,  à  l'ingestion  directe  du  sucre 
de  canne  ;  un  résumé  de  ces  expériences  complétera  les  notions 
que  nous  possédons  actuellement  sur  cet  important  sujet. 

Expériences  de  Vaughan  Harleg  et  de  Mosso.  —  En  septembre 
et  octobre  1892,  le  D"'  Vaughan  Harley,  en  vue  de  démontrer 
expérimentalement  que  le  sucre  est  un  générateur  puissant  de 
l'énergie  musculaire  et  doit  être  très  avantageusement  introduit 
dans  la  ration  journalière  de  l'ouvrier,  fit  à  Turin  la  première 
expérience  de  mesure.  Il  se  servit  de  l'ergographe  enregistreur, 
appareil  imaginé  par  Mosso.  A  l'aide  de  cet  appareil,  on  enregistre 
sur  une  feuille  de  papier  les  hauteurs  auxquelles  le  sujet  en  expé- 
rience peut  élever  —  sa  main  étant  posée  à  plat  —  le  médium  de  la 
main  chargé  à  son  extrémité  d'un  poids  qui  diminue  progressive- 
ment sa  facilité  à  s'élever, lorsque  la  fatigue  musculaire  va  en  aug- 
mentant.Le  doigt  médium  est  armé  d'un  dé  auquel  est  attaché  un 
fil  qui,  passant  sur  une  petite  poulie  folle,  supporte  le  poids.  Les 
contractious  volontaires  des  muscles  élèvent  ce  poids  à  des  hau- 
teurs variables  suivant  les  conditions  de  l'expérience  ;  le  relâ- 
chement des  mêmes  muscles  abaisse  ensuite  progressivement  le 
poids,  dans  des  intervalles  de  temps  mesurés,  et  la  course  du 
doigt  s'inscrit  sur  une  plaque  à  l'aide  d'un  style.  Le  travail  du 
muscle  et  sa  durée  sont  exprimés  par  le  tracé  de  l'élévation  et  les 
abaissements  successifs  d'un  poids  connu,  5,  6  ou  7  kilogr.,  par 
exemple,  suivant  les  cas. 
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De  la  longue  série  d'expériences  faites  sur  lui-même  et  sur 
quelques  sujets,  le  D^  Vaughan  Ilarley  a  tiré  les  conclusions  géné- 
rales suivantes  :  L'énergie  musculaire  volontaire  est  influencée 
par  la  nature  des  aliments  et  par  la  période  de  digestion.  En  effet, 
en  dehors  de  l'intluence  de  l'alimentation,  on  observe  des  varia- 
lions  diurnes  dans  la  puissance  musculaire,  le  minimum  se  pro- 
duisant vers  9  heures  du  matin,  le  maximum  vers  3  heures  de 
l'après-midi.  L'exercice  régulier  du  muscle  relarde  le  moment  où 
se  produit  la  fatigue.  A  cet  égard,  la  diète  de  sucre  équivaut  à  la 
diète  complète.  La  consommation  de  grandes  quantités  de  sucre 
accroît  le  pouvoir  musculaire  de  26  à  33  p.  1()0  et,  étant  donné  le 
retard  de  la  fatigue  dû  à  l'ingestion  de  sucre,  l'accroissement 
d'énergie  pour  la  journée  entière  peut  aller  jusqu'à  61  et  76  p. 
100.  Avec  un  régime  alimentaire  moyen,  l'addition  du  sucre  peut 
accroître  le  pouvoir  musculaire  de  9  à  21  p.  100  et,  en  tenant 
compte  du  retard  de  la  fatigue  de  6  à  39  p.  100.  .\joulé  à  un 
régime  mixte  abondant,  le  sucre  donne  encore  des  accroissements 
d'énergie  allant  de  S  à  16  p.  100,  pour  le  travail  total  de  la 
journée. 

En  1892,  le  professeur  Albertoni  avait  été  conduit  par  ses 
recherches,  à  montrer  que  le  glucose,  le  sucre  de  canne,  la  mal- 
tose,  ont  une  influence  marquée  sur  la  circulation  ;  ils  augmentent 
la  pression  sanguine,  la  fréquence  du  pouls,  dilatent  les  vaisseaux 
sanguins  et  accroissent  l'activité  cardiaque.  Ces  faits,  nous  l'avons 
vu,  ont  été  confirmés  par  les  expériences  du  D'"  Leistentorfer  sur 
la  troupe  et  par  M.  Steinitzer  dans  ses  ascensions. 

Le  professeur  Mosso,  partant  de  ces  constatations,  reprit 
méthodiquement  l'étude  de  l'action  énergétique  du  sucre,  à  l'aide 
de  l'ergographe.  Les  expériences  qu'il  institua  avec  son  collabo- 
rateur Paoletli,  avaient  pour  objet  d'établir  : 

1°  Les  doses  minima  de  sucre  qui,  introduites  dans  l'estomac, 
exercent  une  action  sur  le  travail  musculaire; 

2"  La  limite  des  doses  nécessaires  pour  obtenir  un  effet  donné; 

S"  La  détermination  de  la  quantité  d'eau  la  plus  favorable  à 
employer  comme  véhicule  du  sucre; 

4°  Les  meilleures  conditions  d'ingestion  du  sucre  (fraclionne- 
ment,  espacement  des  doses,  etc.)  ; 

5"  L'infUience  du  sucre,  pendant  l'état  déjeune,  sur  la  fatigue 
musculaire. 

Les  expériences  ont  été  faites  sur  des  individus  complètement 
à  jeun,  ou  ayant  mangé  depuis  assez  longtemps  pour  que  les 
phénomènes  digestifs  n'influencent  plus  le  système  musculaire. 
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Voici  d'une  manière  générale  comment  étaient  conduites  les 
expériences  : 

Après  avoir  introduit  son  doigt  dans  l'ergographe,  le  sujet 
soulève,  par  le  médium,  un  poids  (toujours  le  même  pour  le 
même  observateur  durant  l'expérience).  Lorsque  deux  minutes 
se  sont  écoulées,  il  laisse  retomber  le  poids  pour  le  soulever  de 
nouveau  une  minute  après  (un  métronome  sert  à  mesurer  la 
durée  de  ces  intervalles).  La  hauteur  d'élévation  du  poids  dimi- 
nue avec  chaque  contraction,  jusqu'à  ce  que  le  doigt  ne  puisse 
plus  soulever  le  poids.  On  obtient,  de  cette  manière,  un  groupe 
de  contractions  rhylmiques  décroissantes  qui  expriment  la  courbe 
de  fatigue. 

Toutes  les  dix  minutes,  on  recommence  une  nouvelle  courbe, 
jusqu'au  moment  où,  après  dix  à  quinze  courbes,  le  doigt  ne 
peut  plus  fournir  qu'un  très  faible  travail.  A  ce  moment,  on 
ingère  les  solutions  sucrées  et  l'on  continue,  sans  interruption,  à 
tracer,  de  dix  minutes  en  dix  minutes,  de  nouvelles  courbes.  Le 
travail  produit  s'exprime  en  kilogrammètres  en  multipliant  la 
hauteur  de  chaque  élévation  par  le  poids  du  corps  soulevé  à  cha- 
cune de  ces  hauteurs. 

En  ce  qui  regarde  les  doses  de  sucre  ingérées,  on  peut  grouper 
les  résultats  de  tous  ces  essais  sous  les  rubriques  suivantes: 

1°  Doses  élevées  de  sucre  ; 

2"  Doses  moyennes  du  sucre  ; 

o"  Doses  faibles  et  répétées  à  de  courts  intervalles. 

Doses  élevées  de  sucre.  —  100  grammes  en  dissolution  dans  une 
faible  quantité  d'eau,  50  centimètres  cubes.  Ce  liquide  est  siru- 
peux. —  Al  heure  5  minutes,  Mosso  place  son  doigt  dans  l'ergo- 
graphe ;  le  poids  soulevé  de  dix  en  dix  secondes  est  de  6  kilogr.; 
le  travail  produit  est  égal,  au  début,  à  1  kilogrammèlre  950  ;  il 
tombe  progressivement  jusqu'à  4  heures,  heure  à  laquelle  il 
n'atteint  plus  que  0  kilogm.  702  ;  à  4  h.  25,  Mosso  ingère  la  dose 
de  sucre  indiquée  plus  haut  et  continue  l'expérience  jusqu'à 
5  h.  15.  L'activité  musculaire  remonte  à  0  kilogm.  804,  pour 
diminuer  de  nouveau  jusqu'à  0  kilogrammètre  4G2.  La  compa- 
raison des  courbes  obtenues  dans  cette  seconde  série  avec  celles 
de  la  précédente  montre  qu'une  grande  quantité  de  sucre  ingérée 
en  une  fois  n'a  pas  sensiblement  influencé  l'énergie  musculaire. 

A  5  heures  15,  Mosso  boit  -'jOO  centimètres  cubes  d'eau  pure  ;  le 
travail  produit  donne  de  0  kilogm.  420  à  0  kilogm.  312.  D'après 
cela,  l'eau  pure  est  sans  influence  sur  l'énergie.  Fn  réduisant  de 
100  grammes  à  80  grammes,  dans  60  centimètres  cubes  d'eau,  la 
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dose  de  sucre  ingérée,  on  constate  une  légère  augmentation  de 
l'activité  musculaire. 

Une  série  d'expériences  faites  par  Mosso  et  par  son  collabora- 
teur Paoletti  a  conduit  à  la  même  conclusion  :  les  doses  massives 
de  sucre  ingérées  en  une  fois  aident  peu  à  la  contraction  muscu- 
laire. 

Doses  moyennes.  —  Si  l'on  dissout  le  sucre  dans  une  quantité 
sextuple  ou  décuple  de  son  poids,  GO  grammes  de  sucre  dans 
600  centimètres  cubes  d'eau  par  exemple,  on  observe  un  tout 
autre  efTet. 

A  10  heures  35  Paoletti,  à  jeun,  place  dans  l'ergographe,  son 
doigt  qui  supporte  un  poids  de  4  kilogr.  Le  travail  eil'eclué  au 
début  est  de  l  kilogm.  584  ;  il  diminue  progressivement  jusqu'à 
tomber  à  0  kilogm.  104.  A  midi  cinq,  Paoletti  ingère  60  grammes 
de  sucre  dans  000  centimètres  cubes  d'eau.  L'énergie  musculaire 
atteint,  dès  midi  trente-cinq,  1  kilogm.  900  et  se  maintient  élevée 
pendant  une  heure.  D'autres  expériences,  avec  40  firammes  de 
sucre  dans  400  centimètres  cubes  d'eau  et  30  grammes  de 
sucre  dans  240  centimètres  cubes  d'eau,  Mosso  conclut  que  les 
doses  de  30  à  00  grammes  de  sucre  prises  en  une  fois  restituent 
l'énergie  du  muscle  fatigué  beaucoup  mieux  que  des  doses  plus 
considérables.  La  dilution  du  .sucre  dans  six  à  dix  fois  son  poids 
d'eau  produit  l'effet  le  plus  sensible.  Ce  sont  les  proportions  em- 
ployées dans  les  expériences  allemandes  sur  le  soldat.  L'intluence 
maxima  du  sucre  se  manifeste  de  30  à  40  minutes  après  l'inges- 
tion :  quelquefois  elle  se  produit  déjà  au  bout  de  dix  minutes. 

Doses  minimes.  —  Les  faibles  doses,  5  à  20  grammes  dissous 
dans  6  à  10  fois  leur  poids  d'eau,  se  sont  montrées  particulière- 
ment favorables  au  renouvellement  et  à  l'entretien  de  l'énergie 
musculaire.  Comme  on  pouvait  s'y  attendre,  leur  action  est  de 
courte  durée,  mais  elle  peut  être  prolongiie  par  des  ingestions 
répétées  de  très  faibles  quantités  de  sucre,  5  grammes  dans 
50  centimètres  cubes  d'eau  par  exemple. 

Quelques  personnes,  peu  habituées  aux  recherches  scientifi- 
ques, ont  voulu  attribuer  à  un  phénomène  d'autosuggestion  la 
suractivité  musculaire  maintenue  pendant  des  expériences  durant 
une  journée  par  la  môme  personne.  Mosso  a  répondu  à  cette  ob- 
jection erronée  par  des  essais  tout  à  fait  concluants.  A  l'insu  du 
sujet,  il  a  substitué  au  sucre  de  canne  la  petite  quantité  de  sucre 
artificiel  (saccharine)  nécessaire  pour  donner  à  l'eau  ingérée  une 
saveur  sucrée  comparable  à  celle  des  di.ssolutioris  expérimentées. 
En  aucun  cas,  l'énergie  musculaire  n'a  été  augmentée  parl'inges- 
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tion  de  ces  solutions  que  le  sujet  ne  pouvait  pas  distinguer  par 
leur  saveur  des  liqueurs  de  sucre  naturel. 

Doses  vépélécs.  —  L'expérience  ay.int  établi  l'influence  des  di- 
verses doses  de  sucre  et  celle  de  la  dilution  des  liqueurs  ingérées 
en  une  fois,  Mosso  a  entrepris  une  nouvelle  série  d'essais  pour 
voir  comment  se  comporte  le  muscle  lorsque,  à  l'aide  du  sucre, 
on  lui  restitue  peu  à  peu  l'énergie  qu'il  a  perdue  par  le  travail. 

En  espaçant  méthodiquement  les  ingestions  successives  de 
faibles  quantités  de  sucre,  5  à  20  grammes  dans  des  volumes 
variables  d'eau,  Mosso  a  mis  en  relief  l'intluence  très  favorable 
de  ce  fractionnement. 

La  première  ingestion  d'une  solution  de  10  grammes  dans 
30  centilitres  a  eu  lieu  à  3  h.  10,  les  suivantes  de  dix  en  dix 
minutes.     Résultats    :    travail     kilogrammétrique    à    3   h.    20, 

0  kilogm.  930;  à  3  h.  30,  1  kilogm.  100;  à  3  h.  40  (dernière  dose), 

1  kilogm.  000;   à   3  h.  50,  2  kil.  605. 

Les  conclusions  de  tout  ce  qui  précède  sont  très  nettes  :  c'est 
sur  elles  que  se  sont  appuyés  les  chefs  de  corps  et  les  médecins 
de  l'armée  allemande  pour  l'introduction  du  sucre  dans  le  régime 
du  soldat.  Il  est  souhaiter  qu'elles  servent  bientôt  de  point  de  dé- 
part pour  des  essais  de  même  nature  dans  les  régiments  français. 

En  résumé,  les  résultats  des  expériences  de  Mosso  sont  una- 
nimes pour  démontrer  l'influence  considérable  du  sucre  sur  la 
contraction  musculaire  :  ils  confirment  les  beaux  travaux  de 
Ghauveau  et  Raufmann  sur  la  consommation  énorme  du  sucre 
du  sang  dans  le  travail  des  muscles  (expérience  de  la  masticatioa 
chez  le  cheval). 

Ce  sont  les  doses  minimes  ou  moyennes  (de  5  ù  60  gr.)  qui, 
absorbées  en  une  fois,  développent  dans  le  muscle  fatigué  le 
maximum  d'énergie.  Au-dessus  de  60  grammes  (pris  en  une  fois) 
la  production  d'énergie  décroît  avec  l'augmentation  de  la  quan- 
tité de  sucre  ingérée. 

Une  dose  de  5  grammes  de  sucre,  poids  moyen  d'un  morceau 
scié  tel  qu'on  l'emploie  dans  les  ménages,  est  déjà  apte  à  com- 
muniquer au  muscle  fatigué  une  activité  appréciable,  mais  de 
courte  durée.  La  quantité  d'eau  employée  à  dissoudre  le  sucre  a 
une  importance  notable  :  six  à  dix  fois  le  volume  du  sucre  con- 
viennent le  mieux  :  des  dissolutions  trop  concentrées  ou  trop 
étendues  agissent  beaucoup  moins  bien. 

Le  sucre  permet  le  maximum  de  travail  mécanique,  lorsqu'on 
en  ingère  de  petites  doses,  5  à  15  grammes,  de  dix  minutes  en 
dix  minutes;  cela  paraît  être  le  meilleur  mode  de  restitution  au 
muscle  de  l'énergie  qu'il  a  perdue  pendant  le  travail. 
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L'action  du  sucre  est  très  rapide;  dans  l'espace  de  ciaq  à  six 
minuli's.  elle  se  fait  sentir  sur  l'activité  du  muscle  ;  il  résulte  do 
là  que  les  honinies  obligés  de  demander  à  leurs  muscles  un  tra- 
vail considérable  :  soldats,  alpinistes,  cyclistes,  canotiers  peuvent 
trouver  dans  l'usage  rationnel  du  sucre  un  renouvellement  d'acti- 
vité pour  leurs  muscles  fatigués. 

L'action  bienfaisante  du  sucre,  au  point  de  vue  de  l'entretien 
et  de  la  réparation  de  l'activité  musculaire,  est  donc  aujourd'hui 
incontestablement  acquise.  Les  expériences  scientifiques  expli- 
quent les  résultats  empiriques  :  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  se  féliciter 
que  les  progrès  agricoles  et  industriels  soient  arrivés  à  produire 
à  bon  marché  une  quantité  relativement  énorme  d'un  aliment  de 
premier  ordre.  L'objectif  à  poursuivre,  c'est  le  développement  de 
la  consommation  du  sucre  pour  le  plus  grand  bien  de  tous.  Il 
faut  faire  connaître  à  trop  de  gens  qui  l'ignorent  encore  la  haute 
valeur  alimentaire  du  sucre,  valeur  plus  que  double  de  celle  du 
pain,  supérieure  à  celle  de  la  viande  au  point  de  \ue  énergétique. 
II  faut  insister  auprès  des  pouvoirs  publics  sur  la  nécessité  de 
réduire,  dans  les  plus  larges  proportions,  l'impôt  exorbitant  qui 
le  frappe  et  arrête  sa  consommation.  La  France  pourrait  aisément 
absorber  sa  production  indigène  sans  atteindre,  à  beaucoup  près, 
le  chiffre  moyen  de  la  consommation  par  tète  du  sucre  dans  cer- 
tains pays.  L'Anglais  consomme  42  kilogr.  l'Américain  30  kilogr. 
de  sucre  par  tête  moyenne  d'habitant.  Il  suffirait  chez  nous  que 
la  consommation  s'élevât  seulement  à  20  kilogr.  par  an,  soit  au 
double  environ  de  ce  qu'elle  est  actuellement,  pour  que  nous 
n'ayons  plus  un  quintal  de  sucre  à  exporter  dans  une  année 
d'abondante  production  comme  la  dernière,  où  la  fabrication  du 
sucre  a  dépassé  un  million  de  tonnes. 

L.  (ÎR.iNDtAl'. 
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Sommaire  :  Revue  des  Deux-Mondes  :  Les  monographies  J'industries.  — 
Cafés-concerts  et  Music-halls.  Boulogne  et  Calais.  Question  morale  et 
Huestion  sociale.  L'accord  pour  la  vie.  —  Le  Correspondunt  :  La  curée 
en  1830.  Source  du  progrès  dramatique.  Les  œuvres  en  faveur  des  ani 
niau.x.  —  Revue  de  Paris  :  Le  Chinois.  Le  commerce  franco-anglais.  — 
Revue:  Les  enfants  naturels.  La  guerre.  La  science  américaine.  Le  pro- 
létariat théâtral.  —  Revue  générale  :  Les  syndicats  jaunes.  Luxe  et  ava- 
rice. —  La  Réforme  sociale  :  L'enseignement  de  l'histoire.  Les  fédéra- 
tions catholiques.  —  La  Science  sociaU  ;  L'Etape.  —  Les  Eludes  :  La  résis- 
tance passive.  —  L'Association  catholique  :  Les  remèdes  au  mal  social.  — 
Revue  d'économie  politique  :  L'impôt  global  sur  le  revenu.  —  Reiue  locia- 
lisle  :  Socialisme  et  nationalisme.  —  Le  Mouvemeul  socinlisle  :  Pas  de 
mesures  d'exception.  — ie  Rentier  :  Le  protectionnisme  llnancier.  I/équi- 
libre  du  Ijudget.  —  Le  coiit  des  guerres  américaines. —  L'Echo  de  l'Indus- 
trie :  Lestribuuaux  arbitraux  en  Allemagne  et  en  France.  —  Les  Temps 
nouveaux  :  Le  protectionnisme  syndical.  La  vérité  obligatoire.  —  L'indivi- 
dualiste :  La  mouche  du  coche.  L'Etat,  l'Egiise  et  le  Peuple.  —  Le  cloclier 
Breton  :  La  Bretagne  est-elle  un  pays  oonc{uis  par  la  France  ? 

La  ([uestion  sociale,  abordée  par  tant  de  geas  et  envisagée  à 
des  points  do  vue  si  divers,  paraît  de  moins  en  moins  marcher 
vers  une  solution  pacifique.  M.  Charles  Benoist  s'y  attaque  à 
son  tour,  dans  la  Revue  di^s  Deux  Mondes,  de  la  manière  sui- 
vante : 

Quoique  la  »  monographie  de  famille  »  soit  digne  de  la  plus 
haute  estime,  M.  Benoist  n'adopte  pas  celte  méthode  pour  plu- 
sieurs raisons  dont  la  principale  et  suffisante  est  qu'on  n'est 
jamais  sûr  de  tenir  la  famille  moyenne,  celle  d'après  laquelle  on 
peut  juger  de  toutes  les  autres;  dès  lors  une  seule  monographie 
de  famille  ne  prouve  rien.  M.  Benoist  préfère  les  «  monographies 
d'industries  »  ;  parmi  les  diverses  industries  il  choisit  pour  objets 
de  ses  éludes   les  grandes,  c'est-à-dire  celles    qui    occupent  au 
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moins  500  ouvriers  ;  et  parmi  les  grandes  industries  il  étudie 
d'abord  celle  des  mines. 

Dans  ces  monographies  d'industries,  le  phénomène  social  et 
public  du  travail  sera  considéré  sous  ses  quatre  aspects  ; 
travail  en  soi.  circonstances  du  travail,  maladies  du  travail, 
médecine  du  travail  ;  après  quoi,  «  comme  nous  ne  voulons  pas 
faire  de  l'art  pour  l'art,  mais  de  l'art  pour  la  vie,  et  de  la  science 
sociale  pour  la  politique,  partout  où  nous  aurons  légitimement 
généralisé,  nous  tâcherons  de  conclure,  et  partout  où  nous  aurons 
légitimement  conclu,  nous  nous  eflforcerons  d'agir.  » 

A  ce  compte,  nous  ne  sommes  pas  près  d'agir,  car  voilà  déjà 
trois  longs  articles  et  la  monographie  d'une  seule  industrie  est 
terminée  ;  heureusement,  nous  ne  sommes  pas  pressés. 

—  Depuis  plusieurs  siècles  le  gouvernement  intervient  dans 
l'industrie  théâtrale  par  ses  privilèges,  ses  subventions,  sa 
censure,  etc.  Si  l'Etat  était  un  bon  guide,  1  art  devrait  atteindre 
un  niveau  éthique  et  estliétique  de  plus  en  plus  élevé.  C'est  le 
contraire  qui  a  lieu.  M.  Talmyer  nous  montre,  dans  la  Revue  des 
Deux  Mondes  du  l'"'  juillet,  l'état  actuel  des  cafés-concerts  et 
music-halls. 

Vous  voyez  défiler  sur  le  même  rang,  de  front,  des  morceaux 
d'église,  d'autres  héroïques  et  touchants,  puis  «  d'ignobles 
gravelures,  d'idiotes  grossièretés,  d'obscènes  équivoques,  de 
dégoûtantes  ignominies  ».  On  y  chante  «  une  immonde  porno- 
graphie, renforcée  de  scatologie,  autorisée  par  la  censure,  et 
qu'un  pitre  en  houppelande  jaune  vomit,  en  gambillant,  sur  les 
provinciaux  et  les  grand'môres,  les  petites  filles  et  les  collégiens  ». 

Qui  chante  ces  jolies  choses'?  Quels  sont  les  artistes  qui 
prêtent  ou  vendent  leurs  concours  à  ces  établissements?  «  L'en- 
quête du  F'iynro  iliusbé  signalait,  il  y  a  cinq  ans,  parmi  les 
déclassés  qui  grimacent  au  fond  de  cette  géhenne,  un  ancien 
professeur  de  mathématiques,  cinq  avocats,  trois  médecins,  deux 
sous-préfets  et  un  attaché  d'ambassade  ». 

Quant  au  personnel  féminin,  >-  plus  d'une  bachelière  et  d'une 
savante  échoue  au  bastringue,  et  les  épaves  du  diplôme  jonchent 
toutes  les  eûtes,  même  celle-là  ». 

Les  auteurs  qui  alimentent  de  chansons  ces  établissements 
d'instruction  et  de  moralisation  publique  sont  aussi  du  meilleur 
monde.  Ce  sont  d'abord  des  poètes  en  détresse ,  puis  viennent 
des  commerçants,  des  employés,  des  militaires  en  retraite  ;  des 
gens  de  loi,  etc.  Le  plus  fort  contingent  vient  des  fonctionnaires 
de  l'administration.  «  La  plus  grande  source  où  puisent  les  beu- 
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glants  se  trouve  dans  les  ministères  et  jaillit  de  la  cervelle  de  nos 
bureaucrates.  » 

Et,  entin,  qui  est  là  pour  y  présider  ?  «  Un  agent  de  police,  un 
représentant  du  Gouvernement  !  » 

—  M.  Cliarles  Lenthéric  continue,  dans  la  Revue  des  Deux 
Mondes,  ses  monographies  des  côtes  et  ports  français  par  ceux  du 
Pas-de-Calais.  Nous  y  apprenons  que  le  mouvement  commercial 
du  port  de  Boulogne  était  presque  insignifiant  au  commencement 
du  xix*^  siècle  ;  sous  la  Restauration  il  ne  se  chilTrait  encore 
que  par  quelques  milliers  de  tonneaux.  En  1870,  il  atteignait 
240.000  tonnes.  Aujourd'hui  il  paproche  d'un  million,  et  la  valeur 
des  marchandises  dépasse  un  milliard.  La  pèche  y  est  très  active. 
Près  de  3.000  marins  s'y  embarquent  sur  nos  bateaux,  les  uns 
pour  la  grande  pèche  en  Islande  ou  en  JNorvège,  le  plus  grand 
nombre  pour  la  pèche  locale.  Plus  de  20  millions  de  kilogrammes 
de  poisson  sont  livrés  chaque  année  par  le  port  de  Boulogne. 
C'est  à  peu  près  le  dixième  de  la  consommation  de  toute  la  France. 

Le  mouvement  de  la  navigation  du  port  de  Calais,  entrées  et 
sorties,  est  de  plus  d'un  million  de  tonneaux;  mais  un  très  grand 
nombre  de  steamers  transitent  surtout  des  voyageurs,  et  le 
tonnage  etTeclif  des  marchandises  importées  ou  exportées  ne 
dépasse  guère  300.000  tonnes,  dont  un  quart  au  plus  à  l'exporta- 
tion. Beaucoup  de  navires  sortent  sur  lest. 

On  a  fait  de  grandes  dépenses  pour  améliorer  le  port  de 
Dunkerque,  plus  de  60  millions.  Les  résultats  ont  été  à  la  hauteur 
des  sacrifices  ;  le  mouvement  commercial,  qui  était  de  700.000 
tonnes  en  1S70,  approche  de  2  millions,  exportées  ou  importées 
par  plus  de  0.000  navires  jaugeant  ensemble  près  de  3  millions  de 
tonneaux. 

—  L'erreur  capitale  du  xviii"  siècle,  d'après  M.  Brunetière 
[Revue  des  Deux-Mondes  du  1"  août),  est  d'avoir  cru  et  fait  croire 
à  la  postérité  que  la  question  morale  est  une  question  sociale, 
qu'on  ne  saurait  introduire  aucun  changement  dans  les  idées 
d'un  peuple  sans  en  avoir  fait  d'abord  dans  sa  législation,  que 
c'est  par  la  réforme  des  lois  qu'il  faut  commencer  la  réforme  des 
mœurs,  qu'enfin  il  appartient  à  l'Etat  de  déterminer  celles  de  nos 
actions  qui  sont  vertueuses  ou  vicieuses,  et  de  diriger  l'éducation 
en  conséquence. 

Il  est  très  vrai  que  c'est  là  une  erreur,  mais  elle  n'est  pas  par- 
ticulière au  xviii"  siècle.  En  tous  temps  et  en  tous  lieux  on  a  cru  et 
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l'on  croit  encore  les  mêmes  choses;  l'instrument  de  réforme  du 
genre  humain  a  seul  changé  :  autrefois  c'était  l'Eglise,  aujour- 
d'hui c'est  l'Etat.  Nos  ancêtres  croyaient  du  moins  que  l'Eglise 
était  inspirée  par  le  Saint  Esprit,  ils  étaient  logiques  de  se  sou- 
mettre à  ses  enseignements.  Nous,  nous  savons  très  bien  d'où 
viennent  les  inspirations  de  l'Etat  :  de  notre  suffrage  universel,  et 
nous  lui  confions  le  soin  de  nous  réformer  ?  Il  y  a  progrès...  en 
bêtise. 

—  Dans  la  Revue  des  Deux-Mo7id(^s  dn  15  août,  M.  Fouillée  sou- 
tient que  la  loi  fondamentale  de  la  vie  est  l'aixord  et  non  la  lutte. 
«  C'est  la  sympathie  instinctive,  non  l'intérêt,  qui  joue  le  premier 
rôle  dans  la  vie  sociale  des  animaux.  L'utilité  ne  fait  que  cimenter 
ultérieurement  les  liens  spontanés  du  début.  Elle  présuppose,  en 
effet,  l'expérience  des  avantages  de  la  vie  sociale,  qui  eux-mêmes 
ne  peuvent  que  suivre  l'établissement  de  la  vie  sociale.  Les  deux 
phénomènes  fussent-ils  simultanés,  comme  cela  est  possible,  la 
vue  de  l'utilité  est  une  représentation  trop  analytique,  trop  abs 
traite  en  quelque  sorte,  pour  influer  d'une  manière  durable  sur 
l'activité  d'êtres  aussi  primesautiers  que  les  animaux.  -> 

Pour  prouver  sa  thèse,  M.  Fouillée  cite  de  nombreux  exemples 
de  la  conduite  altruiste  dos  animaux  les  uns  à  l'égard  des  autres. 

Il  convient  de  noter  que  les  animaux  font  spontanément  tous 
les  actes  d'altruisme  qu'on  leur  attribue,  sans  avoir  besoin 
d'Eglises  ni  d'Etats  pour  leur  dicter  ce  qu'ils  doivent  faire.  Tandis 
que  nous... 


La  correspondance  inédile  du  comte  de  Villeneuve-Bargemonl, 
publiée  dans  le  Corrcsiiondanl  du  25  juillet,  renferme  quelques 
renseignements  peu  connus  ou  tombés  dans  l'oubli  sur  la  Révo- 
lution de  1830.  On  y  voit  que  les  révolutionnaires  d'alors  rcsscm 
blaient  déjii  beaucoup  à  leurs  successeurs. 

«  La  distribution  des  préfectures,  sous-prefectures,  procureries 
générales  et  particulières,  est  une  curée  complète,  et  c'est  la 
camaraderie  qui  les  donne;  il  y  a  tel  rédacteur  du  Figaro  ou  du 
Globe  qui  dispose  de  l'administration  de  5  ou  G  départements  : 
Rambuleau  et  M.  Thiers  travaillent  Saône-et-Loire  d'importance 
et  ne  veulent  pas  y  laisser  un  percepteur  sur  pied.  Je  ne  sais 
comment  les  administrés  trouveront  cette  coupe  à  blanc  des 
hommes  qu'ils  connaissaient,  pour  leur  imposer  des  jeunes  gens 
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qui  ont  leur  éducation  et  leur  fortune  à  faire...  Ce  qui  passe  toute 
imagination,  ce  sont  les  demandes  de  places  :  il  y  a  ici  des  nuées 
de  solliciteurs,  et  on  est  tenté  de  croire  que  la  cervelle  est  partie 
à  la  plupart,  quand  on  voit  les  exagérations  de  leurs  prétentions.  » 
On  croit  généralement  que  les  ateliers  nationaux  ont  été  une 
invention  de  1848.  11  n'en  est  rien,  1830  en  avait  fait  l'essai  : 
«  Chaque  jour  les  ouvriers  se  présentent  en  groupes;  voilà  5  mil- 
lions qu'on  afi'ecte  à  leur  occupation,  mais  il  faudra  recommencer 
quand  ce  sera  fini.  »  Les  ouvriers  voulaient  aussi  <c  bannir  ceux 
qui  ne  sont  pas  de  Paris.  »  Bref,  les  révolutionnaires  de  1830  ne 
nous  ont  presque  rien  laissé  à  inventer. 

—  Les  bienfaiteurs  du  peuple  manifestant  souvent  des  velléités 
de  créer  des  théâtres  populaires  au  profit  de  leurs  protégés,  il 
n'est  peut-être  pas  inutile  de  leur  rappeler  qu'en  cette  matière, 
comme  en  beaucoup  d'autres,  la  poussée  du  progrès  vient  d'en 
bas  et  non  d'en  haut.  C'est  ce  que  prouve,  sans  en  avoir  l'inten- 
tion, M.  Des  Granges  dans  le  Correspondant  du  10  septembre. 

Quand  un  genre  dramatique  s'est  constitué  classiquement,  dit 
l'auteur,  il  produit  un  certain  nombre  de  chefs-d'œuvre  ;  puis, 
sans  que  les  écrivains  ou  les  critiques  en  devinent  les  raisons,  il 
s'étiole  ;  il  ne  donne  plus,  bien  qu'on  le  traite  avec  les  procédés 
mêmes  qui  ont  fait  éclore  les  chefs-d'œuvre,  que  des  épreuves  de 
plus  en  plus  effacées.  Mais,  à  la  même  époque,  un  genre  bâtard, 
méprisé,  d'origine  populaire  ou  étrangère,  se  poussant  peu  à  peu 
dans  la  faveur  du  public,  soumet  toute  la  matière  dramatique  à 
une  refonte. 

Un  nouveau  genre  est  né,  qui  mourra  à  son  tour  quand  il  sera 
devenu  classique.  C'est  donc  bien  perdre  son  temps  et  l'argent  des 
contribuables  que  de  vouloir  créer  des  théâtres  pour  celui  qui  les 
invente.  C'est  vouloir  apprendre  à  son  père  à  faire  des  enfants. 

—  Les  œuvres  de  bienfaisance  pour  animaux  font  des  progrès, 
—  qu'est-ce  qui  n'en  fait  pas  de  nos  jours? 

M.  Louis  Michon  expose,  dans  le  Correspondant  du  25  septembre, 
ce  qui  s'est  fait  en  ce  sens:  asiles  pour  les  animaux  errants,  hôpi- 
taux pour  les  malades,  maisons  de  retraite  pour  les  vieillards, 
jusqu'à  des  bureaux  de  placement. 

Tant  que  ces  œuvres  ne  se  fondent  pas  au  détriment  des 
hommes,  elles  ne  présentent  rien  de  blâmable;  cependant  il  nous 
semble  que  l'on  n'a  guère  fait  que  le  moins  important.  A  quoi 
bon  donner  des  retraites  aux  animaux  devenus  vieux  pour  leur 
faire  traîner  un  misérable  reste  de  vie?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux 
I    faciliter  la  vie  aux  jeunes  et  bien   portants?  Combien  de  petits 
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chiens  et  surtout  de  petits  cliats  sont  tués  dès  leur  naissance,  au 
détriment  de  leur  mère  privée  de  les  allaiter  et  de  les  élever? 
Pourquoi?  Parce  qu'on  ne  sait  qu'en  faire,  on  n'en  trouve  pas  le 
placement.  Les  bureaux  de  placement  sont  donc  ce  qu'il  y  a  de 
plus  utile  à  développer  pour  le  bonheur  des  chattes  et  des 
chiennes  et  pour  le  progrès  du  genre  animal. 


Les  opinions  les  plus  diverses  sont  professées  au  sujet  de  la 
Chine  et  des  Chinois.  Celle  qui  a  eu  la  vogue  en  ces  derniers 
temps  consistait  à  représenter  l'Empire  du  Milieu  comme  un 
danger  pour  l'Europe.  La  Chine  sortie  de  sa  léthargie  devait  de- 
venir militaire,  industrielle  et  nous  inonder,  pacitiquement  ou 
violemment,  de  ses  hommes  et  de  ses  produits.  M.  Gaston  Donnet 
cherche  à  vous  rassurer  sui*  le  péril  chinois,  dans  la  Revue  de  Paris, 
du  1""  août. 

Suivant  lui,  le  Chinois  n'a  pas  d'idéal  artistique,  pas  d'idéal 
scientifique  et  social. 

«  Il  est  absolument  incapable  de  s'intéresser  à  quelque  chose, 
à  quelque  idée  ayant  quelque  noblesse  et  quelque  grandeur.  » 

Et  l'homme  chinois  a  toujours  été  tel  que  nous  le  représente 
M.  Donnet.  La  Chine,  dil-il,  n'a  pas  évolué  et  n'évoluera  pas.  Cinq 
cents  ans  avant  >Iésus-Christ,  son  empire  était  délinitivement 
constitué,  et  depuis,  jusqu'à  nos  jours,  il  est  allé  se  répétant.  <■  Et 
voyez  combien  la  loi  de  progrès  est  souvent  à  l'opposé  de  la  loi  de 
morale!  Voilà  un  peuple  qui  ne  repose  que  sur  cette  loi  morale. 
Vous  ne  pouvez  passer  chez  lui  sans  vous  heurter  à  un  bon  senti- 
ment. Il  est  moral  dans  sa  philosophie,  moral  dans  sa  littérature, 
moral  dans  ses  croyances,  moral  dans  ses  mœurs,  dans  ses  habi- 
tudes, dans  toute  sa  civilisation,  dans  toute  son  unité  psychique 
Il  est  moral  au  delà  de  toute  expression  connue.  « 

Cette  moralité  n'est  peut-être  point  à  dédaigner  autant  qu'on 
pourrait  le  croire.  Qui  sait  si  nous  ne  ferions  pas  bien  d'en  em- 
prunter un  peu  aux  Chinois,  fut-ce  aux  dépens  de  notre  idéal  de 
progrès.  Quant  à  l'assertion  que  la  Chine  n'a  jamais  évolué,  il 
suffit  de  connaître  son  histoire  pour  savoir  que,  il  y  a  plus  de 
mille  ans,  elle  en  était  où  nous  en  sommes  :  aux  utopies  socialistes. 
Reslera-t-elle  toujours  stationnaire  déïormais?  Et  nous,  ne  cesse- 
rons-nous pas  de  progresser  pour  devenir  Chinois  à  notre  tour'^ 
L'avenir  le  dira. 


PUBLICATIONS    ECONOMIQUES    EN    LANGUE    FRANÇAISE  211 

—  Il  est  entendu,  dans  le  moade  politicien  que  la  Grande-Bre- 
tagne est  notre  ennemie  héréditaire.  Il  serait  à  désirer  que  nous 
eussions  beaucoup  d'ennemis  de  ce  genre.  M.  Victor  Bérard  montre 
dans  la  Revue  de  Paris,  du  15  août,  que  notre  commerce  avec 
TAnglelerre  nous  donne  les  plus  gros  et  les  plus  sûrs  de  nos  béné- 
fices. X  ne  prendre  que  les  chiffres  bruts  de  notre  exportation, 
tous  les  autres  peuples  du  monde  nous  achètent  à  peine  le  double 
de  ce  que  nous  vendons  à  la  seule  Angleterre  : 

Exportation  française  en  1901 


Anglelerre 

Belgique 

Allemagne'"' 

is  de  franc>) 
Elals-Uais 

Colonies  françaises 

Total 

1.2G4 

396 

461 

230 

476 

4.166 

De  1892  à  1902.  la  moyenne  annuelle  du  commerce  spécial  entre 
la  France  et  TAngleterrea  toujours  dépassé  un  milliard  et  demi  de 
francs,  et  durant  k  s  trois  dernières  années,  cette  moyenne  approche 
de  2  milliards.  Nos  trois  meilleurs  correspondants  après  l'An- 
gleterre, sont  la  Belgique,  r.\llemagne  et  les  Klats-Unis;  or  en  1901 , 
notre  commerce  spécial  avec  ces  trois  correspondants  ne  s'est 
élevé  respectivement  qu'à  982,  878  et  721  millions  de  francs. 

Si  la  balance  du  commerce  a  quelque  valeur,  il  est  miraculeux 
que  nous  n'ayons  pas  encore  ruiné  l'Angleterre,  car  nous  vendons 
aux  Anglais  le  double  de  ce  qu'ils  nous  vendent.  En  millions  de 
francs,  nos  ventes  ont  été  :  en  1892,  de  1.0'27,  en  1896,  de  1.030, 
en  1900,  de  1.227.  en  1901,  de  1.264,  et  nos  achats  de  530,  610,  674 
et  667.  Les  Etats-Unis,  qui  nous  ont  vendu,  en  1901,  pour  481  mil- 
lions de  francs,  ne  nous  ont  acheté  que  pour  230  ou  250.  L'Alle- 
magne nous  a  vendu  pour  461  millions  et  nous  a  acheté  seulement 
pour  417. 

Nous  n'en  dirons  pas  plus  long,  il  faudrait  copier  tout  l'article 
de  M.  Bérard.  Observons  seulement  que  IWngleterre  nous  achète 
annuellement  pour  7  millions  d'œufs,  beurre  et  volaille  et  que  ce 
commerce  est  susceptible  d'une  grande  extension.  Les  féministes, 
qui  sont  en  quête  d'emplois  lucratifs  pour  les  femmes,  ne  feraient 
peut-être  pas  mal  de  chercher  de  ce  côté. 

La  Revue  continue  sa  campagne  en  faveur  des  enfants  naturels 
par  un  essai  psycho-physiologique  de  MM.  Paul  Lagrange  et 
Jacques  de  Nouvion,  suivi  des  réponses  de  divers  savants,  juristes 
sociologues,  etc. 

Il  ressort  de  cet  ensemble  d'opinions  qu'il  n'y  a  aucune  raison 
psychologique  ni  physiologique  d'établir  une  différence  entre  les 
enfants  naturels  et  les  enfants  légitimes. 
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D'après  M.  Max  Nordau,  l'iarériorilé  légale  de  l'enfant  naturel  a 
deux  causes  :  une  théologique  et  une  économique.  La  cause  théo- 
logique est  connue  de  tous.  La  cause  économique  consiste  en  ce 
que  la  famille  est  constituée  pour  con^server  la  propriété  acquise 
par  un  de  ses  membres.  «  Que  la  loi  d'héritage  soit  abolie  et  la 
société  n'aura  plus  aucun  intérêt  à  faire  une  différence  légale  entre 
enfants  légitimes  et  illégitimes.  » 

Celte  dernière  cause  nous  parait  plutôt  d'ordre  politique  que 
d'ordre  économique.  L'auteur  devrait  aussi  nous  dire  par  quoi 
il  remplacera  la  propriété  et  l'héritage,  sans  produire  des  maux 
encore  plus  grands  que  ceux  auxquels  il  se  propose  de  remédier. 

M.  Trarioux  soutient  que  le  traitement  infligé  par  la  loi  aux 
enfants  naturels  est  en  opposition  avec  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme,  qui  proclame  que  «  les  hommes  naissent  et  demeu- 
rent libres  et  égaux  en  droits  ».  C'est  une  survivance  de  la  loi 
ecclésiastique,  «  qui  n'a  reculé  devant  aucune  cruauté  pour  im- 
poser le  mariage  religieux.  » 

—  Un  article  posthume  de  Jean  de  Bloch,  dans  la  Revue,  tend 
à  démontrer,  d'après  l'expérience  de  la  dernière  guerre  sud-afri- 
caine, que,  dans  l'état  actuel  de  l'art  militaire  et  des  armements, 
la  défensive  possède  un  tel  avantage  sur  l'offensive  que  c'est  une 
absurdité,  une  folie  que  de  faire  la  guerre  et,  par  conséquent, 
d'entretenir  de  nombreux  et  puissants  armements.  La  «  paix 
armée  »,  «  si  préjudiciable  aux  intérêts  du  monde  »,  n'a  donc  pas 
de  raison  d'être  ? 

Elle  en  a,  au  contraire  une  très  forte  :  fournir  de  l'emploi  et  de 
l'avancement  aux  officiers  que  fabriquent  les  écoles  militaires  et 
procurer  des  commandes  d'armes,  de  munitions,  etc.,  aux  four- 
nisseurs. Tant  que  la  source  du  militarisme  subsistera,  il  n'y  aura 
pas  d'espérance  de  voir  la  rivière  à  sec. 

— ■  Un  américain,  M.  Snyder,  a  soutenu  dans  la  North  American 
Ri^view,  que  les  savants  de  tous  pays  sont  inférieurs  à  ceux  des 
viei^x  pays  d'Europe  au  point  de  vue  de  la  science  pure.  Ils  appli- 
quent volontiers  les  découvertes  des  autres  et  en  tirent  même  bon 
parti,  mais  ils  n'inventent  pas  eux-mêmes.  M.  Snyder  constate 
seulement  le  fait,  —  je  crois  même  qu'il  l'exagère,  —  mais  il 
n'en  cherche  pas  l'explication. 

M.  Jussieu,  dans  la  Revue,  du  l"  août,  admet  les  assertions  de 
M.  Snyder  et  cherche  à  les  expliquer.  D'après  lui,  la  grande 
cause  de  la  stérilité  inventive  des  savants  américains  est  «  le 
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triomphe  trop  complet  de  l'idéal  démocratique  ».  Si  l'explication 
est  un  peu  vague,  les  considcralions  sur  lesquelles  elle  est  fondée 
ne  manquent  pas  de  justesse. 

Les  universités  américaines  sont  richement  dotées  :  elles  pos- 
sèdent des  propriétés  terriennes  très  étendues,  des  millions  de 
dollars,  des  bibliothèques  immenses,  des  laboratoires  incompa- 
rables. Ces  richesses  ont  d'abord  été  le  fruit  de  dons  spontanés  ; 
mais  l'appélit  venant  en  mangeant,  les  universités  ne  se  sont  pas 
bornées  à  attendre  les  donations,  elles  les  ont  sollicitées,  «  pour 
dire  la  chose  en  un  mol,  on  a  en  bonne  et  due  forme,  mrndté\a 
plupart  de  ces  millions  ». 

Toute  mendicité  asservit  et  «  si  l'on  croit  que  les  universités 
reçoivent  toujours  cet  argent  impunément,  on  se  trompe  fort. 
Elles  le  paient  amplement  en  concessions,  toujours  regrettables, 
souvent  indignes.  » 

M.  Jussieu  expose  les  conséquences  de  cet  ordre  de  choses.  Le 
véritable  esprit  scientifique,  dit-il  avec  raison,  est  l'esprit  syn- 
thétique, qui  réclame  des  intelligences  de  premier  ordre.  L'ana- 
lyse, qui  n'est  que  la  période  préparatoire,  est  beaucoup  plus 
accessible  à  des  intelligences  moyennes.  Chacun  peut  constater 
des  faits,  les  classifier,  les  numéroter  ;  il  n'est  pas  besoin  pour 
cela  d'une  vocation  spéciale.  Or,  c'est  là  précisément  ce  qui  dis- 
tingue les  travaux  des  savants  américains  :  des  enquêtes,  des 
statistiques,  des  compilations,  des  voyages  de  découvertes,  etc. 
On  a  peu  compris  en  Amérique  le  positivisme  moderne.  On  a 
confondu  deux  propositions  bien  dilTérentes  :  fonder  la  science 
sur  des  faits,  et  faire  consister  la  science  dans  des  faits.  » 

Ces  observations  sont  exactes,  mais  nous  ne  voyons  pas  que  la 
démocratie  soit  pour  rien  dans  cette  affaire.  M.  Jussieu  semble 
croire  que  ces  abus  sont  spéciaux  à  l'Amérique.  La  même  cause 
produit  partout  les  mêmes  effets.  Que  produisent  les  dons  et  legs 
aux  Académies  européennes?  Des  enquêtes,  des  statistiques,  des 
compilations,  des  monographies,  des  travaux  à  la  portée  des  do- 
nateurs et  des  juges. 

—  M.  Paul  Poltier  se  fait  une  spécialité  de  trouver  le  proléta- 
riat oij  les  autres  ne  le  cherchent  pas  :  dans  les  classes  intellec- 
tuelles. Il  consacre  une  étude,  dans  la  Revue  du  1"'  septembre, 
aux  prolétaires  dans  le  monde  des  théâtres  et  des  concerts.  On 
parle  de  la  traite  des  blanches.  C'est  dans  les  cafés-concerts  qu'il 
faut  la  voir  s'exerçant  sous  la  paternelle  protection  de  la  police. 
«  Les  chanteuses   doivent  se  montrer  aimables  avec   tous  les 
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clients,  ne  jamais  'refuser  ni  consommations  ni  soupers,  laisser 
pénétrer  dans  leurs  loges  —  et  ailleurs  —  les  personnes  qui  au- 
ront obtenu  l'autorisation  du  directeur,  n 

Après  avoir  recherché  les  causes  qui  peuvent  déterminer  les 
chanteuses  à  accepter  de  pareilles  conditions,  et  avoir  découvert 
que  «  le  danger  provient  de  ce  qu'il  y  a  trop  de  théâtres  »  et  par 
conséquent  trop  d'artistes,  M.  Pottier  conseille  aux  artistes  de  se 
grouper  en  des  syndicats  sérieux,  afin  d'obtenir  des  directeurs 
un  minimum  de  salaire  et  de  les  contraindre  à  ne  plus  engager 
de  gens  étrangers  à  leurs  syndicats. 

Nous  nous  demandons  quelle  iniluence  peuvent  avoir  les  syn- 
dicats, même  sérieux,  sur  la  surabondance  d'artistes,  cause  pre- 
mière du  mal,  et  ce  que  deviendront  les  non-syndiqués,  qui  ne 
seront  peut-être  pas  les  moins  talentueux  ? 


La  seconde  moitié  du  xix"  siècle  a  été  marquée  par  la  lutte  de 
classe  des  prolétaires  contre  les  capitalistes.  Le  xx"  siècle  com- 
mence par  la  lutte  des  prolétaires  les  uns  contre  les  autres. 
M.  V.  Brants  remarque,  dans  la  Rpvue  Générale  de  juillet,  que  le 
parti  socialiste  a  presque  seul  fait  usage  de  la  loi  de  188t,  qui 
réglemente  l'organisation  des  syndicats  ouvriers.  Depuis  surtout 
que  les  socialistes  commencent  à  escalader  le  pouvoir,  le  nombre 
des  syndicats  augmente,  et  aussi  celui  des  grèves.  Le  socialisme 
de  gouvernement  pratique  la  gréviculiure. 

Mais  voie»  qu'aux  syndicats  rouges  s'opposent  les  syndicats 
jaunes,  voilà  le  prolétariat  divisé  en  deux  partis  qui  seront  bien- 
tôt deux  camps.  Qu'en  adviendra-t-il'?  C'est  ce  que  se  demande 
M.  Brants.  Tout  dépendra,  dit-il,  de  l'orientation  des  syndicats 
jaunes.  «  Pour  qu'elle  soit  bienfaisante,  féconde  et  duiable,  il 
lui  faudrait  des  principes  vrais  et  sûrs,  capables  de  guider  une 
action  réfléchie,  dominant  l'amertume  des  conflits  ou  la  surexci- 
tation des  passions,  capables  de  résister  aux  séductions  et  aux 
promesses  fallacieuses.  » 

Faute  de  principes  vrais  et  sors,  il  y  a  donc  lieu  de  croire  que 
la  division  continuera  et  que  toutes  les  couleurs  du  prisme  y  pas- 
seront. Belle  perspective  ! 

—  Les  avares  n'ont  jamais  joui  de  la  faveur  populaire.  Voulez- 
vous  en  savoir  la  raison  '.'  Examinez  quels  sont  ceux  qui  accusent 
les  autres  d'avarice.  J'ai  toujours  remarqué  que  ce  sont  des  gens 
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qui  veulent  vous  exciter  à  la  dépense  et  qui  cherchent  à  «  se 
faire  rincer  le  bec  »  sans  rien  débourser.  Ces  gens  sont  bien  gé- 
néreux :  ils  n'ont  qu'un  >euf,  ils  sont  prêts  à  vous  le  donner,  à 
condition  que  vous  leur  donniez  un  bœuf.  Vous  ne  voulez  pas? 
Vous  êtes  un  avare  ! 

M.  Visart  de  Bocarmé  cherche  à  réhabiliter  les  avares.  (Revue 
Générale  d'aoïU).  Il  montre  que  les  prodigues  ne  «  font  aller  » 
que  des  commerces  peu  dignes  d'intérêt,  tandis  que  les  avares, 
qui  économisent,  ou  font  fructifier  leurs  épargnes,  ou  les  prêtent 
à  d'autres  pour  les  faire  fructitier  ;  ils  donnent  ainsi  du  travail 
aux  ouvriers  employés  dans  les  industries  d'utilité  plutôt  que 
de  luxe. 

L'avare  est  égalitariste  :  le  travail  employé  à  produire  des  ar- 
ticles de  luxe  est  détourné  de  la  production  d'objets  nécessaires 
-et  fait,  par  conséquent,  hausser  les  prix  de  ceux-ci.  Le  travail 
provoqué  par  l'avare  tend  à  mettre  plus  d'objets  nécessaires  à  la 
disposition  de  ceux  qui  en  ont  besoin.  Le  luxe  d'une  minorité 
traîne  toujours  à  sa  suite  une  ombre  qui  est  la  misère  de  la 
grande  majorité. 

«  Lors  même  que  les  sommes  non  dépensées  seraient  purement 
et  simplement  enfouies  par  un  avare  classique,  elles  seraient 
mieux  employées  que  celles  qui  sont  consacrées  à  des  dépenses 
de  pur  luxe  ;  car  ne  servant  à  rien  du  tout,  elles  n'ont  pas,  comme 
celles-ci,  l'inconvénient  de  soustraire  du  travail  à  la  production 
des  choses  utiles.  » 

M.  Visart  de  Bocarmé  ne  prétend  pas  interdire  le  luxe,  «  cha- 
cun est  libre  de  disposer  de  son  bien  comme  il  l'entend,  et  peut 
faire  du  luxe  autant  qu'il  lui  plaît  »  ;  il  veut  seulement  com- 
battre l'opinion  courante  :  que  le  luxe  est  une  source  de  bien- 
être  pour  le  genre  humain. 


Le  Play  a  consacré  les  premiers  chapitres  de  la  Réforme  sociale 
en  France  à  montrer  que  la  base  de  toute  réforme  des  idées  et  des 
mœurs  est  la  réfutation  des  fausses  théories  d'histoire.  M.  Funck- 
Brentano  se  plaint  [Reforme  sociale  du  1"  juillet)  de  la  difficulté 
qu'éprouvent  les  historiens  indépendants  à  faire  pénétrer  les  ré- 
sultats de  leurs  travaux  dans  le  courant  des  idées  reçues,  et  il 
exprime  le  vœu  que  ces  faits  pénètrent  dans  notre  enseignement 
universitaire. 

Ce  vœu  est  de  la  plus  parfaite  inutilité  pour  les  historiens  indé- 
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pendants  :  que  l'Universilé  introduise  leurs  découvertes  dans  ses 
manuels,  ce  seront  toujours  des  manuels  avec  tous  leurs  incon- 
vénients, et  les  historiens  indépendants  de  l'avenir  se  trouveront 
en  face  des  mêmes  obstacles  que  les  historiens  présents. 

—  L'antagonisme  s'accentue  sans  cesse  entre  l'Eglise  et  l'Etat. 
Celui-ci  devient  de  plus  en  plus  agressif.  Celle-là  proteste,  s'unit 
pour  la  défense  et  ce  n'est  pas  sans  raison.  «  Si  l'on  confie  au  plus 
pernicieux  socialisme  d'Etat  le  soin  de  former,  contre  le  vœu  des 
parents,  l'esprit  des  enfants  et  l'âme  de  la  nation,  il  est  au  moins 
puéril  de  vouloir  ensuite  lui  marchander  je  ne  sais  quelle  nationa- 
lisation d'intérêlsen  comparaison  aussi  mesquins  que  les  chemins 
de  fer,  les  mines  ou  les  pétroles.  »  Ces  paroles  sont  de  M.  A. 
Delaire,  dans  la  Réforme  sociale,  à  l'occasion  de  la  protestation  de 
['Action  libérale  2]opulairc  contre  les  récents  décrets. 

La  Réforme  sociale  nous  apprend  que  de  tous  côtés  les  cnllio- 
liques  s'unissent  et  même  se  fédèrent.  Voici  l'Association  catho- 
lique de  la  jeunesse  française,  dont  le  but  est  de  réaliser,  dans  un 
groupement  unique,  la  Fédération  de  toutes  les  forces  catholiques 
jeunes  dans  un  intérêt  social.  M.  Lacoin  nous  expose  le  fonction- 
nement et  les  moyens  d'action  de  cette  fédération.  Les  associés 
s'obligent  à  réserver  dans  leurs  travaux  une  jiarl  ;'i  la  prière,  une 
pari  à  V élude,  une  part  à  Vaction. 

D'autre  part,  M.  Fénelon  Gibon,  toujours  dans  la  même  Revue, 
traite  du  projet  de  fédération  des  associations  d'anciens  élèves 
des  établissements  primaires  et  secondaires  libres.  Cette  fédéra- 
tion réunira  les  associations  amicales,  déjà  existantes  et  agissantes, 
dans  un  but  commun  de  défense  sociale  sur  le  terrain  des  libertés 
d'association  et  d'enseignement,  etc.  Elle  sera  une  préparation 
permanente  des  élections.  Les  candidats  qu'elle  patronnera  pren- 
dront l'engagement  formel  de  combattre  la  franc-maçonnerie,  de 
réclamer  la  liberté  d'enseignement,  la  liberté  d'association 

Pour  peu  que  le  cléricalisme  continue  de  progresser  seulement 
comme  il  l'a  fait  depuis  la  loi  Ferry  sur  l'enseignement  primaire, 
—  et  c'est  le  moins  que  l'on  puisse  espérer,  —  les  jours  de  domi- 
nation du  parti  soi-disant  libre  penseur  touchent  à  leur  lin.  Et 
après?  Vous  croyez  peut-être  que,  parvenus  au  pouvoir,  les  catho- 
liques donneront  aux  indépendants  la  liberté  d'enseignement  et 
d'association  qu'ils  réclament  aujourd'hui  pour  eux'.'  Ce  serait 
mentira  toutes  leurs  traditions.  Les  radicaux  imitent  les  cléricaux, 
les  cléricaux  imiteront  à  leur  tour  les  radicaux,  et  ainsi  de  suite 
tant  qu'il  y  aura  du  beurre  dans  l'assiette. 
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.M.  Paul  Bourget  a  commis  un  roman  monographique  qui  fait 
l'objet  des  louanges  des  disciples  de  Le  Play,  dans  la  Héforme 
sociale,  et  qui  donne  matière  à  critiques  par  d'autres  disciples  de 
Le  Play,  dans  la  Science  sociale. 

Pour  comprendre  cette  dissidence  entre  les  fils  d'un  même  père, 
il  faut  savoir  que  les  adeptes  de  Le  Play  sont  divisés  en  deux 
partis  :  l'un  conservateur,  qui  a  pour  organe  la  Réforme  sociale, 
l'autre  progressiste,  qui  marche  sous  l'étendard  de  la  Science 
sociale.  Le  premier  considère  la  religion  et  la  tradition  comme 
inséparables,  c'est  pourquoi  il  veut  conserver  l'une  et  l'autre  ; 
pour  le  second,  la  religion  peut  s'accorder  avec  le  progrès  aussi 
bien  sinon  mieux  qu'avec  la  tradition.  Or,  VElape  est  une  mono- 
graphie romanesque  à  tendance  réactionnaire,  de  là  les  éloges  de 
la  Réforme  et  les  blâmes  de  la  Science. 

C'est  AL  Henri  Joly  qui  s'est  chargé  de  l'apologie  dansla  Réforme 
et  M.  Paul  de  Rousiers  de  la  critique  dans  la  Science.  M.  Bourget 
soutient  qu'il  ne  faut  pas  s'élever  trop  vite  dans  l'échelle  sociale, 
qu'il  ne  faut  pas  brûler  les  étapes,  dans  l'intérêt  des  individus 
comme  dans  celui  de  la  société. 

M.  de  Rousiers  assure  qu'on  ne  saurait  aller  trop  vite  dans 
la  course  au  progrès,  a  A  mesure  que  les  procédés  techniques 
deviennent  plus  compliqués,  à  mesure  que  les  entreprises  devien- 
nent plus  importantes,  les  qualités  héréditaires  sont  de  moins  en 
moins  suffisantes,  les  qualités  individuelles  de  plus  en  plus  né- 
cessaires pour  gouverner  le  travail  auquel  les  hommes  demandent 
leurs  moyens  d'existence.  » 

Le  mal  n'est  pas  l'excès  de  préparation  intellectuelle,  mais  le 
manque  de  préparation  morale.  «  Des  individus  s'élèvent  rapide- 
ment dans  la  société  par  leur  travail,  leur  intelligence,  leur  endu- 
rance. Voilà  un  résultat  nécessaire,  bon  en  soi.  Mais  il  se  trouve 
que  beaucoup  ne  sont  pas  préparés  moralement  aux  nouvelles  res- 
ponsabilités et  aux  nouveaux  devoirs  qui  leur  incombent  Voilà 
la  crise.  Pour  la  conjurer,  il  ne  s'agit  pas  d'empêcher  les  gens  de 
franchir  l'Etape;  il  faut  les  préparer  moralement  à  la  bien  fran- 
chir; ce  n'est  pas  seulement  la  meilleure  chose  à  faire,  c'est  la 
seule  possible.  » 

La  seule  possible.  Et    le    moyen'?  «  Laissez  franchir  l'étape, 

même  la  très  longue  étape,  à  ceux  qui  ont  la  force  de  le  faire. 

Aidez-les  à  la  franchir,  vous  leur  rendrez  service  et  vous  rendrez 

service  à  la  société  tout  entière.  » 

A  qui  parle  ainsi  M.  de  Rousiers?  Il  ne  le  dit  pas,  mais  ce  ne 
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peut  (Hre  qu'aux  pouvoirs  publics.  Alors,  de  ses  deux  conseils, 
il  n'y  en  a  qu'un  de  bon. 

«  Laissez  franchir  l'étape.  »  'Vous  ne  risquez  rien  ainsi,  car 
celui  qui  est  capable  de  la  franchir  sans  aide  est  par  là  même 
préparé  moralement. 

u  Aidez  à  la  franchir.  »  Donnez  des  bourses,  des  diplômes  et 
des  secours  d'autres  sortes,  non  seulement  vous  ne  préparerez 
pas  moralement,  mais  vous  démoraliserez,  vous  accoutumerez 
votre  protégé  à  compter  sur  les  autres,  vous  en  ferez  un  parasite 
social.  La  liberté  est  la  seule  solution  au  problème  des  étapes. 
L'aide,  c'est  elle  qui  a  engendré  et  qui  entretient  l'esprit  fonc- 
tionnariste,  que  M.  de  Bousiers  désapprouve  avec  raison. 


Une  loi  injuste  oblige-t-elle  en  conscience?  M.  .Vugiiste  Bélanger 
traite  à  fond  cette  question  dans  les  Etudes  de  la  Compagnie  de 
Jésus.  Les  anciens,  dit  en  substance  l'auteur,  ont  toujours  re- 
connu au-dessus  des  lois  humaines  des  lois  naturelles  et  des  lois 
divines,  et  ils  ont  proclamé  que  celles-ci  avaient  la  primauté  sur 
celles-là,  qu'on  devait  obéir  aux  dieux  plutôt  qu'aux  hommes. 
Sophocle,  Euripide,  Socrate,  Platon,  Cicéron,  etc.,  sont  cités  à 
L'appui. 

Les  auteurs  du  moyen-àge  et  de  l'ancien  régime  ont  générale- 
ment professé  le  même  sentiment.  11  n'y  a  guère  que  la  vieille 
école  des  légistes  français  qui,  depuis  Philippe  le  Bel,  s'est  eirorcée 
de  rendre  de  plus  en  plus  absolu  et  sans  limites  le  pouvoir  royal, 
c'est-à-dire,  en  dernière  analyse,  le  pouvoir  des  lois  civiles 
portées,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  par  le  souverain. 

Ce  n'est  que  depuis  la  Révolution,  le  triomphe  du  légisme,  que 
les  adorateurs  de  la  volonté  humaine  ont  carrément  posé  comme 
un  axiome  cette  proposition  :  «  Toujours,  partout,  il  faut  obéir  à 
la  loi,  quelle  qu'elle  soit  ».  Mais  cet  axiome  est  en  contradiction 
flagrante  avec  la  Révolution  elle-même  et  avec  sa  déclaration  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  En  effet,  il  saute  aux  yeux  que, 
s'il  faut  toujours  obéir  aux  lois,  il  ne  faut  jamais  se  révolter 
contre,  faire  des  révolutions,  ni  même  des  émeutes,  ni  même  for- 
muler des  réclamations  ;  or,  les  révolutionnaires  ne  se  sont 
certes  pas  soumis  aux  lois. 

Leur  déclaration  des  droits  affirme  que  «  le  but  de  toute  asso- 
ciation politique  est  la  conservation  des  droits  tiutureh  et  impres- 
criptibles de  l'homme.  Ces  droits  sont  :  la  liberté,  la  propriété, 
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la  sûreté  et  la  résistance  à  V oppression  »,•  et  «  quand  le  gouver- 
nement viole  les  droits  du  peuple,  l'insurrection  est  pour  le 
peuple  et  pour  chaque  fraction  du  peuple,  le  plus  sacré  des  droits 
et  le  plus  indispensable  des  devoirs  ». 

De  ces  considérations  et  de  beaucoup  d'autres,  M.  Bélanger 
conclut  ce  que  toute  loi  civile  est  nulle  qui  serait  contraire  aux 
droits  de  Dieu  et  de  la  conscience  >•,  et  que  le  moins  que  l'on 
puisse  faire,  c'est  de  lui  opposer  une  résistance  passive.  Aucune 
raison  ne  vaut  contre  ces  conclusions,  l'existence  même  de  la 
société  filt-elle  compromise  par  cette  résistance.  «  Je  dois  obéir, 
si  je  veux  la  société,  si  je  veux  respecter  la  hiérarchie  des  êtres, 
si  je  veux  réaliser  certain  type  de  grandeur  morale.  Mais,  je  ne 
le  veux  pas  ». 

Nous  recommandons  la  lecture  de  cet  article  aux  anarchistes, 
ïl  nous  leur  laissons  à  examiner  si  l'on  doit  plus  d'obéissance 
aux  lois  relif/ieuses  —  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  lois 
divines  et  naturelles  —  qu'aux  lois  civiles  et  politiques. 


A  propos  de  la  dernière  Encyclique  pontificale,  M.  G.  de  Pascal 
passe  en  revue,  dans  l'Association  catlioUque  de  juillet,  les  misères 
sociales  actuelles,  leurs  causes  et  leurs  remèdes.  Deux  remèdes 
sont  préconisés,  disent  le  Pape  et  son  interprète,  par  une  foule 
d'esprits  singulièrement  légers,  encore  qu'ils  se  donnent  de 
grands  airs  de  philosophes  et  d'hommes  d'Etal  :  la  liberté  et  la 
science. 

Au  point  de  vue  social,  dit  M.  de  Pascal,  Brunelière  a  eu  raison 
de  proclamer  la  Banqueroute  de  la  science. 

Le  fait  est  que,  si  le  monde  va  de  soi,  si  une  main  invisible, 
comme  disait  A.  Smith,  dirige  la  production  et  la  distribution  de 
la  richesse,  si,  par  dessus  le  marché,  la  science  dérive  de  Texpé- 
rience,  Fintellection  de  la  sensation,  on  ne  voit  pas  comment  la 
science  pourrait  résoudre  la  question  sociale,  c'est-à-dire  la  ques- 
tion de  demain;  même  pour  les  questions  d'hier,  autant  de  tètes 
autant  d'opinions. 

M.  de  Pascal  met  la  liberté  au  même  rang  que  la  science. 
«  Abandonnée  à  elle-même,  dit-il,  indistinctement  accordée  à  la 
vérité  et  à  l'erreur,  au  bien  et  au  mal,  la  liberté  n'aboutit  qu'à 
rabaisser  tout  ce  qu'il  y  a  de  noble,  de  saint,  de  généreux,  et  à 
ouvrir  plus  largement  la  voie  au  crime,  au  suicide  et  à  la  tourbe 
abjecte  des  passions.  » 
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Le  difficile  est  de  distinguer  la  vérité  de  l'erreur,  le  bien  du 
mal,  etc.  Le  catholicisme  condamne  comme  fausses  toutes  les 
autres  religions,  qui  lui  rendent  sa  condamnation.  L'Ktat  consi- 
dère l'Eglise  comme  le  foyer  de  toutes  les  erreurs  et  de  tous  les 
maux  de  la  société.  Il  a  donc  raison  de  persécuter  l'Eglise,  tant 
qu'il  en  a  le  pouvoir.  M.  de  Pascal  n'acceptera  pas  cette  conclu- 
sion ;  pourtant  nous  ne  voyons  pas  de  moyens  logiques  de  la 
repousser. 

On  pense  bien  que.  pour  'Sï.  de  Pascal,  le  salut  est  dans  l'Eglise  ; 
«  pour  sauver  la  société  il  faut  la  rechrislianiser  ».  Si  les  maux 
dont  nous  souffrons  étaient  nouveaux  dans  le  monde,  cette  thèse 
serait  peut-êire  soutenable;  mais  ils  sont  de  tous  les  temps,  il  n'y 
a  que  des  différences  de  degrés  et  non  de  nature  entre  les 
époques.  L'Eglise  a  été  très  puissante  jadis  et  ne  les  a  pas  empê- 
chés, comment  le  pourrait-elle  aujourd'hui? 


La  Revue  d'Economie  pol'ilîque  de  juillet  conlii'nl  un  article  de 
M.  Edmond  Viiley  relatif  à  l'impôt  global  sur  le  revenu.  Théori- 
quement, dit  l'auteur,  si  l'on  pouvait  connaître  avec  une  exacti- 
tude suffisante  le  revenu  de  chaque  contribuable,  sans  inqui- 
sition et  sans  vexation,  un  impôt  général  établi  sur  le  revenu  de 
chacun  remplacerait  avantageusement  l'extrême  variété  d'impôts 
que  nous  subissons.  Cet  impôt  serait  proportionnel  ou  progressif, 
suivant  la  conception  qu'on  se  fait  de  l'Etat.  Toutefois,  l'impôt 
progressif  ne  pouvant  s'expliquer  que  comme  un  moyen  do  cor- 
riger les  inégalités  individuelles,  si  l'on  reconnaît  ce  pouvoir  à 
l'Ktat,  il  faudra  logiquement  lui  en  reconnaître  beaucoup  d'autres. 

Proportionnel  ou  progressif,  un  nouvel  impôt  général  sur  le 
revenu  n'a  sa  raison  d'être  que  si  les  revenus  de  tous  les  citoyens 
sont  insuffisamment  imposés.  Si  certains  revenus  étaient  déjà 
trop  imposés,  pendant  c[ue  d'autres  ne  le  sont  que  peu  ou  point,  un 
impôt  général  sur  le  revenu,  même  proportionnel,  serait  une 
iniquité  générale,  à  plus  forte  raison  si,  étant  progressif,  la  pro- 
gression pesait  sur  les  revenus  qui  sont  déjà  les  plus  chargés. 

Or,  la  propriété  foncière,  d'après  M.  Viiley,  est  précisément 
dans  ce  dernier  cas.  M.  Viiley  cite  des  faits  tendant  à  prouver 
que  la  propriété  foncière  est  déjà  imposée  du  quart  au  tiers  de 
son  revenu,  tandis  que  d'autres  propriétés,  les  valeurs  mobilières, 
ne  paient  que  peu  au  point  d'impôts. 

Ce  n'est  pas  tout.  «  Ce  que  l'on  connaît  moins,  quand  on  a  le 
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bonheur  de  n'être  pas  propriétaire  foncier,  c'est  l'accroissement 
progressif  des  impôts  qui  la  frappent  par  suite  de  dépenses 
locales  qui  ne  connaissent  plus  de  frein  ». 


Nous  avons  souvent  noté  la  maladresse  des  socialistes  qui, 
courant  deux  lièvres  à  la  fois  :  le  capitalisme  et  Fétatisme,  n'attei- 
gnent ni  l'un  ni  l'autre.  Commenceraient-ils  à  s'apercevoir  de 
leur  bévue?  M.  Fournière  confesse,  dans  la  Revue  sociulhlc  de 
juillet,  que  les  socialistes  ont  leur  part  de  fautes  et  de  responsa- 
bilités dans  les  progrès  du  nationalisme. 

«  Il  y  a  cinq  ans  à  peine,  Hocheforl  était  encore  un  de  nos 
grands  hommes  ;  même,  fermant  les  yeux  sur  l'ultramontanisme 
de  Drumont,  nous  n'avons  que  trop  caqueté  avec  lui.  Nous  avons 
ainsi  doublement,  triplement,  manqué  à  l'éducation  populaire,  età 
la  nôtre  propre,  ce  qui  n'est  pas  une  excuse.  Nous  avons  repeuplé 
le  cosmos  social  de  dieux  et  de  démons...  Nous  avons  eu  le  Dieu- 
Marx  et  le  Diable-Rothschild.  Nous  avons  fanatisé  les  uns,  exas- 
péré les  autres.  Et  ceux  que  nous  avions  fanatisés,  un  beau  jour 
nous  ont  quittés,  trouvant  MM.  Drumont  et  Rochefort  plus  fana- 
tiques et  surtout  plus  pratiques  que  nous  :  car  nous  reléguions 
dans  le  lointain  la  révolution  annoncée,  tandis  que  ces  Messieurs 
la  faisaient  chaque  jour  en  tuant  une  réputation  ou  en  ameutant 
des  fureurs  sur  un  but  précis  et  immédiat  ». 

M.  Fournière  ajoute  que  le  socialisme  se  dégage  aujourd'hui  de 
celte  démagogie;  mais  il  ne  dit  pas  dans  quelle  direction  ce  parti 
va  marcher  désormais.  Toutefois,  l'auteur  constate  que,  pendant 
que  les  socialistes  préparaient  la  voie  aux  nationalistes,  le  régime 
de  la  protection  à  outrance  succédait  au  régime  des  traités  de 
commerce.  «  Les  frontières  se  fermaient  aux  produits,  par  consé- 
quent aux  idées.  Les  nations  s'isolaient,  se  contractaient,  n'échan- 
geant plus  guère  que  des  regards  chargés  de  jalousie  et  de  sus- 
picion. » 

Les  socialistes  français  ne  pourraient-ils  pas  réparer  leurs 
fautes  et  travailler,  comme  le  font  déjà  leurs  collègues  allemands, 
à  libérer  le  commerce  des  produits  et,  par  conséquent,  des  idées? 
Le  moment  est  propice,  puisque  les  traités  touchent  à  leur  terme, 
et  il  est  toujours  temps  de  bien  faire. 


Le  Mouvement  socialiste  trouve  aussi  que  tout  n'est  pas  pour  le 
mieux  dans  la  politique  suivie  par  son  parti.  M.  Raoul  Briquet  y 
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dit  :  "  Si  l'on  examino  la  politiqueanlicléricale  dans  son  ensemble, 
telle  que  l'ont  pratiquée  le  ministère  actuel  et  le  ministère  précé- 
dent et  telle  que  le  Parti  socialiste  l'a  secondée,  il  est  permis  de 
penser  que  cette  politique  n'est  pas  exempte  de  périls,  d'abord 
pour  la  liberté,  qu'elle  compromet  par  des  mesures  d'exception, 
ensuite  pour  les  destinées  du  socialisme  qu'elle  détourne  de  sa 
véritable  mission.  » 

M.  Briquet  ne  veut  donc  pas  de  mesures  d'exception  et  il  pré- 
conise trois  réformes  générales.  La  première  est  la  séparation  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat,  toujours  promise,  jamais  réalisée.  La  seconde 
et  la  troisième  consistent  à  enlèvera  l'Eglise  ses  fonctions  scolaires 
et  charitables,  en  confiant  le  monopole  de  ses  fonctions  à  l'Etat, 
qui  prendra  pour  la  circonstance  le  nom  de  Société. 

IS'ons  ne  pouvons  qu'approuver  la  première  de  ces  réformes; 
quant  aux  deux  autres,  raisonnons  un  peu. 

Les  cléricaux  sont-ils  plus  forts,  plus  nombreux,  plus  instruits 
que  leurs  adversaires  de  toutes  nuances?  Si  oui,  il  n'y  a  qu'à 
s'incliner  devant  eux  :  ils  sont  la  majorité.  Si  non,  il  n'y  a  qu'à  les 
laisser  enseigner  et  assister,  ils  ne  feront  jamais  autant  et  aussi 
bien  que  leurs  rivaux. 

Autre  chose.  X'est-il  pas  vrai  que  le  parti  clérical  s'est  considé- 
rablement renforcé  depuis  qu'il  est  en  butte  aux  mesquines  persé- 
cutions du  parti  gouvernemental?  N'y  a-t-ilpas  tout  lieu  de  croire 
qu'il  prendra  encore  de  nouvelles  forces  si  on  lui  interdit  l'en- 
seignement et  la  charité?  Qu'arrivera-t-il  en  tin  de  compte?  Que 
les  cléricaux  s'empareront  du  pouvoir  et  du  monopole  de  l'ins- 
truction et  de  la  bienfaisance.  Que  direz-vous  alors,  socialistes  et 
radicaux,  quand  vos  propres  lois  se  retourneront  contre  vous? 


Le  microbe  protectionniste  est  très  prolifère,  et  il  a  étendu  ses 
ravages  —  ou  ses  bienfaits  —  du  commerce  à  la  finance.  Le  fait 
est  qu'il  n'y  apasplusde  raisons  de  protégerles  industriels  que  les 
affairistes.  Nous  avons  donc  un  protectionnisme  financier  contre 
lequel  s'élève  M.  de  Neymarck  dans  une  série  d'articles  du 
Jîenlier. 

Qu'est-ce  que  ce  nouveau  genre  de  protectionnisme?  «C'est  l'in- 
troduction dans  nos  budgets  du  régime  douanier;  c'est  la  gène  et 
la  restriction  dans  les  marchés  elles  affaires  ;  c'est  la  tendance 
du  public  ;i  se  retourner  vers  l'Etat  et  à  lui  demander  aide,  pro- 
tection, secours,  primes,  compensations,  quand  il  fait  de  mau- 
vaises opérations,  quand  il  est  victime  de  quelque    mécompte.  » 
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Ce  protectionnisme  produit  les  mêmes  effets  néfastes  que  son 
frère  aine.  M.  Neymarck  s'attache  à  montrer  son  iniluence  sur  le 
budget,  qu'il  déséquilibre;  sur  le  marché  linancier,  qu'il  trouble; 
sur  les  affaires,  qu'il  entrave;  sur  l'esprit  public,  qu'il  pervertit. 
Les  principales  manifestations  et  conséquences  de  ce  système 
sont  :  l'exagération  des  impôts  qui  frappent  les  valeurs  mobi- 
lières; l'exagération  des  formalités  prescrites  pour  l'admission 
et  la  négociation  à  la  Bourse  de  Paris  des  valeurs  étrangères  ;  l'in- 
terdiction d'admettre  à  la  cote  les  actions  des  sociétés  étrangères 
ayant  des  coupures  différentes  des  nôtres,  etc. 

«  Nous  avons  la  conviction  profonde,  conclut  M.  Neymarck, 
qu'on  reviendra  aux  idées  qui  sont  chères  aux  économistes  libé- 
raux et  que  nous  résumons  en  ces  quelques  mots:  Moins  de  fisca- 
lité; pas  de  protectionnisme  financier;  plus  de  liberté  ». 

Ce  retour  de  Jérusalem  au  vrai  Dieu  dépendra  do  notre  souve- 
rain :  le  suffrage  universel. 

—  La  protection  sous  toutes  ses  formes:  des  soi-disant  libres- 
penseurs  contre  les  cléricaux,  du  commerce  national  contre  le 
commerce  extérieur,  des  valeurs  françaises  contre  les  valeurs 
étrangères,  etc.,  entraine  de  lourdes  charges  pour  les  contri- 
buables et  rend  de  plus  en  plus  difficile  d'équilibrer  le  budget. 
M.  Neymarck  indique,  dans  le  Rentier,  plusieurs  moyens  de 
réaliser  cet  équilibre. 

Les  principaux  consistent  ù  :  1°  Enrayer  les  dépenses;  n'en 
engager  aucune  qui  ne  réponde  à  une  absolue  nécessité,  d'ordre 
national,  en  quelque  sorte  ;  ne  pas  laisser  le  budget  franchir  les 
limites  qu'il  a  atteintes;  2"  Supprimer  le  privilège  des  bouilleurs 
de  crû. 

—  Aux  amateurs  de  l'impérialisme  et  du  colonialisme,  nous 
conseillons  de  lire, dans  le  Rentier  du  17  septembre, ce  qu'ont  coûté 
aux  Etats-Unis  la  campagne  de  Cuba  et  celles  des  Philippines.  De 
1898  à  1902,  la  guerre  a  donné  lieu  à  un  excédent  moyen  de 
dépenses  de  1  dol.  67  par  an  et  par  habitant.  Le  total  de  ces 
dépenses  s'élève  à  705  millions  de  dollars,  plus  de  o  milliards  1/2 
de  francs. 

Le  salaire  moyen  d'un  travailleur  américain  étant  de  700dollars 
par  an,  cette  somme  de  700  millions  de  dollars  équivaut  au  pro- 
duit du  travail  d'un  million  d'hommes  pendant  un  an.  En  divisant 
ce  chiffre  par  5,  nombre  des  années  de  guerre,  on  trouve  que  le 
travail  perdu  a  été  celui  de  200.000  hommes  pendant  cinq  ans. 
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Les  Américains  ne  sont  pas  au  bout  de  leurs  campagnes;  les 
Philippines  ne  sont  pas  pacifiées  et,  quand  elles  le  seront,  on  ne 
sera  encore  qu'au  début  des  complications  politiques  et  sociales 
qui  s'ensuivront.  Au  jeu  de  la  guerre,  comme  à  tous  les  jeux,  les 
gagnants  sont  si  rares  que,  vraiment,  ce  serait  ;\  y  renoncer,  si 
les  classes  dirigeantes  avaient  quelque  bon  sens. 


Le  Congrès  international  des  accidents  du  travail  et  des  assu- 
rances sociales  a  tenu  sa  dernière  session  à  Dusseldorf  et  les 
membres  ont  pu  assister  à  une  séance  du  tribunal  arbitral  en 
matière  d'assurance  ouvrière.  M.  Ernest  iMahain  expose,  dans 
Y  Echo  de  V  Industrie,  la  bonne  impression  qu'il  a  conservée  de 
cette  séance. 

Ce  qui  me  préoccupait  le  plus,  dit-il,  était  de  savoir  si  les 
ouvriers  avaient  le  mandat  impératif  de  voter  toujours  pour  le 
réclamant.  Un  industriel  qui  a  siégé  souvent  comme  assesseur 
m'assure  que  non...  La  mauvaise  foi  et  la  mauvaise  volonté  ne 
tiennent  pas  longtemps  dans  une  discussion  sans  témoins,  sans 
galerie,  avec  des  gens  disposés  au  contraire  à  la  bonne 
volonté  et  à  la  bonne  foi. 

La  manière  dont  la  sentence  est  rendue  est  particulièrement  à 
noter.  Le  président  ne  se  borne  pas  à  lire  la  sentence,  il  la  com- 
mente, il  l'explique,  il  l&  justifie  à  l'intéressé.  «  J'j  n'ai  pu  me 
retenir,  ajoute  M.  Mahain,  de  faire  un  rapprochement  entre  cette 
manière  courtoise  et  humaine  de  rendre  la  sentence  et  celle  de 
tant  déjuges,  en  Belgique  et  en  France  :  l'arrêt  est  murmuré  par 
le  président,  sur  un  ton  et  avec  des  termes  inintelligibles,  si 
bien  que  l'intéressé,  les  trois  quarts  du  temps,  ne  sait  pas  quelle 
est  l'issue  de  son  procès,  après  avoir  entendu  le  jugement...  Si 
l'on  me  demande  mon  impression  générale,  je  dirai  que  je  n'ai 
jamais  vu  de  justice  plus  humaine,  ni  plus  expéditive.  » 

—  .\utre  cloche,  autre  son.  11  parait  qu'il  n'en  va  pas  en 
France  comme  en  Allemagne.  Dans  un  numéro  subséquent  de 
YEcho  de  V Industrie,  M.  Hubert- Valieroux  répond  à  M.  Mahain  : 
«  Nous  avons  vu,  en  France,  un  couvreur  tué  en  essayant  de  voler 
son  patron,  —  ^on  a  trouvé  sous  ses  vêtements  le  plomb  dérobe 
qu'il  portait  dans  lUne  cachette  et  le  jugement  l'a  constaté  — 
n'importe  !  ses  ayants-droit  reçoivent  une  pension.  Et  ces  indem- 
nités, elles  sont  payées  par  le  patron,  même  irréprochable,  » 
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M.  Hubert-Valleroux  montre  l'inconséquence  de  nos  législa- 
teurs qui,  d'une  part,  disent  aux  travailleurs  manuels  :  faites 
eU'ort  pour  vous  élever,  pour  arriver  à  la  condition  de  patrons,  et 
s'ils  y  arrivent,  on  les  accable  de  charges  et  de  taxes.  Un  patron 
paiera  toute  sa  vie  pour  la  pension  de  vieillesse  de  ses  ouvriers  et 
lui-même,  arrivé  à  la  vieillesse,  n'aura  droit  à  rien.  Un  ouvrier  se 
blesse  et  blesse  son  patron  qui  travaille  avec  lui,  le  patron  même 
blessé,  même  ne  pouvant  plus  travailler  devra  une  indemnité, 
peut-être  une  pension,  à  l'ouvrier  auteur  de  son  infortune  et  s'il 
ne  peut  payer,  il  sera  saisi  et  vendu. 


M.  Jean  Grave,  dans  les  Temps  Nouveaux,  met  en  garde  les 
syndicats,  les  coopératives  et  autres  associations  ouvrières  contre 
le  danger  qu'ils  courent  en  laissant  intervenir  le  gouvernement 
dans  leurs  affaires.  Sous  prétexte  de  leur  faciliter  la  besogne,  de 
leur  venir  en  aide,  on  a  fait  des  lois  leur  accordant  une  certaine 
liberté,  on  a  institué  auprès  des  ministères  des  commissions 
composées  d'éléments  ouvriers  pris  dans  leur  sein,  on  leur  a 
fait  toutes  sortes  de  risettes. 

beaucoup  de  syndiqués  se  laissent  prendre  à  ces  risettes  et 
acceptent  les  présents  de  la  ploutocratie  sans  renoncer,  disent- 
ils,  à  la  combattre.  M.  Jean  Grave  ne  trouve  cette  conduite  ni 
digne,  ni  sage.  «  On  ne  demande  pas  de  l'argent  à  un  gouverne- 
ment que  l'on  combat,  de  la  même  façon  qu'on  le  demanderait  à 
un  camarade  qui  pense  comme  nous.  »  Ceci  est  même  d'autant 
plus  grave  qu'il  ne  s'agit  pas  de  l'argent  du  gouvernement,  mais 
de  celui  des  contribuables. 

Le  plus  grand  mal,  conclut  M.  J.  Grave,  que  puissent  faire  aux 
associations  ouvrières,  les  gouvernements,  c'est  de  s'intéressera 
elles,  de  les  aider,  «  œuvre  lente  de  corruption  qui  les  désagré- 
gera peu  à  peu.  » 

—  Nous  avons  eu  naguère  l'infaillibilité  papale,  voici  que  nous 
arrive  maintenant  l'infaillibilité  statale.  Nous  sommes  la  vérité, 
disent  les  Elatistes,  les  Papistes  sont  l'erreur.  Il  faut  interdire 
l'enseignement  de  l'erreur  et  rendre  obligatoire  celui  de  la  vérité 
M.  Ch.  Albert  s'élève,  dans  les  Temps  Nouveaux,  contre  cette 
obligation  ajoutée  à  tant  d'autres.  Il  y  a,  dit-il,  beaucoup  d'autres 
libertés  plus  dangereuses  que  la  liberté  de  l'enseignement  :  celle 
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de  la  presse,  celle  de  l'ivrognerie,  etc.  Si  l'on  veut  supprimer 
toutes  les  libertés  dangereuses,  en  reslera-t-il  une  seule? 

Avant  de  fermer  les  écoles  cléricales,"  il  faudrait  prouver  que  les 
lycées  et  collèges  de  l'État  dispensent  une  éducation  laïque  par- 
faite, saturée  du  moins  d'esprit  laique  et  que  le  seul  obstacle  à  la 
difiusion  de  cet  esprit  dans  la  vie  sociale,  c'est  le  nombre  des 
jeunes  cléricaux  mis  chaque  année  en  circulation  par  les  mai  ons 
l'éducation  religieuse.  » 

M.  Ch.  Albert  croit  que  l'État  nous  leurre,  qu'il  ne  veut  ni  ne  peut 
mieux  faire  que  ce  qu'il  fait  aujourd'liui.  C'est  donc  à  l'initiative 
privée,  conclut-il,  qu'il  appartient  de  montrer  ce  que  doit  être 
l'éducation  véritable,  c'est-à-dire  libérée  de  tout  dogme  d'Église 
ou  d'État  et  ne  visant  d'autre  fin  que  le  développement  des  indi- 
vidus. 

La  liberté  de  l'enseignement  est  d'autant  plus  nécessaire  dans 
rintérêt  de  l'État  lui-même, que  les  pires  ennemis  de  l'Église  sont 
sortis  de  ses  écoles  et  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il  n'en 
sont  pas  de  même  de  l'État. 


Dans  sa  sollicitude  si  désintéressée,  l'Office  national  du  Com- 
merce extérieur  rappelle  aux  négociants  et  au.x  industriels  fran- 
çais, —  qui  l'avaient  sans  doute  oublié,  —  qu'il  est  chargé  de  leur 
fournir  des  renseignements  relatifs  aux  questions  de  transports 
maritimes.  A  ce  propos,  Vhidividualisie  d'aoïlt  fait  les  réfiexions 
suivantes  : 

«La  candeur  des  illusions  de  nos  bureaucrates  centralisateurs 
sur  la  manière  dont  peuvent  se  traiter  et  se  développer  les  affaires 
est  vraiment  admirable.  Qu'on  mette  un  bureau  officiel  à  la  dis- 
position des  novices  du  commerce  et  de  l'industrie  qui  ne  seraient 
pas  assez  débrouillards  pour  ouvrir  quelque  Bottin  ou  quelque 
annuaire  maritime  et  découvrir  tout  seuls  les  moyens  d'expédier 
leurs  marchandises,  et  que  l'État  leur  indique  où  ils  peuvent 
s'adresser,  cela  peut  à  l'extrême  rigueur  s'admettre.  Mais  que 
l'Etat  se  mette  à  faire  un  métier  dans  lequel  le  dernier  venu  des 
petits  commissionnaires  de  transports  sera  plus  compétent  que 
lui,  c'est  tout  à  fait  bouffon.  » 

—  Au  sujet  de  la  guerre  aux  Congrégations,  V Individualiste  se 
demande  si  les  guerriers  sont  sincères,  .le  crois  bien,  dit-il,  que, 
au  fond,  on  craint  plus  le  peuple  que  l'Eglise.  Aujourd'hui, en  tra- 
cassant les  religieuses,  le  Gouvernement  s'appuie  d'un  côté; 
demain,  en  traquant  les  anarchistes,  il  s'appuiera  de  1  autre. 
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Les  adversaires  des  congrégatioQs  disent  qu'ils  n'en  veulent 
qu'au  catholicisme  organisé  en  dehors  de  l'Etat.  «  Ainsi  donc,  on 
avoue  qu'on  ne  s'attaque  à  la  puissance  oppressive  de  l'Eglise 
qu'autant  qu'elle  se  distrait  de  celle  de  l'Etat.  N'est-ce  point  pour 
cela  qu'on  ne  supprime  pas  le  budget  des  cultes,  qui  serait  la 
solution  libérale  ?  » 

Ajoutons  que  les  cléricaux  n'ont  pas  plus  de  «  cœur  au  ventre  » 
que  les  gouvernementaux  ;  ne  devraient-ils  pas  prendre  l'initia- 
tive de  la  séparation,  refuser  le  budget  que  leur  ofTre  un  gouver- 
nement  qu'ils  combattent? 


Les  Bretons  publient  des  revues  littéraires  et  artistiques,  mais 
ils  ne  possèdent  pas,  que  je  sache,  de  revues  politiques,  écono- 
miques et  sociales.  Cependant,  les  événements  récents  les  ont  fait 
sortir  de  leur  placidité  habituelle, 

Car  le  Breton  est  fort  méchant, 
Quand  on  l'attaque,  il  se  défend. 

C'est  ainsi  que  M.  René  Saïb,  directeur  du  Clocher  Breton  ,\.TOu\'e 
que,  si  ks  révolutionnaires  de  1789  furent  des  héros  en  conqué- 
rant leur  liberté,  il  serait  absurde  de  dire  que  ceux  d'aujourd'hui, 
en  la  défendant,  ne  sont  plus  que  des  bandits. 

En  réponse  à  un  journal  parisien  qui  considère  la  Bretagne 
comme  une  colonie  française,  tout  au  plus  comme  une  sorte 
d'Irlande,  «  qui  daigne  la  comparera  un  pays  récemment  con- 
quis, M.  Saib  s'écrie  : 

"  Halte-là,  cher  confrère,  à  qui  parlez-vous?  La  Bretagne  n'a 
été  conquise  ni  récemment,  ni  il  va  longtemps,  par  personne, 
fût-ce  par  la  France,  sa  grande  patrie.  Et  il  y  aurait  peut-être,  à 
ce  sujet,  des  choses  assez  cruelles  à  vous  dire,  à  vous  qui,  comme 
nombre  de  vos  compatriotes,  êtes  et  restez.après  plus  de  mille  ans, 
les  conquis  de  la  Rome  triomphante.  'Votre  rêve  de  centralisation 
absolue  est  une  conception  romaine,  votre  respect  religieux  de  la 
Loi,  votre  mépris  des  libertés  individuelles,  votre  orgueil  qui 
voudrait  asservir  toutes  les  races  pensant  autrement  que  vous, 
votre  intolérance,  votre  mépris,  votre  haine,  tout  cela  c'est  Rome 
qui  reparaît  en  vous,  ce  sont  vos  vainqueurs  d'il  y  a  deux  mille 
ans  qui  vous  mènent  encore,  qui  continuent  à  vous  pétrir  l'àme, 
le  cœur  et  le  cerveau,  qui  vous  dominent,  qui  persistent,  non  pas  à 
vous  conquérir,  car,  contrairement  aux  Bretons,  vous  ne  résistez 
plus  depuis  longtemps,  mais  à  vous  garder  conquis  ». 

ROL'XEL. 
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LES  CRISES  DES  CAISSES  DÊPARGKE 


La  crise  actuelle  des  Caisses  d'épargne  rend  intéressante  et  utile  une 
revue  des  précédents,  ainsi  que  des  crises  qui  ont  affecté  cette  institution, 
basée  sur  la  confiance  populaire,  en  1837, 1848, 1870  et  1832.  Comraeat 
ces  accidents  se  sont-ils  produits,  et  par  quels  moyens  y  a-t-on  re- 
médié ? 

A  ses  débuts  en  France,  Tinstitutiou  des  Caisses  d'épargne  a  été 
patronnée  et  réglée  par  les  bommes  les  plus  honorables  comme  carac- 
tères et  les  plus  compétents  comme  administrateurs  ;  c'étaient  les 
Delessert,  La  Panouze,  Hottinguer,  Davillier,  Jacques  Laffitte,  Laîné, 
Cottier,  Jacques  Lefebvre,  Scipion  Périer,  Pillet-Will,  Gérando,  Fran- 
cœur,  La  Rochefoucauld,  Bartholony,  Charles  Dupin,  etc. 

L'institution  fut  importée,  en  1818,  en  France  d'Angleterre  où  elle 
avait  reçu  sa  première  loi  organique  en  1817.  Cette  loi  organique 
anglaise  autorisait  les  Caisses  d'épargne  à  se  constituer  en  sociétés 
civiles  dotées  d'une  législation  spéciale  de  faveur,  et  autorisées  plus 
tard  à  déposer  leurs  fonds  au  National  Debt  Office  (établissement  de 
l'Etat,  indépendant  des  ministres,  ressortissant  au  contrôle  direct  du 
Parlement,  et  analogue  à  notre  Caisse  nationale  d'amortissement  et 
des  Dépôts  et  Consignations). 

En  Angleterre,  où  l'esprit  d'iniHative  et  de  liberté  est  considéré 
comme  un  des  caractères  de  la  nation,  comme  l'àme  même  des 
mœurs  et  des  lois,  le  Parlement,  interprète  de  l'opinion  publique,  a 
sans  cesse  renforcé  l'action  de  l'Etat  pour  assurer  la  régularité,  la 
confiance  populaire,  le  bienfait  des  Caisses  d'épargne;  et,  cela,  par  des 
motifs  d'expérience.  Pendant  les  vingt  premièi'es  années  où  les  Caisses 
d'épargne  furent  mises  en  œuvre  en  Ecosse,  en  Angleterre,  en  Irlande, 
de  1797  à  1817,  ces  établissements  furent  organisés  par  des  comités  de 
personnes  bienfaisantes  qui,  dans  la  gestion,  montrèrent  plus  de 
dévouement  que  de  compétence  administrative.  Le  Parlement  fut  ainsi 
déterminé  à  établir  des  règles  précises,  des  dispositions  absolues  et  un 
strict  contrôle  ;  malgré  ces  sages  mesures  législatives,  des  désordres  se 


LES    CRISES    DES    CAISSES    D  ÉPARGNE  229 

sont  produits,  qui  ont  appelé  une  action  encore  plus  marquée  de 
l'Etat.  Et  actuellement,  dans  le  Hoyaume-Uni  de  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  une  Caisse  d'épargne  (Trustée  Saving  Bank  est  un  éla- 
hlissementde  pur  intérêt  public,  dont  la  fondation  et  les  statuts  sont 
soumis  à  l'autorisation  du  Parlement  (représenté  par  le  Comité  des 
Hauts  Commissaires  de  la  Dette  nationale)  et  qui  reçoit  et  rembourse 
les  dépôts  d'épargne  des  particuliers,  tient  les  comptes  individuels  de 
ses  déposants,  et  verse  les  fonds  de  ces  dépôts  et  les  fonds  de  sa  for- 
tune personnelle  au  National  Debt  Office,  chargé  de  la  gestion  de  ces 
fonds. 


La  loi  anglaise  de  1817  attira  l'attention  de  quelques  savants  fran- 
çais :  M  Francœur  et  M.  de  Gérando  en  firent  rapport  à  la  «  Société 
pour  l'Instruction  élémentaire  •>  (fondée  en  1815  par  Lazare  Carnet). 
Un  comité  se  constitua  parmi  les  membres  de  la  Compagnie  royale 
d'assurances,  et  s'érigea,  par  acte  notarié  du  22  mai  1818,  en  société 
anonyme  commerciale,  mais  avec  cette  spécification  formelle  que 
toute  idée  de  profit  de  la  part  des  associés  serait  écartée.  Ce  fut  la 
première  Caisse  d'épargne  en  France,  désignée  plus  tard  sous  le  nom 
de  Caisse  d'épargne  de  Paris  ;  elle  recevait  des  dépôts  d'un  franc  au 
minimum,  et  plaçait  les  fonds  en  achats  de  Rentes  sur  l'Etat,  inscrits 
au  nom  de  la  Caisse  d'épargne  ;  elle  avait  un  fonds  de  garantie,  formé 
d'un  premier  don  de  fondation  de  20.000  francs,  placé  en  Rentes  sur 
l'Etat,  et  qui  pourrait  s'accroître  par  d'autres  dons  et  par  les  profits  de 
rétablissement.  Les  administrateurs  géraient  gratuitement. 

—  Une  ordonnance  royale  du  29  juillet  1818  autorisa  cette  Société 
anonyme  de  forme  nouvelle.  Et  d'autres  Caisses  d'épargne  furent 
créées  sur  le  même  modèle  à  Bordeaux,  Rouen,  Marseille,  Nantes, 
Troyes,  Brest,  Le  Havre,  Lyon,  Reims,  Nîmes,  Rennes,  Toulouse, 
Orléans,  Avignon,  etc.  Au  1"' juin  183o,  on  en  comptait  en  France  78  : 
ces  78  Caisses  d'épargne  avaient  déjà  une  clientèle  de  80.000  déposants, 
et  l'ensemble  des  épargnes  en  dépôt  était  de  36  millions  de  francs. 

Les  administrateurs  gratuits  de  ces  établissements,  voyant  grossir  les 
opérations,  ne  crurent  pas  pouvoir  engager  leurs  responsabilités  plus 
avant  ;  hommes  sages,  prudents,  autant  que  désintéressés  et  loyaux, 
ils  demandèrent  au  gouvernement  de  les  alléger  dans  une  affaire  qui 
prenait  l'importance  d'une  grande  affaire  d'Etat,  comme  elle  avait  le 
caractère  d'un  grand  service  public  ;  sur  leurs  instances,  le  ministre 
du  Commerce,  M.  Duchitel,  présenta  et  fit  voter  un  projet  de  loi,  qui 
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est  devenu  la  loi  du  5  Juin  183H,  la  première  loi  organique  des  Caisses 
d'épargne  en  France. 

En  vertu  de  cette  loi,  toute  Caisse  d'épar^'ne  doit  être  autorisée  par 
ordonnance  royale  rendue  en  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique  'c'est-à-dire  sur  avis  du  Conseil  d'Etatl.  Kt  chaque  Caisse 
d'épargne  verse  ses  fonds  en  compte  courant  au  Trésor  public,  qui 
la  bonifie  d'un  intérêt  déterminé  par  la  loi;  et  chaque  Caisse  d'épargne 
sert  aux  déposants  cet  intérêt,  moins  une  retenue  pour  frais  adminis- 
tratifs. 

Cette  loi  organique  fortilia  la  confiance  populaire,  et  les  fondations 
se  multiplièrent  rapidement  ;  en  mars  1837,  elles  étaient  au  nombre 
de  214,  avec  près  de  200.000  déposants,  et  un  stock  de  plus  de 
100  millions  de  francs. 

M.  Duehntel,  devenu  ministre  des  Finances  en  1836,  se  préoccupa  de 
la  situation  :  il  réfléchit  que  le  ministre  des  Finances  avait  là,  comme 
dans  son  tiroir,  une  somme  énorme  d'argent  mignon,  qui  tentait  les 
autres  ministres,  les  ministres  de  la  dépense,  toujours  prêts  à  engager 
des  dépenses  au-delà  des  crédits  votés  par  le  Parlement  :  ce  qui  amène 
le  désordre  financier  des  crédits  supplémentaires,  soumis  plus  tard 
aux  votes  forcés  du  Parlement. 

Pour  se  sauver  de  ces  irrégularités,  M.  Uuchàtel  lit  voter  la  loi,  sage 
et  correcte,  du  31  mars  1837,  qui  charge  de  la  gestion  des  fonds  des 
Caisses  d'épargne  la  Caisse  nationale  des  Dépôts  et  Consignations, 
au  lieu  du  Trésor.  C'était  l'adoption  du  système  anglais,  que  le  Parle- 
ment britannique  a  fermement  maintenu  depuis  plus  de  trois  quarts 
de  siècle,  en  face  de  bien  d'autres  systèmes,  assez  divers,  moins  mar- 
qués au  cachet  de  la  sûreté,  et  expérimentés  avec  plus  ou  J  moins  d'in- 
succès dans  quelques  autres  pays. 

Notre  Caisse  nationale  des  Dépôts  et  Consignations,  organisée  en 
1816,  d'après  le  rapport  du  ministre  .Mollien  sur  le  modèle  du  National 
Debt  Oriice  britannique,  est  un  service  national  indépendant  des  minis- 
tres et  qui  ressortit  directement  au  Parlement.  Elle  est  dirigée  par 
une  haute  Commission  formée  en  majorité  de  membres  élus  par  les 
deux  Chambres,  le  Conseil  d'Etat  et  la  Cour  des  Comptes  :  chaque 
année,  au  grand  étonnement  de  bien  des  députés  et  sénateurs,  on  voit 
entrer  dans  la  salle  des  séances  de  la  Chambre  et  du  Sénat  une  dizaine 
de  messieurs  vêtus  d'habit  noir,  cravatés  de  blanc,  qui  déposent  sur  la 
Iribune  un  Rapport;  c'est  la  haute  Commission  de  gestion  de  la  Caisse 
nationale  dos  Dépôts  et  Consignations,  qui  vient  soumettre  ses  actes 
au  contrôle  direct  du  Parlement,  et  provoquer  les  observations,  appro- 
batives  ou  critiques,  des  représentant  s  de  la  nation. 

remarquons,  en  passant,  que  presque  toutes  nos  lois,  règlements  et 
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procédés  de  fonctionnement, de  comptabilité  et  de  contrôle,  relatifs  aux 
Caisses  d'épargne,  nous  les  devons  à  l'Angleterre,  sauf  pourtant  une 
loi,  celle  de  1845,  qui  a  établi  la  faculté  pour  tout  déposant  de  faire 
transformer  sans  frais,  sans  formalité  gênante,  par  une  simple  demande, 
tout  ou  partie  de  son  avoir  en  rentes  sur  l'Etat.  Ajoutons  que  cette 
excellente  loi  française  de  184o,  a  été  adoptée  par  l'Angleterre.  Ainsi, 
des  deux  cotés  du  Détroit,  en  Angleterre,  en  France,  le.s  lois  et  les 
mœurs  vont  de  conserve,  en  fait  de  Caisse  d'épargne. 

Eh  bien  !  voici  comment  cet  acte  législatif  de  1837,  si  apprécié  par- 
tout, imité  aujourd'hui  dans  la  plupart  des  Etats  civilisés  du  monde,  fut 
l'objet  d'une  manœuvre  des  plus  perfides.  \ous  allez  voir  comment  l'es- 
prit malin  de  certains  opposants  politiques  peut  dénaturer  les  meil- 
leures choses, et  jeter  le  trouble,  une  défiance  funeste, parmi  les  naïves 
populations  ouvrières.  Je  reproduis  le  passage  d'un  discours  prononcé 
sur  ce  sujet  en  1837,  par  l'économiste  Charles  Dupin  : 

"«  Il  y  a  des  adversaires  qui  dans  les  lieux  publics,  les  marchés,  les 
corps  de  garde,  jouant  sur  les  mots  et  se  moquant  de  la  simplicité  des 
hommes  de  labeur,  disaient  aux  ouvriers,  aus  gai'des  nationaux  : 
i<  Quand  on  vous  consigne  à  la  salle  de  discipline,  vous  ne  pouvez  pas 
(1  en  sortir  :  Eh  bien  I  cela  signifie  qu'une  Caisse  ds  consignations  est 
«  une  caisse  où  l'on  consigne  l'argent  des  déposants,  qui  ne  peuvent 
s  plus  à  leur  gré  l'en  faire  sortir.  Evitez  donc  ce  dangereux  emprison- 
<■  nement  de  vos  épargnes  en  ne  mettant  pas  votre  argent  à  la  Caisse 
«  des  consignations,  à  la  Caisse  d'Epargne.  » 

Ce  jeu  de  mots  puéril,  cette  manoeuvre  machiavélique,  produisit  un 
tel  effet  que  les  dépôts  aux  Caisses  d'épargne  cessèrent  presque  par- 
tout, et  que  les  demandes  de  retraits  aflluèrent.  Pour  rectifier  ce 
déplorable  courant  d'opinion,  on  pria  M.  Charles  Dupin,  qui  avait 
à  cette  époque  la  plus  grande  autorité  dans  ces  questions,  de  faire, 
au  Conservatoire  des  Arts-et-Métiers,  une  conférence;  le  roi,  la  reine, 
la  princesse  Adélaïde  et  tous  les  ministres,  et  un  grand  nombre 
de  notabilités  du  Parlement,  de  l'Institut,  y  assistèrent;  la  conférence, 
imprimée,  fut  répandue  dans  toute  la  France  à  des  milliers  d'exem- 
plaires. Cette  conférence  a  été  reproduite  en  1848  dans  la  collection  des 
«  Petits  traités  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  »,  à 
cette  époque  où  l'on  eut  la  bonne  idée  d'user  du  procédé  de  Descartes 
et  de  Franklin,  c'est-à-dire  de  concentrer  dans  des  livres  courts,  clairs 
et  substantiels,  les  grandes  vérités  qui  servent  de  flambeaux  au  progrès 
des  peuples,  au  lieu  de  ces  gros  livres,  le  plus  souvent  compilations 
mal  digérées,  qui  peuvent  faire  croire  à  la  science  profonde  de  l'au- 
teur, mais  qu'on  ne  lit  guère  et  que  l'ou  comprend  moins  encore. 

Cette  panique  bizarre  de   1837,  heureusement  conjurée,  faillit  com- 
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promettre  rinstitution  des  Caisses  d'Epargne,  jeune  encore  en  France  : 
les  versements  annuels  qui  avaient  été  en  1835  de  40  millions  de  francs, 
en  1836,  de  57  millions  ;  ne  furent  que  de  56  millions  en  1837.  Et  les 
retraits,  qui  avaient  été  de  28  millions  en  1836,  montèrent  à  49  millions 
en  1837. 


Il 

En  1848,  autre  crise,  causée  sans  doute  d'ahord,  par  le  chômage 
sous  la  Révolution  de  février,  mais  aggravée  par  un  acte  maladroit 
d'un  ministre  affolé. 

En  janvier  1848,  le  nombre  des  déposants  s'était  élevé  à  736.000,  et 
le  stock  des  dépôts  à  381  millions  de  francs  ;  après  la  crise,  en  18bO,  le 
nombre  des  déposants  se  trouve  réduit  à  58S  mille,  et  le  stock  des 
dépôts  à74  millionsde  francs.  C'est  que  le  ministre  des  Finances,  voyant 
dans  les  premiers  jours  de  la  Révolution,  les  remboursements  réclamés 
en  grand  nombre  par  des  déposants  qui  quittaient  Paris,  ou  tombaient 
en  chômage,  ou  s'inquiétaient  d'un  régime  politique  provisoire  incer- 
tain, ce  brave  ministre,  fort  honnête  comme  les  autres  membres  du 
Gouvernement  d'alors,  mais  médiocre  administrateur,  perdit  la  tète, 
et  fit  édicterun  décret-loi  (9  mars  1848)  qui  était  une  sorte  de  déconfi- 
ture, de  faillite  :  l'Etat  offrait  au  déposant  une  somme  de  100  francs  en 
espèces,  et  le  reste  en  bons  du  Trésor  et  autres  papiers  d'Etat. 

Or,  à  la  porte  des  Caisses  d'épargne,  où  se  pressaient  des  queues  de 
déposants,  certains  aigrefins  se  glissaient  perfides  pour  exaspérer  les 
craintes  de  ces  bonnes  gens  :  ils  leur  disaient  que  ces  bons  du  Trésor 
n'avaient  aucune  valeur,  qu'ils  portaient  la  signature  d'un  ministre 
sans  mandat  légal  de  la  jation,  que  la  prochaine  Assemblée  nationale 
ne  confirmerait  pas  ces  bons  ;  et  ils  offraient  de  les  acheter  au  rabais, 
comme  des  assignats,  à  30,  SO  p.  100  au-dessous  de  la  valeur  nominale. 
On  comprend  quel  désastre! 

Au  mois  de  juillet  suivant,  une  loi  fut  édictée  pour  compenser  un 
peu  ces  pertes  :  mais  la  somme  ainsi  votée  n'atteignit  pas  les  déposants 
qui  avaient  vendu  à  vil  pri.v  leurs  bons  du  Trésor.  Et  les  Caisses  d'épar- 
gne furent  un  assez  long  temps  à  se  remettre. 


III 

En  1870,  au  moment  de  la  guerre  (1"  juillet)  le  nombre  des  déposants 
dépassait  2  millions  ;  elle  stock  des  dépôts  s'élevait  à  752  millions. 
C'était  un  relèvement  considérable,  après  la  crise  de  1848,  qui  pendant 
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plusieurs  années  avait  affecté  Fesprit  de  toute  une  génération  ;  néan- 
moins, la  France  était  encore  bien  en  arrière,  à  cet  égard  de  l'An- 
gleterre et  de  l'Allemagne. 

Le  patriotisme  en  1870,  fut  très  vif  et  très  franc,  au  moment  de 
l'entrée  en  campagne,  et  il  se  soutint  admirablement,  plus  qu'on  ne 
l'aurait  prévu,  surtout  durant  le  siège  de  Paris.  Ceux  qui  affluaient  aux 
Caisses  d'épargne  étaient  la  plupart  des  gens  paralysés  parle  chômage. 
Le  ministre  des  Finances, M  Picard,  réputé  par  ses  traits  d'esprit,  était 
ignorant  autant  que  possible,  en  administration  et  en  finances  d'Etat  ; 
le  19  septembre,  il  copia  le  malen'iontreux  décret  du  9  mars  1848,  et 
produisit  le  même  affolement  des  malheureux  clients  des  Caisses 
d'épargne.  Etonné  comme  un  enfant  qui  touche  au  hasard  le  rouage 
d'une  machine  inconnue,  il  s'épouvanta  de  l'eftet  produit.  X  ce  mo- 
ment, je  rentrais  à  Paris  d'une  mission  scientifique  et  administrative 
en  Angleterre,  pour  continuer  mes  études  à  l'étranger,  justement  sur 
les  lois  et  les  procédés  des  Caisses  d'épargne,  dont  Je  m'étais  occupé 
depuis  18ao.  Je  fus  appelé  au  ministère  des  Finances,  oii  .M.  Picard  me 
dit  :  <c  Eh  bien,  cela  ne  va  donc  pas  aux  Caisses  d'épargne"?  —  Je  crois 
bien,  lui  dis-je  ;  vous  faites  banqueroute  comme  votre  prédécesseur 
en  1848,  et  vous  vous  étonnez  que  les  déposants  se  plaignent.  —  C'est 
Garnier-Pagès  qui  m'a  glissé  sous  la  plume  ce  maudit  décret  de  1848. 
Enfin,  que  pensez-vous  qu'on  puisse  faire  maintenant  ? 

Je  lui  répondis  :  D'abord,  puisque  vous  êtes  ministre,  et  plus  que 
ministre,  législateur  car  les  décrets  de  votre  gouvernement  sont  des 
lois),  prenez  soin,  quand  une  question  surgit,  de  faire  appeler  les  deux 
ou  trois  personnes  compétentes  :  en  toute  question  d'intérêt  public, 
il  y  a  toujours  deux  ou  trois  personnes  qui  connaissent  à  fond  les 
origines,  les  précédents,  les  expériences, et  les  solutions  possibles.  .\près 
deux  heures  d'entretien,  vous  serez  assez  bien  informé  pour  prendre 
une  décision  raisonnable. 

—  Je  vous  remercie,  me  dit-il, le  conseil  est  bon.  Mais  vous  savez, moi 
je  suis  ministre  des  Finances  comme  je  serais  ministre  de  la  Marine. 
Enfin  !  Pour  les  Caisses  d'épargne,  quelle  est  votre  solution  '.' 

— Je  viens  justement  de  causer  de  ces  difficultés  de."î  Caisses  d'épargne 
en  temps  de  crise  avec  quelques  hommes  d'Etat  à  Londres,  comme 
j'avais  eu  occaL-ion  de  le  faire  en  Autriche  et  en  Allemagne  :  Dans  la 
loi  organique  des  Caisses  d'épargne  d'Autriche  de  1844,  il  y  a  une 
clause  que  j'ai  nommée  dans  mes  rapports  clause  de  sauvegarde, et  qui 
formule  le  contrat,  la  loi  organique,  entre  les  Caisses  d'épargne  et  les 
déposants  en  ces  termes  :  "  Les  Caisses  d'épargne  remboursent  les  dépôts 
par  sommes  partielles,  échelonnées  par  quinzaine  ;  à  l'ordinaire,  elles 
peuvent  rembourser  sans  délai.  »  C.e  contrat  n'existe  pas  en  France  ; 
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mais  vous  pouvez  vous  autoriser  des  circonstances  extraordinaires  du 
moment  pour  disposer  que  les  Caisses  d'épargne  rembourseront  par 
paiements  échelonnés,  à  raison  de  50  francs  par  quinzaine,  somme  qui 
équivaut  à  la  stricte  nécessité  de  subsistance.  Il  me  semble  qu'avec  les 
bons  sentiments  dont  sont  animées  les  populations,  cet  arrangement 
sera  convenablement  accueilli.  —  Soit,  conclut  M.  Picard,  mais  50  fr. 
par  mois,  n'est-ce  pas  suffisant  '.'  » 

Un  nouveau  décret  remplaça  ainsi  le  premier;  et  reffet  fut  bon. 
J'ai  décrit  en  détail  cette  crise  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du 
15  juin  1872;  et  d'après  cette  expérience  réussie,  la  clause  de  sauve- 
garde a  été  inscrite  dans  la  loi  organique  de  nos  Caisses  d'épargne  en 
1881.  Après  la  guerre,  le  nombre  des  déposants  était  resté  à  2.100.000, 
et  le  stock  était  seulement  réduit  à  5.'i.'>  millions  de  francs. 


IV 


Enfin,  quatrième  crise,  en  1882.  A  cette  date,  l'agent  général,  cais- 
sier, de  la  Caisse  d'épargne  de  Tarare  (Rhônei  mourut  presque  subite- 
ment; après  sa  mort,  on  découvrit  que,  pendant  quatorze  ans,  il  avait 
tenu  des  écritures  fausses,  et  détourné  ainsi  une  somme  totale  de 
800.000  francs,  sur  un  stock  de  *  millions.  A  la  nouvelle  de  ce  sinis- 
tre, les  déposants  se  ruèrent  au.x  guichets  de  la  Caisse  d'épargne;  et 
ijuaud  on  eut  épuisé  l'actif,  ceux  qui  n'avaient  pas  encore  été  rem- 
boursés se  plaignirent  très  haut,  et  partout  où  ils  pensaient  trouver  un 
peu  d'aide.  Je  fus  ainsi  appelé,  par  un  certain  nombre  de  déposants,  à 
aller  sur  les  lieux  examiner  la  situation,  et  donner  conseil.  Je  commu- 
niquai ces  lettres  à  M.  Jules  Ferry,  homme  d'État  très  vigilant,  et  à 
M.  Hérisson,  ministre  du  Commerce,  qui  m'envoyèrent  le  soir  même, 
avant  mon  départ,  des  lettres  officielles  pour  m'offrir  une  mission  spé- 
ciale, si  je  le  croyais  nécessaire  ;  je  me  rendis  à  Tarare,  et  je  revins  après 
avoir  constaté  la  faute  lourde  des  administrateurs,  les  procédés  de  la 
fraude  commise,  le  déficit  et  l'urgence  d'y  remédier.  Quant  au  remède, 
on  avait  déjà  élaboré  à  Paris  un  projet  qu'il  était  facile  de  montrer 
inéquitable,  impoliti(iue,  à  tous  égards  mal  inspiré  :  on  proposait  de 
forcer  les  administrations  des  543  Caisses  d'épargne  à  se  cotiser  pour 
couvrir  le  déficit  do  la  Caisse  de  Tarare  ;  ce  procédé  avait  été  pratiqué 
récemment, en  obligeant  les  85  Trésoriers  généraux  de  France  à  couvrir 
le  déficit  d'une  Trésorerie.  Je  fis  observer  que  les  Caisses  d'épargne 
n'ont  aucun  lien  entre  elles,  aucune  solidarité;  et  que  ce  serait  ména- 
g(!r  un  attrait  aux  administrateurs  négligeants, aux  caissiers  infidèles, et 
provoi|uc'r  un  dégoût  clic/,  les  bons  administrateurs,  si  l'on  faisait  payer 
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aux  Caisses  d'épargne  bien  condaites  et  bien  servies  les  fautes  des 
mauvaises.  Ces  observations  furent  appréciées,  et  l'on  adopta  ma  pro- 
position, qui  fut  présentée  au  Parlement  et  votée  d'urgence  :  La  Caisse 
nationale  des  Dépôts  et  Consignations  fut  autorisée  à  prêter  aux  Caisses 
d'épargne  les  sommes  nécessaires  pour  assurer  leurs  opérations,  sauf, 
au  gouvernement,  de  poursuivre  les  responsabilités  des  administrateurs 
reconnus  en  faute  lourde  et  les  caissiers  en  fraude. 

Cette  révélation  du  long  détournement  de  Tarare  donna  lieu  à  une 
inspection  plus  étroite  de  toutes  les  autres  Caisses  d'épargne  de  France  ; 
douze  lurent  trouvées  en  déficit;  un  des  caissiers  coupables  se  suicida. 

Tous  ces  faits  provoquèrent  une  profonde  émotion  dans  toute  la 
France.  Les  versements  annuels  qui  avaient  été  de  7j2  millions  avant 
l'affaire, n'étaient  plus  l'année  suivante  que  de  628  millions.  Mais  la  con- 
fiance revint  bientôt,  et  voici  comment, voici  par  quelles  voies  intimes, 
familières,  familiales,  la  foi  dans  les  Caisses  d'épargne  pénétra  de  nou- 
veau l'âme  du  peuple. 

L'institution  des  Caisses  d'épargne  scolaires,  institution  française, 
dont  l'idée  première  remonte  à  1834,  avait  été  par  nos  soins  organisée 
en  méthode  simple,  sûre  et  essentiellement  éducatrice  en  1874,  et  la 
France,  qui  ne  possédait  que  7  Caisses  d'épargne  scolaires  en  1874,  en 
comptait  8.03S  en  1877,  et  14..372en  1881,  avec  302.000  écoliers  épar- 
gnants. Et  cet  exercice  scolaire,  officiellement  inscrit  comme  Branche 
auxiliaire  d'Enseignement  par  le  ministère  de  l'Instnaction  publique  en 
1879,  est  aussi  simple  que  puissant  : 

Chaque  semaine,  le  mardi  matin,  l'instituteur  préside  dai^s  son  école 
à  l'exercice  de  l'Epargne  :  les  écoliers  qui  veulent,  sur  leurs  sous  de 
poche,  mettre  quelque  menue  monnaie  à  l'épargne,  défilent  devant 
l'instituteur,  qui  reçoit  leur  dépôt  et  leur  donne  reçu  en  inscri/ant  le 
chiffre  dans  une  case  du  livret  provisoire  dont  est  nanti  chaque  élève, 
et  sur  un  petit  registre  scolaire.  A  la  fin  du  mois,  l'institiiteur  relève 
les  comptes  de  chaque  élève  déposant,  et  transmet  à  la  grande  Caisse 
d'épargne  de  la  localité  (ou  à  un  bureau  de  poste)  toute  somme  ayant 
atteint  1  franc.  Ces  dépôts  sont  inscrits  par  les  Caisses  d'épargne 
sur  des  livrets  individuels  au  nom  de  chaque  écolier. 

A  l'occasion  de  ce  libre  exercice  de  l'épargne  dans  l'école,  l'institu- 
teur fait  de  temps  en  temps  une  petite  leçon  de  choses, où  il  explique  à 
ses  élèves,  en  langage  familier,  les  avantages  de  l'épargne,  de  la  pré- 
voyance, et  la  sûreté  de  la  Caisse  d'épargne.  La  plupart  des  élèves 
rapportent  le  soir  dans  leur  famille  ces  «  leçons  de  choses  »,  appro- 
priées aux  intelligences  les  plus  primitives.  Et  c'est  par  cette  action, 
instinctive  et  pénétrante,  des  enfants,  que  la  clientèle  adulte  des 
Caisses  d'épargne  s'est  si  largement  accrue  depuis  1875  par  des  progrès 
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sans  précédents;  ainsi  que  l'ont  constaté  les  Rapports  officiels  annuels 
du  ministère  du  Commerce,  des  Caisses  d'épargne  et  des  Conseils 
généraux  (Rapports  des  préfets,  des  inspecteurs  d'Académie,  des  con- 
seillers généraux).  A  partir  de  1875,  le  nombre  des  clients  des  Caisses 
d'épargne  s'étend  chaque  année  par  des  progrès  de  2  et  300.000  dépo- 
sants, de  2.170.000  en  1874  i  4.434.000  à  la  lin  de  1881,  et  les  stocks  de 
573  millions  de  francs  à  1  milliard  7K4  millions  de  francs. 

La  crise  de  1882  fut  courte,  grâce  aux  leçons  des  instituleurs  dans 
les  14.000  écoles  alors  dotées  de  Caisses  d'épargne  scolaires,  leçons  rap- 
portées dans  les  familles  par  les  300.000  enfants  déjà  affiliés  à  ces 
Caisses  d'épargne  scolaires;  leçons  qui  eurent  un  effet  immédiat. 

On  voit  quelle  puissance  de  propagande  procurent  à  nos  Caisses 
d'épargne  ces  milliers  d'apûtres  répandus  dans  toute  la  France,  insti- 
tuteurs et  écoliers,  tous  apôtres  de  la  bonne  parole,  toujours  prêts  à 
édifier  les  familles  ouvrières,  à  écarter  les  idées  fausses  ou  malveil- 
lantes, à  éclairer  de  la  pure  lumière  les  populations. 

Par  celte  revue  des  crises  traversées  par  les  Caisses  d'épargne  depuis 
trois  quarts  du  siècle,  nous  avons  montré  combien  il  a  été  facile,  jadis, 
d'inquiéter  nos  modestes  travailleurs  épargnants  sur  la  question  dos 
sûretés,  qui  est  la  question  fondamentale  des  Caisses  d'épargne  :  un 
jeu  de  mots  absurde,  un  acte  maladroit  d'un  ministre,  un  sinistre 
partiel,  et  la  confiance  populaire,  tantôt  si  naïve,  et  tantôt  si  suscep- 
tible, se  trouble,  et  voilà  une  panique,  dont  on  ne  peut  prévoir  les 
désastreux  effets.  Mais  grâce  aux  petits  apôtres  des  Caisses  d'épargne 
scolaires,  la  vérité  se  fait  jour  par  des  milliers  de  petits  agents,  sin- 
cères, sympathiques,  vraiment  éloquents.  Et  l'on  n'a  pas  besoin  de 
recourir  à  des  lois  pénales  contre  les  ingénieux  inventeurs  de  vains 
bruits,  lois  pénales  d'ailleurs  impuissantes. 

Rappelons-nous  qu'on  ne  mène  pas  un  peuple  au  progrès  par  une 
politique  de  menaces  et  de  châtiments,  mais  par  la  foi,  comme 
quand  on  dit  au  foyer  de  famille  où  le  petit  écolier  montre  son  livret 
de  Caisse  d'épargne  :  la  Caisse  d'épargne,  c'est  sacré  :  l'argent  qu'on  y 
dépose  est  garanti  par  la  nation  tout  entière.  Et  la  France  est  riche, 
et  la  France  est  honnête. 

Ainsi  les  Caisses  d'Epargne  scolaires  ne  sont  pas  seulement  les  Sé- 
minaires des  Caisses  d'E/iaryne  (suivant  l'heureuse  expression  de 
M.  Thos.  Banners  Newton,  président  de  la  Société  britannique  des 
S  chool-Savings-Banks)  ;  ce  sont  aussi  les  foyers  où  se  forment  pour 
agi  r  au  dehors  les  meilleurs  apôtres  pour  propager,  éclairer  et  .soutenir 
la  foi  populaire  sur  les  Clisses  d'Epargne  et  calmer  les  paniques. 

Aussi  bien,  à  l'hcuro  présente,  plusieurs  Caisses  d'Epargne,  agréant 
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l'exemple  donné  en  octobre  dernier  par  l'excellente  administration  de 
la  Caisse  d'Epargne  de  Xantes,  se  sont  mises  à  l'œuvre  pour  donner 
un  nouvel  élan  aux  Caisses  d'Epargne  scolaires,  en  offrant  des  médail- 
les (Vhonneur  aux  membres  de  l'Enseignement  et  autres  méritants,  en 
répandant  le  Manuel,  qui  a  été  depuis  1874  le  principal  instrument  de 
propagande,  et  en  adressant  une  circulaire  à  tous  les  notables  de  leur 
région  :  mesures  d'autant  mieux  justifiées  qu'il  s'agit  aujourd'hui  en 
France  de  sauver  de  trouble,  de  panique,  de  désordres  plus  de  huit 
millions  de  déposants,  huit  millions  de  braves  travailleurs,  honnêtes 
et  sages,  l'une  des  parties  les  plus  intéressantes  delà  nation  française, 
■ï  Rappelons  que  le  Koyaume-L'ni  compte  dans  ses  Caisses  d'Epargne 
britanniques  dix  millions  et  demi  de  déposants  (1"'' janvier  1902}. 

A.  DE  Malarce. 
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A  PROPOS  DU  RACHAT  DEN  CBEML\S  DE  FER 


LE  RESEAU  DE  L'ÉTAT 

L'honorable  M.  Bourrât,  député  des  Pyrénées-Orientales,  qui  s'est 
fait  une  spécialité  de  la  question  des  chemins  de  fer,  et  qui,  à  défaut 
d'une  compétence  très  informée,  y  apporte  l'assurance  que  donnent 
les  convictions  fortes,  vient  de  découper  en  articles,  chaleureusement 
accueillis  par  un  de  nos  grands  confrères  du  matin,  son  fameux  rap- 
port de  l'an  dernier,  dont  la  Commission  des  chemins  de  fer  de  l'an- 
cienne Chambre  n'avait  pas  voulu  endosser  la  responsabilité.  Ces  arti- 
cles peuvent  être  groupés  en  deux  catégories  :  dans  l'une,  M.  Bourrât 
attaque  les  Compagnies  —  c'est  le  côté  négatif  de  la  question  ;  dans 
l'autre, M.  Bourrât  nous  vante  le  réseau  de  l'Etat  ;  —  c'est  le  côté  positif. 
Nous  ne  nous  occuperons,  pour  aujourd'hui,  que  de  celui-ci. 

A  entendre  nos  bons  «  rachatistcs  »,  notre  réseau  de  l'Etat  serait  un 
véritable  modèle,  un  modèle  d'exploitation,  un  modèle  d'administra- 
tion, un  modèle  de...  etc.,  dont  les  résultats,  —  cette  phrase  a  été 
écrite,  —  «  devraient  faire  rougir  de  honte  les  administrateurs  de  nos 
grandes  Compagnies  )>. 

Soit!  examinons  ce  modèle. 

Son  capital  d'établissement  est  de...  Oue  le  lecteur  nous  pardonne, 
mais  nous  voici  arrêtés  dès  le  commencement.  Avouons-le  :  nous  ne 
savons  pas  —  et  personne  ne  sait  —  quel  est  le  capital  d'établissement 
du  réseau  de  l'Etat  ;  jamais  on  n'a  pu  établir  d'une  façon  rigoureuse  ses 
dépenses  d'établissement  ;  on  en  est  réduit,à  cet  égard,  à  des  approxi- 
mations plus  ou  moins  lointaines.  Et  voici  que  l'Etat,  modèle  en  tout, 
ne  l'est  déjà  plus  en  matière  de  comptabilité  ! 

En  f88o,  M.  Godefroy  Cavaignac  estimait  les  dépenses  effectuées  sur 
les  chemins  de  fer  de  l'Etat  à  550.873.081  fr.  ;  les  travaux  lestant  à 
faire  étaient  évalués  à  48  millions,  ce  qui  portait  le  total  des  dépenses 
à  600  millions  en  chiffres  ronds.  En  1892,  M.  Terrier  admet  622  mil- 
lions comme  dépenses  déjà  faites.  C'est  740  millions  qu'indiquent  à  la 
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même  époque  les  statistiques  du  ministère  des  Travaux  publics.  Au- 
jourd'hui, les  évaluations  varient  entre  800  et  1.256  millions. 

Les  dépenses  ont  été  soldées  par  des  émissions  de  rente  3  p.  100,  et 
la  charge  des  capitaux  destinés  à  la  construction  des  chemins  de  1er 
de  l'État  se  trouve  ainsi  confondue  dans  le  montant  total  de  la  dette 
générale.  M.  Alfred  Neymarck  a  établi  que  le  taux  auquel  ressortant 
ces  emprunts  est  d'environ  4  à  4  1/2  p.  100.  Si  nous  prenons  comme 
capital  d'établissement  l'évaluation  la  plus  basse,  c'est-à-dire  800  mil- 
lions, la  charge  annuelle  correspond  donc  à  près  de  35  millions. 

Or,  les  produits  nets  de  l'exploitation  du  réseau  de  l'Etat  n'ont 
atteint,  en  1901,  que  12  millions.  L'insuffisance  n'est  donc  pas  infé- 
rieure à  23  millions.  Le  réseau  de  l'Etat,  qui  a  pu  se  procurer  des  capi- 
taux au  taux  de  la  rente,  devrait,  par  conséquent,  s'il  assurait  lui- 
même  le  service  de  ses  emprunts,  demander  à  cet  effet  l'ouverture 
d'un  crédit  annuel  de  23  millions,  mettons  20  millions  en  chiffres 
ronds. 

L'exploitation  (modèle)  du  réseau  de  l'Etat  donne  donc  en  fin  décompte 
un  déficit  annuel  d'au  moins  20  millions  :  bb.OOO  francs  par  jour  !  Et  ce 
n'est  pas  tout;  car,  à  côté  de  ces  20  millions  que  l'Etat  perd  effective- 
ment, il  en  perd  encore,  par  manque  à  gagner,  un  nombre  appréciable. 
Si  ce  minimum  de  800  millions,  dépensés  par  l'Etat  pour  son  réseau, 
l'avait  été  par  des  Compagnies  privées,  elles  auraient  émis  des  actions 
et  des  obligations  qui,  par  les  taxes  diverses  qu'elles  paient,  auraient 
procuré  au  Trésor  des  ressources  annuelles.  Les  impôts  qui  frappent 
les  valeurs  mobilières,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  ne  sont  pas 
seulement  la  taxe  de  4  p.  100  sur  le  revenu;  à  cette  taxe  s'ajoutent 
les  droits  de  transmission,  d'abonnement,  de  timbre,  etc.  L'ensemble 
ne  représente  pas  moins  de  10  à  12  p.  100.  En  fait,  et  pour  le  seul  exer- 
cice 1900,  les  impôts  perçus  sur  les  titres  de  nos  six  grandes  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  ont  rapporté  à  l'Etat  près  de  bS  millions,  dont 

7  millions  pour  l'Est;  18  millions  pour  le  Lyon;  5  millions  pour  le 
Midi  ;  7  millions  1/2  pour  le  Nord  ;  9  millions  pour  f  Orléans  ;  près  de 

8  millions  pour  l'Ouest  '.  En  constituant  an  réseau  d'Etat,  le  Trésor 
s'est  donc  privé  d'une  recette  fiscale  considérable.  11  est  certainement 
très  difficile,  par  suite  du  fonctionnement  de  la  garantie,  d'apprécier 
exactement  quelle  est  la  perte  qui  résulte  pour  le  Trésor  de  l'émission 
de  rente  3  p.  100  au  lieu  de  titres  de  Compagnies  privées  ;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  évident  qu'il  s'agit  là  de  sommes  très  importantes,  attei- 
gnant probablement  le  milliard,  et,  en  tout  cas, ne  s'éloignant  guère  du 
chiffre  de  900  millions. 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  Compagnies  amortissent.  L'Etat  n'amortit  pas. 

'  Alfred  Neymarck,  Ce  qu'on  appelle  la  féodalité  financière,  p.  22. 
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Depuis  1883,  les  Compagnies  ont  amorti,  sur  leurs  emprunts  anciens 
et  nouveaux,  un  milliard  six  cent  cinquante  millions.  Pour  le  seul 
exercice  1900, les  remboursements  d'actions  et  d'obligations  ont  atteint, 
pour  nos  six  grandes  Compagnies,  140.136.000  fr.,  alors  que  le  total 
des  garanties  d'intérêt,  pour  cette  même  année,  ne  dépasse  pas 
2.314.000  fr.,  balance  faite  entre  les  appels  à  la  garantie  de  deux  Com- 
pagnies et  les  remboursements  de  deux  autres.  Ces  amortissements 
permettront  aux  Compagnies,  d'ici  1930  à  1936,  d'avoir  remboursé  tous 
leurs  emprunts.  En  ce  qui  concerne  l'Etat,  sur  les  800  millions,  ou  sur 
le  milliard,  ou  sur  les  1.236  millions  (puisqu'on  n'arrive  pas  à  le  savoir 
au  juste),  qu'il  a  empruntés  pour  constituer  son  réseau,  quels  amortis 
sements  a-t-il  donc  effectués  '.' 

Enfin,  et  d'après  la  statistique  officielle  du  ministère  des  Travaux 
publics  pour  1898,  les  bénélices  multiples  que  les  Compagnies  rappor- 
tent à  l'Etat,  soit  comme  économies  réalisées  dans  les  transports,  soit 
comme  avantages  particuliers,  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de  221  mil- 
lions, somme  en  regard  de  laquelle  il  ne  figure  rien,  au  compte  du 
réseau  de  l'Etat. 

—  Envisageons  maintenant  l'exploitation  ds  ce  réseau  modèle,  dont 
les  tarifs,  prétendent  nos  excellents  »  raohalistes  »,sont  très  bas,  beau- 
coup plus  bas  que  ceux  des  grandes  Compagnies. 

Voici  des  chiffres  officiels  : 

Prix  kilomélrique  moi/rn. 

Par  voya;,'pur.  F^ar  tonne. 

Moyenne  des  Moyenne  des 

.\nn(?es.  Elat.  compagnies.  Etat.  compagnies. 

1890 3.45  4  40  5.57  5.16 

1891 3.31  3.85  5.06  5.;i6 

189i 3.29  4.35  5.43  5.36 

1893 3.27  4.01  4.95  5.25 

1894 3.26  3.88  5.42  5.18 

IS'.iô 3.22  3.88  5.60  5.13 

1896 3.22  3.81  5.54  5.09 

1M97 3.23  3.79  5.10  5.01 

1898 3.19  3.75  5.45  4.89 

Pour  l'exercice  1899,  on  trouve  les  résultats  suivants  pour  les  diffé- 
rentes classes  de  voyageurs  : 

Produit  kilomélriqnc  moyen. 

Moyenne  des 
Etat.  compagnies. 

V'  classe.  4.90  6.52 

2"    classe.  3.81  4.03 

3«    classe.  2.94  3.13 
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Quant  au  produit  kilométrique  moyen  de  la  tonne  de  marchandises, 
il  atteint  sur  TEtat  b  c.  tO,  tandib  que  la  moyenne  des  compagnies  ne 
dépasse  pas  4  c.  77. 

Le  prix  moyen  par  voyageur  kilométrique  est  donc  inférieur  sur 
l'Etat.  Que  les  partisans  du  rachat  se  hâtent  de  triompher,  car  une 
constatation  vient  enlever  à  cette  remarque  presque  toute  son  impor- 
tance. Les  statistiques  indiquent,  en  effet,  que  le  parcours  moyen  du 
voyageur  est  bien  supérieur  sur  le  réseau  de  l'Iitat  à  la  moyenne  des 
compagnies. 

En  effet  : 


Parcours 

jioyen^ 

1  voyaseur. 
Moyenne  des 

Elat. 

compagnies. 

1"  classe. 

(kilomètres) 
105 

(kilomètres) 
59 

2'  classe. 
3"    classe. 

80,600 
37,400 

24 
31 

Or  personne  n'ignore  que  les  bases  générales  de  notre  tarification 
comportent  une  réduction  du  prix  kilométrique  lorsque  la  distance  à 
parcourir  augmente.  Les  tarifs  de  l'Etat  ne  sont  pas  plus  bas  que  ceux 
des  compagnies  ;  ils  ne  le  paraissent  que  parce  que  les  voyageurs  y 
franchissent  de  plus  longues  distances. 

C'est  le  contraire,  ou  à  peu  près,  qui  se  produit  pour  les  transports 
de  marchandises.  Ici,  l'avantage  reste  nettement  aux  compagnies  ; 
mais  il  faut,  pour  être  juste,  remarquer  qu'à  l'inverse  de  ce  qui  se 
passe  pour  les  voyageurs,  le  parcours  moyen  de  la  tonne  de  marchan- 
dises est  plus  élevé  pour  les  compagnies  ;  il  atteint,  en  effet,  sur  leurs 
réseaux,  135  k.  7,  alors  qu'il  ne  dépasse  pas  H9  k.  b  sur  le  réseau  de 
l'État.  On  admettra  pourtant  que  la  différence  n'est  pas  comparable  à 
celle  que  nous  avons  relevée  pour  le  parcours  des  voyageurs. 

Qu'avance-t-on  encore  en  faveur  du  réseau  de  l'État?  On  a  prétendu 
que  ses  recettes  se  développaient  d'une  façon  beaucoup  plus  rapide 
que  celles  des  compagnies,  et  l'on  a  cité,  à  l'appui,  les  chiffres  sui- 
»ants  : 


Longueur  moyenne 

kantcs. 

eiploilèe. 

Recettes  brutes. 

kilom. 

francs. 

1888 

2.597 

34.810.000 

188y 

2.615 

35.140.000 

1890 

2.647 

36  098.000 

1891 

2  663 

37.796.000 

1892 

2.665 

39.098.000 

1893 

2.691 

39.384.000 

1894 

2.741 

40.150  000 

1895 

2.761 

41.733  000 

1896  

2.778 

43.914.000 

1897 

2.791 

44.964.000 

1898 

2.791 

46.362.000 

1899 

2.791 

47.926.000 

-  NOVEMBRE 

1902 

16 
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Les  recettes  brutes  présentent  en  efl'et  un  accroissement  remar- 
quable ;  ce  n'est  pas  nous  qui  le  contesterons  ;  seulement  il  ne  faut  pas 
oublier  qu'un  réseau  dont  le  trafic  est  modéré  doit,  tout  naturelle- 
ment, développer  plus  facilement  ses  recettes  qu'un  réseau  à  trafic 
intensif,  comme  c'est  le  cas,  par  exemple,  pour  la  Compagnie  du  Nord. 
Les  recettes  de  cette  Compagnie  n'en  ont  pas  moins  monté,  de  18S8  à 
i899,  de  17C.014.000  francs  à  228. 430.000  francs,  accroissement  com- 
parable à  celui  du  réseau  de  l'État. 

Passons  aux  dépenses.  Cette  fois  la  comparaison  est  écrasante  pour 
l'État.  Son  coefficient  d'exploitation  est  à  celui  des  compagnies  comme 
140  est  à  lOi.  Nous  ne  le  voyons  tomber  qu'une  fois  au-dessous  de 
70  p.  100,  en  1899,  année  où  il  s'inscrit  à  68,8.  Mais  il  revient  à  près 
de  72  p.  100  pour  l'année  1900,  tandis  que  le  coefficient  d'exploitation 
des  compagnies  ne  dépasse  pas  une  moyenne  de  50,6  p.  100. 

Et  qu'on  ne  nous  objecte  pas  qu'une  exploitation  intense  s'accorde 
très  facilement  avec  une  réduction  relative  des  dépenses,  et  que  les 
lignes  de  l'Etat  réalisent  une  recette  kilométrique  plus  faible  que  celle 
des  compagnies,  car  nous  opposerions  à  cette  objection  le  tableau 
suivant  ; 


Lijrnes  dont  la  recctlc 

kilomi^lrique 

est  comprise  entre 

Cocfficien 
sur  rttat 

t  d'exploitation 
sur  le  Nord. 

15.000  et  20.000  fr. 

58.8 

49. G 

lO.COO  et  15  000 

7n.4 

57.1 

7.000  et  10.000 

86.0 

74.5 

5.000  et    7.000 

106.2 

80.9 

11  s'en  faut  donc,  et  de  beaucoup,  que  l'exploitation  du  réseau  dt^ 
l'État  soit  économique.  Nous  avons  vu  que  la  cause  n'en  était  pas  à 
l'infériorité  des  tarifs.  C'est  donc  à  l'élévation  des  dépenses  qu'il  faut 
imputer  ces  résultats. 

Et,  précisément,  à  propos  de  la  consommation  de  charbon  des  che- 
mins de  fer  français  en  1900,  nous  trouvons  dans  la  Statistique  de  lln- 
dustric  minérale,  publiée  •  par  le  ministère  des  Travaux  publics,  nu 
argument  de  plus  à  opposer  aux  partisans  du  Tout-à-l'État.  Le  prix 
moyen  de  la  tonne  de  charbon  consommée  par  l'État  et  les  grandes 
compagnies  a  été,  pendant  cette  année,  de  21  fr.  14.  Naturellement, 
tous  n'ont  pas  payé  le  même  prix.  Mais  ce  qui  est  à  noter,  c'est  que 
c'est  l'Etat  qui  a  payé  le  plus  cher,  soit  27  fr.  21  en  moyenne  la  tonne, 
alors  que  les  Compagnies  voisines,  qui  se  trouvent  dans  des  conditions 
d'approvisionnement  analogues,  l'Ouest  et  l'Orléans,  ne  l'ont  payé  que 
28  fr.  08  et  17  fr.  26  respectivement.  La  différence  ressort  donc  à  7  fr. 
dans  un  cas  et  k  10  fr.  dans  l'autre;  c'est  énorme.  Avec  le  Lyon,  qui 
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est  la  Compagnie  ayant  payé  son  combustible  le  plus  cher,  soit  24  fr.  64, 
et  qui  se  trouve  dans  des  conditions  d'approvisionnement  tout  à  fait 
différentes,  la  différence  est  encore  de  2  fr.  37. 

Enlin,  —  et  par  ces  temps  de  protectionnisme  à  outrance, la  remarque 
n'est  pas  dénuée  de  saveur  —  le  Nord  n'achète  que  20  p.  100  de  son 
charbon  à  l'étranger;  l'Ouest  et  le  Lyon,  25  p.  100;  l'Est,  40  p.  100; 
l'Orléans,  45  p.  100  ;  le  Midi,  près  de  la  moitié  ;  quant  à  l'Etat,  sur  les 
233.000  tonnes  de  houille  qu'il  a  consommées  en  1900,  il  en  a  acheté 
216.000  en  Angleterre,  soit  95  p.  100. 

11  y  a  mieux  ;  Si  l'on  fait  le  pourcentage  des  dépenses  réparties 
entre  les  divers  chapitres,  oo  trouve  que  la  part  de  l'Administration, 
sur  le  réseau  de  l'Etat  dépasse  11  p.  100,  tandis  qu'elle  atteint  à  peine 
9,8  p.  100  comme  chiffre  moyen  des  Compagnies.  Cela  prouve  une 
fois  de  plus  qu'il  est  plus  économique  de  bien  payer  des  employés 
responsables  que  d'attribuer  des  traitements  médiocres  à  une  nuée 
de  fonctionnaires.  Enfin  le  chapitre  «  dépenses  diverses  »  est  plutôt 
troublant.  Ces  dépenses  diverses  entrent  pour  1,5  p.  100  dans  le  total 
des  dépenses  des  Compagnies;  elles  entrent  pour  9  p. 100  dans  les 
dépenses  du  réseau  de  l'Etat.  Qu'est-ce  que  cela  peut  bien  être  que  ce 
onzième  des  dépenses  totales  qu'on  ne  peut  ranger,  ni  dans  le  chapitre 
administration,  ni  dans  l'exploitation,  ni  dans  la  traction,  ni  dans  la 
voie  ■; 

Ajouterons-nous  que  le  réseau  de  l'Etat  paye  proportionnellement 
beaucoup  plus  d'indemnités  que  ceux  des  Compagnies.  Voici  en  effet 
le  rapport  p.  100  des  indemnités  payées  par  le  réseau  de  l'Etat  et  par 
ceux  des  Compagnies,  eu  égard  aux  recettes  du  trafic  (grande  et  petite 
vitesse  :  marchandises). 

AaQùes  Etat  Compagnies 

1890 U,70  0,46 

1895 1,38  0,93' 

1900 2,3S  1,77 

Au  moins,  les  trains  vont-ils  plus  vite  sur  le  réseau  de  l'Etat  que 
sur  les  lignes  des  Compagnies  '.' 

La  moyenne  des  douze  plus  grandes  vitesses  réalisées  sur  chaqu 
réseau  donne  les  chiffres  suivants  et  classe  ainsi  les  Compagnies. 

VitfSse     ^ 

Réseaux  Mmmil  MaxiTna       '         Mojei^ 

k.  k.  k. 

Nord 89,6  102  93,7 

Orléans....  85,3  93,3  5,88 

Est 79,1  82,7  80,5 

Lyon 76,5  82,6  78,6 

Ouest 72,7  82,3  76,2 

Midi 73,1  82,2  76 

Etat 69,6  80  73,7 
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Vraiment,  ce  «  réseau-modèle  »  est  bien  sujet  aux  critiques  :  son 
capital  d'établissement  est  impossible  à  déterminer;  il  laisse  une  insuf- 
fisance de  produit  net  annuel  de  plus  de  20  millions  pour  couvrir  les 
charges  d'emprunt  calculées  sur  les  bases  les  plus  faibles  ;  ses  tarifs 
sont  quelconques,  nullement  réduits  ;  son  exploitation  est  particu- 
lièrement  onéreuse  ;  enfin  il  détient  le  record  de  la  lenleur  concur- 
remment avec  celui  des  indemnités. 

Nous  ne  nous  refusons  pas,  cependant,  à  ce  qu'on  nous  le  cite 
c  omme  un  exemple;  au  contraire  ;  Léon  Say  lui-même  en  usait  ainsi. 

Seulement,  s'il  disait  bien  que  le  réseau  d'Etat  était  un  exemple,  il 
ajoutait,  —  ce  que  nos  "  racbatistes  »  n'ajoutent  pas  :  —  «  à  ne  pas 
suivre.  » 

Emile  Macouart. 
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LES   OPERATIONS 

DE   LA  MONNAIE  DE  PARIS  EN   1901 


Dans  la  Convention  de  l'Union  monétaire  du  6  octobre  1885,  le  Gou- 
vernement de  la  République  a  pris  l'engagement  de  centraliser  et  de 
porter  à  la  connaissance  des  autres  gouvernements  «  tous  les  docu- 
ments administratifs  et  statistiques  relatifs  aux  émissions  de  monnaies, 
à  la  production  et  à  la  consommation  des  métaux  précieux,  à  la  circu- 
lation monétaire,  à  la  contrefaçon  et  à  l'altération  des  monnaies.  «  De- 
puis cette  époque,  le  Directeur  de  l'Administration  des  monnaies  et 
médailles  a,  chaque  année,  donné  ces  renseignements  sous  le  titre 
de  Rapport  au  ministre  des  Finances.  M.  Arnauné  vient  de  publier  le 
rapport  pour  1901  qui  est  le  septième  de  la  collection. 

La  production  de  la  monnaie  de  Paris  est  en  progrès  sur  l'année 
1900,  sans  cependant  atteindre  les  gros  chiffres  des  années  1896  à  1899. 
Les  frappes  d'or  français,  qui,  en  1894  et  1900,  avaient  été  respective- 
ment de  54  et  de  30  millions,  ont  atteint  l'an  dernier  près  de  73  mil- 
lions. Les  émissions  de  pièces  divisionnaires  ont  passé  d'une  année  à 
l'autre  de  6  millions  environ  à  12.4  millions.  Un  frappe  près  de  50  mil- 
lions de  pièces  pour  les  colonies  et  l'étranger.  La  production  totale  de 
1901  représente  quatre  fois  la  moyenne  de  la  période  1880-1895. 

La  transformation  de  nos  types  monétaires  s'est  continuée,  et  il  ne 
reste  plus  à  créer  que  les  modèles  nouveaux  des  pièces  d'or  de  100  fr. 
et  de  50  francs  dont  l'usage  est  peu  répandu,  ainsi  que  l'écu  de  5  francs 
dont  la  frappe  est  provisoirement  suspendue  par  la  loi  et  les  conven- 
tions internationales. 

Le  nombre  total  des  pièces,  or,  argent  et  bronze,  frappées  aux  types 
nouveaux  est  de  163. 376. 468, et  leur  valeur  ressort  à  227.079.577  fr.  44. 

Voici  quelques  renseignements  des  plus  intéressants  sur  l'exécution 
de  la  convention  internationale  du  29  octobre  1897.  Cette  convention  a 
augmenté  de  130  raillions  de  francs  le  contingent  de  264  millions  pré- 
demment  alloué  à  la  France  pour  ses  émissions  de  monnaie  division- 
naire d'argent.  .Mais  il  fallait  demander  le  métal  à  d'anciens  écus,  sauf 
pour  une  somme  de  3  millions  de  francs.  C'est  dans  ces  conditions 
que  la  monnaie  a  fabriqué  pour  40  millions  de  monnaies  divisionnaires 
en  1898,  pour   27  millions  en  1899,  et  pour   5.696.480  fr.  50  en  1900. 
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En  1701,  le  chiffre  a  été  de  12.400.000  francs  de  pisces  de  2  francs,  de 
1  franc  et  de  0  fr.  50.  Pour  cela  il  a  été  refondu  2.124.547  écus  auri- 
fères et  employé  1.013.570  fr.  18  de  pièces  nationales  coupées  du  titre 
900  millièmes,  recueillies  à  Madagascar.  Par  suite  de  l'abaissement  du 
titre  à  835  millièmes,  et  de  l'affinage  des  écus,  l'opération  s'est  soldée 
par  un  bénéfice  de  676.035  fr.  81,  soit  un  peu  plus  de  S  p.  100  de  la  va- 
leur nominale  des  pièces  frappées. 

Le  bénéfice  provenant  de  la  frappe  avec  des  lingots  de  3  millions  de 
pièces  divisionnaires  dont  il  est  fait  mention  plus  haut,  réparti  sur 
plusieurs  années,  a  servi  à  améliorer  les  pièces  d'or  légères  et  à  en 
frapper  un  certain  nombre  de  nouvelles. 

En  vertu  de  la  même  convention,  la  Belgique  a  frappé  eu  1901  pour 
3  millions  de  francs  de  monnaie  divisionnaire, l'Italie  pour  2.673.487  fr. 
et  la  Suisse  600.000  francs.  C'est  doue  18.673.487  francs  dont  la  circu- 
lation s'est  accrue,  dans  les  pays  de  l'Union  latine,  en  monnaie  divi- 
sionnaire d'argent. 

Le  service  des  médailles  continue  Je  se  développer.  Le  nombre  des 
commandes,  le  plus  haut  jusqu'ici,  a  été  10.049  en  1901. 

Mais  nous  ne  voulons  pas  abuser  de  ces  détails  un  peu  techniques.  On 
trouvera, dans  le  rapport  de  M.  Arnauué,outre  ce  qui  concerne  plus  spé- 
cialement l'administration  qu'il  dirige, les  cours  de  l'or  et  de  l'argent  à  la 
Bourse  de  Paris,  les  cours  de  l'argent  à  Londres,  l'importation  et  l'ex- 
portation des  métaux  précieux,  la  composition  de  l'encaisse  métal- 
lique de  la  Banque  de  France  et  des  principales  banques  d'émission, 
ainsi  que  les  variations  de  leur  circulation  fiduciaire,  les  cours  du 
change  à  Paris,  à  Londres,  à  ÎS'ew-York,  la  production  des  métaux  pré- 
cieux, etc. 

Une  partie  du  livre  est  réservée  aux  léf;islations  et  aux  systèmes 
monétaires  de  l'étranger  et  des  colonies,  le  tout  illustré  de  nombreux 
tableaux  statistiques  qui  sont  extrêmement  précieux.  Nous  aurons  l'oc- 
casion, dans  nos  études  de  chaque  jour,  d'y  puiser  abondamment. 

Six  planches  donnant  la  photographie  des  plus  belles  médailles  frap- 
pées en  1901  terminent  le  livre. 

Mauhice  Zahlet. 


til 


ROSGOFF 


J"assistais  à  Roscoff  à  un  retour  de  campagne  de  marchands  d'oçnons. 

L"un  deux  me  dit  joyeusement  :  et  Voyez-vous,  Monsieur,  tous  les  jours 
coule  d'Angleten  e  à  Roscoff  un  ruisseau  d'or,  et  pas  une  motte  de 
terre  de  Roscoff  n'est  passée  en  Angleterre  ». 

Pendant  trois  ans,  j'ai  commandé  l'école  de  pilotage,  dont  le  terrain 
d'étude  s'étendait  alors  d'Audierne  à  Dunkerque.  Pendant  trois  ans, 
j'ai  fréquenté  nos  grands  ports  de  commerce  du  Nord  et  tous  les  points 
où  peut  entrer  le  plus  modeste  caboteur,  et,  de  cette  longue  fréquenta- 
tion de  notre  littoral,  j'ai  rapporté  cette  conviction  profonde  :  l'Angle- 
terre est,  pour  les  laborieux  de  nos  côtes,  une  inépuisable  mine  d'or. 

La  statistique  de  notre  commerce  avec  l'Angleterre  est,  sans  doute, 
pour  les  économistes,  bien  autrement  concluante  que  les  impressions 
d'un  promeneur;  néanmoins  peut-être  ne  frappe-t-elle  comme  le  spec- 
t  acle  des  choses,  comme  la  rencontre  de  cotres  anglais  venant  charger  des 
pommes  de  terre  dans  des  trous  à  peine  praticables  pour  des  pêcheurs, 
comme  l'encombrement  de  quais  importants  (Cherbourg,  par  exemple) 
par  des  porcs,  volailles,  œufs,  légumes,  produits  agricoles  et  fruits  de 
toutes  sortes  en  partance  pour  l'autre  côté  de  la  Manche. 

Dans  ce  minuscule  port  de  Roscoff.  je  voyais  naguère,  le  même  jour, 
quatorze  caboteurs  de  SOà  120  tonneaux,  100  tonneaux  en  moyenne, 
exclusivement  chargés  d'ognous  pour  l'Angleterre. 

Et  j'estime  que  les  gens  qui  poussent  à  la  haine  de  cette  excellente 
chentèle  font  un  bien  vilain  métier. 

Avant  la  paix  hoër,  je  demandai  à  un  Roscovite  comment  on  les  re- 
cevait de  l'autre  côté  du  détroit:  "Nous  n'étions  pas  très  fîers,au  début 
de  la  guerre,  me  répondit-il;  à  vrai  dire,  on  nous  regardait  de  travers  î 
mais  ça  napas  duré.  Les  ouvriers,  les  mineurs  urtout,  nous  ont  tou- 
jours bien  accueillis.  En  Ecosse,  nous  faisons  i  arement  marché  sans 
être  invités  à  nous  asseoir  à  la  table  de  famille  où  nous  somme;,  comme 
chez  nous  ». 

Contre-amiral  Riiveillère. 
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[Oclobre  1902). 

1er  _  Décret  portant  approbation  et  publication  de  l'arrangement 
entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Luxembourg,  signé  à  Luxem- 
bourg le  10  septembre  1902,  en  vue  de  régulariser  le  mouvement  des 
alcools  et  spiritueux  à  la  frontière  (page  64" i. 

2.  —  Rapport  au  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts  sur  les  résultats  du  concours  ouvert  entre  les  élèves  des  facultés  et 
écoles  de  droit  de  l'Etat,  par  M.  Glasson,  président  du  jury  (page  6514). 

3.  —  suivi  d'un  décret  sur  le  domaine  public  à  Madagascar  ipage  6531). 

4.  —  suivi  d'un  décret  portant  organisation  de  l'enseignement  pri- 
maire en  Nouvelle-Calédonie  (page  6545).' 

—  suivi  d'un  décret  portant  réorganisation  du  gouvernement  général 
de  l'Afrique  occidentale  française  (page  6549). 

8-  —  relatif  à  la  réorganisation  du  service  de  l'hydraulique  agricole, 
uivi  de  deux  décrets  portant  admission  à  la  retraite  et  nomination  des 
directeurs  de  ce  service  au  ministère  (page  6622). 

9.  —  suivi  d'un  décret  autorisant  la  colonie  de  Madagascar  à  emprun- 
ter à  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  une  somme  de 
14  millions  (page  6639). 

12.  —  Décret  relatif  à  une  modification  \lans  l'organisation  de  la 
direction  du  travail  (Office  du  travail)  (page  6702). 

—  ouvrant  au  budgi"  du  ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des 
Postes  et  des  télégraphes,  un  crédit  supplémentaire  de  i., «00.000  fr. 
(Commerce  et  industrie.  —  Chapitre  36.  —  Subvention  à  la  marine 
marchande.  —  Primes  à  la  construction)  (page  6702). 

13.  —  Rapport  au  Président  de  la  République  sur  le  résultat  des 
opérations  relatives  à  l'émission  de  rentes  3  p.  100  1901  (page  6719). 

14.  —  Décret  approuvant  la  convention  passée  entre  le  ministre  des 
Colonies  et  la  société  anonyme  de  l'Afrique  française  (page  6735). 

15.  —  modifiant  le  prix  de  vente,  en  France,  en  Corse  et  en  Algérie, 
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des  tabacs  scaferlatis  étranfîers  et  autorisant  la  livraison  de  ces  tabacs 
en  paquets  de  40  grammes  (page  6749). 

16.  —  relatif  à  la  conversion  des  rentes  3  12  p.  100  en  rentes 
8  p.  100  (pape  6763). 

—  Arrêté  relatif  aux  dépôts  des  inscriptions  des  rentes  3  1/2  p.  100 
à  échanger  contre  les  nouveaux  titres  3  p.  100  (page  6763). 

17.  —  Rapport  suivi  de  décrets  portant  :  1°  création  d'un  conseil 
de  gouvernement  de  l'Afrique  occidentale  française  ;  2°  création  du 
conseil  d'administration  des  «  territoires  de  la  Sénégambie  et  du 
Niger  »  ;  3°  réorganisation  du  conseil  privé  du  Sénégal  (page  6779). 

18.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  relative  à  la 
police  de  la  navigation  sur  le  lac  Léman,  signée  à  Paris,  le  10  septem- 
bre 1902,  entre  la  France  et  la  Suisse  (page  6793). 

—  Rapport  suivi  d'un  décret  fixant  les  langues  dans  lesquelles 
devront  être  tenus  les  livres  de  commerce  à  Madagascar  {page  6799). 

19.  —  suivi  d'un  décret  portant  réglementation  de  l'émigration  des 
indigènes  au  Dahomey  (page  6832). 

22.  —  suivi  d'un  décret  instituant  un  secrétaire  général  du  gouver- 
nement général  de  l'Indo-Chine  (page  6923). 

24.  —  Décret  fixant  les  taxes  des  télégrammes  pour  les  colonies  de 
r.\frique  occidentale  (page  6930). 

26.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  relatif  aux  livrets  de  la  caisse  agri- 
cole de  Tahiti  (page  6980). 

28.  —  Décret  portant  approbation  et  publication  de  la  déclaration, 
signée  à  Paris,  le  17  octobre  1902,  entre  la  France  et  la  Belgique,  con- 
cernant la  transmission  des  actes  judiciaires  et  extrajudiciaires  en 
matière  civile  ou  commerciale  (page  7009). 

30.  —  Circulaire  adressée  aux  préfets,  relative  à  l'application  de  la 
loi  du  lij  juillet  1893  sur  l'assistance  médicale  gratuite  et  la  création 
d'écoles  d'infirmières  (page  7043). 

31.  —  Décret  fixant  le  poids  minimum  des  expéditions  de  sucre 
vanillé  présenté  à  la  décharge  des  comptes  d'admission  temporaire  de 
sucre  (page  7057). 
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SOCIÉTÉ  D'ECONOMIE  POLITIQUE 


RÉUMON  DU   5  NOVEMDRE  1902 


Nécrologie.  —  MM.  Jules  Brisson,  l'abbé  G uilleoienot,  Fréd.  Masson. 
Discussion.  —  Les  trusts,  d'après  des  documents  américains. 
Ouvrages  prksentks. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  derinstitut,  pré- 
sident. 

Il  a  malheurcuseuienl,  cotte  fois,  à  annoncer  à  rasseml)iée  un 
certain  nombre  de  décès  parmi  nos  collègues.  Nous  avons  perdu 
d'abord  M.  Jules  Brisson,  publiciste  de  valeur,  fondateur  et  di- 
recteur des  ^«n/i/e^^jo/i/ir/ues  ei  littéraires,  qui  taisait  partie  de 
la  Société  depuis  1S07.  Son  grand  âge  et  son  état  de  sauté  l'em- 
pêchaient depuis  longtemps  déjà  de  suivre  nos  réunions:  mais 
beaucoup  d'entre  nous  l'ont  connu  et  lui  conservent  un  souvenir 
cordial  et  affectueux.  Il  s'intéressait  beaucoup  aux  questions  éco- 
nomiques,où  il  apportait  des  convictions  libérales  et  éclairées,  et 
ce  libéralisme,  il  en  avait  fait  im  principe  daus  la  direction  de  la 
politique  d'un  journal  qu'il  posséda  pendant  plusieurs  années 
après  l'avoir  fondé  lui-même,  le  l'arli  iinlional. 

L'abbé  Pierre  Guillemenot,  chanoine  honoraire  de  Nevers.  qui 
était  des  nôtres  depuis  1890,  était  venu  apportera  la  Société  l'ap- 
point de  ses  opinions  éminemment  élevées  et  aussi  libérales  en  nia- 
tièreéconomique.  Il  s'était  beaucoup  occupé  des  conditions  du  tra- 
vaildanslasociété  moderneel  s'était  évertué  à  reciiorcher  les  bases 
d'une  conciliation  équitable  entre  employeurs  et  employés.  1/amé- 
nité  de  son  caractère  et  de  ses  procédés  de  discussion  l'avaient 
rendu  sympathique  ù  ceux  d'entre  nous  qui  ont  pu  le  rencontrer, 
—  trop  rarement,  —  à  nos  séances  mensuelles. 
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Habitant  Saint-Pierre  (Martinique),  M.  Félix  Masson,  membre 
correspondant  de  la  Société  depuis  1892,  était  encore  moins 
connu  de  la  majorité  de  nos  confrères.  Mais  ceux  d'entre  nous 
qui  l'ont  connu  savaient  quel  était  le  libéralisme  de  ses  opinions, 
en  matière  de  politique  coloniale,  surtout,  opinions  fondées  sur 
l'expérience  d'une  longue  pratique  comme  négociant  et  comme 
secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Saint-Pierre. 

M.  Jules  Fleury,  secrétaire  perpétuel,  présente  les  ouvrages 
reçus  par  la  Société  depuis  la  précédente  séance,  et  dont  on  trou- 
vera la  liste  ci-après.  Parmi  ces  publications,  il  signale  particu- 
lièrement le  septième  volume  de  la  série  des  Rapports  du  direc- 
teur des  Monnaies  et  médailles  au  ministre  des  Finance.^. 

Cette  belle  publication, qui  date  de  1896,a pour  objet  de  répondre 
tout  à  fa  fois  aux  engagements  pris  par  la  France  envers  l'Union 
latine  et  au  vœu  formulé  par  l'Institut  international  de  statistique 
(Congrès  international  de  1893). 

Le  rapport  de  1902,  dont  l'économie  générale  ne  diffère  pas 
de  celle  des  rapports  antérieurs,  présente  de  plus  grands  déve- 
loppements encore.  Le  tiers  du  volume  est  représenté  par  la  col- 
lection complète  des  textes  relatifs  à  la  législation  monétaire  de 
l'Algérie,  des  colonies  et  pays  de  protectorat  au  xix"  siècle.  Rien 
de  plus  complexe  que  cette  législation  applicable  à  des  régions  si 
diverses  et  où  l'on  voit  figurer  tour  à  tour  les  unités  les  plus 
hétérogènes  :  roupies  et  piastres,  shillings  et  dollars,  doublons  et 
talaris,  sapèques  et  ligatures,  etc. 

La  science,  l'administration,  le  commerce  aussi  devront  savoir 
gré  à  M.  Arnauné,  directeur  des  Monnaies,  d'avoir  nettement  re- 
constitué, sousforme  documentaire,  l'histoire  monétaire  d'un  em- 
pire colonial  aussi  vaste  et  aussi  disséminé  que  le  nôtre. 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  question  sui- 
vante, proposée  par  M.  Yves  Guyot  : 

Les  Trusts,  d'après  des  documents  américains. 

M.  Yves  Guyot  rappelle  qu'aux  Etats-Unis  une  Commission 
d'enquête,  V Induslrial  Commission,  a  été  constituée  le  9  juin  1898. 
La  lettre  de  transmission  du  rapport  linal  est  du  10  février  1902. 
Ses  travaux  ont  été  publiés  dans  19  voulûmes,  dont  quelques- 
uns  de  plus  de  1.200  pages,  que  M.  Yves  Guyot  a  reçus,  il  y  a 
deux  mois,  grâce  à  l'obligeance  de  iM.  Vignaud,  le  premier  secré- 
taire de  l'Ambassade  des  Etals-Unis. 

Parmi  les  principaux  objets  dont  devait  s'occuper  YIndustrial 
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Commission  se  trouvent  les  trusts.  La  Commission  a  entendu 
62  déposants  parmi  lesquels  11  présidents  ou  directeurs  de  trusts. 
C'est  l'analyse  dans  ses  grandes  lignes,  de  ces  dépositions  et  des 
rapports  que  M.  Yves  Guyot  se  propose  de  faire  devant  la  Société 
d'Economie  politique. 

D'abord  quelle  est  la  définition  du  Trust  ?  M.  .James  Lee,  prési- 
dent de  la  Pure  OU  C",  a  donné  la  suivante  :  «  Un  trust  est 
une  Société  ou  une  combinaison  de  Sociétés  ayant  pour  but  de 
créer  et  de  conserver  ua  monopole  dans  une  industrie  quelcon- 
que. »  (T.  XIII.  p.  668). 

M.  Archibold,  vice-président  de  la  S/andard  OU  C",  répond  : 
«  D'après  cette  définition,  il  n'y  a  pas  de  trust.  »  iT.  XIII.  p.  669). 

Quand  on  parle  des  Trusts,  au  moins  en  France,  on  néglige 
généralement  de  remontera  l'étymologie  du  mot.  Dans  son  pre- 
mier rapport  (T.  1.  p.  10), Vlnduslrial  Commission  a  expliqué  pour- 
quoi le  mot  trust  avait  caractérisé  les  premières  combinaisons  du 
Standard  Oïl  trust  (1882),  la  \\  hisky  combination  et\e  Siigar  trust. 

Les  actionnaires  des  ditTérentes  Sociétés,  entrant  dans  la  com- 
binaison, confiaient  leurs  actions  i«  trust  (en  dépôt)  à  un  conseil 
de  dépositaires  [trustées)  non  révocables.  Ce  conseil  de  trustées 
tenait  la  majorité  des  actions  de  chaque  Compagnie  et,  par  le 
choix  des  directeurs,  les  dirigeait  absolument. 

En  échange  de  ce  dépôt,  les  trustées  donnaient  des  trusts  certifi- 
cates,  grâce  auxquels  les  anciens  porteurs  d'actions  percevaient 
leurs  dividendes,  sans  distinction  d'origine  des  divers  établisse- 
ments, dont  quelques-uns  même  avaient  pu  disparaître. 

Cette  forme  a  disparu  ainsi  qu'une  autre  forme  connue  sous  le  nom 
de  lo^iJif/ /rus/, àla  suite  d'un  arrêt  de  la  CoursuprèmedeNew-Vork 
rendu,  en  1887,  contre  le  >S  gar  trust.  l\  déclarait  que  les  diverses 
Compagnies  agglomérées  avaient  perdu  le  bénéfice  de  leur  droits 
d'incorporation  en  déléguant  leurs  fonctions  à  un  lioard  of  trustées. 

La  forme  actuelle  est  la  constitution  d'une  seule  grande  Société, 
large  corporation  qui  a  acquis  plusieurs  établissements.  Souvent, 
comme  dans  le  cas  de  la  Fédéral  Steel  C",  la  Dislilting  C,  le  trust 
possède  seulement  la  majorité  des  actions.  C'était  le  cas  de  la 
Standard  oil  C»,  après  première  dissolution  du  trust.  La  nouvelle 
Standard  Oil  C",  de  Mew-Jersey,  a  transféré  les  actions  des  diver- 
ses Sociétés  dans  une  seule,  Standard  Oil  C°. 

D'après  M.  Schwab,  le  président  actuel  de  V United  States  Steel 
corporation,  M.  Carnegie  avait  absorbé  26  ou  27  établissements 
séparés,  comme  possesseur  de  plus  de  50  p.  100  d'intérêts  dans 
chacun  d'eux  (T.  XIII,  p.  449).  L' United  Slates  Steel  corporation  a 
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une  organisation  analogue.  Le  Conseil  est  composé  d'associés 
n'ayant  pas  plus  d'intérêts  dans  le  coke  que  dans  l'acier.  Il  n'a 
pas  d'action  sur  la  marche  de  chacun  de  ces  établissements  qui 
sont  confiés  à  un  directeur.  Rien  au  monde  n'empêcherait,  pen- 
dant une  année,  dit  M.  Schwab,  ce  directeur  de  donner  ù  son  ad- 
ministration une  direction  contraire  aux  intérêts  delaSteelcorpO' 
ration,  seulement  il  serait  révoqué  à  l'assemblée  annuelle.  Ces 
établissements  sont  autonomes;  les  directeurs  sont  souvent  ani- 
més d'un  esprit  particulariste.  Mais  ce  danger  est  beaucoup 
moindre  que  celui  de  la  centralisation  d'une  grande  administra- 
tion. M.  Charles  Flint,  président  du  Conseil  de  la  Rubber  goods 
manttfacturing  C°,  dit  que  les  salaires  des  directeurs  locau.x  y 
sont  trois  fois  plus  élevés  que  ceux  des  principaux  administra- 
teurs de  la  Société.  Le  trust  actuel  est  une  fédévation  de  sociétés. 
S^on  conseil  d'administration,  selon  l'expression  d'un  des  dépo- 
sants, est  un  clearing  house  d'informations. 

Les  trusts  se  sont  constitués  pour  éliminer  les  concurrents  et 
rehausser  les  prix.  Mais  comment  ont-ils  pu  se  constituer?  Sur  ce 
point,  il  y  a  unanimité.  A  l'origine  des  grands  trusts  qui  ont 
réussi,  il  y  a  une  discrimination  en  leur  faveur  dans  les  tarifs  de 
chemins  de  fer.  Le  Standard  oil  C°  avait  constitué  une  Société  au 
capital  de  203.000  dollars  appelée  la  South  improvement  C°  char- 
gée d'obtenir  et  de  percevoir  les  rebatcs,  les  remises  que  devaient 
lui  donner  les  compagnies  de  chemins  de  fer.  »  Les  Raiiroad 
magnats,  dit  M.  Georges  Rice,  étaient  intéressés  dans  la  Standard 
oïl  (T.  I,  p.  087).  La  South  miprovemcnt  C°,  en  1872.  avait  obtenu 
que  les  tarifs  fussent  augmentés  jusqu'au  double  pour  les  con- 
currents et  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  donnassent  à  la 
Sta7idard  oil  tous  les  détails  de  leurs  affaires.  Le  rapport  du  co- 
mité de  la  législature  de  New-York,  en  1879,  constate  les  remises 
faites  à  la  Standard  oit. 

M.  G.  Rice  cite  la  lettre  suivante  de  MM.  Chess,  Carley  et  C», 
adressée,  le  16  juin  18S1,  à  M.  ,1.  M.  Culp,  qui  était  agent  com- 
mercial des  chemins  de  fer  de  Louisville  à  Nashville  : 

(c  Witkinson  et  C°  ont  reçu  un  wagon  ayant  payé  seulement 
41,50^,  chargez  à  57,40  ^.  Veuillez  donner  un  nouveau  tour  de 
vis.  » 

MM.  Witkinson  et  C°  étaient  les  représentants  commerciaux  de 
M.  G.  Rice.  La  Cour  suprême  de  l'Ohio  nomma  un  >i  master  com- 
missioner  »  qui  reconnut  que  là  où  la  Standard  oil  payait  10  cents 
par  baril,  M.  G.  Rice  en  payait  35,  soit250  p.  100  en  plus. 

Dans  sa  dé  position,  M.  Rockefeller  s'est  borné  à  dire  qu'avant 
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1880,  s'il  rerut  des  remises  sur  les  tarifs  de  cliemins  de  fer. 
c'était  d'un  usage  courant,  que  chacun  obtenait  le  meilleur  mar- 
ché possible  ;que,  située  à  Cleveland,  la  Standard  OU  avait  l'avan- 
lagre  d'avoir  à  sa  disposition  plusieurs  lignes  et,  pendant  l'été,  la 
voie  d'eau; qu'elle  ofl'rait  en  outre  des  avantages  de  chargement  et 
de  déchargement  aux  Compagnies  et  les  dégageait  de  toute  res- 
ponsabilité contre  les  risques  d'incendie.  Il  a  ajouté  qu'on  exa- 
gérait beaucoup  les  remises  qu'elle  avait  obtenues,  qu'elles  ne  dé- 
passaient pas  10  p.  100,  que  souvent  des  concurrents  avaient 
obtenu  autant  et  mieux,  et  que  les  remises  avaient  plus  d'avan- 
tages pour  le  consommateurque  pour  la  Compagnie  (T.  I.,  p.  794). 
Il  a  protesté  contre  cette  allégation  que  le  Standard  oil  trust 
aurait  jamais  reçu  quelque  chose  sur  les  sommes  payées  par  ses 
concurrents  aux  chemins  de  fer,  que  si  une  fois  un  arrangement 
de  ce  genre  avait  été  fait  dans  l'Ûhio  par  un  agent,  le  conseil  du 
Trust  l'avait  fait  annuler. M. Rockefeller  a  affirmé  que, depuis  1887, 
le  Standard  oil  ne  recevait  plus  aucune  remise  et  n'avait  plus 
aucune  part  dans  la  direction  des  chemins  de  fer. 

Cependant  Y  Interstate  commerce  laïc  de  1887  n'a  pas  supprimé 
l'habitude  des  remises  sur  les  chemins  de  fer,  comme  on  peut  en 
juger  par  le  dialogue  suivant  (T.  XIX,  p.  659). 

M.  Mitchel,  du  Michigan  Central,  répond  à  cette  question  :  — 
«  Vos  livres  portent-ils  trace  de  remises"?  — Nous  n'avons  pas  de 
livres  pour  ce  genre  d'opérations. 

—  Pourquoi?  — Ce  ne  serait  pas  prudent  de  la  part  d'une  Com- 
pagnie de  chemins  de  fer  de  laisser  trace  de  ces  opérations.  — 
Pourquoi? —  A  cause  de  ïinterstate  law.  —  Voulez-vous  dire  que 
c'est  parce  qu'elles  sont  faites  en  violation  de  la  loi?  —  .le  sup- 
pose que  c'est  pour  ce  motif.  » 

M.  A.  B.  Stikney,  président  de  la  Chicago  Great  Western 
Kailway  Cij,  a  dit,  le  20  novembre  1899  devant  la  Commission  : 

h  Vinterstatc  laiv  n'a  jamais  été  appliquée  et,  selon  mon  opi- 
nion, il  est  dans  la  nature  des  choses  qu'elle  ne  devra  jamais 
l'être  ». 

M.  Yves  Guyot  passe  à  l'examen  de  l'organisation  première  des 
trusts. 

L'initiative  des  trusts  parait  appartenir, en  ce  moment  au  moins, 
plus  à  des  financiers  qu'à  des  industriels.  M.  Ghapman  banquier, 
dit  que  M.  J.  Pierponl  Morgan  a  eu  la  conception  de  Y  United  States 
Steel  corporation  pour  empêcher  les  établissemeat  Carnegie  d'écra- 
ser d'autres  établissements  concurrents.  (T.  XIII,  p.  100).  Mais 
M.  Flint  parle  de  la  difiicullé  de  trouver  des  banquiers  qui  veuil- 
lent bien  se  livrer  ;\  ce  genre  d'opérations. 
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L'organisation  d'un  trust  se  fait  entre  deux  groupes  :  l°un  éta- 
blissement promoteur  plus  ou  moins  suggéré,  2°  un  établissement 
financier  qui  fournil  le  prix  d'achat  de  cet  établissement  et  des 
autres,  en  échange  d'actions  de  préférence  (preferred  shares)  et 
d'action  ordinaires  {coinmon  stock). 

Le  rapport  donne  la  formule  suivante  (T.  XUI  p.  8,  1901). 

«  Habituellement  dans  les  deux  ou  trois  dernières  années,  pour 
100  dollars  en  espèces  payés  en  souscrivant  le  membre  du  syndi- 
cat financier  reçoit  un  stock  en  actions  de  préférence  avec  un 
«  bonus  »  en  common  stock  égal  aux  actions  de  préférence  moins 
la  part  réservée  au  paiement  du  promoteur.  Cette  réserve  a  été 
tantôt  de  50  p.  100  en  coinmon  stock,  tantôt  de  30,  et  quelquefois 
a  été  réduite  à  10  p.  100  ». 

Le  bénéfice  du  syndicat  est  la  différence  entre  le  prix  auquel 
il  achète  les  divers  établissements,  la  quantité  et  la  valeur  des 
actions  de  préférence  et  des  actions  ordinaires  qu'il  a  reçues. 

Habituellement  les  actions  de  préférence  sont  cumulatives.  Le 
prospectus  de\a-Nalional  staixh  C"  (Compagnie  nationale  d'amidon) 
explique  fort  bien  la  signification  de  ce  terme. 

Si  les  profits  d'une  année  ne  sont  pas  suffisants  pour  payer  le 
dividende  fixé  au  taux  de  6  p.  100  pour  lesdites  actions  de  pré- 
férence, ledit  taux  sera  prélevé  sur  les  profits  d'une  période  pos- 
térieure jusqu'à  ce  que  le  total  des  dividendes  spécifiés,  sans  inté- 
rêts soit  payé  avant  qu'aucun  dividende  soit  déclaré  ou  payé  sur 
les  actions  ordinaires.  (T.  XIll.  p.  75). 

Le  surplus  des  bénéfices  peut  être  employé  à  racheterdes  actions 
de  préférence  et,  il  en  est  de  même  en  cas  de  dissolution. 

On  établit  là  des  établissements  selon  leur  tangible  assets 
valeur  et  selon  leur  mlanrj'thle  assets. 

Le  capital  tangible  (tangible  assets),  comprend  :  1"  le  sol,  les 
constructions,  l'outillage  ;  2"  l'approvisionnement,  les  produits 
en  cours  de  fabrication  et  les  produits  fabriqués  ;  3°  les  créances. 

On  a  deux  manières  d'évaluer  les  installations,  soit  selon  le 
prix  qu'elles  ont  coûté,  soitseloale  prix  qu'elles  coûteraient  pour 
êtres  établies. 

Les  «  iutangible  assets  »  représentent  le  goodwill,  le  fonds  de 
commerce,  les  patentes,  les^procédés  secrets,  les  marques  de 
fabrique,  les  contrats  et  autres  valeurs. 

Le  rapport  donne  la  définition  suivante  du  mot  goodwill. 

«  Beaucoup  de  témoins  ont  employé  l'expression  «  goodwill  ■> 
comme  renfermant  les  diverses  formes  des  «  intangible  assets  », 
«  du  fonds  intangible  »,  mais  dans  quelques  cas,  elle  était  res- 
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treinle  aux  avantages  de  la  connaissance  des  affaires  el  de  la 
réputation  acquise  par  un  établissement  pendant  une  longue 
période  d'opérations  avec  ses  clients  »  [T.  XllI,  p.  10). 

Pour  conserver  ce  "  i/oorfwi'Y»,  cette  valeur  du  fonds  de  com- 
merce, on  a  jugé  utile,  dans  certaines  circonstances,  de  conserver 
l'existence  apparente  de  certains  établissements  engagés  dans  la 
combinaison  et  de  conserver  les  noms  des  estampilles  et  [des 
marques  de  commerce  de  ces  établissements. 

La  valeur  du  «  goodwill  »  a  pour  base  la  »  capacity  of  earning  », 
la  capacité  de  gain  estimée  d'une  manière  plus  ou  moins  précise 
par  les  promoteurs  et  les  financiers  de  l'affaire. 

En  général,  elle  est  représentée  par  le  Common  ilock  dont  les 
porteurs  n'ont  aucun  droit.  La  PUtsburg  coal  Co  donne  en  1900 
7  0/0  a  ses  actions  de  préférence,  rien  à  ses  actions  ordinaires. 
Cependant  ses  bénéfices  étaient  de  4.500.000  dollars  et  le  service 
de  son  preferred  stock  n'exigeait  que  2  millions  de  dollars.  Le 
conseil  d'administration  se  servit  de  la  différence  pour  augmenter 
son  fonds  de  roulement  (T.  XIII,  p.  9'.)). 

L'appendice  6  (T.  XIX,  p.  1120)  contient  le  tableau  de  la  capi- 
talisation et  des  dividendes  payés  aux  Industrial  combinatiom 
d'après  le  Census  de  1900.  Il  suffit  d'y  jeter  un  coup  d'oeil  pour 
voir  que  sept  ou  huit  comp-ignies  ne  donnent  rien  au  Common 
s^ocA- pour  une  qui  lui  donne  quelque  chose.  On  ne  dissimule  nulle- 
ment que  ce  capital  est  <■  watered  »,  que  c'est  de  l'eau,  que  c'est 
du  capital  dilué,   du  capital  aquatique. 

Dans  certains  cas,  les  établissements,  au  lieu  de  recevoir  des 
actions  de  préférence  pour  la  valeur  du  v  tangible  assets  », exigent 
des  obligations.  Tel  est  le  cas  de  M.  Carnegie  dans  V United  Stntes 
Steel  corporation. 

Au  lieu  de  devenir  co-propriétaire  du  trust,  il  en  est  créancier; 
si  ses  revenus  ne  sont  que  de  5  0  0  au  lieu  [de  7,  ils  sont  garan- 
tis par  le  capital  de  tout  le  trust;  si  le  trust  s'écroulait,  il  repren- 
drait pour  le  moins  ses  établissements. 

Ces  obligations  ont  présenté  un  tel  avantage  qu'au  bout  de 
treize  mois,  200  millions  des  actions  de  préférence  ont  été  con- 
vertis en  obligations  '  :  la  légalité  de  cette  opération  a  été  con- 
testée, mais  la  Cour  de  New-Jersey,  à  la  fin  de  septembre,  l'a 
reconnue. 

La  plupart  des  trusts  se  constituent  [avec  une  majoration  consi- 


'  Voir  Journal  des  Economistes,  15  octobre.  LUnited  States  Steel  corpora- 
tion . 
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dérablc  de  leur  caillai.  L' t'nginecring  and  Mtninrj  Journal  de  New- 
York  a  montré  que,  pour  sept  des  compagnies  engagées  dans  la 
Steci  corpoî-ation ,  M.  Morgan  a  payé  531.103.000  dollars,  alors  que 
le  capital  originaire  était  de  -175.000.000  de  dollars. 

M.  Schwab  a  refusé  de  donner  des  explications  sur  toute 
question  de  ce  genre  ;  «  mais,  a-t-il  dit,  la  spécialisation  des  éta- 
blissements augmente  leur  valeur.  »  La  Steel  corporation  possède 
500.000.000  de  tonnes  de, minerai.  Si  on  l'évalue  à  4  dollars  la 
tonne,  c'est  donc  une  valeur  de  2  milliards  de  dollars  (T.  XIII, 
p.  467),  qui  dépasse  de  GOO  millions  de  dollars  son  capital  actuel. 

A  peu  près  tous  les  déposants,  organisateurs  ou  administrateurs 
de  trusts,  considèrent  que  la  majoration  du  capital  n'intéresse  pas 
l'actionnaire.  Ce  qui  lui  importe,  ce  sont  les  revenus.  Or,  la  majo- 
ration signifie  tout  simplement  une  dmiinution  du  revenu  du 
capital  ou  une  augmentation  du  débouché. 

-  C'est  à  lui  de  proportionner  son  prix  d'achat  sur  la  valeur  du 
capital.  «  Tant  pis  pour  l'acheteur  qui  paie  150  dollars  un  cheval 
qui  en  vaut  40,  »  dit  nettement  M.  Chapman.  (ï.  Xlli,  p.  107.) 

11  n'y  pas  d'autre  limite  au  chiffre  du  capital  que  la  volonté  des 
organisateurs.  Mais  l'actionnaire  peut  intervenir  devant  les  tribu- 
naux, en  cas  d'une  augmentation  du  capital,  qui  risque  de  dimi- 
nuer sa  part  de  revenu.  (T.  XIII,  p.   lOS). 

Cependant  M.Rockefeller  reconnaît  que  les  majorations  peuvent 
être  fournies  pour  spéculation,  plutôt  que  dans  un  but  industriel  ; 
qu'ellepeuvent  aboutir  à  l'élévation  des  prix  (T.  I.,p.  707).M.Flint 
ajoute  qu'elles  ont  donné  de  l'expérienre  au  public  et  qu'elles 
ont  empêché  les  banques  qui  en  ont  abusé  de  continuer  leurs  opé- 
rations.'T.  XIII,  p.  92). Ce,  sontles  bénéfices  qui  décident. Les  divi- 
dendes de  la  Standard  OU  étaient  de  5,25  p.  100  en  1882,  en  1895 
ils  s'élevaient  à  17  p.  100.  La  property  de  la  Compagnie  était  éva- 
luée en  1882, à  75  millions  de  dollars;  en  1892  à  121  dont  50  p.  100 
provenaient  des  prolits. On  n'a  pas  fait  d'estimation  depuis.  A  partir 
de  189u,  tous  les  profits  sont  distribués,  sauf  un  amortissement 
annuel  de  5,77  p.  100.  Les  dividendes  ont  été,  en  1806,  de  31  0/0; 
en  1900,  de  45  p.  100. 

Mais  tous  les  trusts  n'ont  pas  le  même  succès.  «J'ai  vu  plus 
d'échecs  que  de  succès  »,  dit  M.  Atkinson.  Les  Etats-Unis  ont  été 
atteints  de  la  Trustomanie.  On  a  voulu  faire  des  trusts  sur  les 
tubs,  sur  les  malles,  etc.  Les  t7^usts  sur  le  whisky  ont  subi  beau- 
coup d'avatars.  On  n'a  pas  pu  faire  de   trusts  sur  les  céréales. 

Quels  sont  les  avantages  et  les  dangers  des  trusts  ?  M.  Gunton, 
partisan  des  <rM.s/5,  a  montré  la  S'/aJirfarrf  0// achetant  aux  petits 
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comme  aux  grands  producteurs  l'huile  brute  à  un  prix  uniforme 
et  prenant  toujours  tout  ce  qui  vient.  Seulement  quand  son  stock 
est  trop  élevé,  elle  baisse  les  prix. 

Les  adversaires  delà  Standard  OU  prétendent  qu'à  certains  mo- 
ments, elle  a  fait  des  baisses  factices  de  prix  pour  écraser  des  con- 
currents ou  acheter  à  bon  compte  des  terrains  pétrolifères. 

Pour  le  Sugar  Irust,  la  marge  est  plus  grande  en  Angleterre 
entre  le  sucre  raffiné  et  le  sucre  brut  qu'aux  Etats-Unis  (T.  I, 
p.  39-14)  ce  qui  prouverait  qu'il  n'abuse  pas  de  sa  situation.  Son 
directeur,  M.  Haveraeyer.a  affirmé  que  le  trust  ne  pèse  pas  sur 
le  prix  du  1/10  d'un  cent  par  livre  (T.  1,  p.  45).  Fournissant 
80  p.  100  de  la  consommation  du  sucre,  il  admet  qu'il  fait  les 
cours  (ï.  I,  p.  59).  Que  les  hommes  qui  sont  à  la  tète  des  trusts 
aient  intérêt  à  se  défendre  contre  l'accusation  d'élever  les  cours, 
c'est  évident  ;  mais  leur  intérêt  industriel  est  trop  bien  d'accord 
avec  leurs  déclarations  pour  qu'on  en  soupçonne  la  sincérité, 
quand  M.  Schwab  dit  :  «  Les  prix  ne  doivent  pas  être  trop  élevés 
sous  peine  de  restreindre  la  consommation  et  nous  désirons  que 
nos  usines  soient  en  pleine  activité  »  (T.  XIIL  p.  458)  ;  quand 
M.  Bradley,  président  de  l'/lmerîCftK  spirits  manufactury  C  dit: 
«  Nous  voulons  de  petits  profits  et  la  sécurité  »  ;  (T.  I,  p.  S14) 
quand  M.  Chapman  donne  celte  règle  :  «  On  doit  maintenir  des 
prix  qui  ne  provoquent  pas  la  concurrence    »    (T.  XIII,  p.  4(59). 

Les  trusts  exportent-ils  sans  bénéfice  ou  à  perte  ?  Certains  dépo- 
sants ont  répondu  négativement.  Tous  ont  déclaré  que  «  le  prix 
était  réglé  par  le  coùl  ;>.  Plusieurs  ont  déclaré  que  le  commerce 
étranger  ne  pouvait  ôlre  qu'une  solution  éphémère  pour  le  pro- 
blème de  la  surproduction  américaine.  M.  Flint  considère  que 
«  les  exportations  des  objets  manufacturés  américains  ne  mon- 
tent pas  à  5  p.  100  de  la  consommation  intérieure.  »  (T.  XIII, p.  88) 

Mais  quel  est  le  rôle  du  tarif  douanier  à  l'égard  des  trusts'! 
M.  llavemeyer, président  du  Sugar  ti-ust,a.  dit  franchement  :  «  Sans 
le  taràf,  je  doute  que  nous  eussions  osé  former  ie  trust.  Le  tarif 
est  le  père  de  tous  les  trusts.  »  (T.  I,p.  59.)  Des  libres  échangistes, 
comme  M.  Atkinson  et  M.  llolt,  ont  trouvé  cette  formule  trop  abso- 
lue. Mais  presque  touslesprésidents  destrust.ise  sont  montrés  réso- 
lument partisans  du  maintien  du  tarif. Bien  entendu  qu'ils  ne  se  sont 
pas  placés  au  point  de  vue  des  bénéfices  du  trust,  mais  ils  se  sont 
placés  au  point  de  vue  du  travail  national.  L'ouvrier  américain  est 
payé  40  p.  100,  au  moins,  de  plus  que  l'ouvrier  européen.  Il  faut 
le  protéger  contre  la  concurrence  des  civilisations  inférieures  oii 
l'ouvrier  se  contente  d'un  salaire  moindre.  M.  Schwab  dit  :  —  Si 
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VOUS  réduisez  ou  supprimez  le  tarif,  il  faudra  réduire  les  salaires 
ou  abandonner  la  production  pour  tous  les  ol^jels  où  le  travail  joue 
un  r<jle  important,  pour  les  rails,  le  fer  en  feuilles,  les  articles 
finis;  si  vous  réduisez  le  tarif,  vous  perdrez  l'industrie  ou  vous 
diminuerez  le  salaire.  Nous  exportons  surtout  les  objets  dans 
lesquels  le  travail  joue  le  moindre  rôle.  !>  (T.  Xdl,  p.  456). 

M.  Schwab  ajoute  que  les  salaires  à  Homeslead  sleel,  où  il  y  a 
beaucoup  de  jeunes  gens  et  des  ouvriers  étrangers,  représente 
4  dollars  par  jour  de  trayail.  Mais  la  Steel  corporation  a  refusé  de 
n'employer  que  des  ouvriers  syndiqués, parce  que  ce  serait  donner 
à  la  trade-union  le  monopole  du  travail,  et  M.  Schwab,  ancien  ou- 
vrier, dit  qu'il  ne  ferait  pas  partie  d'une  union;  car  il  la  considère 
comme  de  nature  à  empêcher  le  développement  de  l'individu. 

L' Industrial  commission  a  eu  à  répondre  à  cette  question  :  —  Y 
a--t-illieu  de  modifier  V Antiirustlaio  de  1 890  qui  a  servi  plutôt  à 
accélérer  qu'à  enrayer  le  mouvement  des  trusts.  Aux  Etats-Unis,  se 
pose  une  question  constitutionnelle  :  une  législation  fédérale  est- 
elle  possible?  Le  président,  M.  Roosevelt,  dans  sa  campagne 
engagée  contre  les  trusts,  a  abordé,  mais  avec  beaucoup  de  pru- 
dence, la  proposition  d'un  amendement  à  la  constitution  donnant 
au  gouvernement  fédéral  le  contrôle  des  trust's. 

(La  mesure  exigera  du  temps, a-t-il  dit,je  n'ai  pas  lintention  d'es- 
quisser cetamendement  qui  doit  sorlird'un  débat  et  d'un  accord  ». 

Mais  il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusion  sur  l'efficacité  de  cetamen- 
dement. M.Rockcfeller  nou3  dit  avec  rai,';on  qu'il  n'y  a  pas  d'autre 
limite  à  l'associalion  que  la  nécessilé  des  affaires. 

On  pourra  imposer  une  publicité  qui  n'exisie  pas  actuellement. 
Le  Sugar  trust  refusa  de  répondre  au  census  de  1890.  M.  Schwab 
se  déclare  hostile  à  la  publicité  dfs  comptes.  L'Industrial  commis- 
sion a  conclu  à  l'établissement  d'une  commisiùon  qui  provoque- 
rait l'abaissement  du  tarif  des  douanes. 

Mais  les  trusts  intéressés  sauront  f.e  défendre,  comme  raprou\é 
le  Sugar  Trust  à  chaque  remaniement  du  Tarif. 

Il  fait  partie  des  monopoles  politiques,  existant  du  fait  de  la 
législation.  Il  en  est  de  même  pour  les  railways,  et  il  est  certain 
que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  manqué  à  une  des  attribu- 
tions de  l'Etat, en  n'assurant  pas  la  sécurité  et  l'égalité  de  la  circu- 
lation; mais  le  succès  de  certains  trusts  repose  sur  des  monopoles  de 
fait  comme  la  possession  de  mines,  de  brevets  d'invention,  de 
marques  de  fabrique  :  et  ils  sont  légitimes  : 

Aucun  des  déposants  devant  ['Industrial  Commission  ni  de  ses 
rapporteurs  ne  s'est  posé  la  question  de  savoir  si  les  trusts  justi- 
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fiaient  la  théorie  de  Karl  Marx  sur  la  concenlratiHii  des  capitaux  : 
mais  plusieurs  y  ont  répondu  :  Le  succès  des  trusts,  comme  de 
toutes  les  entreprises,  ne  dépend  pas  de  leur  capital,  mais  de  leur 
direction.  Ils  sont  mangés  par  le  progrès  qu'ils  accélèrent  de  deux 
manières,  en  achetant  des  inventions  et  eu  provoquant  des  concur- 
rents à  les  exploiter.  M.  Flint  dit  :  "  Autrefois  les  grandes  indus- 
tries étaient  entre  les  mains  de  peu  de  gens,  elles  se  maintenaient 
dans  quelques  familles,  aujourd'hui  elles  sont  largement  répar- 
ties ».  (T.  XIII,  92).  M.  Schwab  prouve,  par  son  propre  exemple, 
que  ces  grandes  combinaisons  permettent  à  des  prolétaires  l'accès 
aux  plus  hautes  fonctions.  Les  valeurs  qu'ils  émettent  associent 
à  leur  succès  la  foule  des  porteurs  et,  loin  d'augmenter  le  nombre 
des  prolétaires,  augmentent  le  nombre  des  capitalistes. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  fait  d'abord  remarquer  qu'il  y  a 
énormément  à  dire  sur,  con're  et  peut-être  aussi  pour  les  Trusts. 
Il  fera  seulement  quelques  remarques  sur  deux  ou  trois  points 
les  concernant. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  les  trusts  ont  des  effets 
effrayants,  qui  frappent  surtout  l'Europe.  Quels  moyens  pourrait- 
on  employer  pour  les  entraver,  et  où  nous  conduisent-ils  '.' 

Le  trust  esl  un  phénomène  éminemmentaméricain.  .Nous,  Euro- 
péens, nous  en  sommes  presque  indemnes,  bien  qu'on  observe 
aussi  chez  nous  quelque  chose  d'analogue.  Mais  il  n'existe  en 
Europe  rien  do.  tel  que  le  Standard  Oi',  le  Suf/ar  trust,  le  Steel 
trust,  etc. 

Les  trusts  n'ont  pu  naître  que  sur  un  terrain  spécial,  en  Améri- 
que. En  Angleterre  même,  malgré  une  tentative  récente  sur  les 
tabacs,  qui  a  avorté, ils  n'ont  pu  se  développer. Ce  qu'on  a  observé 
en  Allemagne  et  en  .\utriche,  avec  les  Cartels,  est  simplement 
analogue,  mais  non  identique. 

Les  conditions  favorables  A  l'éclosion  de  ce  phénomène  en 
Amérique  sont,  d'abord, un  esprit  d'entreprise  et  d'individualisme 
poussé  au  suprême  degré.  Il  y  a  des  gens  qui  disent  que  le  trust 
est  une  tendance  vers  l'élatisme  :  c'est  là  une  erreur.  C'est,  au 
contraire,  en  ([uelque  sorte,  l'exaspération  de  l'individualisme.  Les 
fondateurs  de  Iruits,  les  Ilockefeller,les  Carnegie,  sont  des  esprits 
éminemment  individualistes,  concentrés  dans  une  idée  fixe,  à 
laquelle  ils  sacrifient  tout,  des  gens  qui,  dans  les  temps  féodaux, 
auraient  été  de  grands  chefs  d'armée,  des  barons  redoutables. 
Chacun,  dans  sa  bronche  spéciale  d'activité, ne  veutplusderivaux, 
exalte  sa  volonté  pour  avoir  la  prépondérance  absolue. 
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Autre  coadiLion  :  Les?  trusts  ne  sont  possibles  qu'avec  la  compli- 
cité des  Compagnies  de  chemins  de  fer, et  même  cette  complicité  ne 
leur  permet  pas  d'annihiler  absolument  toutes  les  concurrences. 
Dans  ce  pays  d'Amérique,  oii  les  Compagnies  détiennent  une  sorte 
de  délégation  des  pouvoirs  publics, subventionnées  en  argent  ou  en 
terres,  elles  ne  sont  pourtant  tenues  par  aucunes  conditions,  bien 
qu'on  ait  voulu  parfois,  mais  sans  succès,  les  soumettre  à  certaines 
règles.  Aussi  ont-elles  pu  favoriser  les  trusts  par  des  tarifs  diffé- 
rentiels et  des  réductions  allant  en  moyenne  à  10  p.  100.  Il  faut 
ajouter  qu'aux  Étals-Unis  le  régime  des  Sociétés  anonymes  donne 
la  prépondérance,  dans  une  société,  à  celui  qui  possède  la  moitié 
plus  une  des  actions,  et  qui  alors  peut  à  lui  seul  être  maître  de 
toute  l'affaire. 

En  plus  de  ces  causes  de  multiplication  des  trusts,  il  faut  noter 
que  les  États-Unis  ont  traversé  depuis  quelques  années  une  série 
de  circonstances  particulièrement  favorables  ;  ils  ont  eu  une  suite 
de  belles  récoltes,  exceptionnelles;  quand  il  se  produira  une  crise 
économique  sérieuse,  il  faudra  voir  ce  que  deviendront  les  actions 
de  toutes  ces  grandes  sociétés. 

Chez  nous  aussi,  on  a  vu  des  ententes,  dans  l'industrie  métal- 
lurgique, entre  les  charbonnages;  mais  ce  n'est  pas  celte  fusion 
intime  des  intérêts,  si  remarquable  en  Amérique.  Nos  trusts  se 
sont  fondés  à  la  faveur  des  tarifs  douaniers  :  trusts  du  sucre  en  Au- 
triche et  en  Allemagne,  avec  des  droits  montant  jusqu'à  la  valeur 
même  de  la  denrée  ;  ajoutons-y  les  primes  de  sortie  en  Allemagne, 
favorisant  ces  ententes  de  producteurs  qui  sont  devenus  absolument 
niaitres  dumarché  intérieur,etque  l'on  voit  exporter  leurs  produits 
à  des  prix  assez  bas  pour  descendre  môme  au-dessous  du  prix  de 
revient.  Mais  ces  circonstances  sont  exceptionnelles,  et  la  réduc- 
tion des  droits  à  5  francs  suffira  pour  les  modifier  du  tout  au  tout. 

Sans  doute  les  «ri«(s  ont  eu  aux  États-Unis  des  effets  bienfai- 
sants. La  Standard  OU,  presque  seule  en  possession  du  pétrole 
aux  États-Unis,  a  eu  à  sa  tête  des  personnalités  remarquables 
comme  force  de  travail  et  hardiesse  de  combinaisons.  Ce  trust  n'a 
pas  augmenté  le  prix  du  pétrole  pour  le  consouimateur  et  même, 
par  moments,  il  a  déterminé,  sous  l'influence  de  causes  variables, 
des  baisses  de  prix  de  30  à  40  p.  100. 

Ces  trusts  n'en  sont  pas  moins  effrayants,  surtout  pour  les  per- 
sonnes qui  se  demandent  ce  qu'il  adviendrait,  si  toutes  les  indus- 
tries, toutes  les  grandes  productions,  celle  du  charbon,  par 
exemple,  prenaient  celte  forme. 

La  question  des  trusts  est  en  réalité  insoluble.  Comment  les  ré- 
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fréner,  saus  clouffer  l'âme  même  de  l'industrie  moderne,  l'initia- 
tixe  individuelle  et  l'esprit  d'association  ? 

Les  seuls  moyens  de  les  combattre  sans  graves  inconvénients, 
ce  serait,  d'abord,  l'établissement  de  tarifs  de  douane  modérés, 
ee  qui  tuerait  déjà  les  neuf  dixièmes  des  trusts.  On  a  vu, en  Amé- 
rique,le  trust  des  sucres,  s'opposer  énergiquement  à  une  réduction 
du  tarif,  à  l'admission  des  sucres  de  Porto-Rico,  et  ;\  un  traité  de 
réciprocité  avec  Cuba. 

On  pourrait  aussi  imposer  aux  Sociétés  des  conditions  de  pu- 
blicité sérieuses. 

n  faut  compter  encore,  contre  les  ti-usts,  sur  les  effets  de  ce  que 
l'on  a  appelé  la  loi  de  substitution  d'un  produit  à  un  autre, de  l'acier 
au  cuivre  pour  les  chaudières  à  vapeur,  par  exemple.  La  consti- 
tution d'un  trust, mémp,  sur  un  article  de  production  limitée  comme 
le  cuivre,  rencontrera  toujours  des  difficultés  sérieuses.  Par  deux 
fois,  depuis  quinze  ans,  on  a  essayé  de  monopoliser  ce  métal  ; 
les  plus  puissants  syndicats  ont  échoué  pour  en  maintenir  long- 
temps le  prix  à  un  niveau  élevé. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  revient  encore  sur  celte  opinion  com- 
mune, mais  superficielle,  que  le  trust  conduit  à  l'étatisation  de 
l'industrie.  Mais  dans  une  administration  d'état  ne  voit-on  pas 
un  directeur  général,  des  administrateurs  pourvus  de  beaux  ap- 
pointements et  se  désintéressant  pécuniairement  de  la  prospérité 
de  l'affaire  qu'ils  gèrent? 

Partout,  dans  les  administrations  d'état,  c'est  l;i  bureaucratie 
avec  sa  force  de  conservation  puissante,  au  lieu  de  la  force  du 
progrès  et  de  Tmitiative.  L'administration  d'un  trust  est  tout 
autre  chose.  I^e  directeur  qui  on  conduit  les  destinées,  chef  indé- 
pendant, recherche  constamment  le  progrès  et  le  trouve  presque 
toujours. 

Non,  encore  une  fois,  le  trust  n'esl  pus  une  étape  dans  la  voie 
de  l'étatisation  de  l'industrie. 

M.  A.  Raffalovich  dit  qu'après  .MM.  Yves  (iuyot  et  Paul 
Leroy-Beaulieu,  il  n'y  a  plus  qu'à  glaner  dans  la  discussion, puis- 
que l'on  se  trouvera  certainement  d'accord  sur  le  fond  môme.  Il 
partage  l'avis  de  M.  Paul  i..eroy-Heaulieu  sur  les  conditions 
spéciales  aux  Etats-Unis.  Depuis  la  lin  de  la  guerre  contre  l'Espa- 
gne, il  passe  une  vague  de  prospérité  inouïe,  pour  employer  une 
expression  américaine  :  on  a  en  outre  le  spectacle  d'une  véritable 
trustomanii; ,  accompagnée  d'une  panique  en  Kurope.  C'est  grA.ce 
à  la  forme  de  la  société  par  actions,  de  la  démocratisation  des 
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entreprises, que  le  développement  des  trusts  a  pu  paraître  aussi 
colossal  ;  sans  la  bourse,  sans  les  émissions,  tout  ce  mouvement 
eût  été  impossible.  Mais  le  public  commence  à  devenir  récalci- 
trant, il  n'absorbe  plus  le  papier  à  vignettes  que  les  financiers 
géants  créent  à  son  intention. Le  cours  des  actions  de  TU. -S.  Steel 
Company,  qui,  après  s'être  élevé  au-dessus  du  cours  d'émission 
s'est  affaissé  plutcit,  le  prouve,  et  cependant  il  existe  un  syndicat 
au  capital  de  200  millions  de  dollars  pour  tenir  les  cours.  Les 
actions  se  capitalisent  sur  le  pied  de  10  p.  100.  Le  syndicat  qui 
opère  le  plus  au  loin,  c'est  le  Standard  Oil.  Il  tient  le  marché 
français  sous  sa  domination  ;  les  droits  de  douane  ont  contribué 
à  créer  en  France  l'entente  des  raffineurs  qui  sont  au  mieux  avec 
le  Standard  Oil,  il  a  acheté  en  Allemagne  la  plupart  des  maisons 
d'exportation.  Mais  même  pour  le  Standard  Uil  la  concurrence 
subsiste;  il  y  a  des  concurrents  indépendants  (au  Texas,  dans  les 
Indes  Néerlandaises,  en  Russie,  avec  des  organisations  puissantes 
comme  la  Shell  Company).  On  ne  pourra  porter  de  jugement 
sérieux  sur  les  trusts  que  lorsqu'ils  auront  subi  l'épreuve  d'une 
crise.  On  verra  comment  ils  s'en  tireront.  D'ailleurs  la  liste  des 
trusts  heureux  est  moins  longue  qu'on  ne  pense,  le  nécrologe 
est  ample.  En  Angleterre,  on  en  compte  un  très  petit  nombre  qui 
aient  réussi  :  /.a/îrfP.Coa<i  est  l'exemple  le  plus  remarquable;  il  y 
a  ensuite  le  syndicat  du  Borax  et  quelques  autres  bien  rares.  11 
y  a  des  échecs  lamentables.  ÎS'ous  aurons  l'occasion  d'examiner 
les  causes  de  cet  insuccès. 

L'opinion  des  socialistes  allemands  s'est  beaucoup  modifiée  à 
l'endroit  des  trusts.  M.  Bernstein,  le  socialiste  évolutionniste,qui 
est  un  homme  d'une  valeur  sérieuse,  a  considéré  les  trusts  et  les 
syndicats,  d'abord  comme  une  étape  dans  la  voie  de  la  réorgani- 
sation sociale,  comme  susceptibles  de  mettre  un  terme  à  la  réap- 
parition des  cycles  de  crise  et  de  prospérité.  Il  pense  autrement 
aujourd'hui,  et  dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  pour  défendre 
l'amendement  des  socialistes  et  des  radicaux, en  faveur  de  l'abais- 
sement des  droits  de  douane  ou  de  leur  suppression,  toutes  les 
fois  qu'un  syndicat  allemand  vendrait  Èi  l'étranger  meilleur 
marché  qu'en  Allemagne, voici  comment  il  s'est  exprimé  :  «  Notre 
amendement  n'est  pas  inspiré  par  une  hostilité  systématique 
contre  les  syndicats,  et  cela  parce  qu'une  forte  organisation  de 
l'iadustrie  peut  amener  un  plus  grand  équilibre  entre  la  demande 
et  la  production.  Les  syndicats  sont  une  forme  économique  qui, 
malgré  ses  inconvénients,  présente  de  grands  avantages.  Mais 
les  trusts  et  les  cartels  se  sont  développés  de  telle  fai-on^qu'ils  sont 
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devenus  des  corporations  'Ziiofle)  qui  conlribueul  à  l'oppression 
du  l'ouvrier.  La  hausse  des  prix  a  l'intérieur,  favorisée  par  les 
syndicats,  est  une  des  causes  principales  des  crises.  Une  bonne 
politique  économique  doit  tendre  h  des  prix  bas  et  des  salaires 
élevés,  ce  qui  n'est  pas  contradictoire.  »  Les  cartels  allemands, 
les  trusts  américains  ont  été  envisagés  comme  des  parachutes 
pour  les  crises  ;  mais  on  s'est  fait  des  illusions,  tout  comme  les 
trusts  n'ont  pas  créé  une  brèche  dans  l'individualisme,  et  ici 
M.  Leroy-Beaulieua  épuisé  la  question. 

Le  rôle  des  cartels  dans  la  ciise  est  très  intéressant  à  étudier 
en  .Allemagne.  Un  professeur  de  Leipzig,  M.  Eulenburg,  a  fait 
ressortir  que  deux  arguments  ont  été  produits  en  faveur  des 
cartels  :  ils  seraient  en  mesure  d'accommoder  la  production  à  la 
demande  et  aux  conditions  du  marché,  —  de  stabiliser  les  prix, 
et  dans  une  analyse  très  serrée,  il  montre  qu'ils  ne  peuvent  rem- 
plir cette  double  fonction.  La  stabilité  absolue  des  prix,  si  on 
pouvait  y  arriver,  masquerait  les  conditions  du  marché,  ne  per- 
mettrait pas  d'apprécier  les  besoins,  alors  que  ceux-ci  se  tradui- 
sent par  des  lluctuations.  L'instruction  du  procès  des  groupenionts 
connus  sous  le  nom  de  trusts  commence  à  peine  ;  la  discussion 
de  la  Société  d'Economie  politique  peut  contribuer  à  éclairer 
les  juges.  Le  remède  aux  abus  ne  doit  point,  en  tout  cas,  être 
cherché  dans  de."^.  entraves  à  la  liberté  commerciale. 

Un  certain  nombre  d'orateurs  sont  inscrits  pour  prendre  la 
parole;  mais  l'heure  étant  fort  avancée,  la  réunion  décide  de  ren- 
voyer la  suite  de  la  discussion  à  la  séance  prochaine. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 

CUAIU.ES  Lf.tort. 
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in-8°. 

G.  Cahev.  Qnelijuos  observations  sur  les  pensions  de  retraite  des 
fonctionnaires  cicih  et  les  projets  de  reforme.  -  -  Paris,  in-S". 
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Histoire  critioue  des  théories  de  l'intérêt  du  capital,  par  Eugène  Vox 
Bohm-Bawerk,  traduit  par  Joseph  Bernard,  t.  I"' (Paris,  V.  Giard  et 
E.  Brière). 

Nous  n'avons  pas  besoiu  de  recommander  cet  ouvrage  dont  M.  Joseph 
Bernard  vient  de  nous  donner  une  élégante  traduction,  et  qui  aurait 
mérité  d'être  traduit  plus  tôt.  Il  est  divisé  en  deux  parties  distinctes, 
lune  contenant  l'histoire  critique  des  théories  du  prêt  à  intérêt, l'autre 
la  théorie  de  l'auteur.  Le  traducteur  ne  nous  en  a  donné  Jusqu'à  pré- 
sent que  la  première,  et  nous  nous  bornons  à  la  signaler  on  attendant 
la  seconde.  La  rétribution  du  capitaliste  est-elle  ou  non  légitime?  Telle 
est  la  question  qui  a  été  agitée  depuis  Arislote,  qui  l'étai',  môme  pro- 
bablement avant  lui,  et  qu'il  résolvait,  comme  on  sait,  par  la  négative. 

On  connaît  la  réfutation  qu'à  faite  Bentham  de  la  théorie  d'Aristote, 
ce  qui  n'a  pas  empêché  les  socialistes  de  remettre  cette  théorie  à  neuf 
en  l'empruntant  de  seconde  main  à  saint  Thomas  d'.\quin  et  aux 
autres  canonistes.  Le  moment  était  donc  opportun  d'examiner  les 
différentes  solutions  qui  ont  été  données  du  problème  de  l'intérêt  dans 
le  cours  des  siècles,  et  c'est  ce  qu'a  fait  avec  une  rare  érudition 
M.  de  Bohm  Baweik  II  a  passé  successivement  en  revue  les  théories 
de  la  productivité  du  capital,  de  l'utilisation,  de  l'abstinence, du  travail, 
tout  en  les  soumettant  à  une  critique  sur  laquelle  nous  aurions  sur 
bien  des  points  à  l'aire  nos  réserves  mais  qui  atteste  une  connaissance 
approfondie  de  cette  partie  importante  de  la  science.  Nous  ne  pouvons 
donc  que  remercier  M.  Joseph  Bernard  d'avoir  traduit  un  livre  quia 
apporté  une  contrihutioii  des  plus  utiles  à  l'histoire  de  l'économie 
politique. 

M. 
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Maurice  Wilmotte.  La  Belgique  morale  et  politique  (1830-1900),  avec 
UNE  PRÉFACE  DE  M.  EjiiLE  Faguët,  1  vol.  in-18.  Paris,  Armand  Colin. 

C'est  une  histoire  des  deux  partis  qui  se  sont  succédé  alternative- 
ment en  Belgique,  depuis  l;i  Révolution  de  1830,  le  parti  catholique  et 
le  parti  libéral,  et  en  particulier  des  trois  chefs  notables  de  ce  dernier,^ 
Charles  Rogier,  Walthère  Frère  Orban  et  Jules  Bara. 

L'ouvrage,  agréablement  écrit  et  abondant  en  renseignements  sur 
la  vie  politique  de  nos  voisins,  est  précédé  d'une  préface  dé  M.  Emile 
Faguet,  dont  les  conclusions  ne  sont  pas  précisément  d'accord  ave  c 
celles  de  l'auteur. 

<(  Pour  moi,  libéral  radical,  dit  M.  Faguet,  je  souhaite  qu'un  de  ces 
deux  partis,  qui  ne  sont  pas  plus  libéraux  l'un  que  l'autre,  prenne 
quelque  souci  des  questions  de  liberté  dans  la  terre  classique  de  la 
liberté  ;  que,  prenant  en  quelque  considération  la  forte  parole  de  Ben- 
jamin Constant  :  «  11  ne  faut  point  de  gouvernement  hors  de  sa  sphère  ^ 
mais  dans  cette  sphère,  il  n'en  saurait  exister  trop  »,  il  s'attache  à  tra- 
cer avec  netteté  et  surtout  avec  désintéressement  la  limite  de  cette 
sphère,  ce  qui  est  toute  la  question;  qu'il  ne  s'imagine  point  que,  pour 
subsister,  l'Etat,  c'est-à-dire  le  parti  au  pouvoir,  a  besoin  de  tout,  de 
l'enseignement,  de  la  religion,  des  administrations  locales  et  des  acti- 
vités individuelles  ;  qu'il  s'imagine  au  contraire  que  plus  les  religions, 
les  enseignements,  les  municipalités,  les  personnes  sont  libres,  plus 
l'Etat  est  fort  ;  qu'il  ne  s'agit  que  de  donner  à  l'Etat  la  force  suffisante 
et  nécessaire  pour  défendre  la  patrie  contre  l'étranger,  et  maintenir 
l'ordre  à  l'intérieur  :  que  dans  cette  «  sphère  »,  il  faut  le  faire  aussi 
fort  que  possible,  et  qu'au  delà  de  cette  sphère,  il  n'y  a  qu'une  mesure 
à  prendre,  c'est  de  ne  rien  lui  donner  du  tout.  » 

Voici,  en  regard,  la  conclusion  de  M.  Maurice  Wilmotte. 

«  Un  ministère  libéral-socialiste  est  dans  les  possibilités  de  l'avenir 
à  Bruxelles,  comme  il  est  dans  la  réalité  d'aujourd'hui,  à  Paris,  avec 
les  mêmes  atténuations  de  programmes  et  les  mêmes  compromissions^ 
de  classes  ;  on  peut  dire  que,  s'il  se  constitue  un  jour,  il  fera  plus  pour 
la  paix  sociale,  après  cette  traversée  indéfiniment  longue  d'un  désert 
aride,  que  tous  les  congrès  de  partis  et  que  tous  les  écrits  des  philo- 
sophes. » 

Ailleurs,  M.  de  Wilmotte  dit  encore  : 

«  Le  libéralisme  eût  été  une  complète  abdication,  et  comme  une 
négation,  s'il  avait  étendu  au  domaine  spirituel  sa  théorie  du  «  laisser 
faire  »  et  du  ■<  laisser  passer.  ».  Il  eût  été  le  stupide  «  Etat-Gendarme  » 
et  rien  autre  ». 
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Nous  ignorons  où  le  stupide  Etat-gendarme  du  laisser  faire  et  du  lais- 
ser passer  eût  conduit  le  parti  libéral  belge,  mais  a  coup  sûr  il  ne  l'eût 
pas  réduit  à  n'être  plus  qu'un  simple  appendice  du  parti  socialiste. 
C'est  pourquoi  nous  préférons  décidément  le  libéralisme  libéral  de 
M.  Faguet  au  libéralisme  anti-libéral  de  .M.  Wilmotte. 

M. 


Libre  penseur  et  chrétien  (aularchie),  par  le  contre-amiral  Réveillère. 
1  broch.  Berger-Levrault  et  Cie,.  Paris  1902. 

Bien  que  les  spéculations  philosophiques  et  religieuses  ne  se 
rattachent  guère  à  l'économie  politique  [que  par  un  lien  ténu  :  les 
déductions  morales  qu'elles  entraînent,  nous  ne  voulons  point  passer 
sous  silence  le  nouvel  opuscule  de  l'amiral  Réveillère,  persuadé  que 
rien  n'est  plus  réconfortant,  après  la  contemplation  des  misères  inhé- 
rentes à  l'imperfection  de  notre  organisation  économique,  politique  et 
sociale,  que  l'espoir  de  l'utilité  de  notre  passage  sur  cette  planète  et 
de  notre  amélioration  morale.  Provoquer  l'épanouissement  de  la  cons- 
cience individuelle,  la  fortifier  pour  la  rendre  plus  apte  à  combattre 
ce  que  tout  être  humain  renferme  d'inférieur,  l'élever  et  l'armer  de 
façon  à  ce  qu'elle  domine  et  affine  le  jugement,  voilà  l'œuvre  que 
tente  le  penseur  et  le  moraliste,  ce  qu'il  s'efforce  de  faire  rayonner  en 
tous  sens.  Glanons  donc  de  ci  de  là  parmi  les  sentences  réunies  en  ce 
petit  volume. 

Nous  croyons,  dit  l'amiral  Réveillère,  à  la  nécessité  de  développer  la 
volonté  au  lieu  de  l'amortir.  Le  monde  où  nous  vivons  est  probable- 
ment lié  moralement  et  inlellectuelleraenl  à  d'autres  mondes,  etnolre 
ignorance  de  cette  liaison  nous  interdit  toute  compréhension  du  rôle 
de  l'humanité  dans  l'univers,  de  la  raison  de  notre  e.xistence  et  du  but 
de  notre  destinée.  La  science  est  l'émancipation  des  masses  dans 
l'ordre  industriel  et  dans  l'ordre  intellectuel,  mais  la  grande  rectrice, 
dans  les  affaires  humaines  sera  toujours  d'ordre  moral.  L'émancipation 
suprême  est  notre  délivrance  de  la  bêle  originaire  qui  vit  en  nous  et 
trop  souvent  nous  domine...  Son  domaine  est  le  monde  phénoménal  ; 
la  morale  et  la  religion  ne  sont  pas  de  son  domaine  ;  la  science,  la 
morale,  la  religion  ont  ceci  de  commun  qu'elles  sont  humaines.  La 
morale  et  la  religion  doivent  se  tenir  au  courant  de  la  science  pour  ne 
jamais  se  trouver  en  contradiction  avec  elle.  .Si  la  science  est  le  domaine 
de  l'intelligence,  la  morale  est  le  domaine  de  l'activité,  comme  la  reli- 
gion est  le  domaine  de  l'imagination  et  du  sentiment.  Chez  certains 
l'intelligence  domine,  chez  d'autres  c'est  l'activité  ;  chez  d'autres  encore 
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c'est  l'imagination  et  le  sentiment.  .Mais  la  science,  lu  morale  et  la 
religion  ont  un  même  but  :  émanciper  l'humain  du  bestial,  nous 
délivrer,  dans  la  limite  du  possible,  du  péché  originel  qui  est  notre 
origine  bestiale.  Cette  spécialisation  de  la  science,  de  la  morale,  de 
la  religion,  selon  les  divers  tempéraments,  est  nécessaire  au  progrès 
mental,  esihétique   et   moral  de  notre  espèce. 

Le  sens  moral  est  la  révélation  intérieure  née  de  l'action  du  milieu 
sur  notre  personnalité.  Cette  action  dépend  naturellement  des  temps 
et  des  lieux  ;  sous  sa  forme  la  plus  haute,  le  sens  moral,  par  une  lente 
évolution,  aboutit  aux  règles  suivantes  :  1»  conformer  ses  actes  au  bien 
général  et  permanent  de  l'espèce  ;  2°  reconnaître  à  autrui  une  per- 
sonnalité égale  à  la  notre  ;  3°  ne  jamais  considérer  autrui  comme  un 
moyeu. 

Ce  que  trop  souvent  nous  entendons  par  justice  est  une  injustice  en 
notre  faveur. —  L'examen  de  conscience  estune  pratique  de  toute  néces- 
sité; de  cet  examen  de  conscience  naît  le  besoin  d'elTacer  ses  fautes 
par  de  bonnes  actions.  —  Evidemment  je  suis  mù  dans  mes  actes  par  des 
impulsions  indépendantes  de  ma  volonté.  Je  suis  poussé  au  mal  par 
des  instincts  héréditaires,  par  des  forces  inhérentes  à  mon  moi  et  par 
des  forces  extérieures.  Mais  tous  les  raisonnements  du  monde  ne 
m'empêcheront  pas  de  sentir  en  moi  une  volonté  bien  personnelle  et 
de  croire  à  ma  responsabilité.  Et  toujours  j'en  reviens  à  cette  solution 
assurément  contestable,  mais  qui  me  satisfait  :  je  suis  assez  libre  pour 
croire  à  ma  liberté  et  assez  conduit  par  une  puissance  bonne  pour 
marcher  inconsciemment,  pour  mon  plus  grand  bien,  vers  un  but  que 
j'ignore.  La  convention  est,  par  excellence,  la  caractéristique  humaine. 
La  nature  est  régie  par  des  lois  inviolables;  tout  ce  qu'il  y  a  d'hu- 
main, c'est-à-dire  tout  le  produit  de  l'intelligence,  se  base  sur  des  con- 
ventions. La  nature  étant  soumise  à  des  lois  nécessaires,  la  bête 
Immaine,  qui  en  l'ait  partie,  est  soumise  à  des  lois  nécessaires,  mais 
l'homme  véritable  se  soumet  à  des  conventions  émanées  de  sa  liberté. 
L'autarchie  est  donc  la  conséquence  de  notre  humaine  nature,  comme 
la  tutelle  est  la  conséquence  de  notre  bestialité.  La  convention  est  le 
règne  humain  se  mouvant  librement  dans  le  monde  de  la  nécessité. 
C'est  un  événement  de  grande  portée,  celui  de  l'humanité  s'émouvant 
d'une  question  de  justice  concernant  une  obscure  personnalité  (affaire 
Itreyfusj.^  La  fille-mère  qui  élève  son  enfant  est  digne  d'autant  de  res- 
pect que  mérite  de  mépris  le  misérable  qui  l'abandonne.  Elle  a  sou- 
vent autant  de  mérite  (nous  aurions  peut-être  dit  :  plus  de  mérite,  si 
ce  genre  de  devoir  était  mesurable),  que  l'épouse  légitime,  car  elle 
remplit  le  même  devoir  dans  des  conditions  plus  pénibles  et  plus  diffi- 
ciles. —  Dans  une  de  ses  paraboles,  Jésus  nous  parle  d'un  homme  riche 
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•ayant  amassé  beaucoup  de  biens  dans  ses  greniers.  Dieu  lui  dit  : 
«  Insensé,  cette  nuit  même  ton  ûrae  sera  demandée  et  ce  que  tu  a.s 
amassé,  pour  qui  sera-t-il"?  »  l-a  réponse  est  aisée  :  Pour  la  génération 
suivante  qui  périrait  si  l'on  n'avait  rien  amassé  pour  elle.  Un  homme 
qui  ne  laisse  rien  après  lui  fait  banqueroute,  ce  qu'il  laisse  peut  revêtir 
d'ailleurs  les  formes  les  plus  diverses  :  enfants  honnêtes  et  bons  pro- 
ducteurs,découvertes,  capitaux,  idées.  — Si  la  piété  envers  les  morts  et 
les  secours  au  prochain  sont  de  grands  devoirs,  le  devoir  le  plus  impé- 
rieux est  de  créer  des  moyens  d'existence  à  la  génération  qui  nous 
succède  —  Le  riche  a,  dans  le  gouvernement  de  sa  fortune,  une  grosse 
responsabilité.  C'est  à  la  fois  un  grand  devoir  et  un  devoir  d'accomplis- 
sement difficile,  celui  de  gérer  son  capital  pour  le  mieux  des  généra- 
tions futures  et  dépenser  le  plus  utilement  ses  revenus  dans  linlerét 
général  actuel. —  On  connaît  les  assassins  (les  plus  connus  des  hommes), 
les  cabotins,  quelques  hommes  d'Etat  (en  proportion  de  leur  niallai- 
sance)  ;  quant  aux  bienfaiteurs  de  l'humanité,  on  les  ignore. 

Ils  s'en  consolent  aisément,  leur  but  n'étant  pas  la  notoriété,  mais 
la  recherche  de  toute  vérité,  sous  quelque  forme  qu'elle  soit,  et  son 
application  à  l'amélioration  morale  et  matérielle  de  chacun.  — L'amiral 
Uéveillère  le  sait  et  le  pratique  aussi  bien  que  les  meilleurs.  Cette 
absence  de  notoriété  n'en  est  pas  moins  fâcheuse,  car  les  progrès  dus 
aux  découvertes  de  l'élite  se  répandraient  beaucoup  plus  vite  s'ils 
n'étaient,  dès  l'abord,  rejetés  par  suite  d'une  ignorante  méfiance  du 
génie  de  leurs  auteurs. 

M.  i.n. 


Dk  i.'accai'Abemknt,  par  Edou.\rd  Dolliî.\.ns,  docteur  endroit,  avocat  à 
la  Cour  d'appel,  1  vol.  in-S"  Larose,  Paris,  1902. 

M .  DoUéans,  au  prix  d'un  effort  considérable,  s'est  attaqué  à  l'un 
des  problèmes  économiques  les  plus  ardus  de  l'heure  présente.  Il  a 
envisagé,  sous  le  titre  commun  de  l'Accaparement,  les  formes  et  les 
phases  diverses  de  la  lutte  entreprise  contre  la  concurrence,  en  vue  de 
la  maîtrise  du  marché.  Dans  cette  lutte,  qui  varie  de  caractère  suivant 
qu'il  s'agit  d'efforts  pour  influer  uniquement  sur  la  distribution  des 
marchandises  et  suivant  qu'il  s'agit  d'influer  sur  la  production  elle- 
même  et  la  distribution,  il  entre  un  nombre  considérable  d'éléments 
divers;  quelques-uns  de  ces  éléments  dépendent  du  milieu  ambiant, 
de  l'organisation  sociale  et  politique, de  l'accumulation  plus  ou  moins 
grande  de  oapilaux,  des  facilités  d'association,  de  la  perfection  ou 
do    rimpcrfection   de  l'outilluge  ('conoiiiique;  d'autres  sont   inhérents 
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ù  la  nature  même  de  l'homme,  comme  la  spéculation.  Etudier  l'acca- 
parement dans  sa  forme  ancienne  et  simple  d'opération  sur  les  mar- 
chandises, l'observer  dans  sa  forme  moderne  et  actuelle  du  trust,  du 
syndicat,  du  cartel,  c'est  faire  une  œuvre  des  plus  utiles,  même  lors- 
qu'on apporte  des  préventions  contre  l'école  libérale,  contre  ceux  qui 
croient  à  l'existence  de  lois  naturelles  et  qui  ont  une  méfiance  insur- 
montable à  l'endroit  des  panacées  du  socialisme  et  du  syndicatisme. 
Nous  serons  en  désaccord  avec  M.  DoUéans  sur  un  certain  nombre  de 
points;  ce  qui  n'empêche  pas  de  lui  devoir  de  la  reconnaissance  pour 
avoir  dépouillé  un  nombre  aussi  considérable  de  documents, bien  que  ses 
sources  favorites  de  renseignements  soient  assez  limitées.  L'un  des 
auteurs  qu'il  cite  avec  le  plus  de  fréquence  et  qui  est  un  guide  sûr 
dans  le  dédale  américain, c'est  M.  Jenks,mais  il  est  lout  aussi  dévoué  à 
M.  Macrosty,  qui  est  un  représentant  attitré  du  Fabianisme. 

Ce  qui  nous  plaît  le  plus  dans  le  livre  de  M.  Dolléans,  ce  n'en  est 
point  la  partie  théorique.  11  n'est  point  partisan  d'une  intervention 
active  de  l'Etat,  qui,  dans  les  transformations  économiques  ne  doit 
avoir  d'après  lui  qu'un  rôle  accessoire,  mais  ce  rôle  est  singulièrement 
redoutable  s'il  doit  «  faciliter  par  une  législation  favorable  et  consacrer 
les  progrès  des  organisations  syndicales  ouvrières.  Au  lieu  de  rendre  le 
syndicat  obligatoire,  l'Etat  devrait  se  borner  à  rendre  obligatoires 
pour  tous  les  ouvriers  d'un  même  métier,  les  décisions  du  syndicat  en 
matière  de  tarifs  ou  de  salaires  et  en  général,  pour  toutes  les  conditions 
du  travail  ».  N'est-il  pas  bon  après  cela  de  relire  les  pages  de  M.  Yves 
Guyotsur  la  tyrannie  socialiste?  Nous  serions  assez  disposés  à  le  con- 
seiller, 

M.  Dolléans  voit  dans  le  trust  du  collectivisme  patronal,  et  il  plaide 
pour  nue  participation  plus  complète  de  la  classe  ouvrière  à  la  plus- 
value  et  à  la  direction  des  forces  productives,  en  vue  du  développement 
de  la  productivité  sociale  et  de  l'adaptation  de  la  production  au  besoin. 

Nous  n'avons  qu'une  compréhension  très  mitigée  de  ces  vastes  for- 
mules :  elles  nous  font  souvenir  des  associations  coopératives  de  pro- 
duction, que  Lassalle  voulait  fonder  sur  l'assistance  de  l'État  et  en 
dehors  de  l'aide  de  soi-même,  en  dehors  de  l'initiative  individuelle. 
Nous  ne  croyons  pas  que  le  trust,  tel  qu'il  foncti  .nne  actuellement, 
soit  un  acheminement  vers  l'harmonie  sociale.  Le  syndicat  et  le  cartel 
ont  déçu  amèrement  l'espérance  de  ceux  qui  y  ont  vu  un  parachute, 
qui  en  ont  attendu  un  adoucissement  des  crises,  un  moyen  de  les  pré- 
venir. Loin  de  là,  le  cartel  et  les  ententes  allemands  ont  contribué  à 
précipiter  et  à  accentuer  les  crises. 

Les  économistes  libéraux  ont  parfois  à  leur  actif  des  démonstrations 
tangibles  de  la  justesse  de  leurs  vues  :  ce  sont  des  démonstrations  par 
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l'absurde  en  quelque  sorte.  Des  mesures  législatives,  prises  en  vue 
dp  ri'glemeulet  les  transactions,  d'augmenter  la  richesse  de  la 
nation  par  des  émissions  eiagcrées  de  mauvaise  monnaie,  aboutissent 
à  la  désorganisation  du  marché,  font  du  tort  aux  producteurs  et  rui- 
nent le  pays.  Ce  sont  des  sanctions  économiques  de  ces  lois  naturelles 
si  controversées.  Les  économistes  suivent  donc  avec  attention  le  déve- 
loppement des  trusts,  des  cartels,  des  syndicats  qui  répondent  au  désir 
des  producteurs  de  limiter  une  concurrence  exagérée.  Ces  groupements 
industriels  se  rencontrent  dans  la  plupart  des  pays  avec  une  intensité 
différente  et  de»  aspects  divers,  que  M.  Dolléans  a  fort  bien  analysés. 
Us  sont  loin  de  réussir,  toujours  et  partout  :  on  pourrait  môme  dire 
que  les  insuccès  sont  plus  nombreux  que  les  triomphes,  surtout  là  où 
la  liberté  commerciale  est  la  plus  grande.  Le  droit  de  douane  facilite 
leur  éclosion,  de  même  qu'il  les  rend  plus  oppressifs  souvent  à  l'inté- 
rieur et  plus  gênants  à  l'extérieur;  les  mœurs  financières,  une  législa- 
tion défectueuse  au  point  de  vue  des  sociétés  par  actions,  contribuent 
à  en  faire  des  monstruosités.  Mais  la  concurrence  que  les  trusts  ont  eu 
la  prétention  d'annihiler  reparaît  parfois  à  l'improviste,  et  la  nécessité 
de  cette  concurrence  apparaît  comme  le  remède  aux  abus  du  trust, 
même  à  ceux  qui  sont  partisans  d'un  régime  protectionniste. 

Il  en  est  des  trusts,  comme  de  bien  d'autres  spectres  que  les  gens 
timorés  par  tempérament  et  les  alarmistes  par  profession  évoquent  ou 
utilisent.  Les  trusts  sont  des  réalités,  non  pas  des  conceptions  de  l'es- 
prit, il  est  vrai;  ce  sont  des  organisations  particulières,  dont  le  déve- 
loppement est  intense,  qui  semblent  très  menaçantes  aux  uns  et  qui 
laissent  d'autres  plus  froids.  Il  y  a  dans  ces  tentatives  d'accaparer  les 
moyens  de  production,  de  régler  la  distribution  des  produits,  des  élé- 
ments factices  et  artificiels  :  les  trusts  aux  Etats-Unis  ont  augmenté 
parce  que  toute  une  catégorie  de  gens  ont  trouvé  de  gros  bénéfices, 
encaissé  de  grosses  commissions  comme  fondateurs,  comme  intermé- 
diaires, comme  lanceurs  de  papier  à  vignette.  Il  faut  attendre  et  vcir 
ce  que  les  événements  feront  des  trusts  :  dans  une  certaine  mesure, 
M.  Dolléans  a  contribué  à  élucider  la  question.  C'est  un  service  qui 
mérite  notre  gratitude,  et  cela  d'autant  plus  qu'il  n'a  pas  conliance 
dans  l'efficacité  de  mesures  répressives  comme  l'article  MO. 

AllTlIfl)  Haki-aiovich. 


La  l'Hoi'iiiETK  RURALE  ES    FuANcE,  par  Flour  de  Saint-Cems. 
Paris,  Armand    Colin,    1902. 
L'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  a,  sur  le  rapport  de 
M.  de  Foville,  décerné  le  prix  Léon  Faucher  de    1901  à  cet  ouvrage. 
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Nul  ne  sera  porté  à  contester  cette  distinction,  car  si  ce  livre  prête  le 
llauc  à  quelques  critiques,  celles-ci  ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  la  sur- 
abondance parfois  extrême  des  développements. 

L'Académie  avait  demandé  aux  concurrents  d'étudier  la  situation 
présente  et  l'avenir  de  la  grande,  de  la  moyenne  et  de  la  petite  pro- 
priété en  France,  question  que  M.  de  Saint-Genis  formule  en  ces 
termes  :  «  Quelle  est  actuellement  en  France  la  division  de  la  pro- 
priété rurale  ?  Serait-il  à  souhaiter  qu'elle  fût  autrement  ?  » 

Le  temps  des  anathèmes  lancés  en  bloc  contre  la  petite  propriété 
est  passé,  de  même  que  celui  où  on  la  faisait  exclusivement  dériver 
des  lois  de  succession  édictées  par  notre  Code  civil.  Les  débuts,  sinon 
de  la  petite  propriété,  tout  au  moins  de  la  petite  possession,  remontent 
à  l'époque  des  Croisades  ;  personne  n'a  mieux  retracé  les  phases  du 
processus  de  désagrégation  des  grands  domaines  que  M.  Henri  Sée, 
dans  son  livre  magistral  sur  Les  Classes  Rurales  et  le  Régime  Doma- 
nial en  France  au  moyen  âge.  La  moyenne  propriété  est  d'origine  bien 
plus  récente  :  M.  de  Saint-Cenis  montre  très  bien  comment  elle  naquit 
lorsqu'au  xvi*  siècle,  les  membres  enrichis  du  Tiers  Etat  achetèrent 
tant  aux  seigneurs  qu'aux  paysans  ruinés  les  châteaux  et  les  champs 
dévastés  par  la  guerre  et  l'invasion.  C'était  le  passage  partiel  de 
terre  aux  mains  des  bourgeois.  Enfin,  saul  pour  les  biens  ecclésias- 
tiques, ce  qui  avait  continué  à  subsister  de  la  grande  propriété  passa 
peu  à  peu  de  l'ancienne  noblesse  d'épée  à  celle  de  robe  et  de  finance, 
à  mesure  qu'elle  disparut  ou  s'effaça  pour  faire  place  à  cette  dernière. 
On  peut  donc  sans  témérité  affirmer  qu'à  l'exception  du  changement 
de  propriétaires  lors  de  la  mise  en  vente  des  biens  nationaux,  la  répar- 
tition présente  de  la  propriété  rurale  française  est  le  résultat  du  jeu 
de  causes  économiques  naturelles.  Le  maintien  de  cette  réparti- 
tion est-il  désirable  ?  Happelons-nous  l'extrême  variété  du  climat 
et  des  aptitudes  du  sol  français  ;  au  point  de  vue  de  la  production,  la 
grande,  la  moyenne  et  la  petite  propriété  y  ont  leur  raison  d'être, 
tout  comme  la  grande,  la  moyenne  et  la  petits  culture.  L'avantage  de 
la  coexistence  de  la  grande  et  de  la  petite  propriété,  d'ailleurs,  a  été 
plus  d'une  fois  démontré.  M.  Flour  de  Saint-Genis  se  déclare  également 
le  défenseur  de  la  propriété  moyenne  :  elle  est  appelée  d'après  lui  à 
remplir  un  rôle  pondérateur  et  initiateur  dans  notre  démocratie.  Il 
voit  en  elle  le  débouché  tout  indiqué,  non  seulement  pour  les  jeunes 
avocats  sans  causes  et  les  médecins  sans  malades,  mais  encore  pour 
tous  ces  fils  de  cultivateurs,  de  propriétaires,  de  fonctionnaires,  de 
bourgeois  que  l'ambition  ou  plutôt  la  vanité  paternelle  pousse  vers  les 
carrières  libérales,  et  qui  souvent  ne  parviennent  même  pas  à  fran- 
chir l'étape  du  baccalauréat.  Qu'on  les  soumette  à  un  apprentissage  à 
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la  fois  rationnel  et  pratique  et  que  ceux  d'entre  eux  qui  ont  un  hi'ri- 
tage  le  fassent  valoir  eux-mêmes  ;  cela  vaudra  mieux  et  pour  eux  et 
pour  le  pays  que  de  végéter  dans  une  administration  publique  ou  de 
se  morfondre  dans  l'attente  de  clients  qui  s'obstinent  à  ne  pas  venir. 
M.  Fleur  de  Saint-Genis  ne  professe  qu'un  fort  tiède  enthousiasme 
pour  les  vastes  projets  d'organisation  du  Crédit  agricole  dont  nos  lé 
gislateurs  se  croient  obligés  d'entretenir  périodiquement  leurs  com- 
mettants. Même  revêtus  de  la  sanction  législative,  ces  projets  sont 
impuissants  à  résoudre  le  problème  :  «  Les  thèses  sur  le  Crédit  Fon- 
cier, le  Crédit  agricole,  le  Crédit  rural,  écrit-il,  sont  des  fictions  d'ima- 
gination ou  de  combinaisons  d'agio...  On  leur  préférera  avec  raison  les 
sociétés  créées  par  l'initiative  locale,  avec  des  vues  d'indépendance 
et  de  décentralisation.  >  Il  convient  de  ne  pas  pousser  à  l'emprunt, 
mais  de  s'attacher  à  la  solvabilité  morale,  au  crédit  personnel  que  mé- 
rite le  travailleur  ;  c'est  une  lâche  à  laquelle  est  impropre  une  i.rande 
société  linancière  à  attaches  gouvernementales,  et  régie  bureaucrati- 
quement. 

L'État  n'a  donc  pas  grand'chose  à  faire,  mais  il  a  beaucoup  à  dé- 
faire :  il  lui  incombe  de  délivrer  l'agriculture  et  la  propriété  foncière 
de  ce  que  l'auteur  appelle,  d'un  mot  heureux,  les  deux  servitudes 
de  la  procédure  et  de  la  fiscalité.  Ce  n'est  pas  l'impôt  foncier  qui  pèse 
le  plus  lourdement  sur  la  terre  ;  ce  sont  des  droits  de  mutation  exces- 
sifs qu'il  importe  de  diminuer  et  de  transformer.  C'est  le  régime 
hypothécaire  qu'il  est  indispensable  de  réformer  à  fond  ;  enfin,  ce  sont 
les  milliers  d'officiers  ministériels  et  de  rabatteurs  de  procès  dont  il 
s'agit  de  modérer  les  appétits  dévorants  et  de  briser  la  résistance  col- 
lective et  obstinée  à  toute  mesure  tendant  à  mettre  un  frein  à  leur 
exploitation  impitoyable  des  privilèges  que  la  loi  leur  a  conférés.  On 
peut  et  l'on  devrait  y  arriver  en  portant  la  hache  dans  le  fourré  des 
formalités  dont  notre  procédure,  en  matière  civile,  est  encombrée,  soi- 
disant  pour  la  protection  de  nos  intérêts  privés.  Mais  il  s'écoulera  sans 
doute  encore  plus  d'une  législature  avant  que  la  discussion  de  ces  ré- 
formes que  réclame  la  compétence  et  la  sagesse  de  .M.  de  Saint  Genis, 
soit  menée  à  bonne  lin. 

E.  Castelot. 


De  i.a  colonisation  chez  les  i'Eiu'les  moder.nes,  par  Paul  Lkroy-Beaulieu. 

2  vol.  in-8»,  Guillaumin  et  Cie,  1902. 

Il  Le  phénomène  si  complexe  de  la  colonisation  qui  va  être  la  grande 

alïaire  des  peuples  civilisés  dans   le   xx'  siècle,  est    traité    dans  cette 

nouvelle  édition    du   livre  célèbre  de  M.    Paul  Leroy-Beaulieu,  sous 


COMPTES   RENDUS  275 

tous  ses  aspects,  au  double  point  Je  vue  de  la  théorie  et  de  l'applica- 
tion ». 

Nous  relevons  ces  liunes  dans  le  prospectus  annonçant  la  cinquième 
édition  de  louvrage.  La  première  date  de  18T4  ;  la  quatrième  qui  est 
épuisée  est  de  1801.  M.  Paul  Leroy-Beaulien,  qui  s'excuse  de  ne  l'avoir 
pu  faire  plus  tôt,  mérite  tous  les  remerciements  du  public,  et  en  par» 
ticulier  des  économistes,  pour  la  présente  édition  qui,  remaniée,  aug- 
mentée, mise  au  point  des  événements  qui  se  sont  produits  depuis  dix 
ans.  peut  être  considérée  comme  un  livre  nouveau  sur  la  question. 

Les  améliorations,  en  effet,  sont  importantes  et  nombreuses.  Dans 
la  première  partie,  partie  historique  ou  exposé  des  faits,  les  chapitres 
relatifs  aux  colonisations  française,  britanniqu*,  belge  et  russe,  ont  été 
doublés.  On  remarque  en  outre  deux  chapitres  fout  neufs,  l'un  sur  la 
jeune  colonisation  américaine,  l'antre  sur  l'éventualité  d'une  coloni- 
sation par  les  peuples  asiatiques.  Plusieurs  chapitres  également  nou- 
veaux dans  la  deuxième  partie,  celle  qui  résume  les  enseignements 
de  la  partie  descriptive,  sur  la  main-d'œuvre  aux  colonies,  particulière- 
ment dans  les  contrées  tropicales  et  équatoriales  africaines,  sur  la 
sociologie  coloniale  et  le  traitement  des  races  inférieures.  Les  chapitres 
sur  la  gestion  financière  des  colonies,  leur  administration  et  direction 
politique,  etc.,  ont  été  remaniés  et  étendus. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  étendre  sur  ce  livre  suffisamment  et  très 
avantageusement  connu.  On  sait  qne  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  est  grand 
partisan  de  la  colonisation,  et  il  se  lamente  sur  notre  indifférence  et 
notre  pusillanimité  dans  les  conditions  exceptionnellement  favorables 
oii  se  trouve  la  France  pour  développer  son  empire  colonial.  «  Nous 
avons  fait  sans  doute,  dit-il,  quelques  progrès  en  colonisation  ;  notre 
personnel  colonial  a  contenu  et  contient  quelques  hommes  de  mérite, 
qui  ont  fait  œuvre  utile.  Malheureusement,  l'esprit  de  suite  continue  à 
manquer  chez  nous  ;  on  alterne  entre  la  prodigalité  et  la  lésinerie  ;  on 
ne  suit  pas  les  desseins  ébauchés...  On  dépense  sans  méthode  et  sou- 
vent sans  profit  »  Son  amour  de  la  colonisation  ne  le  rend  donc  pas 
aveugle,  et  il  ajoute  :  «  Nous  espérons,  néanmoins,  que  la  force  des 
choses,  cette  vis  medicalrix  qui  est  dans  tout  organisme,  triomphera 
de  ces  défauts.  » 

C'est  qu'il  y  en  a  beaucoup  ici,  des  défauts,  ceux  qu'indique  l'auteur 
et  d'autres  encore.  S'il  y  avait  lieu  de  présenter  quelques  observations 
sur  cet  excellent  livre,  je  dirais  que  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  traite  ces 
défauts  un  peu  trop  comme  des  vétilles.  Ce  sont  pour  lui  choses  sans 
conséquence  que  le  temps  se  chargera  de  corriger.  Cependant  les 
lignes  que  nous  venons  de  citer  prouvent  qu'il  faut  aujourd'hui  encore 
se  contenter  d'espérances,  et  la  partie  historique  du  livre  montre  qu'il 
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n'y  a  jamais  guère  eu,  en  fait  de  colonisation,  que  des  espérances.  Et 
les  colonies  coûtent  cher,  ICO  millions  par  an  à  la  France,  selon  l'éva- 
luation de  M.  Leroy-Beaulieu  lui-même.  Il  trouve  le  chiffre  un  peu 
élevé,  mais  sans  insister  beaucoup.  Pourtant  c'est  le  cas  de  dire  : 
«  Le  jeu  en  vaut-il  la  chandelle  ?  »  Je  sais  bien,  comme  le  dit  M.  Leroy- 
Beaulieu,  que  les  colonies  ne  rapporteront  jamais  rien  au  Trésor  de  la 
Métropole,  parce  qu'elles  ne  peuvent  pas,  quand  elles  sont  jeunes, 
qu'elles  ne  veulent  pas  quand  elles  sont  adultes  ;  mais  il  faut  compter 
sur  les  avantages  indirects  qu'elles  procurent,  le  développement  du 
commerce,  le  déversoir  à  l'excès  de  population,  etc.  Disons  que  l'on 
ne  constate  guère  plus  ces  avantages  indirects  que  les  autres.  11  est 
vrai  qu'elles  servent  aux  fonctionnaires  coloniaux  qui  pullulent  — 
M.  Molinari  en  parlait  dans  sa  chronique  d'octobre  de  cette  Revue  —  et 
dont  beaucoup  ne  sont  jamais  allés  aux  colonies.  Un  décret  récent  vient 
de  prouver  qu'on  crée  même  des  situations  largement  rémunérées  et 
parfaitement  inutiles.  Je  n'insiste  pas.  Je  me  borne  à  indiquer  certaines 
objections  que  l'on  fera  à  l'optimisme  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu.  Il 
répond  que  ceux  qui  les  feront  sont  des  gens  d'une  grande  frivolité, 
et  autres  épithètes  plus  fortes  encore  :  il  est  regrettable  de  les  trouver 
sous  la  plume  d'un  économiste  d'aussi  grand  talent  et  d'esprit  pondéré. 
Il  nous  semble  que  la  question  reste  encore  dans  le  domaine  de  la 
tUscussion. 

A  sa  philosophie  de  la  colonisation,  ;i  ce  qu'il  appelle  l'appropriation 
de  la  planète  entre  les  différents  grands  peuples  progressifs,  on  reste 
rêveur,  car  cette  appropriation  n'est  souvent  que  de  la  spoliation. 
J'exagère  peut-être  un  peu,  mais  les  Allemands  en  1870  se  sont  appro- 
prié l'Alsace-Lorraine.  Ils  étaient  plus  progressifs  que  nous,  puisqu'ils 
nous  ont  battus  à  plates  coutures.  La  raison  est-elle  suffisante  '? 

Tout  cela  ne  veut  pas  dire  que  le  livre  dont  je  parle  ne  soit  excellent, 
il  ne  manque  que  d'appliquer  les  règles  que  donne  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu,  mais  le  pourra-t-on  jamais?  Son  livre  est  excellent,  je  le 
répète  :  il  dit  tout  ce  que  l'on  sait  sur  les  colonies,  mais  il  y  manque 
un  chapitre,  celui  qui  raconterait  tout  ce  que,  sur  ce  sujet,  nous  ne 
savons  pas. 

Mais  je  crains  bien  de  faire  preuve  ici  d'une  grande  frivolité.  Aussi 
™ut-il  mieux  m'arréter. 

.Maukii:e  Zaiu.f.t. 
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Lks  associations  agricoles  dans  les  pays  de  langue  flamande  de  France 
ET  DE  Belgique,  par  Joseph  Goret.   —  1  vol.  in-S",  A.  Rousseau,  1902. 

Voici  encore  une  apologie  des  syndicats,  des  coopératives,  des  asso- 
ciations de  toutes  sortes.  C'est  la  mode  :  elle  passera. 

M.  Goret  a  restreint  son  étude  aux  contrées  de  langue  llamande  en 
France  et  en  Belgique,  c'est-à-dire  chez  nous  aux  arrondissements 
de  Dunkerque  et  d'Hazebrouck,  chez  les  Belges  aux  provinces  de  la 
Flandre  occidentale,  de  la  Flandre  orientale,  du  Brabant,  d'Anvers,  de 
Limbourg.  Que  sont,  de  ce  côté-ci  de  la  frontière,  les  associations  agri- 
coles dans  leur  régime  légal  et  dans  leur  existence  réelle,  et  que  sont- 
elles  de  l'autre  côté,  chez  nos  voisins?  voilà  ce  qu'examine  l'auteur. 
Certes,  en  France,  elles  sont  en  pleine  prospérité,  mais  en  Belgique 
encore  plus,  et  il  y  en  a  davantage. Cela  tient  —  c'est  du  moins  la  con- 
Tclusion  de  M.  Goret —  à  ce  que  la  loi  belge  les  favorise  davantage. 
C'est  possible,  mais  M.  Goret  ne  m'a  pas  convaincu,  quoique  son  exposé 
juridique  soit  clair  :  celte  partie  de  son  travail  a  son  mérite.  Dans  la 
partie  descriptive,  il  nous  donne  aussi  certains  détails  assez  peu  connus 
ailleurs  que  dans  le  pays  lui-même,  sur  les  Wateringues  et  les  Moeres 
par  exemple,  qui  ont  leur  intérêt.  Seulement  ce  sont  des  exceptions 
qui  peuvent  facilement  se  retourner  contre  la  thèse  de  l'auteur  et  l'on 
trouvera,  en  tout  cas,  que  son  amour  de  l'association  est  un  peu  exa- 
géré quand  il  dit  :  «  Loin  de  se  spécialiser  dans  un  genre  d'associa- 
tions, il  faut,  au  contraire,  créer  autaut  de  formes  diverses  d'institu- 
tions que  le  permet  le  milieu  dans  lequel  on  |se  trouve.  Pour  cultiver, 
il  faut  des  engrais,  un  matériel  varié,  d'oii  la  nécessité  d'un  syndicat 
d'achat;  il  faut  écouler  ses  produits,  d'où  nécessité  d'un  syndicat  de 
vente. Pour  produire  il  faut  des  bestiaux  qui  sont  exposés  aux  diverses 
maladies,  d'où  nécessité  d'une  assurance  du  bétail.  Il  faut  tirer  de  ce 
bétail  le  meilleur  profit,  d'où  nécessité  d'un  syndicat  d'élevage,  d'une 
association  laitière. Pour  cultiver,  enfin  et  surtout,il  faut  des  capitaux, 
d'où  la  nécessité  d'une  société  de  crédit.  » 

La  logique  est  un  peu  exclusive  :  on  a  longtemps  acheté,  produit, 
vendu,  etc.,  sans  syndicats  et  mieux  qu'avec  eux,  et  c'est  en  inventer 
beaucoup  que  ceux  réclamés  par  .M.  Goret.  Il  est  vrai  que  nous  n'en 
sommes  plus  à  quelques-uns  de  plus  ou  de  moins. 

Ajoutons  que  M.  Goret  est  d'un  protectionnisme  tout  à  fait  intransi- 
geant. 11  exagère  et  il  cumule. 

Maurice  Zablet. 
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La  petite  industrie  coxtempoii.vine,   par  Victoh   Huants.  —  1  vol.  in-18, 
Lecofire,  1902. 

L'ouvrage  de  M.  Brants  contient  plus  de  choses  ijuii  n'est  gros.  Il  est 
peu  de  livres  dont  on  en  puisse  dire  autant.  Des  faits  et  des  idées  qui 
se  succèdent,  s'accumulent,  s'entassent,  au  point  de  le  rendre  touffu  à 
l'excès  ;  et,  encore  l'auteur  répète-t-il  à  tout  moment,  ce  que  nous  re- 
grettons, qu'il  est  obligé  d'abréger,  que  la  place  lui  manque.  Et  nous 
le  regrettons,  dis-je,  car,  s'il  est  certains  points  sur  lesquels  nous  ne 
sommes  pas  de  l'avis  de  M.  Brants,  nombre  d'observations  cependant 
sont  à  noter  et  à  retenir. 

Après  avoir  essavé  de  définir  la  petite  indu>trie,  M.  Brants  pose  le  pro- 
blème suivant  :  La  petite  industrie  qui  intéresse  tant  d'ouvriers  fixes  et 
tant  de  patrons  sédenlaires  à  la  tranquillité  publique, au  bon  ordre, à  la 
sage  administrai  ion  des  finances  d'un  Etat,  ost-elle  destinée  à  dispa- 
raître devant  la  grande  industrie  ?  Les  socialistes,  prenant  leurs  désirs 
pour  la  réalité, le  prétendent.  Mais  M.  Brants  a  compulsé  les  statistiques, 
et  il  prouve  que  si  les  petits  métiers  se  transforment,  ils  ne  disparais- 
sent pas.  A  colé  de  ceux  que  la  grande  industrie  rend  improductifs  et 
par  Conséquent  inutiles,  il  y  a  ceu.\  qu'elle  suscite  et  dont  même  elle 
assure  l'avenir.  Ce  point  élucidé,  l'auteur  examine  les  dangers  qui  me- 
naçant la  petite  industrie  et  recherche  les  mesures  qui  peuvent  la 
protéger. 

Quel  est  l'esprit  du  livre  ?  J'analyse  à  grands  traits  d'après  ma  lec- 
ture, car,  je  l'ai  dit,  les  détails  sont  excessivement  nombreux  et  l'on  s'y 
noie  un  peu.  Cet  esprit  est  excellent.  M.  Branls  pense  que  la  Société 
serait  mal  constituée  sans  classes  moyennes,  intermédiaires,  qui  for- 
ment tampon  entre  les  rivalités  des  extrêmes.  C'est  une  force  sociale, 
qui  maintient  l'équilibre.  Si,  dune  pari,  la  grande  industrie  est  néces- 
saire dans  nos  Sociétés  modernes,  et  si,  d'autre  paît,  c'est  surtout  dans 
les  usines,  les  manufactures,  les  mines,  etc.,  partout  où  il  y  a  une 
grande  agglomération  de  la  main-d'œuvre,  que  l'antagonisme  existe 
entre  patrons  et  ouvriers,  on  comprendra  les  sympathies  pour  les  petits 
métiers  où  les  rapports  entre  ceux-ci  et  ceux-là  sont  moins  tendus. 

A  côté  du  point  de  vue  social, il  y  a  le  point  de  vue  familial  que  M. Brants 
ne  pouvait  manquer  de  signaler  :  il  y  consacre  non-seulement  un  cha- 
pitre spécial, mais  il  en  parle  sans  cesse, et  avec  raison, dans  son  exposé, 
pour  peu  que  l'occasion  s'y  prête.  Il  est  évident  que,  pour  la  famille,  la 
petite  industrie  a  des  avantages  de  moralité  et  même  économiques,  que 
ne  peut  piésenter  la  grande.  Non  pas  que  tout  soit  parfait  :  les  défauts 
et  les  vices  de  l'homme  trouvent  partout  leur  place;  et  cette  constaialion 
amène  M.  Brants  à  indiquer  tout  un  système  d'apostolat  qui    pourrai! 
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s'exercer  utilement.  Comment  ?  Ici,  nous  dilTérons  un  peu  d'avii  avec 
M.  Brants.  Certes,  nous  ne  sommes  pas  les  adversaires  de  réducation 
'  qui  peut  élever  la  moralité,  inculquer  le  goût  de  Téconomie  et  de  l'épar- 
gne.Mais  ne  l'a-t-on  jamais  fait  jusqu'ici?  Et  pourquoi  tous  ces  moyens 
compliqués,  extraordinaires,  extravagants  parfois,  dont  sont  remplis  au- 
jourd'hui tous  les  livres  d'économie  sociale  ?  Pour  le  côté  économique, 
M.  lirants  préconise  l'union,  la  coopération,  l'association,  moyens  dont 
l'efficacité  ne  me  semble  pas  démontrée.  Il  s'élève  contre  l'individua- 
lisme en  ajoutant  à  ce  mot,  il  est  vrai,  les  épithètes  d'intransigeant,  de 
farouche.  Il  a  un  chapitre  sur  la  concurrence  qui  ne  sera  pas  du  goût 
des  économistes  libéraux.  11  blâme  les  abus  de  la  force  économique 
«  qui  nuisent  à  une  classe  nombreuse  et  peut-être  iau  bien  général.  »  Et 
il  ajoute  :  i  La  question  est  délicate.  C'est  au  point  de  vue  du  bien 
général,  et  non  d'une  classe  exclusive  qu'il  faut  se  placer.  Si  intéres- 
santes soient-elles,  les  classes  moyennes  ne  sont  pas  seules  ;  et  c'est 
l'ensemble  delà  nation  qu'il  faut  considérer.  Doins  la.  question  des  coo- 
pératioes  entre  autres,il  ne  faut  pas  l'oublier  ».Je  ne  vois  pas, pour  moi, 
abus  à  part,  que  la  concurrenee  soit  légitime  chez  les  .•oopérateurs  et 
qu'elle  ne  le  soit  pas  chez  les  individus.  Le  nombre  ne  constitue  pas  la 
justice. 

Je  veux,  comme  M.  Brants,  l'union  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'on  la 
puisse  trouver  dans  ces  théories  inventées  parle  diable,  je  pense,  pour 
détruire,  parmi  les  hommes,  la  charité  chez  ceux  qui  croient,  la  frater- 
nité et  les  sentiments  de  bienveillance,  chez  les  autres,  chez  tous  le  res- 
pect de  la  justice  aussi  bien  envers  les  individus  qu'envers  les  associa- 
tions. 

Je  suis  un  peu  désolé  de  critiquer  M.  Brants  qui  a  dit  d'ailleurs  tant 
de  bonnes  choses  dans  son  ouvrage.  Il  avoue  lui-même  qu'il  y  a  peut- 
être  mieux  à  faire  :  «  Si  confiant  qu'on  puisse  être  dans  l'efficacité  plus 
ou  moins  grande  de  certaines  mesures,  cependant  il  ne  faut  rien  exa- 
gérer. Il  y  a  dans  la  Société  bien  des  moyens  de  garder  l'équilibre  et  la 
paix  sociale.  » 

11  y  en  a  un  surtout  qa'o il  oublie  trop:  la  liberté. 

Maurice  Zablet. 


Institutions    politiques  de  l'Europe  contemporaine.  II.  Allemagne,  par 
Etienne  Flandin,  1  vol.  in-18.  Paris,  Le  Soudier  1902. 

Le  premier  volume  des  Institutions  politiques  de  l'Europe  contem- 
poraine était  consacré  à  l'Angleterre  et  à  la  Belgique.  Le  second,  que 
nous  avons  entre  les  mains,   s'occupe  de  l'Allemagne  :   Empire  aile- 
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mand,  Etats  confédérés  et  Alsace-Lorraine.  Il  est  rédigé  conformément 
au  plan  d'ensemble  que  l'auteur  s'est  tracé  et  qui  consiste,  pour  chaque 
nation,  à  lésumer  l'évolution  accomplie  au  cours  du  dernier  siècle,  en 
examinant  les  principes  de  la  Constitution,  l'organisation  du  Gouver- 
nement, le  fonctionnement  du  régime  représentatif,  le  développement 
des  libertés  locales  et  les  règles  qui  président  à  l'administration  de  la 
justice. 

N'aturelleraent  tous  les  hommes  politiques  auraient  intérêt  à  con- 
naître les  institutions  politiques  de  tous  les  Etats  européens  ;  mais 
auront-ils  le  temps  de  lire  un  grand  nombre  de  volumes  ?  Il  nous  paraît 
donc  à  désirer  qu'un  résumé  en  un  petit  volume  soit  fait  de  ce  que  ces 
divers  Etats  ont  de  commun  et  de  différent  dans  leurs  institutions. 
Peut-être  l'auteur  en  a-t-il  l'intention,  mais  il  ne  le  dit  pas. 

La  constitution  de  l'Empire  allemand  est  jeune,  comme  on  le  sait. 
Après  l'avoir  décrite,  M.  Flandin  se  demande  si  sa  solidité  est  assurée. 

Jusqu'à  présent  tout  a  bien  marché  ;  mais  l'empereur  lui-même  cons- 
tate que  "  l'esprit  de  désobéissance  se  glisse  dans  ce  pays.  Il  se  sert 
d'un  océan  d'encre  d'imprimerie  et  de  papier  pour  voiler  les  voies  qui 
sont  et  doivent  être  claires  pour  quiconque  connaît  moi  et  mes  prin- 
cipes. » 

Le  Gouvernement  est  pourtant  mieux  servi  en  Allemagne  que  dans 
beaucoup  d'autres  pays.  Les  fonctionnaires  sont  soigneusement  recru- 
tés, bien  rétribués,  bien  retraités  à  la  fin  de  leur  carrière.  On  leur 
laisse  beaucoup  d'initiative  et  de  responsabilité.  Ils  sont  étrangers  aux 
préoccupations  d'ordre  politique  et  soustraits  à  l'influence  des  politi- 
ciens. Aussi  sont-ils  laborieux  et  dévoués.  «  L'Allemagne  a  le  bonheur 
d'ignorer  ce  mandarinat  administratif,  où  l'exercice  de  la  fonction  pu- 
blique consiste  à  réduire  le  travail  au  strict  minimum  et  à  reculer 
devant  toute  initiative  dans  la  crainte  de  troubler  par  quelque  accident 
a  quiétude  d'un  doux  far  nientc.  > 

Les  politiciens  n'ont  pas  encore  grande  intluence  dans  les  affaires  de 
l'Etat.  «  En  dépit  de  l'établissement  du  suffrage  universel,  les  garanties 
du  régime  représentatif  contre  l'arbitraire  n'existent  qu'à  l'état  embryon- 
naire dans  l'empire  allemand.  »  Mais  le  régime  plus  ou  moins  parle- 
mentaire permet  aux  socialistes  d'exposer  leur  programme  devant  le 
publir,  de  formuler  leurs  menaçantes  revendications  et  de  dénombrer 
leur  armée.  C'est  un  point  noir  à  l'horizon. 

L'organisation  de  la  justice  ne  présente  pas  moins  d'intérêt  que  celle 
du  fonctionnarisme.  Si  l'Allemagne,  dit  M.  Flandin,  se  préoccupe  d'ex- 
clure le  favoritisme  des  nominations  judiciaires,  elle  n'est  pas  moins 
soucieuse  d'avoir  une  magistrature  indépendante.  Les  magistrats  du 
siège  sont  inamovibles.  Il    n'existe  pas   pour  eux  de    limite  d'Age.  Ce 
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n'est  pas  le  pouvoir  politique,  mais  le  pouvoir  judiciaire  qui  prononce 
la  mise  à  la  retraite,  après  des  invitations  discrètes,  qui  permettent  à 
l'intéressé  d'éviter  un  débat  pénible. 

La  pension  de  retraite  est  élevée,  ce  qui  facilite  la  mise  à  la  retraite 
des  magistrats  âgés  ou  infirmes.  Aucune  retenue  n'est  pratiquée  sur  les 
émoluments.  La  pension  pèse  entièrement  sur  l'Etat. 

L'avancement  a  lieu  sur  place.  Les  magistrats  peuvent  recevoir,  en 
conservant  leur  fonction,  soit  un  grade  supérieur,  soit  une  augmenta- 
tion de  traitement. 

L'avocat  allemand  est  à  la  fois  avocat  et  avoué.  «  C'est  dans  une  pen- 
sée d'économie  au  bénélice  des  plaideurs  que  le  cumul  de  la  postula- 
tion et  de  la  plaidoirie  a  été  admis  en  Allemagne.  »  Serait-ce  donc  dans 
une  pensée  d'exploitation  des  plaideurs  que  la  division  a  été  admise 
dans  d'autres  pays  ? 

Les  greffiers  et  les  huissiers  ne  sont  pas,  comme  en  France,  proprié- 
taires de  leurs  charges...  Mais  en  voilà  assez  pour  montrer  que  le  livre 
publié  par  M.  Flandiu  n'est  point  inutile  et  que,  comme  il  le  dit  : 
«  Les  institutions  administratives  et  judiciaires  allemandes  présentent 
de  féconds  et  inépuisables  sujets  d'observation  »,  et  que  nous  pour- 
rions en  faire  profit. 

H.    BOUET. 


Crime  in  its  relations  to  social  Progress  {Du  crime  dans  ses  rapports 
avec  le  Progrès  social),  par  Arthur  Clevela.nd  Hall,  1  vol.  in-S". 
New-York,  Macmillan  C»,  1902. 

Les  esprits  de  la  plupart  des  criminologisles  et  même  de  beaucoup 
desimpies  profanes,  sont  remplis  d'une  crainte  anxieuse  devant  la 
constatation  de  ce  fait  :  que  la  criminalité  augmente  du  même  pas  que 
la  civilisation,  sinon  d'un  pas  plus  accéléré.  Ils  se  demandent  si  nous 
sommes  bien  dans  la  bonne  voie,  si  ce  que  nous  appelons  civilisation 
ne  comporte  pas  plus  de  mal  que  de  bien  pour  l'espèce  humaine,  et  si 
nos  prétendus  progrès  ne  nous  mènent  pas  tout  droit  à  la  déca- 
dence. 

Que  ces  esprits  timorés  se  hâtent  de  lire  le  livre  de  M.  Cleveland 
Hall  et  ils  seront  peut-être  rassurés. 

M.  Cleveland  Hall  convient  bien  que  la  criminalité  va  augmentant 
dans  tous  les  pays  civilisés  et  qu'elle  semble  croître  en  proportion  des 
progrès  qu'ils  réalisent  ;  mais  il  donne  de  ce  fait  une  explication  très 
rassurante.  Il  reste  à  savoir  si  elle  est  aussi  rationnelle. 

Cette  explication  peut  se  résumer  ainsi  qu'il  suit  :  A  mesure  que  la 
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■société  progresse,  son  sens  moral  se  développe,  elle  acquiert  un  senti- 
meut  plus  Tif  et  plus  délicat  du  bien  et  du  mal,  c«  qui  la  conduit  à 
introduire  plus  de  rigueur  dans  sa  législation  ;  elle  transforme  des  ac- 
tions jusque-là  indifférentes  en  contraventions,  les  contraventions  en 
délits,  les  délits  en  crimes,  de  sorte  que  la  criminalité  augmente  en 
apparence  beaucoup  plus  qu'en  réalité. 

D'autre  part,  les  rapports  sociaux  se  multiplient  avec  les  progrès  de 
l'industrie  et  du  commerce,  les  lois  destinées  à  régler  ces  rapports 
■doivent  t'tre  mullipliées  dans  la  même  proportion  ;  il  devient  ainsi 
■  plus  difficile,  non  seulement  de  les  connaître,  mais  de  les  observer, 
-car  les  occasions  et  les  tentations  de  les  transgresser  sont  plus  fré- 
quentes et  plus  fortes  ;  les  retardataires,  les  ataviques,  s'adaptent  de 
plus  en  plus  difficilement  au  nouveau  milieu  social  ainsi  créé.  C'est  là 
une  nouvelle  source  d'augmentation  apparente  de  la  criminalité. 

Mais  il  serait  très  injuste  et  très  faux  de  conclure  de  ce  progrès  que 
nous  sommes  en  voie  de  décadence  et  que  le  genre  humain  se  dété- 
riore moralement,  à  mesure  qu'il  s'améliore  économiquement.  Tout  au 
plus  pourrait-on  dire  qu'il  y  a  toujours  la  même  somme  proportion- 
nelle de  biens  et  de  maux  en  ce  bas  monde  ;  mais  cela  même  ne  serait 
pas  exact.  Le  progrès  delà  civilisation  contemporaine  est  aussi  bien 
moral  que  matériel. 

La  société  devient  de  plus  en  plus  parfaite  et  plus  exigeante  en  fait 
■de  morale  ;  elle  tend  de  plus  en  plus  à  prohiber  un  grand  nombre 
d'actes,  les  regardant  comme  mauvais  ;  par  conséquent,  elle  crée  à 
l'individu  des  obligations  plus  nombreuses,  plus  rigoureuses.  Les  man- 
quements à  ces  obligations  étant  considérés  comme  crimes  ou  délits, 
le  nombre  des  criminels  parait  augmenter  ;  mais  en  réalité,  le  nombre 
des  hommes  méchants  a  diminué  avec  les  progrès  de  la  civilisation. 

Pour  démontrer  sa  thèse,  M.  Cleveland  Hall  pose  les  principes  phi- 
losophiques que  voici  :  Le  crime  est  au  corps  social  ce  qu'est  la  don- 
leur  au  corps  humain  ;  la  douleur  est  l'ombre  du  plaisir  ;  sans  l'exis- 
tence de  la  douleur,  il  n'y  a  pas  de  plaisir  possible,  et  sans  accroisse- 
ment de  douleur,  il  n'y  a  oas  d'accroissement  de  plaisir.  De  même, 
sans  accroissement  de  la  criminalité,  il  n'y  aurait  probablement  au- 
cune augmentation  du  bien  social  ou,  en  d'autres  termes,  aucun 
-développement  de  la  nation  dans  la  plénitude  de  sa  force  et  de  son 
bonheur.  «  Lne  pareille  nation  cesserait  d'être  une  lorce  vivante  dacs 
l'évolution  mondiale  delà  civilisation  etdeviendraitstationnaire  comme 
les  Chinois,  ou  dégénérée  comme  les  Indiens  d'Amérique.  » 

-M.  Hall  met,en  outre,  àconlribution  l'histoire  de  tous  les  temps  et, 
pour  ne  rien  omettre,  il  commence  même  par  étudier  la  criminalité  et 
Ja  répression  chez  les  animaux.  Il  passe  ensuite  à  l'examen  des  diffé- 
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rents  peuples  sauvages,  puis  aux  Aryens  et  aux  Anglo-Saxons  depuis 
leur  origine  jusqu'à  nos  jours.  Finalement  il  expose  sa  Ihi-orie  élhiqw>. 
du  crime,  telle  que  nous  venons  de  la  résumer. 

M.  Cleveland  Hall  est  bien  documenté  ;  à  ce  point  de  vue,  les  crimi- 
nalistes  liront  avec  intérêt  son  livre  et  y  trouveront  de  nombreux  ren- 
seignements historiques  et  statistiques  ;  mais  je  pense  qu'il  ne  leur 
sera  pas  interdit  d'interpréter  les  faits  d'une  façon  différente  de  celle 
qu'a  adoptée  l'auleur. 

Nous  ne  pouvons  discuter  à  fond  les  doctrines  exposées  par  M.  Hall. 
Nous  devons  cependant  relever  quelques  fautes  de  logique. 

La  conséquence  naturelle  de  sa  comparaison  du  crime  à  la  douleur 
serait  que  le  crime  est  une  bonne  chose  et  que  le  criminel  est  un  bon 
serviteur  de  la  civilisation.  Or,  M.  Hall  représente  toujours  le  criminel 
comme  un  rebelle  social  et  le  crime  comme  une  réaction  contre  la 
-poussée  vers  un  plus  haut  altruisme. 

Cette  contradiction  provient  de  ce  que  M.  Hall  considère  la  société 
comme  infaillible.  Il  a  une  confiance  sans  bornes  dans  l'eflicacité  de 
la  loi  pour  forcer  les  individus  à  s'améliorer.  Mais,  d'autre  part,  il 
reconnaît  parfois  que  les  mœurs  précèdent  les  lois  dans  la  voie  du  pro- 
grès. «  Les  nécessités  sociales  et  l'opinion  sociale,  dit-il,  sont  toujours 
plus  ou  moins  en  avance  sur  la  loi.  On  peut  les  rapprocher,  mais  elles 
ont  une  tendance  perpétuelle  à  se  séparer  et  cela  se  comprend  :  la  loi 
est  stable  et  les  sociétés  sont  progressives.  >> 

S'il  en  est  ainsi,  la  loi  est  donc  un  obstacle  au  progrès  et  le  «  rebelle 
social  »  pourrait  bien  en  être  le  principal  promoteur... 

H.   fiOCET. 


R.\ppoHT  \v  Président  de  la  République  sur  la  situation  de  la  Tunisie 

EN  1900,  1  vol.  in-S".  Paris,  Imprimerie  nationale,  1901. 
•  Les  rapports  annuels  présentés  au  Président  de  la  République  sur  la 
situation  de  la  Tunisie  ont  pour  but  d'éclairer  le  Parlement  et  le  public 
sur  la  gestion  des  finances  tunisiennes  et  sur  la  situation  agricole, 
commerciale,  etc.,  du  Protectorat.  Nous  y  apprenons  que,  grâce  à  la 
publicité  faite  pendant  l'exposition  de  1900,  l'œuvre  de  colonisation, 
élément  franrais,  progresse.  Au  cours  de  l'année  190C,  il  a  été  délivré 
à  des  Français  425  réquisitions  de  passage.  Ce  chiffre  n'avait  jamais 
été  atteint  jusqu'à  présent.  Il  convient  de  noter  que  l'ensemble  des 
dépenses  de  l'Exposition,  déduction  faite  des  recettes,  s'élève  à 
8*2.000  francs  ;  mais  la  Tunisie  a  été  largement  récompensée  :  550  ex- 
posants (diiministrations,  colons  ou  indigènes)   ont  obtenu  346  réeom- 


•Î84  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES 

penses,  dont  24  grands  prix  et  52  médailles  d'or.  I.a  Tunisie  laisse 
derrière  elle  Madagascar,  rindo-Chine,  le  Sénégal  et  le  Soudan;  elle 
n'a  été  dépassée  que  par  l'Algérie. 

On  dirait  que  le  nombre  des  récompenses  est  en  raison  de  la  proxi- 
mité des  colonies. 

L'année  1900  n'a  pas  été  très  favorable  à  l'agriculture.  l,a  récolte  des 
céréales  a  été  médiocre.  Par  contre,  celle  de  la  vigne  a  été  bonne  et  a 
donné  un  rendement  moyen  de  31  hectolitres  33  contre  28,72  en  1899. 
De  plus,  la  mévente  des  vins,  qui  a  sévi  en  France  et  en  Algérie,  a  été 
moins  sensible  en  Tunisie.  On  a  aussi  constaté  que  les  vignobles  tuni- 
siens étaient  indemnes  du  phylloxéra.  La  récolte  des  olives  a  été 
moyenne;  celle  des  dattes  a  été  bonne  et  s'est  vendue  à  des  prix  avan- 
tageux. On  se  livre  aussi  à  des  essais  d'élevage  du  ver  à  soie  qui  sem- 
blent promettre  de  bons  résultats. 

Le  commerce  total  de  la  Tunisie  a  été  de  104.074.433  francs,  ac- 
cusant une  diminution  de  1.137.268  francs  sur  1899.  Les  importa- 
tions ont  augmenté:  de  55.778.241  francs  en  1899,  elles  ont  passé  à 
61.514.242  fr.  en  1900;  mais  le  chiffre  des  exportations  i42..")tj0.101  fr.), 
est  en  déficit  de  6.873.269  francs  sur  l'année  dernière. 

Nous  ne  suivrons  pas  plus  loin  le  rapport  sur  les  finances,  la  justice, 
les  travaux  publics.  Ce  que  nous  dirions  ne  dispenserait  pas  les  inté- 
ressés de  recourir  à  la  source  ;  quant  aux  autres,  ils  ne  nous  sauraient 
peut-être  pas  gré  d'insister  davantage  sur  un  sujet  qui  est  plutôt  du 
ressort  des  fonctionnaires.  Pour  ceux-ci, nous  ajouterons  que  le  Rap- 
port est  suivi  de  nombreux  documents  annexes.  Il  y  en  a  un  pour 
chaque  lettre  de  l'alphabet,  quelquefois  deux  et  plus. 

H.  BOIET. 


La  vérité  sur  l'I.ndo-Chine,  par  Ei;(;ène  Iu.ng,    1  vol.   in-18,  Paris  1902. 

«  A  beau  mentir  qui  vient  de  loin  ».  Ce  proverbe  était  de  toute  exac- 
titude au  temps  jadis  où  les  moyens  de  communication  étaient  difliciles, 
lents,  dangereux,  et  où  les  voyageurs  étaient  rares  :  mais  aujourd'hui 
tout  est  changé,  ou  du  moins  tout  peut  l'être,  car  le  contrôle  est  rela- 
tivement facile,  il  ne  s'agit  que  d'y  tenir  la  main. 

M.  lung,  ancien  vice-résident  et  maintenant  planteur  au  Tonkin, 
soutient  en  cet  opuscule  que  la  situation  dans  nos  colonies  d'Extrême- 
Orient  n'est  pas  si  prospère  qu'on  le  dit. Par  le  fait  des  grands  travaux, 
en  cours  d'exécution,  les  engagements  de  l'Indo-Chine  se  montent  à 
près  de  sept  fois  le  total  du  budget  général,  soit  3116  millions  de  francs 
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La  proportion  est  la  même  que  si  la  France,  sans  dette,  avec  son  bud- 
get de  3.S00  millions,  empruntait  d'un  seul  coup  24  à  25  milliards. 

Ces  travaux  sont-ils  utiles  et  donneront-ils,  un  jour  ou  l'autre,  des 
bénéfices?  M.  Jung  ne  le  croit  pas.  Les  chemins  de  fer  sont  constitués, 
dit-il,  de  plusieurs  tronçons  difticilement  reliables  entre  eux ,  les  uns 
traversent  les  régions  les  moins  productives  de  la  colonie  ;  d'autres 
concurrenceront  vainement  les  voies  fluviales,  les  seules  que  puisse 
emprunter  une  denrée  pauvre  comme  le  riz  qui  ne  saurait  supporter 
de  gros  frais  de  transport.  Dans  ces  conditions,  les  bénéfices  des  che- 
mins de  fer,  si  ceux-ci  s'achèvent  jamais,  paraissent  plus  que  problé- 
matiques. «  On  peut  même  se  demander  avec  inquiétude  si,  à  la  façon 
dont  ils  ont  été  menés,  les  travaux  déjà  exécutés  seront  bientôt  utili- 
sables. 11  est  permis  d'en  douter,  à  en  juger  par  les  scandaleuses  révé- 
lations de  deux  conducteurs  des  Travaux  publics  qui  ont  quitté  der- 
nièrement avec  éclat  l'administration  indo-chinoise». 

On  voit  assez  souvent  de  jeunes  colonies  —  et  même  des  vieilles  — 
établir  des  douanes  extérieures,  soi-disant  pour  protéger  leurs  industries 
naissantes.  C'est  un  mauvais  calcul,  car  il  est  démontré  que  le  libre- 
échange  est  surtout  profitable  aux  faibles;  mais  les  exemples  sont  si 
nombreux  et  la  pratique  est  si  invétérée  que  l'on  comprend  que  les 
pays  jeunes  suivent  les  traces  des  vieux.  Ce  qui  est  plus  rare,  c'est  de 
voir  les  colonies  établir  des  douanes  intérieures.  C'est  pourtant  ce  qui 
se  pratique  en  Indo-Chine,  et  «  ces  droits  sont  fantaisistes  et  lourds; 
par  exemple,  un  buffle  d'une  valeur  de  16  piastres  paie  1  piastre  de 
droit;  les  chevaux  d'une  valeur  de  30  à  40  piastres  paient  3  pias- 
tres, etc.». 

Une  colonie  française  manquerait  à  tous  ses  devoirs  si  elle  n'avait 
pas  au  moins  un  sanatorium.  L'Indo-Chine  a  donc  voulu  avoir  le  sien. 
«Nous  avons  encore  à  signaler,  dit  l'auteur,  le  non-achèvement  du 
fameux  sanatorium  du  «Lang-Biang  »  qui  a  coûté  2  millions,  qui  a 
amené  la  mort  de  nombreux  Français  et  de  centaines  d'indigftnes,  qui 
est  insalubre,  difficilement  praticable,  et  qui  ne  sera  jamais  terminé» 

A  quoi  attribuer  tous  les  désordres  dont  se  plaint  M.  Jung?  Entre 
autres  raisons,  l'auteur  donne  la  suivante  :  Le  gouverneur  général, 
«grâce  au  décret  du  21  avril  1891,  a  des  pouvoirs  extraordinaires. 
Grâce  aussi  à  son  Conseil  supérieur  composé  de  17  fonctionnaires  sur 
un  total  de  25  membres,  il  a  pris  les  arrêtés  qu'il  a  voulu,  édicté  telles 
ou  telles  mesures,  provoqué  des  décrets  contre  lesquels  les  fonction- 
naires, les  commerçants,  les  colons,  ont  protesté  en  vain.  »  L'auteur 
est  d'avis  qu'il  faut  établir  un  frein  pour  empêcher  le  retour  de  sem- 
blables abus  et  croit  que  le  meilleur  serait  la  création  d'un  Parlement 
ou  Conseil  général  local,  au  lieu  d'un  Conseil  supérieur  composé  de  fonc- 


286  JOURNAL    DES    ECONOMISTES 

lionnaires.  Il  indique  en  outre  comme  remède  lajsnppression  des  grasses 
sinécures,  des  missions  coûteuses,  des  subventions  extérieures,  etc. 
Mais,  hélas!  ce  sont  là  des  vœux  que  M.  lung  et  bien  d'autres  formule- 
ront longtemps. 

H.  BOL'F.T. 


(JUAMi  LES  PEUPLES    SE  RELEVENT...  par  IIe.nri  Mazel,  i  vol.  in-18  Paris, 
Perrin  etCie,  1902. 

Ceci  est  un  septualogue  composé  d'un  Chàtelaiu,  un  Sénateur,  un 
Député,  un  Général,  un  Professeur,  un  Président  de  Chambre  de 
Commerce  et  un  Docteur,  sur  les  causes  de  la  décadence  des  nations 
et  sur  les  moyens  de  les  régénérer.  Chacun  des  orateurs  abonde  eu 
son  sens,  cela  va  de  soi  :  le  général  voit  dans  les  vertus  guerrières  la 
piEJncipale  source  de  la  prospérité  des  peuples,  le  Sénateur  la  trouve 
dans  la  politique  ;  le  Président  de  Chambre  de  Commerce  dans  la 
richesse  ;  le  Cbâlelain  dans  la  religion,  le  Professeur  dans  la  psycho- 
logie et  le  Docteur,  porte-parole  du  Député  en  fait  une  question  de 
race.  Les  argumenis  présentés  à  l'appui  de  chacune  de  ces  opinions 
ne  manquent  pas  de  poids  et  sont  fondées  sur  les  conquêtes  les  plus 
récentes  de  la  science. 

Les  causes  de  la  décadence  ayant  été  ainsi  discutées,  sinon  élucidées, 
dans  les  si.\  chapitres  de  la  première  pariie,  une  seconde  partie  en 
12  chapitres  est  consacrée  à  la  recherche  des  remèdes,  au.\  réformes  à 
introduire  dans  les  divers  organismes  sociaux  et  gouvernemeulau.\ 
pour  obtenir  le  relèvement. 

La  première  chose  est  d'avoir  de  beaux  hommes  :  «  Tout  un  peuple 
d'Apollons  I  X  cet  effet,  la  sélection  sexuelle  sera  méthodiquement 
pratiquée;  les  infirmes,  les  tuberculeux,  les  alcooliques,  seront  exclus 
du  mariage,  même  libre  :  «  Une  piqûre,  une  opération  insiguilîaule, 
vous  me  permettrez  de  ne  pas  entrer  dans  les  détails,  et  tout  danger 
de  tare  héréditaire  est  prévenu,  » 

C'est  le  Docteur  qui  propose  cette  mesure  radicale.  Le  Châtelain 
trouve  que  c'est  mettre  ses  conjectures  à  bien  haut  prix  que  de 
condamner  toute  la  nation  au  régime  des  haras,  et  le  Député  est  d'avis 
que  l'hygiène  pourrait  remplacer  dans  une  large  mesure  la  chirurgie. 
On  examine  donc  s'il  convient  de  croiser  les  races  pour  les  embellir  ou 
de  conserver  leur  pureté.  La  question  des  juifs,  des  protestants  et  des 
catholiques  est  mise  sur  le  tapis.  ] 

Après  les  réformes  religieuses  viennent  les  réformes  politiques  dont 
les  principales  sont  :  le  suffrage  absolument  universel,  non  seulement 
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pour  les  hommes,  mais  pour  les  femmes  et  même  pour  les  enfants. 
Chaque  chef  de  famille  aura  autant  de  voix  qu'il  y  a  de  tètes  dans  la 
famille.  Les  fonctionnaires  seuls  seront  exclus  du  droit  de  voter,  ils^ 
sont  trop  intéressés  dans  la  question.  Le  Sénat  serait  élu  par  les 
Chambres  de  commerce,  associations,  syndicats,  corps  constitués.  Les 
députés  — et  aussi  les  fonctionnaires  —  pourraient  être  payés  auxpièces,^ 
à  tant  la  séance,  à  tant  le  rapport,  à  tant  le  travail  de  commission  ;  il 
serait  même  bon  de  les  intéresser  à  chercher  des  économies  en  leur 
donnant  une  remise  sur  celles  qu'ils  proposeraient  et  qui  seraient 
adoptées. 

Pourquoi  n'irions  nous  pas  plus  loin  dans  la  voie  des  réformes  '? 
La  décentralisation,  non  seulement  administratitive,  mais  législative, 
le  retour  aux  coutumes,  présenterait  de  grands  avantages  que  le 
Docteur  expose. 

Le  fait  est  qu'on  pourrait  très  bien  s'en  rapporter  à  l'esprit  d'initiative 
pour  mettre  de  l'uniformité  dans  la  législation. Comparez  les  coutumes 
du  moyen  âge  :  toutes  ont  entre   elles   des  traits  de   proche  parenté. 

Le  président  de  Chambre  de  Commerce  va  encore  plus  loin  que  le 
Docteur.  Il  n'est  pas  étaliste,  ni  même  municipaliste.  «  On  pourrait, 
dit-il,  transformer  la  plupart  des  administrations  d'Etat  en  services 
privés.  Rien  de  plus  facile  pour  les  manufactures  nationales:  Sèvres, 
Gobelins,  Beauvais,  tabacs,  allumettes,  imprimerie,  arsenaux  et 
hantiers  de  navire.  Rien  de  plus  admissible  aussi  pour  l'enseignement, 
pour  l'assistan'^e  publique,  pour  le  service  pénitentiaire.  Rien  enfin  de 
plus  faisable  pour  tels  gros  services,  les  postes  et  télégraphes  ou  la 
voirie.  Quel  avantage  à  tout  cela  .'me  direz-vous.  Celui  d'obliger 
chacune  de  ces  administrations  à  équilibrer  son  budget.  Tout  service 
dont  se  charge  l'Etat  se  solde  en  déficit...  » 

Onvoitque  les  saines  idées  économiques  font  tout  de  même  leur  chemin 
sans  fracas. 

Nous  ne  résumerons  pas  les  autres  réformes  indiquées  dans  ce 
volume.  Nous  ne  garantirons  pas  non  plus  que  toutes  soient  désirables 
etappUcables  ;  mais  nous  pouvons  dire  que  la  plupart  sont  suggestives  ; 
quand  on  ne  les  goûte  pas,  on  voit  souvent  du  même  coup  ce  qu'on 
pourrait  mettre  à  la  place.  Somme  toute,  ce  livre  se  lit  sans  fatigue 
et  avec  fruit. 

H.  Bolet 
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Le  MONDE  POLYNÉSIEN  par  Henhi  Magkr,  1  vol.  in-l'*,    Paris,  Schleicher 
frères,  1902. 

Ce  volume  torme  le  tome  VII  de  la  bibliothèque  d'histoire  et  de  géo- 
graphie éditée  par  la  maison  Schleicher.  M.  Mager  y  traite  :  1°  de 
l'origine  des  terres  polynésiennes;  2°  de  l'origine  des  peuples  qui  les 
habitaient  lorsqu'on  les  a  découvertes  ;  3°  de  ces  découvertes  ;  4°  de 
l'annexion  et  de  la  colonisation. 

Il  importe  assez  peu  aux  économistes  de  savoirs!  les  îles  polynésiennes 
sont  les  débris  d'un  continent  submergé  ou  si,  comme  le  soutient 
M.  Mager,  elles  sont  nées  de  l'action  des  feux  souterrains.  L'origine 
des  peuples  nous  intéresserait  davantage,  mais  elle  se  perd,  comme  on 
dit,  dans  la  nuit  des  temps.  M.  Mager  fait  remonter  la  première  popu- 
lation polynésienne  au  ii'  ou  n\'  siècle  avant  notre  ère.  Ce  qu'il  y  a  de 
positif,  c'est  qu'on  trouve  dans  ces  îles  des  monuments  qui  étonnent 
les  explorateurs. 

«  Quel  peuple,  se  demande  M.  Mager,  a  façonné  les  gigantesques 
statues  du  cratère  de  Ranororaka,  celles  de  Raivavse  et  des  autres  îles? 
Quel  peuple  a  construit  ces  colossales  Plates-formes  funéraires  de  l'Ile 
de  Pâques'?  Quels  artistes  ont  gravé  les  Bois  d'hibiscus?  Quelles 
communautés  ont  élevé  les  Temples  de  Tinian"?  » 

Ces  populations  sont-elles  autochtones  ou  sont-elles  le  produit  de 
migrations  asiatiques  ou  américaines? Malgré  la  savante  discussion  qui 
a  eu  lieu  entre  Quatrefages  et  I.esson,  la  question  reste  indécise.  Ce 
qui  paraît  certain,  c'est  que  les  Polynésiens  n'étaient  points!  barbares 
ni  si  féroces  qu'on  le  dit.  Le  discours  d'un  chef  des  Mariannes  que 
M.  Mager  reproduit  (p.  140  et  suiv.  i  n'est  point  inférieur  à  ceux  dont 
nous  gratinent  nos  orateurs  parlementaires.  La  plupart  des  premiers 
découvreurs  font  de  grands  éloges  des  mœurs  des  indigènes,  beaux, 
hospitaliers,  bienveillants,  allant  au  devant  des  explorateurs  et  les 
comblant  de  prévenances,  si  bien  que  nos  navigateurs  baptisaient  ces 
pays  :  Ile  de  la  Belle  Nation,  Ile  des  Amis. 

Les  prêtres  de  Ilavaï  allèrent  jusqu'à  placer  le  capitaine  anglais 
Cook  au  rang  de  leurs  dieux  sous  le  noms  d'Orono.  Il  est  vrai,  pour 
tout  dire,  que,  deux  mois  après,  Cook  était  tué  dans  une  bagarre.  Mais 
le  premier  mouvement  avait  été  spontané;  tandis  que  le  second...  Le 
naturaliste  Lamanon,  massacré  par  des  insulaires  de  Samoa,  disait 
encore,  la  veille  de  sa  mort,  que  les  Polynésiens  valaient  mieux  que 
nous.  Lamanon  pensait  juste,  dit  M.  Mager  :  les  indigènes  de  la 
Polynésie  se  sont  montrés  accueillants  pour  les  navigateurs,  doux, 
enjoués,  bons  enfants,  parfois  un  peu  espiègles  par  curiosité,  toujours 
pacifiques;  les  navigateurs  espagnols  d'abord,  anglais  ensuite,  les  ont 
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massacrés  sain  raison,  et,  sous  les  plus  futiles  prétextes,  les  ont 
assaillib  et  torturés,  dans  toutes  les  îles,  de  la  fa';oQ  la  plus  odieuse 
et  la  plus  barbare  :  Cook  est  allé  Jusqu'à  leur  faire  couper  les 
oreilles.  " 

Nous  reprochons  à  ces  soi-disant  sauvages  leurs  sacrifices  humains. 
On  sait  que  ces  sacrifices  avaient  un  caractère  religieux.  M.  Mager  nous 
représente  le  grand-prêtre  adressante  la  victime  un  discours  long  et 
animé,  lui  demandant  si  l'on  n'avait  pas  eu  raison  de  l'immoler,  le 
priant  d'intercéder  auprès  de  la  divinité  pour  obtenir  la  faveur  qui 
était  le  motif  du  sacrifice. 

Et  nous,  quelle  excuse  avons-nous  pour  détruire  ces  insulaires  par 
le  feu,  par  le  fer,  par  l'alcool,  par  la  spoliation  de  leurs  biens  ? 

Après  avoir  fait  l'historique  abrégé  des  découvertes,  des  annexions  et 
de  la  colonisation,  M.  Mager  donne  des  renseignements  sur  la  situation 
actuelle  de  certaines  parties  de  la  Polynésie,  sur  le  nombre  des  tètes 
de  bétail  qu'on  y  entretient,  sur  la  quantité  de  laine,  de  viande,  de 
lait,  beurre,  fromage,  etc..  qu'on  en  tire.  M.  Mager  critique  vertement 
la  politique  coloniale  de  la  France.  Pourtant  nous  avons  un  minis- 
tère des  Colonies  dont  le  budget  s'enfle  chaque  année.  Que  serait-ce 
donc  si  nous  n'en  avions  pas'?... 

H.  Bolet. 


Les  ouvriers  des  deux  mondes.  I.  Bouilleur  de  cru  du  bas  pcn/s  de  Co- 
gnac {France,,  par  M.  Pierre  du  Marousseu.  —  II.  Mineur  du  bassin 
houiller  du  couchant  de  Mans  (Belgique),  par  le  Père  G.  C.  IIutten, 
1  vol.  in-S".  Paris,  secrétariat  de  la  Société  d'Economie  sociale,  1900. 

■  L'Académie  des  sciences  a  couronné,  en  1856,  le  premier  ouvrage  de 
science  sociale  publié  par  F.  Le  Play  :  les  Ouvriers  européens.  Elle  a  en 
même  temps  exprimé  le  désir  qu'une  pareille  œuvre  fût  continuée.  La 
Société  d'Economie  sociale,  fondée  aussitôt  par  l'auteur,  lui  a  donné 
pour  suite  les  Ouvriers  des  Deux  Mondes.  De  18")7  à  Î8S5,  cette  Société 
a  publié  une  première  série  de  5  volumes  contenant  46  monographies 
de  familles  ouvrières.  Une  deuxième  série,  commencée  en  1885,  s'est 
achevée  en  1899.  Elle  se  compose  de  b  tomes  comprenant  encore  les 
descriptions  méthodiques  de  nombreuses  familles  d'ouvriers  de  divers 
pays.  La  troisième  série  est  en  cours  de  publication  et  les  deux  ou- 
vrages que  nous  avons  à  présenter  à  nos  lecteurs  en  forment  les  troi- 
sième et  quatrième  fascicules. 

La  méthode  monographique  de  l'Economie  sociale  est  connue.  Toutes 
ces  monographies  sont  taillées  sur  le  même  patron.  Xous  ne  serions 
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pas  surprib  que  Ton  découvrit  un  de  ces  jours  une  machine  à  les  fabri- 
quer qui  économiserait  la  main-d'œuvre,  comme  les  machines  à  tailler 
les  habits  ont  coupé  l'herbe  sous  le  pied  des  tailleurs-coupeurs. 

Ces  monographies  commencent  par  des  observations  préliminaires 
dédmssant  la  condition  des  divers  membres  de  la  famille.  «  Détinition 
da  lieu,  de  l'organisation  iadustrielle  et  de  la  famiDe.  »  Moyens  d'exis- 
tence de  la  famille,  mode  d'existence  de  la  famille,  histoire  de  la  fa- 
mille, budget  de  la  famille.  Viennent  ensuite  les  éléments  divers  de  la 
constitution  sociale,  et  quelquefois  une  conclusion  termine  la  mono- 
graphie. 

M.  du  Maroussem  donne,  d'après  ce  plan,  la  monographie  de  l'ou- 
vrier chef  de  métier  et  propriétaire  dans  le  système  du  travail  sans 
engagements,  d'après  les  renseignements  recueillis  sur  les  lieux,  en 
1897-1898-1899. 

AI.  Rutten  est  plus  expéJitif.  Un  mois  lui  a  suffi  (août  1900  pour 
recueillir  ses  renseignements  sur  les  lieux  relatifs  à  l'ouvrier-tàclieron 
dans  le  système  des  engagements  momentanés. 

M.  du  Maroussem  ne  donne  pas  de  conclusions,  quoi  qu'il  en  ail 
promis  dans  le  sommaire  de  ses  Eléments  divers  de  la  constitution 
sociale.  .M.  Rutten  en  donne,  mais  on  ne  voit  guère  la  nécessité  d'aller 
les  chercher  si  loin,  alors  qu'on  peut  les  trouver  si  près,  comme  on 
pourra  en  juger  par  ces  quelques  extraits  :  Combattre  plus  énergique- 
menl  que  jamais,  dans  les  localités  houillères,  l'alcoolisme  et  le  jeu,  et 
empêcher  la  multiplication  des  kermesses  et  des  ducasses.  Introduire 
partout,  autant  que  possible,  le  repos  complet  du  dimanche,  en  cessant 
le  travail  le  samedi  à  minuit,  s'il  n'y  a  pas  moyen  de  cesser  à  9  heures 
du  soir.  Renforcer  la  police,  la  rendre  plus  indépendante,  du  moins 
dans  une  certaine  limite,  des  pouvoirs  communaux  paralysant  trop 
fréquemment,  par  l'insouciance  et  le  mauvais  vouloir,  les  plus  coura- 
geux efforts.  Travailler  énergiquement  à  la  création  et  au  développe- 
ment des  sociétés  coopératives  catholiques,  principalement  des  bou- 
langeries et  des  brasseries.  Fonder,  consolider  et  encourager  toutes  les 
institutions  de  prévoyance  et  notamment  les  mutualités  scolaires.  Il 
serait  utile  de  prélever  cependant  un  léger  pour  cent  sur  les  épargnes 
déposées,  afin  de  ne  pas  exposer  les  enfants  à  tomber  dans  un  excès 
d'avarice,  en  voulant  leur  faire  évit'.T  un  excès  de  prodigalité. 

Cette  dernière  conclusion  est  certainement  la  moins  banale;  mais, 
pour  la  découvrir,  il  ne  nous  parait  pas  qu'il  fût  nécessaire  de  se 
livrer  à  une  enquête  si  approfondie  sur  la  famille,  ses  moyens  d'exis- 
tence, son  mode  d'existence,  son  histoire,  etc.  Nous  ne  voyons  donc 
pas  très  clairement  à  quoi  peuvent  servir  ces  monographies  de  familles 
ouvrières.  La  condition  des  ouvriers  s'est-elle  améliorée  de  ce  chef  de- 
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puis  bientôt  cinquante  ans  que  la  méthode  a  été  inventée'.'  Il  est  vrai 
que  nous  n'en  sommes  encore  qu'à  la  troisième  série.  Il  ne  faut  pas 
désespérer  ni  décourager  les  gens  de  bonne  volonté.  Il  est  bon  seule- 
ment de  les  avertir  qu'en  montrant  tant  de  sollicitude  pour  les  ou* 
vriers,  ils  s'exposent  à  leur  donner  une  trop  haute  idée  de  leur  impor- 
tance sociale  et  à  encourager  les  grèves,  le  sabotage,  la  lutte  de  classe, 
tout  en  se  proposant  de  la  supprimer. 

H.  liouET. 


1.  L'Empire  du  Milikl:.  II.  La  Chine  hes  jia.ndahi.xs,  par  Aluert  he  Pou- 
vouaviLLE,  2  vol.  iu-is.  Paris,  Schleicher  1900-1901. 

La  lutte  est  engagée  entre  deu.x  genres  de  civilisation  très  différents 
sinon  tout  à  fait  opposés,  entre  l'Occident  et  l'Orient,  entre  les  civili- 
sations dites  progressives  et  la  civilisation  stationnaire.  Qu'en  résul- 
lera-t-il"?  C'est  le  secret  de  l'avenir.  En  tout  cas,  c'est  faire  œuvre 
utile,  comme  le  dit  l'auteur,  que  de  mettre  les  Français  au  courant 
d'un  pays  qu'il  connaissent  en  n'alité  si  peu,  de  leur  montrer  sous  un 
jour  exact  ses  lois,  ses  traditions,  ses  lettrés,  son  sol  et  son  peuple. 
C'est  dans  ce  but  que  .M.  de  Pouvourville  a  entrepris  la  publication 
d'une  série  de  quatre  volumes  dont  voici  les  deux  premiers. 

Dans  l'Empire  du  Milieu,  l'auteur  résume,  en  un  coup  d'œil  d'en- 
semble, les  notions  générales,  les  idées-mères,  les  documentations 
exactes  qui  permettent  à  l'Européen  de  se  faire  une  idée  des  traditions, 
des  lois,  des  mécanismes  politiques  et  moraux  des  Célestes. 

La  Chine  des  Mandarins  montre  la  machine  gouvernementale,  ses 
divisions,  ses  rouages,  ses  moyens  de  transmission.  Dans  la  Chine  des 
lettres  seront  exposés  les  différents  systèmes  philosophiques  et  méta- 
physiques, etc.,  des  Chinois.  La  Chine  des  agriculteurs  fera  entrer 
l'Européen  dans  l'intérieur  même  de  la  vie  des  Jaunes. 

Les  deux  premiers  volumes  se  rapportent  donc  plus  à  la  politique 
qu'à  l'économique  ;  néanmoins,  on  peut  y  puiser  des  renseignements 
et  des  enseignements  utiles,  et  puis,  la  limite  n'est  pas  si  nettement 
marquée  entre  la  politique  et  l'économie  politique  pour  que  celle-ci 
puisse  se  désintéresser  de  celle  là. 

Au  point  de  vue  politique  le  plus  général,  M.  de  Pouvourville  croit 
que  la  Chine  a  été  prospère  jusqu'à  la  conquête  des  Mandchous  et  à 
la  dynastie  des  Tshings.  Depuis  lors,  la  division  a  été  introduite  dans 
l'Empire,  la  décadence  a  commencé  et  elle  continue.  Il  y  a  en  quel- 
que sorte  deux  Chines  :  celle  du  gouvernement  et  de  son  ad- 
ministration,   et  celle  du  peuple,  qui  n'aime  que  peu  ou  point   son 
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gouvernement  et  ne  le  soutiendra  guère  contre  les  agressions  des 
Occidentaux,  pourvu  que  ceux-ci  respectent  les  mœurs,  coutumes  et 
traditions  de  la  race  jaune.  Ou  voit  de  suite  quelles  conséquences  on 
peut  tirer  de  ce  principe  et  quelles  règles  de  conduite  devront  tenir 
les  conquérants  ou  les  usurpateurs  pour  renverser  le  gouvernement  et 
se  concilier  le  peuple.  Nous  n'insisterons  pas  sur  ce  point. 

De  même  qu'il  y  a  en  Chine  gouvernement  et  nation,  il  y  a  aussi 
police  secrète  et  sociétés  secrètes  sur  lesquelles  l'auteur  donne  des 
renseignements  curieux.  La  police  secrète  surveille  les  mandarins;  les 
sociétés  secrètes  protègent  les  individus  non  seulement  contre  les 
gouvernants,  mais  «  la  protection  des  Jaunes  hors  des  pays  jaunes, est 
l'une  des  principales  préoccupations  des  sociétés  secrètes.  »  Elles 
songent  aussi  à  expulser,  pacifiquement  ou  violemment,  les  non- 
Jaunes,  y  compris  les  Mandchous.  Elles  pratiquent  d'ailleurs  la  plus 
franche  solidarité. 

Par  exemple,  les  Sociétés  secrètes  —  et  aussi  les  Sociétés  publiques 
—  pratiquent  le  crédit  et  la  mutualité  d'une  façon  que  les  blancs  sont 
loin  de  suivre.  Les  banques  sont  libres  en  Chine.  Les  simples  ouvriers 
ont  un  compte  ouvert  dans  une  maison  de  banque  aussi  facilement 
que  nos  ouvriers  français  ont  en  leur  nom  un  livret  de  caisse  d'épargne. 
Non  seulement  les  banques  paient  à  leurs  clients  un  intérêt  annuel 
pour  l'argent  déposé,  mais  elles  leur  facilitent  des  avances  de  fonds 
en  cas  de  nécessité.  "  La  coutume  veut  qu'un  client  puisse  obtenir  un 
prêt  double  de  la  somme  déposée  par  lui  à  la  banque,  cela  sous  sa 
simple  signature.  » 

Dans  les  sociétés  mutuelles  Je  crédit,  c'est  encore  mieux. Une  demi- 
douzaine  ou  une  douzaine  de  personnes  s'associent  dans  le  but  de  faire 
prospérer  les  affaires  de  l'une  d'elles,  ne  retirant  de  cette  association 
que  des  intérêts  très  faibles  et  la  reconnaissance  d'un  compatriote.  Il 
va  sans  dire  que  ce  mode  de  crédit  est  pratiqué  dans  les  campagnes 
aussi  bien  que  dans  les  villes,  sans  qu'on  attende  du  gouvernement  la 
c;réation  du  crédit  populaire,  du  crédit  agricole,  etc. 

Sous  le  rapport  de  l'administration  de  la  justice,  la  Chine  nous  don- 
nerait peut-être  aussi  quelques  leçons  utiles.  La  jurisprudence  des 
Jaunes,  dit  M.  de  Pouvourville,  réside  dans  la  responsabilité  absolue  et 
et  entière  de  l'accusateur,  de  l'instructeur  et  du  juge.  L'accusateur 
qui  s'est  trompé  prend,  devant  le  juge,  la  place  du  calomnié  ;  le  juge 
qui  a  condamné  faussement  est  destitué  de  sa  fonction,  dégradé  de  son 
mandarinat  et  condamné  à  une  amende,  à  des  dommages-intérêts,  par- 
fois à  la  prison  ;  si  cette  erreur  a  fait  exécuter  un  innocent,  il  paie 
celte  erreur  de  sa  tête  ;  enfin  le  magistrat  instructeur  qui  a  usé  de  la 
prison  ou  du  rotin  vis-à-vis  d'un  accusé  que  la  suite  des  débals  renvoie 
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libre,  est  coiiJamné  à  un  nombre  égal  de  jours  de  prison  ou  de  coups 
de  rotin,  ou  à  un  rachat  très  onéreux. 

Le  Code  pénal  cliinois,  dont  la  lettre  est  cruelle, ne  l'est  pas  toujours 
autant  en  esprit  qu'il  nous  le  paraît.  La  peine  de  mort,  supprimée  en 
567  de  notre  ère,  a  été  rétablie  depuis  ;  mais  avant  de  confirmer  la 
sentence  de  mort  contre  les  criminels,  les  Empereurs  doivent  observer 
trois  jours  d'abstinence,  ne  pas  faire  de  musique,  ne  pas  voir  leurs 
femmes,  faire  des  prières,  et  un  condamné  n'est  exécuté  qu'après 
que  son  jugement  a  été  présenté  par  trois  fois  à  l'Empereur. 

Encore  mieux  :  «  Il  n'y  a  pas  de  procédure  ni  de  chicane  en  Chine  ; 
chaque  plaignant  vient  franchement  raconter  ce  qui  lui  tient  au  cœur, 
chaque  inculpé  se  défend  du  mieux  qu'il  peut, et  tous  deux  sont  traités 
par  le  juge  avec  les  égiirds  dus  au  citoyen  libre.  Et  de  même  qu'il  n'y 
a  ni  avocats  pour  embrouiller  les  choses  les  plus  claires,  ni  ministère 
public  pour  honnir  à  la  fois  les  témoins  et  les  parties,  il  n'y  a  non 
plus  ni  avoués,  ni  huissiers,  ni  notaires,  ni  clercs,  ni  robins,  ni  toute 
cette  foule  qui  croit  s'employer  à  rendre  la  justice  et  qui  ne  fait  que 
se  servir  d'elle  et  vivre  sur  elle.  Et,  pour  comble, et  cependant  par  une 
logique  conséquence  de  la  suppression  de  tous  ces'dispendieux  rouages, 
la  justice  est  gratuite,  entièrement  gratuite,  et  le  particulier  peu  aisé 
n'a  pas  besoin  de  réclamer  l'injurieuse  aumône  de  l'assistance  judi- 
ciaire. » 

Nous  n'en  dirons  pas  davantage  des  Chinois  et  de  leur  organisation 
politique  et  sociale  ;  mais  la  Chine  des  lellrés  et  la  Chine  des  agricul- 
teurs nous  réservent  sans  doute  des  renseignements  enccre  plus  ins- 
tructifs, surtout  au  point  de  vue  économique.  Nous  espérons  donc  y 
revenir  lorsque  paraîtront  ces  deux  derniers  volumes.  En  attendant, 
nous  ne  saurions  trop  engager  sinophiics  et  sinophobes  à  lire  les 
deux  tomes  parus.  Ajoutons,  pour  les  amateurs  d'images,  que  le  texte 
est  orné  de  nombreuses  figures. 

H.  BOUET. 


Histoire  des  Bourses  du  travail,  obigine,  institutions,  avenir.  Ouvrage 
postume  de  Fernand  Pelloutier.  Préface,  par  Georges  Sorel.  Notice 
biographique,  par  Victor  Dave,  1  vol.  in-18.  Paris,  Schleicher  frè- 
res, 1902. 

Les  idées    cheminent,  mais  à   pas  lents.  Il    y  a  bientôt  60  ans  que 

-M.  de  Molinari  a  lancé  l'idée  si  logique  des  Bourses  du  travail.  C'est  de 

l'histoire  déjà  ancienne,   aussi   est-elle  presque  oubliée.  M.  Pelloutier 

en  fait  remonter  l'origine  à  1790  et  la  trouve   dans  un  rapport  devenu 
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introuvable  de  M.  de]  Coroelles  ;  mais,  ainsi  que  le  dit  l'auteur,  c'est 
une  origine  polilit/iie  ei  non  l'conomùjue  comme  le  projet  Moiinari. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'origine,  les  ouvriers  el  leurs  protecteurs  n'ont 
pas  compris  rutilité  de  celte  institution.  Occupés  de  projets  socialisti- 
ques  bien  plus  complexes  et  profonds  :  droit  au  travail;  organisation  du 
travail,  crédit  gratuit,  sans  oublier  la  participation  aux  bénétices  et  les 
coopératives  de  production,  ils  laissèrent  la  graine  tomber  dans  le 
désert. 

Ce  n'est  pas  que  l'inanité  de  toutes  ces  réformes  sociales  soit  recon- 
nue, c'est  plutôt  par  mobilité,  par  versatilité  <iu'on  les  a  délaissées  et 
qoe  l'on  a  entln  songé  à  créer  des  Bourses  du  travail.  .Malheureusement 
OQ  n'a  rien  eu  de  plus  pressé  que  de  les  détourner  de  leur  vraie  desti- 
nation économique  pour  en  faire  des  engins  politiques  qui  devaient 
saper  et  abattre  la  citadelle  du  capitalisme.  L'essai  n'a  pas  réussi.  Il  y 
après  d'une  vingtaine  d'années  que  le  bélier  politique  heurte  les  mu- 
railles du  capitalisme  sans  les  ébranler,  .\ussi  voyons-nous  enlin  se 
dessiner  un  mouvement  qui  tend  ù  ramener  les  Bourses  du  travail  à 
leur  véritable  but.  C'est  ce  qui  ressort  de  Vllisloire  des  bourses  du  tra- 
vail. Les  Bourses  cherchent  enfin  à  renseigner  les  travailleurs  sur. le 
mouvement  du  travail  et  des  salaires,  à  leur  procurer  un  viiticum 
pour  se  déplacer  quand  il  y  a  lieu,  en  un  mot  à  rétablir  entre  la 
demande  et  lolTre  du  travail  l'équilibre  quand  il  est  troublé. 

C'est  un  progrès,  mais  un  petit  progrès  et  les  directeurs  de  ces  Bour- 
ses sont  loin  d'avoir  renoncé  à  leurs  lubies  socialisatrices.  Le  change- 
ment le  plus  caractéristique  qui  s'est  produit  dans  leurs  idées  consiste 
à  renoncer  au.\  syndicats  professionnels  el  à  les  remplacer  par  des  grou- 
pements communaux  ;  c'est-à-dire  que  les  ouvriers  d'une  commune,  au 
lieu  d'être  groupés  par  métiers  séparés,  les  uns  des  autres,  le  seront 
par  communes  sans  distinction  de  profession. 

Les  travailleurs  formeraient  ainsi,  dans  chaque  commune,  une  véri- 
table unité,  comme  le  dit  .M.  Sorel  dans  sa  préface;  il  y  aurait  dans  cha- 
que localité  une  commune  ouvrière,  en  face  de  il'autre.  La  commune 
ouvrière  par  le  moyen  de  ses  Bourses  du  travail,  réglerait  la  produc- 
tion et  la  consommation,  supprimerait  la  valeur  d'échange,  le  capi- 
tal qu'elle  engendre,  les  institutions  qu'elle  crée. 

-Nous  voyons  que  les  idées  sociologiques  fondamentales  des  ouvriers 
—  ou  de  leurs  guides  —  sont  toujours  les  mêmes  :  il  y  a  antagonisme 
essentiel  entre  les  patrons  et  les  ouvriers;  la  production,  la  répartition 
et  la  consommation  sont  mal  organisées  et  sont  susceptibles  de  l'être 
bien  par  un  mécanisme  quelconque,  statal  ou  communal.  Les  protago- 
nistes de  ces  idées  ne  se  doutent  pas  qu'elles  ont  été  mises  en  pratique 
au  Japon,  (qomme  ou  peut  le  voir  dans  le  Jtnirnal  des  Economistes  du 
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13  septembre  1902,  p.  'i47,)  et  qu'elles  eurent  pour  résultat»  jusqu'au, 
milieu  du  xii=  siècle,  d'effroyables  famines  ». 

Les  socialistes  sont  passés  du  socialisme  national  au  socialisme  com- 
munal ;  ce  progrès  nous  fait  espérer  qu'ils  finiront  par  arriver  à  Tindi- 
▼idualisrae,  non  pas  tel  qu'ils  l'entendent,  mais  tel  qu'il  est  réellement» 
Les  directeurs  des  Bourses  du  travail  ont  abandonné,  en  partie,  la  poli- 
tique pour  se  bornera  l'économique  ;  espérons  qu'ils  vont  continuera 
marcher  dans  cette  voie.  VHisloire  des  Bourses  du  travail,  exposant 
avec  méthode  leur  naissance,  leurs  progrès,  pourra  éclairer  leur  route, 
à  la  condition  qu'ils  se  tiennent  en  garde  contre  les  conjectures  sur 
l'avenir,  qui  ne  sont  que  des  coujectures,  et,  de  plus,  invraisemblables. 

H.   BûUET. 


1.  L\    confére:<ce  de    La    Haye,  par  Jules  Cabouat,  1  vol.  in-S».  Gaen., 
E.   Lanier,  1901.  II.  Syndicats  et  coopératives,  par  Jules  Cabouat 
1  vol.  in-8».  Paris,  V.  GiardetE.  Brière,  1901. 

1. —  M.  Cabouat  a  fait  une  conféronce  à  la  Société  des  Amis  de  l'Uni- 
Tersité  de  Normandie  sur  la  conférence  de  La  Haye,  les  résultats 
qu'elle  a  produits  et  ceux  qu'il  y  a  encore  lieu  d'en  espérer. 

Les  conventions  signées  à  La  Haye,  dit  l'auteur,  dépourvues  de 
toute  sanction  juridique  et  privées  de  l'appui  que  seule  peut  donner 
une  force  publique  exclusivement  mise  au  service  du  droit,  demeure- 
ront longtemps  encore  exposées  aux  retours  olîensifs  d'une  politique 
sans  scrupule.  Quand  même  les  Etats  deviendraient  pleinement  cons- 
cients de  leurs  devoirs  et  disposés  à  s'incliner  devant  une  autorité 
supérieure,  les  causes  de  guerre  subsisteraient  encore  et  motiveraient 
les  grands  armements,  sources  de  dépenses  formidables  où  les  nations 
s'épuisent  à  chercher  la  plus  sûre  garantie  de  leur  indépendance. 

Le  désarmement  partiel  n'est  même  pas  réalisable.  Ni  le  chiffre  de  la 
population,  ni  l'étendue  du  territoire,  ni  l'importance  des  budgetsne 
peuvent  servir  de  base  à  un  règlement  imposant  à  chaque  Etat  une 
diminution  proportionnelle  de  ses  armées,  it  La  vérité  est  qu'utie 
mesure  aussi  compliquée  et  d'une  telle  portée  ne  peut  se  décréter,  si 
désirable  que  soit  l'utilisation  d'activités  économiques  et  de  capitaux 
aujourd'hui  engloutis  dans  une  œuvre  stérile.   » 

M.  Cabouat  ne  voit  de  solution  que  dans  l'éducation  publique.  Le 
désarmement,  dit-il,  ne  peut  se  réaliser  que  par  la  seule  expansion 
des  idées  de  justice  et  de  droit,  créant  chez  les  peuples  un  état  d'esprit 
nouveau  dont  cette  mesure  deviendrait  l'aboutissement  naturel  et 
nécessaire.  «  C'est  donc  à  créer  cet  état  d'esprit  libérateur  que  doivent 


296  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

s'employer  ceux  qui,  de  près  ou  de  loin,  concourent  à  former  l'éduca- 
tion des  masses.  » 

Rien  n'est  plus  vrai;  mais  ce  n'est  pas  la  politique  protectionniste 
ni  la  politique  coloniale,  ni  la  politique  tout  court  qui  peuvent  coiitri 
buer  à  créer  cet  «  état  d'esprit  nouveau  ».  Tant  qu'on  ne  saura  pas 
que,  dans  l'échange,  les  deux  parties,  —  nations  aussi  bien  qu'indi- 
vidus—  gagnent,  tant  que  les  gouvernements,  tout  en  proclamant  les 
droits  de  l'homme,  donneront  aux  peuples  l'exemple  du  brigandage, 
de  tous  les  crimes  et  de  tous  les  vices,  il  ne  faudra  pas  compter  sur  la 
paix  et  le  désarmement, 

H.  —  Les  entraves  à  l'associalion  sont  une  des  principales  causes  de 
l'antagonisme  social  dont  nous  souffrons,  et  la  liberté  d'association 
dont  l'Angleterre  jouit  depuis  1824  a  été  un  des  principaux  facteurs 
des  progrès  de  cette  nation.  On  ne  procède,  en  France,  que  par  demi 
et  quart  de  mesures  —  ces  fractions  sont  même  souvent  négatives  — 
à  libérer  l'association.  La  loi  sur  les  syndicats  est  une  de  ces  mesures 
qui  produisent  autant  de  mal  que  de  bien.  M.  Cabouat  voudrait  faire 
entrer  les  syndicats  dans  une  meilleure  voie  que  celle  qu'ils  ont  suivie 
jusqu'à  ce  jour.  11  leur  indique  comme  une  fonction  essentielle  d'ini- 
tier leurs  adhérents  à  la  coopération,  d'intervenir  pour  régulariser  le 
progrès  du  mouvement  coopéTatif,  de  donner  une  forte  direction  aux 
associations  ouvrières,  de  leur  procurer  les  capitaux  et  la  clientèle 
nécessaires  au  placement  de  leurs  produits. 

Tout  cela  manque  en  effet  aux  associations  ouvrières,  il  leur  manque 
même  beaucoup  d'autres  choses  ;  mais  on  sait  qu'à  mesure  qu'elles  les 
acquièrent,  elles  cessent  d'être  ouvrières  pour  devenir  capitalistes  et 
pour  se  mettre  elles-mêmes  à  exploiter  d'autres  ouvriers.  Cela  ne 
change  donc  rien  à  l'ordre  actuel. 

Par  le  moyen  des  coopératives, guidées  par  les  syndicats,  M.  Cabouat 
espère  voir  c<  la  diffusion  de  la  propriété  industrielle  si  nécessaire  à  la 
paix  sociale  et  que  tant  de  causes  conspirent  cependant  à  concentrer 
en  un  petit  nombre  de  mains.  » 

Il  y  a  beaucoup  d'autres  moyens  d'accéder  à  la  propriété  indus- 
trielle ou  autre.  On  trouve  sur  le  marché  des  actions  et  des  obligations 
à  tous  les  prix  qui  permettent  aux  ouvriers  laborieux  et  économes  de 
devenir  plus  ou  moins  capitalistes.  D'autre  part,  est-il  bien  sûr  que  la 
richesse  se  concentre  plus  que  par  le  passé"?  Les  magnats  du  capital 
moderne  sont-ils  plus  riches,  proportions  gardées,  que  les  seigneurs  et 
les  prélats  d'autrefois? 

H.   Bolet. 
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The  past  and  présent  of  Japanese  coimr.Rce  [Le  passe  et  le  présent  du 
commerce  japonais),  par  Yetaho  Kino=[Ta,  1  vol.  iii-8°.  New -York, 
Macmillan  C%  1902. 

Beaucoup  de  Japonais  étudient  dans  les  Universités  d'Europe  et 
d'Amérique  et  font  preuve  de  bonnes  dispositions.  Leurs  études  favo- 
rites ont  été  jusqu'ici  la  médecine,  la  Jurisprudence,  la  pnilosophie  et 
les  sciences  physiques.  Le  Japon  a  même  donné  au  monde  quelques 
écrivains  de  valeur  dans  ces  diverses  branches  du  savoir  humain. 
Mais  il  est  à  remarquer  que  les  sciences  économiques  ont  été  nésligées 
par  eux,  de  sorte  qu'aucun  économiste  japonais  de  quelque  notoriété 
n'a  encore  paru.  Il  a  bien  été  publié  quelques  histoires  du  commerce 
japonais,  mais  ces  ouvrages  sont  plutôt  descriptifs  que  philosophiques, 
et,  somme  toute,  il  n'y  a,  ni  dans  la  littérature  japonaise  ni  dans  la 
littérature  européenne,  rien  qui  approche  d'une  histoire  nationale 
envisagée  au  point  de  vue  économique  et  écrite  avec  la  précision  scien- 
tifique désirable.  M.  Yetaro  Kinosita  croit  qu'une  des  principales  causes 
de  ce  dédain  pour  la  science  économique  est  que  le  mot  économie 
uggère  à  l'esprit  des  Orientaux  l'idée  d'avarice  et  de  parcimonie  ;  et  il 
a  entrepris  de  rectifier  cette  erreur  et  d'écrire  une  histoire  économique 
du  Japon  digne  du  rang  que  cette  Angleterre  de  l'Extrême-Orient  est 
appelée  à  prendre  dans  le  concert  universel. 

M.  Yetaro  Kinosita  commence,  dans  une  Introduction,  par  donner 
quelques  considérations  générales  sur  le  commerce  du  monde  et  sur 
la  part  que  le  Japon  y  prend  déjà  et  est  destiné  à  y  prendre.  Il  montre 
combien  est  avantageuse  la  situation  naturelle  du  Japon  entre  la  Chine 
et  l'Amérique.  Le  Canadian  l'acific  'plus  de  3.000  milles)  unit  Québec 
à  Vancouver;  de  Vancouver  à  Yokohama,  il  n'y  a  plus  que  4.374  milles  ; 
de  San  Francisco  à  Yokohama,  4.750.  Le  canal  de  Panama  ou  de  Nica- 
ragua rapprochera  aussi  l'Europe  du  Japon  qui  pourra  devenir  nn 
grand  centre  d'industrie  et  de  commerce,  d'autant  plus  facilement 
qu'il  a  d'immenses  ressources,  en  charbon  de  terre  :  sa  production 
annuelle  est  déjà  de  6.700.000  tonnes,  et  elle  peut  augmenter  consi- 
dérablement. 

L'histoire  économique  du  Japon,  telle  que  l'expose  M.  Kinosita,  pré- 
sente beaucoup  d'analogies  avec  celle  des  autres  pays  et  notamment 
avec  celle  des  nations  occidentales.  On  a  souvent  remarqué  ce  lait, 
mais  il  est  développé  ici  avec  une  grande  abondance  de  preuves.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  que  nous  voyons  les  propriétés  ecclésiastiques 
exemptes  de  toute  taxe,  lorsque  le  Bouddhisme  fut  introduit  au  Japon. 
11  en  résulta,  comme  en  Occident  pour  le  christianisme,  que  les  minis- 
tres des  autels  devinrent  les  maîtres  d'immenses  propriétés  et  qu'avec 
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la  richesse  ils  acquirent  le  pouvoir.  Le  métier  étant  bon,  une  foule  de- 
gens  s'y  portèrent  ;  le  reste  de  la  population  se  trouva  ainsi  de  plus  en 
plus  suicliargé  d'impôts,  et  le  Trésor  impérial  de  moins  en  moins 
rempli.  Du  même  coup,  la  production  alla  décroissant,  les  prêtres,  les 
moines  et  les  nonnes  se  trouvant  détournés  du  travail  effectif.  On 
n'aurait  pas  pu  s'y  prendre  autrement  pour  organiser  la  misère.  C'est 
en  vain  que,  pour  rétablir  l'équilibre,  les  empereurs  cherchaient  à 
régler  le  prix  des  choses,  le  taux  des  salaires,  celui  des  intérêts,  etc^ 
Au  Japon  comme  en  France,  tous  ces  règlements  n'eurent  aucune 
efficacité.  L'esprit  religieux  était  si  répandu  que  la  coutume  s'établit 
parmi  les  empereurs  d'abdiquer  après  un  court  règne,  de  renoncer  aux 
affaires  du  monde,  pour  se  faire  moines. 

Au  xvi«  siècle,  lorsque  les  missionnaires  chrétiens  allèrent  évangé- 
liser  le  Japon,  l'enthousiasme  ne  fut  pas  moins  grand  pour  le  christia- 
nisme qu  il  ne  l'avait  été  pour  le  bouddhisme.  M.  Kinosita  décrit  très 
bien  ce  mouvement  politico-religieux  et  ses  suites.  Dans  la  propaga- 
tion de  la  nouvelle  foi,  dit-il,  les  missionnaires  jésuites  employaient 
l'esprit  et  les  méthodes  de  l'inquisition.  Ils  attaquaient  violemment  les 
bouddhistes,  insultant  leurs  dieux  et  incitant  le  peuple  à  détruire  les 
idoles  et  les  temples.  Ils  ne  bornaient  pas  leur  activité  et  leur  influence 
aux  matières  de  religion,  mais  ils  avaient  en  outre  des  visées  poli- 
tiques. Ce  sont  ces  visées  qui  calmèrent  l'enthousiasme  et  détermi- 
nèrent la  réaction.  .M.  Kinosita  publie  plusieurs  lettres  de  l'empereur 
du  Japon  à  diverses  puissances  européennes.  Le  souverain  japonais 
fait  preuve  d'un  esprit  vraiment  libéral  et  conciliant,  et  pour  que  les 
missionnaires  chrétiens  aient  été  expulsés,  on  est  forcé  de  reconnaître 
qu'ils  ont  dû  bien  mériter  leur  sort. 

Nous  ne  pouvons  suivre  plus  longtemps  M.  Kinosita  dans  son  histoire 
du  commerce  japonais.  .A.près  avoir  raconté  la  restauration  de  1868, 
exposé  ses  causes  et  ses  effets  économiques.  l'Auteur  consacre  un  der- 
nier chapitre  à  VActioili}  gouvernementale,  où  il  examine  l'éternelle 
question  du  protectionnisme  et  du  libre-échange.  M.  Kinosita  a  fait 
ses  études  économiques  en  Améric[ue.  Il  y  a  appris  la  fameuse  théorie 
qui  divise  les  sociétés  en  statiques  et  en  dynamiques,  et  qui  soutient 
([ue  le  libre-échange  convient  aux  premières  et  le  protectionnisme  aux 
secondes. 

Cette  doctrine  a  été  imaginée  i<our  expliquer  l'histoire  économicjne 
des  Etats-Unis  en  ces  derniers  temps.  Le  Japon  se  trouvant,  d'après 
M.  Kinosita,  dans  les  mêmes  conditions  que  celles  où  a  passé  l'.^mé- 
rique,  doit  suivre  la  mi'-me  politique  économique,  c'est-à-dire  devenir 
protectionniste.  On  pense  bien  que  nous  ne  pouvons  discuter  ici  cette 
théorie  ;   nous  voulons  cependant  faire  observer  à  ses  partisans  qu'ils 
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se  contredisent  eux-mêmes.  «  Un  Etat  statique,  dit  M.  Kinosita,  est 
purement  théorique  et  imaginaire.  »  S'il  en  est  ainsi,  la  distinction  n'a 
pas  de  raison  d'être  et  tous  les  Etats  doivent  être  ou  protectionnistes 
ou  libre- échangistes.  Espérons  que  M.  Kinosita  approfondira  davantage 
les  lois  de  l'échange,  qu'il  reconnaîtra  que  tous  les  échanges  sont  pro- 
fitables aux  deux  parties  contractantes  et  que,  par  conséquent,  les 
pays  arriérés  ne  sont  pas  moins  intéressés  que  les  pays  avancés  à  la 
liberté  la  plus  absolue  dans  leurs  transactions. 

H.    BOUET. 


I.ES  PREMIERS  PRINCIPES,  par  Heruert  Spf.ncer.  Ttacluit  sur  la  sixictni^ 
rdilion  anglaise  (complètement  revue  et  modifiée  par  l'auteur),  par 
M.  GuYMiOT,  1  vol.  in-S".    Paris.  Schleicher  frères,  1902. 

Cet  ouvrage  n'a  pas  besoin  d'être  présenté  à  nos  lecteurs  ;  le  fait  que 
le  traducteur  s'est  servi  de  la  sixième  édition  anglaise  prouverait  à  lui 
seul  que  les  Premiers  principes  sont  connus  de  tous  les  lettrés  et  de 
tous  les  savants.  Nous  étions  donc  tenté  de  nous  borner  à  mentionner 
l'apparition  de  cette  nouvelle  édition;  mais  la  première  partie  nous 
semble  plus  que  jamais  d'actualité  et  il  ne  nous  paraît  pas  qu'on  y  ait 
attaché  autant  d'importance  qu'elle  en  mérite.  En  effet,  la  lutte  entre 
la  science  et  la  religion  devient  de  plus  en  plus  âpre.  Tout  ce  qui  tend 
à  réconcilier  ces  deux  sœurs  ennemies  doit  donc  être  pris  en  sérieuse 
considération  ;  or,  c'est  à  cela  que  tend  l'étude   sur  V Inconnaissable. 

J'ai  dit  que  religion  et  science  sont  deux  sœurs  ennemies.  Elles  le 
sont  effectivement  ;  toute  l'argumentation  de  M.  Spencer  tend  à  prou- 
ver que  les  principes  ultimes  de  la  science  aussi  bien  que  ceux  de  la 
religion  sont  au-dessus  de  notre  capacité  de  connaître  et  représentent 
des  réalités  incompréhensibles. 

Il  y  a,  dit  M.  Spencer,  un  fond  de  vérité  dans  la  religion  aussi  bien 
que  dans  la  science,  mais  il  est  enveloppé  de  beaucoup  d'erreurs. 
L'examen  sincère  des  faits  donne  le  démenti  à  la  supposition  que  les 
croyances  religieuses  sont  des  inventions  des  prêtres.  Si  elles  n'ont 
pas  l'origine  surnaturelle  que  leur  attribue  la  majorité  des  hommes, 
elles  doivent  provenir  de  l'expérience  humaine  lentement  accumulée 
et  organisée. 

Pour  dégager  le  vrai  du  faux  dans  les  systèmes  religieux  et  scienti- 
fiques, M.  Spencer  suit  la  méthode  qu'avait  déià  employée  Volney  : 
comparer  toutes  les  opinions  du  même  genre,  mettre  de  côté  tout  ce 
qui  les  différencie  les  unes  des  autres,  conserver  ce  qu'elles  ont  de 
commun.  Cette  méthode  conduit  l'auteur  aux  constatations  suivantes  : 
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La  Religion,  partout  présente,  comme  la  chaîne  courant  dans  la  trame 
Je  l'histoire  de  l'humanité,  est  l'expression  d'un  fait  éternel;  la  science 
est  un  corps  organisé  de  vérités,  toujours  en  croissance  et  constam- 
ment purgé  de  ses  erreurs.  Si  toutes  deux  ont  leur  base  dans  la  réalité 
des  choses,  il  doit  y  avoir  entre  elles  une  harmonie  fondamentale,  et 
nous  avons  toute  raison  de  conclure  que  la  vérité  la  plus  abstraite  con- 
tenue dans  la  religion  et  la  vérité  la  plus  abstraite  ('.ontenue  dans  la 
science  doivent  être  le  lien  de  leur  fusion. 

La  vérité  la  plus  abstraite  contenue  dans  toutes  les  religions  se  ré- 
duit à  ce  que  l'existeuce  du  monde  est  un  mystère  qui  demande  expli- 
cation. La  vérité  la  plus  abstraite  contenue  dans  la  science  est  qu>»  la 
matière,  l'espace  et  le  temps  sont  incompréhensibles.  Inconnaissable 
d'une  part,  incompréhensible  de  l'autre;  telles  sont  les  idées  ultimes 
de  la  religion  et  de  la  science.  «  Si  la  religion  et  la  science  peuvent 
jamais  être  réconciliées,  la  base  de  la  réconciliation  sera  ce  fait  qui 
est  le  plus  profond,  le  plus  large  et  le  plus  certain  de  tous  les  faits,  à 
savoir  que  la  puissance  qui  nous  est  manifestée  par  l'univers  est  ius- 
crutable.  » 

La  religion  et  la  science  sont  donc  bien  deux  sœurs  et  deux  sœurs 
aussi  aveugles  l'une  que  l'autre,  où  qui  marchent  à  tâtons  au  milieu  de 
l'univers.  Elles  n'ont  donc  pas  lieu  de  se  jalouser.  Alors,  d'où  vient 
qu'elles  sont  ennemies? 

M.  Spencer  n'a  pas  envisagé  ce  côté  de  la  question.  Il  ne  sera  donc 
pas  hors  de  lieu  de  proposer  une  idée  ?  ce  sujet. 

Abandonnées  à  elles-mêmes,  comme  elles  le  sont  nécessairement  à 
leur  origine,  religion  et  science  seraient  d'accord,  elles  ne  feraient 
même  qu'un  ;  la  religion  existerait  seule  et  son  rôle  —  au  point  de  vue 
intellectuel  —  serait  de  chercher  une  explication  de  l'univers. 

Mais  lorsqu'elle  en  a  trouvé  une  plus  ou  moins  plausible,  elle  s'y 
cramponne  et  ne  veut  plus  en  démordre.  Et  pourtant,  cette  explication 
n'est  pas  adéquate,  les  esprits  désintéressés  s'en  aperçoivent,  la  science, 
critique  de  la  religion,  prend  naissance  ;  la  lutte  commence  entre  l'an- 
cienne doctrine  et  la  nouvelle. 

Si  les  deux  combattants  n'ont  à  leur  disposition  que  leurs  propres 
forces,  physiques,  intelleetuelles  et  morales,  la  meilleure  explication, 
qui  est  ordinairement  lanouvelle,  l'emporte  et  la  science  d'hier  devient 
la  religion  d'aujourd'hui.  Mais  l'habitude  contractée,  l'esprit  de  routine 
du  public  oppose  une  vigoureuse  résistance  aux  idées  nouvelles;  de 
plus,  l'Etat  prête  son  appui  à  la  religion  contre  la  science,  c'est-à-dire 
à  l'explication  universelle  d'hier  contre  celle  d'aujourd'hui.  La  lutte 
n'en  devient  que  plus  violente.  Et  voilà  comment  les  deux  sœurs  sont 
ennemies  irréconciliables.  Que  l'Etat  accorde  sa  protection  à  la  science 
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contre  la  religion,  les  facteurs  de  discorde  seront  intervertis,  mais  la 
discorde  persistera.  Les  opinions  scientifiques  deviendront  des  dogmes 
religieux. 

M.  Spencer  constate  que,  jusqu'ici,  la  religion  a  manqué  à  son  rôle 
en  tant  qu'elle  a  été  irreligieuse,  et  que  la  science  a  failli  au  sien  aussi 
en  tant  qu'elle  a  été  non  scientifique.  Ce  fait  s'expliquerait  peut-être 
par  la  raison  que  nous  venons  de  donner  de  leur  antagonisme. 

L'harmonie  s'établira-t-elle  finalement  entre  les  deux  sœurs,  ou  plu- 
tôt entre  la  mère  et  la  fille,  car  la  science,  nous  venons  de  le  voir,  est 
plutôt  fille  que  sœur  de  la  religion?  M.  Spencer  le  croit.  «  Une  paix 
permanente  sera  atteinte  quand  la  science  sera  pleinement  convaincue 
que  ses  applications  se  rapportent  à  ce  qui  est  prochain  et  relatif,  en 
même  temps  que  la  religion  sera  totalement  convaincue  que  le  mys- 
tère qu'elle  contemple  est  final  et  absolu.  » 

En  attendant,  la  tolérance  est  le  seul  adoucissement  à  la  lutte. 
"  L'esprit  de  tolérance,  qui  est  un  trait  si  marqué  des  temps  modernes, 
a  un  sens  plus  profond  qu'on  ne  le  suppose.  Ce  qu'en  général  nous 
regardons  comme  le  respect  du  au  droit  d'avoir  une  opinion  person- 
nelle que  possède  chaque  individu  est  en  réalité  une  condition  néces- 
saire à  l'équilibre  des  tendances  progressistes  et  conservatrices  ;  et  un 
moyen  de  conserver  l'adaptation  entre  les  croyances  des  hommes  et 
leur  nature...  Si  l'on  doit  laisser  le  champ  libre  à  la  pensée  et  à  l'ac- 
tion conservatrices,  il  faut  aussi  laisser  le  champ  libre  à  la  pensée  et  à 
1  action  progressistes.  Sans  fentente  des  deux,  les  réadaptations  con- 
tinuelles demandées  par  le  progrès  régulier  ne  peuvent  se  produire.  » 

Arrêtons-nous  sur  ces  bonnes  paroles  et  laissons-les  méditer  aux 
énergumènes  maçonniques  aussi  bien  que  catholiques,  qui  ne  rêvent 
que  de  se  servir  de  l'Etat  pour  anéantir  leurs  adversaires,  comme  s'il 
n'y  avait  pas  de  place  pour  toutes  les  opinions  au  soleil  de  la  vie. 

RODXEL. 


Le  problème  de  la  vbaie  beprésknt.\tio.\  politique  par  Séverin  de  la 
Chapelle.  1  vol.  in-S"  Paris.  P.  Pichon,  1901. 
Le  problème  de  la  Réforme  électorale  par  l'admission  du  principe 
de  la  représentation  proportionnelle  est  vivement  agité  en  France  ;  la 
plupart  des  journaux  s'en  sont  sérieusement  préoccupés.  Dernièrement 
encore,  le  Siècle  a  consacré  de  nombreux  articles  au  mouvement  pro- 
portionnaliste  en  Suisse  et  en  Belgique.  M.  Séverin  de  la  Chapelle  a 
consacré  ses  elîorts,  depuis  plus  de  vingt  ans,  à  l'étude  de  cette  ques- 
tion et  il  a  publié  un  certain  nombre  de  brochures  et  même  un  volume 
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de  368  pages  sur  ce  projet  de  réforme.  La  brochure  que  nous  avous 
sous  les  yeux,  extraite  de  la  Revue  Politique  et  Parlemenlairc.  est  une 
nouvelle  contribution  à  ce  problème.  Ne  pouvant  exposer  ici  le  méca- 
nisme de  la  représentation  proporlionuelle  d'après  .M.  de  la  Chapelle, 
nous  dirons  seulement  que,  pleinement  daccord  avec  les  proportion- 
nalistes  belges,  suisses  et  français  sur  le  but  à  atteindre,  il  déclare  ne 
pouvoir  les  suivre  dans  la  voie  qu'ils  ont  ouverte  pour  l'application  du 
principe  proportionnel. 

Qui  a  raison  '.'  Nous  serions  bien  embarrassé  de  dire  même  si  quel- 
qu'un à  raison.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  système  en  vigueur  donne 
des  résultats  déplorables  et  que  l'on  ne  saurait  avoir  trop  de  considé- 
ration pour  les  ellorts  louables  et  persévérants  de  ceux  qui,  comme 
M.  de  la  Chapelle,  travaillent  à  l'améliorer.  Nous  engageons  donc  les 
politiciens  à  lire  attentivement  la  solution  proposée  par  notre  auteur, 
ainsi  que  plusieurs  autres  parues  en  ces  derniers  temps. 

ROUXEL. 


PoLtMic.v  i-\TOBNo  AL  DAZio  sUL  GBANo  [Poléiniquc  SUT  la  loxccles  grains) 
par  Edoardo  Girkiti.  1  vol.  in-S"  lîologna.  Garagnaui  e  figli,  1901. 

Certains  hommes  politiques,  très  nombreux  hélas  !  admettent  que  le 
libre  échange  est  l'idéal  auquel  nous  devons  chercher  de  nous  appro- 
cher le  plus  possible,  et  en  même  temps  ils  soutiennent  de  toutes  leurs 
forces,  pour  maintenant,  la  nécessité  de  la  taxe  sur  le  blé  et  du  pro- 
tectionnisme agraire.  Avec  sa  vigueur  habituelle,  M.  Giretti  combat 
cette  théorie,  si  c'en  est  une.  Il  cite  comme  exemple  l'agricultuie 
danoise,  qui  fait  des  progrès  incessants  et  qui  est  arrivée  aujourd'hui 
même  à  battre  les  Suédois  protégés  sur  leur  marché  intérieur.  Il  y  a 
cinquante  ans,  toute  l'exportation  danoise  montait  à  la  somme  que 
représente  maintenant  sa  seule  exportation  d'œufs.  L'exportation  de 
beurre  en  Angleterre  montait  à  300.000  couronnes,  la  moitié  de  ce 
qu'exporte  aujourd'hui  une  seule  des  grandes  laiteries.  Le  Danemark 
exporte  maintenant  pour  120  millions  do  couronnes  de  bourre  et 
60  millions  de  porc. 

Ces  considérations  et  les  autres  que  présente  M.  Giredi  ne  change- 
ront pas  l'orientation  des  libre-échangistes  idéaux,  qui  prennent  la 
route  de  Stockholm  pour  aller  de  Paris  à  Rome.  Quand  on  leur 
demande  :  Pourquoi  la  protection  '!  Ils  répondent  :  Pour  favoriser  les 
industries  en  enfance. 

L'agriculture,  laplusancieuue  des  industries,  est-elle  en  enfance  ? 
En  le  supposant,  d'où  vient  qu'elle  [irogresse  en  Danemark  sans  pro- 
tection pendant  qu'elle  périclite  en  France  oii  elle  est  protégée  ? 

HOLXEL. 
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Los  CaMBIOS    y  EL  PAGO  EN  OBO  DE  LOS  DEBECHOS    UE    ADCA.NAS    [LeS    chailgeS 

et  le  paiement  en  or  des  droits  de  douane)  par  D.    R.  de  Madarlyga. 
1  vol.  in-18.  Madrid.  Uomero,  1901. 

L'Espagne  languit  sous  l'inlluence  des  finances  avariées  et  de  sa 
monnaie  dépréciée.  Comment  la  sortir  de  cet  état  critique  ?  L'Espagne 
n'est  pas  la  seule  nation  qui  ait  été  atteinte  d'une  pareille  maladie  et 
•qui  s'en  soit  guérie.  L'Italie  et  plusieurs  antres  ont  passé  pur  là. 
M.  de  Madariaga  a  voulu  savoir  comment  les  Italiens  étaient  sortis  de 
•cette  impasse.  A  cet  effet,  il  s'est  informé  auprès  des  principaux 
hommes  d'Etat  et  économistes  italiens  et  il  a  appris  que  c'est  par  le 
paiement  en  or  des  droits  de  douanes  quo  les  finances  avariées  ont  pu 
se  rétablir.  On  sait  que  cette  mesure  a  été  adoptée  par  l'Espagne. 
M.  de  .Madariaga  reconnaît  que  le  paiement  en  ordes  droits  de  douane 
ne  suffit  pas  pour  ramener  la  prospérité  en  Espagne  ;  il  faut  combiner 
ce  remède  avec  plusieurs  autres  et  notamment  avec  le  travail  et 
l'économie. 


Il  nosïro  BiLAXCio  (Notre  budget)  par  MahiaPasoli.m,  1  vol.  in-S",  Roma. 
Ermanno  Loescher  et  Cie  1901. 

Le  budget  d'un  Etat  indique  d'une  part  la  quantité  d'argent  soustrait 
aux  citoyens  sous  lorme  d'impôts,  de  l'autre  la  manière  dont  cette 
somme  leur  est  restituée  sous  forme  d'utilité  publique.  Savoir  lire  le 
budget  d'un  Etat,  signifie  se  mettre  en  état  d'apprécier  l'effet  utile  des 
diverses  formes  d'emploi  des  deniers  publics.  Cette  connaissance  est 
donc  de  la  plus  haute  importance  et  l'auteur  de  11  nostro  hilancio 
rendra  un  grand  service  à  ses  compatriotes  en  les  initiant  à  ce  genre  de 
lecture,  d'autant  plu.s  que  le  budget  italien  n'est  pas  des  plus  légers. 
•«  En  comparaison  de  la  richesse  privée  de  la  nation,  l'Italie  paie  d'impôts 
plus  du  double  de  l'Allemagne  et  de  l'Angleterre,  et  un  peu  moins  du 
double  de  la  France.  »  Il  en  résulte  un  appauvrissement  général  et  un 
vrai  mécontentement  dans  toutes  les  parties  de  l'Italie  et  parmi  tous 
les  ordres  de  citoyens,  dont  les  énergies  productives  se  trouvent  ainsi 
comprimées.  Les  deux  parties  du  budget  italien,  recettes  et  dépenses, 
sont  exposées  avec  clarté  et  concision  et  accompagnées  de  considéra- 
tions qui  donnent  à  réfléchir  aux  contribuables. 

RouxiL. 
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SUL    l>lllNCrP[0  REGOLATAllE  UELL.V    I  l.NA.NZA   PUBLICCO  [Sur  Ic  principe  réQU- 

tateur  des  Finances  publvjiu s),  par  Aîitvro    Labriola,  1    vol.  in- 18. 
Napoli.  Ettore  Groce,  1902. 

Frappé  de  la  contradiction  qui  existe  entre  la  nécessité  de  lever  des 
impôts  et  la  répugnance  du  public  à  les  payer,  M.  Labriola  s'est 
appliqué  à  résoudre  cette  antithèse,  à  ramener  les  deux  termes  opposés 
à  un  même  principe,  à  découvrir  le  principe  directeur  en  matière  de 
finances. 

Le  résultat  de  ses  recherches  est  que,  dans  l'activité  statale,  il  con- 
vient de  distinguer  Yaclion  politique,  dont  le  but  est  de  consolider  et 
développer  les  formes  existantes  de  l'Etat,  et  Varlion  sociale,  destinée 
à  satisfaire  ou  les  exigences  fondamentales  de  la  société  ou  les  exi- 
gences d'ordre  individuel  que  l'activité  privée  ne  peut  satisfaire.  Il 
n'existe  donc  pas  un  principe  directeur  des  finances,  mais  deux  prin- 
cipes opposés  qui  règlent  le  double  ordre  des  phénomènes  financiers. 

Si  je  ne  me  trompe,  nous  voilà  aussi  avancés  qu'au  point  de  départ. 
Ne  pourrait-on  pas  trouver  une  meilleure  explication  de  l'antagonisme 
qui  existe  entre  l'individu  et  l'Etat?  Si  l'homme  est  foncièrement 
égoïste,  l'Etat,  son  produit,  doit  l'être  à  un  degré  d'autant  plus  élevé 
que  plus  de  facteurs  entrent  dans  la  composition  de  ce  produit.  L'Etat 
pratiquera  donc  avant  tout  et  pour  le  moins  la  charité  bien  ordonnée, 
c'est-à-dire  qu'il  s'occupera  de  sa  propre  conservation  et  de  son  agran- 
dissement. C'est  l'action  politique.  Cette  activité  ne  pouvant  s'exercer 
qu'au  détriment  des  gouvernés,  on  comprend  la  répugnance  de  ceux-ci 
;i  y  contribuer. 

Quant  à  Wictioii  sociale,  elle  est  encore  pire.  Au  point  de  vue  poli- 
tir/ue  —  c'est-à-dire  de  son  propre  intérêt,  —  l'Etat  pèse  à  peu  près 
également  sur  tout  le  monde  ;  au  point  de  vue  social  —  c'est-à-dire 
de  l'intérêt  des  gouvernés,  —  il  ne  peut  que  protéger  les  uns  au  détri- 
ment des  autres,  engendrer  les  divisions,  les  inégalités,  le  luxe  d'un 
côté  et  la  misère  de  l'autre. 

On  ne  cesse  de  nous  dire  que  l'action  sociale  de  l'Etat  doit  suppléer 
à  l'impuissance  de  l'activité  privée.  Comment  le  pourrait-elle,  alors 
qu'il  est  connu  et  reconnu  que  l'Etat  l'ait  tout  ce  qu'il  fait  plus  mal  et 
plus  chèrement  que  les  individus.  Si  l'activité  isolée  ou  associée  des 
individus  ne  peut  faire  une  chose,  l'Etat  le  pourra  encore  moins.  La 
répugnance  des  contribuables  ne  serait  donc  pas  moins  fondée  au 
point  de  vue  de  l'activité  sociale  do  l'Etat  qu'au  point  de  vue  de  son 
activité  politique. 

Les  développements  donnés  par  M.  Labriola  à  son  idée  fondamuntale 
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n'en  sont  pas  moias  intéressants  dans  les  détails.  Ils  forment  une  sorte 
d'introduction  f^énérale  à  une  élude  qu'il  prépare  sur  VEconomie 
(VEtal,  dont  il  donnera  prochainement  la  partie  qui  se  réfère  aux 
receltes  extraordinaires. 

ROUXEL. 


Studi  sugli  Ei'FETTi  DELLE  IMPOSTE  (Etiiiles  sur  Ics  c/fets  des  impôts),  par 
LuiGi  Ei.NAUDi,  1  vol.  in-S",  Torino.  Fralelii  Bocca,  1902. 

La  science  financière  pure  doit  donner  réponse  à  deu-v  questions  : 
a)  Quels  sont  les  premiers  principes  qui  doivent  servir  de  base  à  la 
distribution  des  impôts  entre  les  citoyeas?  6)  Quels  sont  les  effets  des 
impots?  La  solution  de  la  première  de  ces  questions  est  subordonnée  à 
celle  de  la  seconde.  Qu'importe,  dit  M.  Eiiiaudi,  que  l'impôt  soit  juste 
au  moment  où  il  frappe  le  contribuable  de  droit,  s'il  devient  ensuite 
injuste  quand  il  retombe  par  incidence  sur  le  contribuable  de  fait. 
«  Normalement,  la  construction  juridico-financière  doit  donc  être 
subordonnée  à  la  doctrine  économico-financière  des  effets  de  l'impôt.  « 

M.  Einaudi  préfère  le  mot  effet  de  l'impôt  à  celui  de  répercussion 
pour  exprimer  toutes  les  variations  qui  adviennent  dans  l'équilibre 
économique  à  la  suite  d'une  nouvelle  imposition.  Les  raisons  qu'il 
donne  de  sa  prélérence  seraient  trop  longues  à  énumérer  ici.  Nous  en 
dirons  autant  de  celles  qui  l'ont  déterminé  à  porter  son  étude  sur  les 
contributions  municipales  plutôt  que  sur  les  impôts  nationaux.  La 
principale  est  que  la  population  des  grandes  villes,  môme  en  Italie, 
s'accroît  rapidement,  que  la  question  de  la  taxation  municipale  est  de 
vive  actualité  et  que  la  même  méthode  ne  convient  pas  aux  grandes 
cités  et  aux  petites  bourgades.  D'ailleurs  les  principes  qui  s'appliquent 
aux  impôts  locaux  peuvent,  par  analogie,  s'étendre  aux  impôts  géné- 
raux. 

Dans  la  science  des  finances,  trop  de  choses  sont  encore  contro- 
versées. Tandis  que  dans  l'économie  politique,  dit  l'auteur,  nous 
sommes  arrivés  à  un  degré  de  perfection  tel  que  toutes  les  matières 
traitées  sont  liées  entre  elles  par  des  liens  logiques  très  serrés,  et  que 
la  doctrine  économique  présente  l'aspect  d"un  édifice  harmonieux  et 
symétrique  ;  au  contraire,  dans  la  science  des  finances,  on  éprouve 
l'impression  de  se  trouver  devant  un  ensemble  de  connaissances  inté- 
ressantes, mais  qui  ne  sont  unies  entre  elles  que  par  le  seul  lien  géné- 
rique de  se  référer  aux  recettes  et  aux  dépenses  de  l'Etat.  Ce  n'est  pa» 
suffisant  pour  constituer  une  science.  M.  Einaudi   fait   de    louables 

LU.  —  XOVEMBIIE  1902.  20 
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efforts,  et  non  sans  succès,  pour  perfectionner  la  science  financière. 
Sa  contribution  à  l'élude  des  problèmes  tributaires  municipaux  pour- 
rait être  d'une  grande  utilité  aux  élus  du  peuple  à  tous  les  degrés,  s'ils 
avaient  le  temps  et  la  capacité  de  la  lire  et  de  se  l'assimiler. 

UOUXEL. 


DiFE.NDiAMo  LA  FAMiGLiA,  Soggio  coulro  il  (livorzio  e  specialementc  contro 
laproposla  di  introdurlo  en  Italia.  {Défendons  la  famille.  Essai 
contre  le  divorce  et  spécialement  contre  la  proposition  de  l'intro- 
duire en  Italie),  car  L.  Michelaxgelo  Dillia,  1  vol.  in-8",  Torino  : 
Ufïïcio  del  Xuovo  Risorgimento.  1902. 

La  première  édition  de  ce  volume  a  paru  en  1893.  La  seconde  est 
revue  et  ronsidérablement  augmente'e.  M.  Billia  n'admet  pas  que  la 
dissolution  du  mariage  dépende  du  législateur.  Cela  suppose,  dit-il, 
que  l'Etat  est  le  maître,  le  juge  suprême  de  ce  qui  convient  ou  ne 
convient  pas,  le  médecin  de  tous  les  maux,  l'arbitre  de  tout  droit. 

M.  r.illia  a  peut-être  raison  ;  mais,  alors,  ce  n'est  pas  seulement  le& 
projets  de  loi  sur  le  divorce  qu'il  faut  combattre,  c'est  la  législation 
sur  le  mariage.  L'Etat  ne  doit  pas  plus  sanctionner  le  mariage  que  le 
divorce.  Je  vois  bien  que  .M.  Billia  établit  une  distinction  entre  le  droit 
et  le  devoir  de  l'Etat  ;  mais  les  partisans  du  divorce  admettent  la 
même  distinction  en  sens  inverse. 

Pour  montrer  les  inconvénients  du  divorce,  M.  Billia  assure  que  le 
nombre  des  suicides  est  énorme  parmi  les  divorcés.  En  Prusse,  par 
exemple,  les  suicides  de  femmes  sont  le  double  parmi  les  divorcées  et 
le  quadruple  parmi  les  hommes.  Les  divorcés  fournissent  aussi  un 
fort  contingent  ;i  la  délinquence  et  ils  donnent  six  fois  plus  de  fous 
que  les  célibataires,  quatre  fois  plus  que  les  veufs,  dix  fois  plus  que  les 
conjuguée.  Cela  se  passe  en  ^Vurtemberg  et  en  Bavière. 

Ces  statistiques  ne  me  paraissent  pas  prouver  grand'chose.  Itien 
n'indique  que  ces  mêmes  individus  ne  seraient  pas  aussi  bien  devenus, 
suicidés,  délinquants,  fous  en  restant  en  mauvais  ménage  et  si  ce  n'est 
pas  d'y  être  restés  trop  longtemps,  ([ui  les  a  conduits  à  ces  extrémités. 

M.  Billia  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'introduire  le  divorce  en  Italie 
et,  dans  le  cas  où  il  le  serait,  il  proclame  pour  ses  adversaires  le  droit 
à  la  révolte.  Toute  l'histoire  prouve,  dit-il,  que  ceux  qui  se  sont  révol- 
tés contre  des  lois  qu'ils  croyaient  injustes  ont  été  les  promoteurs 
des  améliorations  sociales,  ont  ainsi  préparé  de  plus  beaux  jours  à 
l'humanité  et  ont  été  salués  comme  des  bienfaiteurs  du  genre  humain. 

11  y  a  encore  beaucoup  de  vrai  là-dedans,  mais  ceux  qui  se  révoltent 
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contre  le  mariage  sont,  ou  se  croient  dans  le  même  cas  que  les  ad- 
versaires du  divorce.  Tout  cela  ne  prouve  donc  rien. 

M.  Billia  nous  par.iît  mieux  inspiré  lorsqu'il  parle  de  la  nécessité  de 
la  réforme  morale.  Effectivement,  le  divorce  n'est  pas  un  effet  sans 
cause  ;  il  est  plutôt  un  signe  qu'une  cause  de  corruption.  L'auteur  re- 
connaît lui-même  qu'à  Rome  l'usage  du  divorce  commença  avec  la 
corruption  des  mœurs  et  crût  avec  elle.  Il  en  a  été  de  même  partout. 
C'est  donc  à  la  réforme  morale  et  économique  qu'il  importe  surtout 
de  travailler.  A  cet  égard,  le  livre  de  M.  Billia  contient  des  considéra- 
tions libérales  du  plus  haut  intérêt. 

ROUXEL. 


PïR  LASOciETA  oDiERNA.  (Pour  la  socicli}  mocieme),  par  Settimio  Aurelio 
Nappi,  1  vol.  in-S",  Torino.  Roux  et  Viarengo.  S.  D. 

Ce  volume  se  compose  de  cinq  études.  Dans  la  première,  ['homme 
dirigeant  el  les  Sociétés,  l'auteur  recherclie  qu'elles  sont  les  qualités 
que  doit  réunir  l'homme  d'Etat  qui  veut  se  rendre  digne  de  son.rôle.- 
La  connaissance  des  lettres  lui  est  nécessaire,  mais,  s'il  se  borne  à  cette 
étude,  il  devient  idéaliste.  La  science  seule  est  insuffisante,  elle 
éloigne  de  plus  en  plus  le  savant  de  la  réalité.  La  réunion  des  lettres 
et  des  sciences  ne  suffit  pas  encore.  Le?  lettres  et  les  sciences  ne 
donnent  pas  ce  qui  constitue  la  force  impulsive,  essentielle  pour  le 
développement  grandiose  de  l'Humanité.  Il  faut  y  joindre  l'étude  du 
champ  social-économique,  du  champ  historique,  du  champ  moderne. 

Le  dirigeant  ne  doit  pas  seulement  être  un  intellectuel,  mais  un 
homme  de  cœur.  Il  doit  être  un  modèle  irrépréhensible  dans  la  vie 
privée  et  publique  ;  il  doit  nourrir  un  sentiment  élevé  pour  la  li- 
berté, etc. 

La  seconde  étude  traite  des  grèves  et  des  ligues  ouvrières.  L'armée 
du  travail  se  forme  et  s'unit  de  plus  en  plus  en  face  du  capital. 
M.  Nappi  voit  là  un  grand  danger  social  ;  il  étudie  les  causes  de  ce 
mouvement  et  il  en  recherche  les  remèdes.  Ces  remèdes  sont  de  trois 
ordres  :  économiques,  politiques  et  moraux.  Sans  partager  toutes  les 
vues  de  notre  auteur  en  cette  matière,  nous  devons  faire  remarquer 
qu'il  place,  avec  raison,  les  remèdes  économiques  au  premier  rang  et 
qu'il  considère  les  améliorations  économiques  comme  ce  la  source  de 
toutes  les  vertus  civiles  et  morales  et  de  la  santé  universelle  ». 

Le  vwmcnt  actuel  et  l'Italie  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  objet  de 
la  troisième  étude,  est  plus  spécial  que  les  précédents.  Les  deux  der- 
nières, concernant  la  femme  et  l'art  dramalique,  sont  d'une  importance 
secondaire. 

UOUXEL. 
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I.A  EMiGRAcioN  Galleca  (L'éniigralion  galicienne),  par  Vales  Failde 
préface  de  D.  Antonino  Cervino  Gonzalez,  1  vol.  in-S",  Madrid  : 
Antonio  Ilaro,  1902. 

I.a  province  de  Galice  perd  chaque  anm'e  la  partie  la  p!u>  saine  et  la 
plus  robuste  de  sa  population,  qui  abandonne  la  terre  d'Espagne  pour 
aller  s"élablir  dans  rAraérique  du  Sud.  .M.  Vales  Failde  estime  que 
l'émigration  allaiblit  les  Elats  qui  la  subissent;  il  recherche  les  causes 
de  ce  phénomène  pour  la  Galice  et  il  indique  les  remèdes  qui  lui 
paraissent  efficaces. 

Ce  n'est  pas,  dit  l'auteur,  l'esprit  d  aventure  qui  pousse  les  Galiciens 
à  s'expatrier;  ils  sont,  au  contraire,  très  attachés  à  leur  terre  natale, 
.1  comme  l'huître  à  la  pierre,  comme  le  fruit  à  l'arbre  qui  le  produit.  ) 
C'est  la  misère  qvii  les  chasse.  Et  porrrquoi  celle  misère  dans  un  pays 
si  fertile?  M.  Vales  Failde  en  indique  plusieurs  causes  dont  la  princi- 
pale est  «  la  multiplicité  des  impôts  et  leur  inégale  distribution  entre 
toutes  les  marrifei  (allons  de  la  richesse  nationale  ».  Et  d'où  vient  celle 
raullipliciié  des  impôts.  De  ce  qu'en  Espagne  les  classes  dirigeantes 
s'occupent  plus  ce  la  possession  du  pouvoir  que  des  intérêts  de  la 
nation. 

Les  remèdes  à  opposer  à  l'émigration  naissent  des  causes  mêmes, 
il.  Vales  Failde  attribue  la  plus  grande  importance  au  catholicisme 
pour  améliorer  la  condrlioii  du  peuple,  surtout  du  paysan,  et  le  détour- 
ner de  l'émigiaiion.  Il  nous  assure  qu'en  .\lleniague  le  catholicisme  a 
déjà  l'ésolu  la  question  agraire  et  il  espère  qu'il  en  fera  autant  en 
Espagne. 

Nous  ne  voyoii>  pa;  liés  bien  comment  le  catholicisme  espagnol, 
pourra  remédier  .:  un  mal  qu'il  n'a  pas  empêché  de  naître.  Le  livre  de 
M.  Villes  Failde  n'en  contient  pas  moins  des  considérations  des  plus 
patriotiques,  dont  l"s  Espagnols  et  même  les  étrangers  pourront  faire 
leur  pi'ofil.  Le  prologue  de  M.  G'>'iz'ilez  résume  très  bien  les  idées  prin- 
i-.ipales  de  .M.  Failde  et  le  tout  L■^L  écrit  avec  science  et  conviction. 

MOUXEL. 


La  Genesis  dfl  cbimkn  en  MExrco.  Esrrjuio  r)E  psiQurATRiA  socrAL  {La  Ge- 
nèse du  crime  nu  Mexique.  Etude  de  psychiatrie  sociale),  par  Julio 
Gci'-.BRERO,  1  vol.  in-S".    Paris  et  Mexico.  Ch.  Bouret,  1901. 

Iiansles  éludes  q^e  l'on  fait  ordinairement  du  crime,  soit  juridique, 
Soit  scientiliqrie.  on  considère  ce  phénomène  comme  uniquement  per- 
sonnel, exceptionnel,  au  milieu  de  l'évolution  générale  de  la   société, 
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sans  comprendre  qu'eu  cela  comme  en  toutes  choses,  nalura  non  facit 
saltum.  Le  crime,  comme  tous  les  phénomènes  sociaux,  est  très 
complexe  et  son  étude  ne  peut  être  séparée,  ni  des  autres  actes  de  la 
vie  du  criminel,  ni  des  phénomènes  coexistants  de  la  société.  Consi- 
déré comme  un  acte  individuel,  il  est  la  résultante  fatale  des  condi- 
tions psychiques,  physiologiques  et  sociales  du  délinquant.  Considéré 
socialement,  il  est  la  manifestation  individuelle  d'un  désordre  général 
qui  allecte  aussi  les  autres  individus  à  un  moindre  degré  ou  sous  d'au- 
tres formes. 

Les  causes  déterminantes  du  crime  doivent  donc  être  cherchées  non 
seulement  dans  les  circonstances  personnelles  au  criminel,  mais 
encore  dans  les  phénomènes  généraux  de  destruction  qui  peuvent 
affecter  l'esprit  ou  l'àme  de  la  société. 

C'est  sous  l'influence  de  ces  idées  générales  que  M.  Guerrero  s'est 
"poposé  de  rechercher  les  causes  qui  déterminent  la  production  des 
crimes  dans  le  District  Fédéral  de  Mexico,  et  les  perversions  de  carac- 
tère ou  d'intelligence  qui  peuvent  être  ses  conditions  concomitantes. 
Mais,  comme  il  y  a  dans  cette  région  des  individus  originaires  de  toute 
la  République,  l'auteur  ne  s'est  pasborné  aux  considérations psî/c/n'iyut's, 
il  y  a  Joint  l'élude  physique  de  la  partie  supérieure  du  Plateau  central. 
L'ouvrage  se  trouve  ainsi  divisé  en  cinq  livres  :  1.  L'Atmosphère; 
2.  Le  Territoire  ;  3.  Le  Citadinitme  ;  4.  Les  Atavismes  ;  S.  Les  Credos. 

Les  facteurs  psychiques  de  la  criminalité  sont,  au  tond, partout  à  peu 
près  les  mêmes;  mais  les  influences  physiques  sont  très  diverses,  au 
Mexique  surtout,  comme  le  montre  fort  bien  M.  Guerrero  dans  ses 
deux  premiers  livres.  l..'ouvrage  est  du  plus  haut  intérêt  et  sera  lu 
avec  fruit  par  tout  le  monde,  d'autant  plus  que  l'auteur  évite  de  tom- 
ber dans  les  excès  de  certains  anthropologistes  criminalistes,  qui  pro- 
fessent le  fatalisme  et  qui  ne  distinguent  guère  les  criminels  des 
autres  membres  de  la  Société.  M.  Guerrero  a  soin  de  prévenir  que  son 
étude  est  psychiatrique,  qu'elle  s'occupe  des  vices,  des  erreurs,  des 
faiblesses  et  des  crimes,  et  qu'il  ne  faut  pas  juger  la  société  mexicaine 
d'après  ce  tableau. 

HOUXKI,. 
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Sommaire  :  Les  caufcs  du  déficit  <?t  la  funeste  intluenoe  de  la  Société  d'Eco- 
nomie poliligue.  —  Le  privilège  des  bouilleurs  de  cru.  —  La  Ligue  de  la 
liberté  d'enseignement.  —  La  ligue  anglaise  pour  la  liberté  industrielle.  — 
La  fédération  impériale.  —  La  fin  de  la  grève  des  mineurs  de  la  Pennsylva- 
nie. —  L'échec  de  la  grève  des  miueurs  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais.  —  Le 
troisième  congrès  des  offices  du  travail  en  Allemagne.  —  Comment  ou 
importe  la  civilisation  en  Chine.  — Les  dépenses  budgétaires  de  l'Europe. 

Nous  avons  donné  dans  notre  dernière  chronique  vn  aperçu 
sommaire  de  l'état  de  nos  finances,  et  des  mesures  que  pro- 
pose M.  Rouvier,  pour  combler  le  déficit  de  250  millions  au  bas 
mot  par  lequel  se  solde  le  projet  de  budget  de  1903.  Parmi  les 
causes  de  ce  déficit,  le  ministre  a  eu  le  courage,  à  coup  sûr  méri- 
toire, de  signaler  le  protectionnisme. 

Il  faut  constater,  lisons-nous,  dans  fexposé  des  motifs,  qne  le  sys- 
tème économique,  qui  a  prévalu  en  France  depuis  quelques  années, 
exerce  sur  nos  budgets  une  répercussion  dont  les  elTets  échappent  au 
plus  grand  nombre.  D'autre  part,  le  régime  protecteur,  en  réservant  à 
notre  agriculture  et  à  notre  industrie  le  marché  national,  a  singuliè- 
rement diminué  l'élasticité  du  rendement  des  droits  de  douane  qui, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  taxes  purement  fiscales  comme  celles  qui 
frappent  les  denrées  coloniales,  a  cessé  de  progresser  ;  d'autre  part, 
les  primes  accordées  à  certaines  cultures  ou  à  certaines  industries  ne 
cessent,  au  contraire,  de  s'accroitre. 

La  dépense  qui  incombait,  de  ce  chef,  au  budget  de  IS91  était  de 
13  millions;  elle  atteint,  pour  1901,  46. "00. 000  fr.,  augmentant  ainsi, 
«n  dix  années,  d'une  façon  ininterrompue,  de  200  0/0,  et  si  les  résul- 
tats attendus  de  la  récente  loi  sur  la  marine  marchande  sont  eiïective- 
ment  obtenus,  il  faut  prévoir  pour  les  prochains  exercices  une  sur- 
charge plus  considérable  encore. 

Et,  à  ce  qu'on  voit,  il  faut  ajouter,  selon  le  mot  du  Bastiat,  ce  qu'on 
ne  voit  pas  :  le  surcroît  de  dépenses  que  l'obligation  de  s'adresser  à  la 
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production  intérieure  impose  aux  grands  services  de  l'Etat.  Pour  le 
seul  ministère  de  la  Guerre,  il  serait  difficile  d'évaluer  à  combien  de 
millions  s'élève  cette  sorte  de  dîme  à  rebours  prélevée  sur  le  budget,  et 
pour  le  déparlement  de  la  marine,  les  chiffres  seraient  encore  plus 
considérables,  puisqu'on  évalue  à  30  0/0  au  minimum,  chiffres  que  ne 
contestent  pas  les  intéressés  eux-mêmes,  la  différence  du  prix  des 
constructions  navales  en  France  et  à  l'étranger. 

Nous  eu  avons  assez  dit  pour  montrer  l'impossibilité  qui  apparais- 
sait, non  seulement  d'équilibrer  le  budget  par  la  seule  diminution  des 
dépenses,  mais  encore  de  ramener  le  chiffre  des  crédits  à  un  total 
inférieur,  ou  tout  au  plus  égal  à  celui  de  l'exercice  en  cours. 

Cette  constatation  des  désastres  financiers  que  nous  a  valus  le  mé- 
linisme  n'a  pas  manqué  d'exciter  au  plus  haut  point  la  colère  du 
journal  de  M.  Méline,  la  Réforme  économique,  et  de  lui  faire  dénon- 
cer avec  indignation  la  funeste  inQuence  qu'a  exercée  sur  M.  le 
ministre  des  Finances...  la  Société  d'Economie  politique. 

«  Que  les  vénérables  pontifes  de  ce  gerontocomium  qui  s'ap- 
pelle la  Société  d'Economie  politique,  dit-il,  s'attardent  à  des 
théories  obsolètes,  rétrogrades  et  barbares;  qu'aveuglés  par  le 
parti  pris  doctrinaire,  ils  n'aient  rien  compris  à  la  révolution  éco- 
nomique qui  s'opère  dans  le  monde  entier:  que  ces  primitifs  en 
soient  encore  à  croire  que  la  vérité  économique  est  dans  le  retour 
aux  systèmes  commerciaux  en  honneur  à  l'époque  du  renne,  au 
simple  troc  en  usage  chez  les  peuplades  sauvages,  cela  peut  à  la 
rigueur  se  comprendre.  Mais  l'imagination  reste  confondue  quand 
on  voit  un  homme  comme  M.  Rouvier  qui,  suivant  l'expression 
vulgaire  <'  la  connaît  dans  les  coins  »,  venir  nous  déballer  cette 
antiquité,  ce  «  Cluny  »,  ce  plat  moisi,  dont  la  Grande-Bretagne, 
elle-même,  ne  veut  plus.  > 

-Nous  nous  serions  fait  scrupule  de  priver  nos  lecteurs  de  ce 
morceau  de  littérature  protectionniste,  et  nous  nous  garderons  d'en 
affaiblir  l'effet,  en  entreprenant  de  défendre  contre  l'irascible 
émule  de  M.  Purgon,  à  qui  nous  en  sommes  redevable,  M.  Rou- 
vier et  la  Société  d'Economie  politique. 


Parmi  les  ressources  sur  lesquelles  compte  M.  le  ministre  des 
Finances  pour  combler  le  déficit  du  budget,  figure  en  première 
ligne  une  réglementation  plus  étroite  du  privilège  des  bouilleurs 
de  cru.  M.   Rouvier  évalue  à  50  millions  l'augmentation  de  re- 
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celles  qu'elle  pourra  lui  procurer,  et  celle  évalualion  n'a  rien 
d'excessif.  D'après  la  slalislique  oflicielle,  le  nombre  des  bouil- 
leurs de  cru  et  le  montant  de  leur  production  d'alcool  se  sont  sin- 
gulièment  accrus  depuis  quelques  années,  ainsi  que  l'allesle  le  ta- 
bleau suivaut  : 

Nombre  (Je  bouilleurs  de  cru 

J^fïalualion) 

■"Dislillanl  Pioiiuclii 

habituellemenl  en  heclolilres 

ou   iiicicJeniiucnt      d'alcool  pur  (i-valualion) 


En  1901 . . 

fi7 1.378 

1.16(1.125 

285.926 

En  1900.. 

552.5.37 

925.910 

204.303 

En  1899. . 

â38.257 

781.230 

90.y7C. 

En  1898.. 

97.053 

822.617 

7(i.l20 

Le  nombre  des  bouilleurs  de  cru  s'est  donc  augmenté  de  400/0 
en  quatre  ans  et  leur  production  a  quadruplé.  Le  Jouimal  des  fa- 
bricants de  sucre  évalue  à  1  hectolitre  la  production  annuelle  d'al- 
cool pur  par  bouilleur  de  cru.  A  ce  compte,  dit  ce  journal,  la  perle 
pour  le  Trésor,  à  raison  de  220  fr.de  droit  par  hectolitre, serait  de 
plus  de  245  millions  de  francs  par  an.  En  abaissant  à  20  litres  sui- 
vant le  projet  de  M.  Rouvier,  la  consommation  privilégiée.  Userait 
donc  facile  d'élever  de  50  millions  et  même  davantage  le  produit 
de  l'impôt.  Mais  les  bouilleurs  de  cru  ne  sont  pas  seulement  dis- 
tillateurs, ils  sont  encore  électeurs,  et  il  est  à  craindre  que  les 
«  nécessités  politiques  »  ne  l'emportent  une  fois  de  plus  sur  les 
nécessités  financières. 


La  plus  importante  des  industries,  celle  qui  a  pour  objet  la  cul- 
ture de  l'homme  lui-même,  se  partage  aujourd'hui  entre  l'Etat  et 
l'Eglise.  Quoique  l'Etat  travaille  à  perle,  en  chargeant  les  contri- 
buables de  combler  les  déficits  de  son  ministère  de  l'Instruction  pu- 
blique, il  n'a  point  réussi  à  avoir  raison  de  la  concurrence  de 
renseignement  clérical.  C'est  pourquoi  les  journaux  radicaux 
l'engagent  ;\  la  supprimer  purement  et  simplement,  et  à  éduquer 
lui-même  tous  les  jeunes  Français,  à  son  image  et  à  sa  ressem- 
blance. Une  «  Ligue  de  la  liberté  d'enseignement  »  vient  de  se 
fonder  sous  la  présidence  de  .M .  Edmond  Rousse,  pour  s'opposer 
à  celte  reconstitution  républicaine  du  monopole  impérial.  .Nous 
lui  souhaitons  bon  succès,  quoiqu'elle  se  borne  à  réclamer  le  main- 
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tien  du  statu  quo.  Mais  nous  convenons  volontiers  que,  dans  l'état 
actuel  des  esprits,  l'assimilation  de  l'enseignement  aux  autres  in- 
dustries, serait  une  pure  utopie.  Et  pourtant  ne  serait-ce  pas  le 
moyen  le  plus  siir  et  même  l'unique  moyen  d'établir  la  liberté  de 
l'enseignement  ? 


Une  «  Ligue  pour  la  liberté  industrielle  »  s'est  constituée  en 
Angleterre  dans  le  butderésisterauxempiètements  des  municipa- 
lités sur  le  domaine  de  l'activité  privée.  On  sait  que  le  socialisme 
municipal  fraie  chez  nos  voisins  la  voie  au  socialisme  national, en 
s'emparant  des  moyens  de  communication,  de  l'éclairage  au  gaz, 
en  construisant  des  maisons  ouvrières,  etc.  Le  résultat,  c'est  un 
accroissement  des  dettes  locales  de  3.250  millions  en  1879  à  7.500 
millions  en  1901.  On  peut  juger  par  ce  prix  de  revient  dupetitso- 
cialisme  de  ce  que  coûterait  le  grand. 


Un  livre  bleu  vient  d'être  publié  en  Angleterre,  résumant  les 
conférences  relatives  au  projet  de  fédération  impériale.  Nous  y 
trouvons  un  aperçu  des  concessions  douanières  que  les  colonies 
sont  disposées  à  faire  à  la  métropole, sous  forme  de  droits  dilieren- 
ciels.  Le  Canada  en  a  déjà  pris  l'initiative,  en  accordant  33  0/0,  le 
Cap  et  le  Natal  offrent  i5  0/0,  la  Nouvelle-Zélande  moins  libérale, 
ne  concède  que  10  0/0,  l'Australie  ne  fixe  pas  de  chilfre.  Mais  il 
faut  remarquer  qu'en  échange  de  ces  concessions  les  colonies 
réclament  un  traitement  de  faveur  que  la  métropole  ne  pourra 
leur  accorder  qu'en  renonçant  au  libre-échange.  Or,  quoi  qu'en 
dise  la //p/oj-rne  econojwî'gue,  l'Angleterre  n'est  pas  près  de  rem- 
placer l'antiquaille  et  le  plat  moisi  de  la  vie  à  bon  marché  par  le 
régime  du  pain  cher  et  de  la  diète  protectionniste  dont  nous  a 
gratifié  M.  Méline. 


Après  s'être  prolongée  pendant  près  de  cinq  mois.  —  du  20  mai 
au  13  octobre,  la  grève  des  mineurs  de  la  Pennsylvanie  s'est  ter- 
minée par  un  compromis, dû  à  l'intervention  officieuse  de  M.  Roose- 
velt.  Ce  qui  caractérise  particulièrement  cette  lutte  entre  le  capital 
et  le  travail,  c'est  qu'elle  s'est  engagée  entre  deux  monopoles  :  le 
trust  des  Sociétés  en  possession  des  857  mines  d'anthracite  des 
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bassins  de  la  Pennsylvanie  et  les  Compagnies  de  chemins  de  fer, 
trust  organisé  et  commandé  par  M.  Pierpont  Morgan,  d'une 
part,  et  le  Syndicat  de  l'union  des  mineurs  américains,  réunissant 
145.000  membres  et  représenté  par  M.  Mitctiell  d'une  autre  part. 
On  évalue  à  140  millions  de  dollars  i700  millions  de  francs)  la 
perle  directe  que  cette  grève  a  causée  aux  employés,  aux  ouvriers 
et  aux  commerçants  de  la  région.  Quant  à  la  perte  indirecte  que 
les  consommateurs  ont  subie, elle  n'a  probablement  pas  été  moin- 
dre, —  le  prix  du  charbon  s'élanl  élevé  de  28  francs  la  tonne 
à  130  et  même  à  150  fr. 

La  paix  est  maintenant  rétablie,  mais  sera-t-elle  durable?  Aussi 
longtemps  que  le  marché  du  travail  échappera  au  régulateur  delà 
concurrence,  elle  demeurera  précaire,  et  on  vient  de  voir  ce  que 
coûte  cette  guerre  intestine  du  capital  et  du  travail. 


Faute  d'un  trésor  de  guerre  suffisammenl  garni,  nos  grévistes  ne 
peuvent  soutenir  la  lutte  contre  leurs  employeurs  aussi  longtemps 
que  les  ouvriers  anglais  ou  américains.  La  grève  des  mineurs  du 
NordetduPas-de-Calaispeutétre considérée  comme, terminée  quoi- 
que les  grévistes  aient  refusé  d'accepter  la  décision  des  ;irbiLres, 
et  il  est  douteux  qu'elle  eût  pu  se  prolonger  davantage.  Ceux-ci 
ont  condamné  les  prétentions  des  ouvriers,  mais  les  Compa- 
gnies leur  ont  concédé,  de  plein  gré  une  augmentation  des 
pensions  de  retraite.  A  l'avenir,  elles  assureront  un  minimum 
de  000  fr.  de  retraite  annuelle  à  tout  mineur  ayant  30  ans  de  tra- 
vail et  55  ans  d'âge.  Souhaitons  sans  trop  l'espérer,  que  les  pertes 
et  les  souffrances  causées  par  cette  grève  aient  la  vertu  de  préve- 
nir le  renouvellement  d'une  lutte  également  nuisible  aux  patrons 
et  aux  ouvriers,  sans  oublier  les  innocents  et  paisibles  consom- 
mateurs. 


L'agrandissement  des  marchés  des  produits  et  des  capitaux  a 
provoqué  l'établissemenl  de  bourses,  d'agences  et  d'instruments 
de  publicité  qui  mettent  maintenant,  jour  par  Jour,  les  intéressés, 
industriels,  négociants  et  capitalistes  du  courant  de  l'éLal  de 
lollre  et  de  la  demande,  des  prix  des  marchandises,  du  cours  des 
valeurs,  de  l'état  des  approvisionnements  elc,  dans  les  différents 
luarcbés  du  monde.  L'idée  cependant  fort  simple  d'étendre  au 
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travail  cesystème  d'éclairage  desmarcliésa  été  lenteàse  fairejour. 
Elle  a  rencontré  des  résistances  à  la  fois  chez  des  employeurs  et 
■chez  les  ouvriers,  les  uns  redoutant  la  concurrence  de  la  demande, 
•dont  ils  avaient  eu  jxisqu'alors  le  monopole,  les  autres  celle  de 
l'offre.  En  dépit  de  ces  résistances,  inspirées  par  l'esprit  de  mono- 
pole, la  facilité  croissante  des  communicalious  a  rendu  le  travail 
de  plus  en  plus  mobilisable,  et  l'on  a  commencé  à  comprendre  la 
nécessité  d'éclairer  ses  mouvements, en  renseignant  les  travailleurs 
sur  l'état  des  marchés  qui  leur  étaient  désormais  accessibles.  Telle 
devait  être  la  fonction  essentielle  des  Bourses  du  travail.  Mais  les 
socialistes  en  ont  jugé  autrement, et  les  Bourses  du  travail, tombées 
■entre  leurs  mains, n'ont  guère  servi  jusqu'à  présent  qu'à  fomenter 
des  grèves.  Cependant  le  besoin  d'informations  auquel  elles  étaient 
■destinées  à  pourvoir  subsistait  et,  comme  tout  autre  besoin,  de- 
xnandaitù  être  satisfait.  En  Allemagne,  on  a  entrepris  d'y  pourvoir, 
•quoique  encore  d'une  manière  bien  imparfaite  par  l'établisse- 
ment d'Offices  du  Travail.  Dans  les  premiers  jours  du  mois  dernier 
les  organisateurs  de  ces  offices  ont  tenu  leur  3=  Congrès  {III. 
Verbandsvcrsammlung  and  Arbeitsnachwrise  conférence).  Nous 
•empruntons  à  une  correspondance  du  Journal  des  Débais  un 
aperçu  de  l'origine  de  ces  institutions  et  un  extrait  du  compte 
rendu  de  leur  Congrès  : 

Quand  de  1891  à  1894  l'AIlemasue  eut  à  souffrir  de  la  crise  écono- 
mique dont  elle  est  sortie  victorieusement  grâce  au  commun  effort  de 
tous,  les  idées  de  l'assistance  aux  sans  iraoaila.xa.il  fait  déjà  tant  de 
■chemin  qu'on  se  familiarisa  voloutiers  avec  la  pensée  d'organiser  et 
d'administrer  cette  masse  de  gens  inoccupés.  De  toutes  les  tentatives 
faites,  de  toutes  les  institutions  qui,  à  cette  époque-là,  furent  créées 
dans  les  villes  pour  lutter  avec  avantage  contre  le  chômage,  une  seule 
s'est  frayée  une  voie  à  travers  toute  l'Allemagne  :  les  Arbeitsnachiveise, 
—  les  offices  du  travail. 

L'unique  but  de  cette  œuvre  est  de  mettre  les  ouvriers  à  la  recherche 
de  travail  en  relation  avec  les  patrons  qui  l'olTrent.  Contrairement  aux 
offices  de  travail  des  associations  professionnelles,  qui  sont  presque 
toujours  des  instruments  de  combat  et  utilisent  leur  Bourse  du  travail 
comme  arme  défensive  de  leurs  intérêts  et  surtout  en  vue  de  l'éléva- 
tion des  salaires,  les  «  Arbeitsnachweise  »  parleur  entremise  impartiale 
-et  désintéressée  sont  bien  le  meilleur  lien  d'entente  au  profit  de  tous, 
patrons  et  ouvriers.  Dans  chaque  ville,  leur  bureau  local  élu  par  une 
■commission  dirige  l'office  et  un  cuniilé  mixte  d'administration  eampos'' 
en  nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers,  en  forme  le  conseil  de  sur- 
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veillance.  Los  raunicipalités  eiicourasent  ces  Sociétés  d'assistance 
ouvrière  dans  leurs  ell'orts  en  faveur  de  l'entente  générale,  par  des 
subventions  qui  varient  suivant  leur  importance,  auxquelles  s'ajoutent 
les  cotisations  de  leurs  membres  et  les  droits  d'inscription,  cependant 
minimes,  des  milliers  de  ceux  qui  en  sollicitent  l'appui. 

Les  deux  séances  du  Congrès  ont  été  consacrées  .  1»  à  l'exaraen  du 
rôle  des  Oftices  du  Travail  dans  la  dernière  crise  écoiomique  ;  2°  à 
l'Assurance  contre  le  chômage  et  à  ses  rapports  avec  les  Offices  du 
Travail.  Au  début  de  la  première  séance,  le  bourgmestre  de  Berlin, 
M.  Kirschner  a  fait  l'éloge  de  ces  institutions  et  leur  à  promis  son 
concours  le  plus  dévoué.  Ensuite,  le  D'  Freund,  président,  a  insisté  sur 
l'urgence  d'une  organisation  généralisant  les  Offices  du  Travail  et  leurs 
communications. 

Après  lui,  M.  le  D''  Jastrow,  conseiller  municipal  de  Charlottenbourg, 
savant  professeur  d'économie  politique  à  l'Université  de  Berlin,  et  l'un 
des  membres  les  plus  actifs  de  l'Oflice  du  Travail  de  la  capitale  alle- 
mande, a  remarqué  qu'il  s'agissait  non  seulement  de  placer  les  ouvriers, 
mais  encore  de  fournir  la  possibilité  de  le  faire.  D'après  lui,  les  Offices 
du  Travail,  Afbcitsnachweis,  différant  en  cela  de  l'.Vssislance  publique 
qui  secourt  la  misère  individuelle,  <i  ont  pour  tâche  ds  veiller  à  l'état 
du  marché  du  travail  »  et  d'empêcher  la  misère  de  se  manifester  eu  la 
prévenant. 

Le  point  essentiel  pour  éviter  le  chômage  reste  toujours  la  connais- 
sance entière  de  l'état  de  l'olfre  et  de  la  demande.  Des  informations 
compiites  sur  ce  point  n'existent  malheureusement  pas  encore,  bien 
que  M.  le  D'"  Jastrow,  il  y  a  six  ans  déjà,  ait  tenté  de  les  réunir  par  la 
voie  de  son  journal  :  le  Marché  du  travail  "  Arbeitsmarkt  ». 

Les  statistiques  comparatives  des  places  offertes  et  de  leurs  candi- 
dats s'établissent  de  plus  en  plus  exactes  à  mesure  que  se  perfectionne 
le  fonctionnement  des  Offices  du  Travail  et  leur  revue  fournit  des 
aperçus  fort  utiles. 

Ainsi,  en  la  consultant,  on  peut  retracer  jusqu'en  avril  1001  les 
causes  des  terribles  désastres  financiers  qui  éclatèrent  en  Allemagne 
deux  mois  plus  tard  à  la  Bourse  des  7  et  8  juin.  Les  graphiques  du 
IK  Jastrow  montrent  le  lien  intime  existant  entre  les  lluctuations  du 
marché  financier  et  celles  du  marché  du  travail.  Le  très  grand  profit 
à  améliorer  les  méthodes  de  statistique  ressort  de  ces  constatations. 
Le  système  préconisé  par  le  D"'  Jastrow  est  celui  de  l'office  berlinois  où 
chaque  catégorie  et  chaque  métier,  mémo  chaque  i'ige,  a  sa  rubrique 
spéciale. 

Le  rapporteur  émet  le  vœu  de  voir  s'augmenter  le  nombre  des  Offices 
du  Travail  et  leur  sphère  d'action  au  profit  de  la  prospérité  nationale. 
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M.  Stockmeyer,  de  Stuttgart,  appuyant  les  propositions  de  son  pré- 
décesseur, demande  qu'on  procède  tous  les  trimestres  au  relevé  des 
statistiques  comme  on  le  fait  dans  le  Wurtemberg. 

Puis  se  succèdent,  sans  interruption,  les  délégués  de  tous  les  Etats 
confédérés  répondant  à  la  question  mise  à  l'ordre  du  jour  :  «  Y  a-t-il 
eu  chômage,  et  quelle  en  a  été  la  nature  et  l'étendue  '?  »  Beaucoup  d'ou- 
vriers n'ayant  pas  déclaré  leur  chômage,  des  renseignements  précis 
ont  manqué,  ce  qui  aura  toujours  lieu  tant  que  les  Oflices  du  Travail 
ne  seront  pas  établis  sur  des  bases  identiques. 

Quant  au  second  paragraphe  de  l'ordre  du  jour  :  <i  de  la  relation 
entre  les  Oflices  du  Travail  et  le  chômage  »,  tout  le  monde  l'a  recon- 
nue, mais  personne  n'a  été  à  même  de  la  déterminer,  là  encore  les 
données  statistiques  faisant  défaut.  Cependant  le  D'  Flescli,  de  Franc- 
fort, conseiller  municipal,  s'occupant  activement  de  l'Oflice  de  cette 
-ville,  constate  avec  regret  que,  pour  200.000  ouvriers  sans  travail,  il  n'a 
été  procuré  que  20.000  places,  soit  seulement  10  0/0.  La  proportion 
pour  d'autres  localités  est  encore  bien  plus  faible. 

Les  offices  du  travail  sonl  actuellement  au  noml)re  de  !28,  dont 
70  communaux.  Mais  leurs  ressources,  puisées  en  grande  partie 
dans  les  budgets  des  communes  et  des  institutions  charitables 
sont  fort  insuffisantes.  Le  placement  des  ouvriers  est  une  indus- 
trie comme  une  autre,  et  il  ne  pourra  rendre  des  services  ana- 
logues à  ceux  que  le  placement  du  produit  et  des  capitaux  rend 
aux  producteurs  et  aux  épargneurs  qu'à  la  condition  d'attirer 
l'esprit  d'entreprise  et  les  capitaux  par  l'appât  d'un  profit. 


Lisez  ces  souvenirs  de  la  campagne  de  Chine,  que  publie  la 
Bévue  de  Paris,  et  vous  serez  d'avis  que  les  Chinois  ont  bien 
quelque  raison  de  nous  qualifier  de  barbares. 

Près  de  moi,  dit  l'auteur,  qui  signe  lieutenant  X,  j'ai  un  médecin 

delà  marine  qui  est  à  Pékin,  depuis  un  an.  Il  me  conte  cette  aventure 
et  ce  spectacle  incomparable,  la  Chine  forcée  ;  la  ville  Impériale  ouverte 
pour  la  première  fois,  étalée  au  grand  jour,  le  saint  des  saints  violé, 
toute  celle  profanation  sans  exemple  dans  l'histoire  du  Céleste  Empire. 
Il  me  dit  ce  qui  ne  se  peut  encore  répéter,  les  coups  de  force,  les  pro- 
diges d'astuce,  l'habileté  des  uns  et  la  sottise  des  autres.  Barbare, 
l'Europe  l'a  été,  du  moins  en  plusieurs  de  ses  membres.  Pékin  a  été  mis 
littéralement  à  sac  ;  la  rage  du  pillage  s'est  portée  à  l'absurde,  au  délire. 
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Le  rut  du  vol,  la  fureur  de  piller  ont  gagné  tout  le  monde.  Pendant 
trois  mois  d'hiver,  à  l'hôpital,  on  s'est  chaulTé  avec  des  lions  sculptés  en 
plein  bois  de  palissandre;  des  boiseries,  chef-d'œuvre  de  l'art  oriental, 
servaient  de  bûches,  et  des  Kakémonos  d'allumettes  ;  on  a  fait  un  chemin 
de  poussii^re  à  travers  la  ville,  des  porcelaines  les  plus  précieuses  et 
les  plus  admirables,  piétinées  à  plaisir.  Les  plus  honnêtes  femmes  du 
monde,  à  la  nuit  tombante,  se  sentaient  devenir  voleuses  :  elles  reven- 
daient le  lendemain  des  pièces  de  soie  qu'elles  étaient  allées  dérober 

pendant   la  nuit Une  fièvre  d'un  ordre  spécial  s'était  emparée  de 

presque  tous  les  hommes  et  de  la  plupart  des  femmes. 

Eternel  débat  :  peut-on  s'entendre  avec  les  jaunes  '.'  Où  est-ce 

la  duperie  que  d'y  compter  '.'  Mais  d'abord,  quelle  folie  de  croire  que  la 
dernière  épreuve  qu'ils  ont  faite  de  l'Europe  ait  convaincu  les  Chinois 
de  sa  supériorité  !  Les  Européens  étaient  pour  eux  des  barbares  ;  et 
plus  barbares  ils  sont,  après  avoir  été  vus  de  près.  Il  faut  en  convenir  i 
en  bien  des  cas,  on  n'a  rien  fait  pour  les  détromper.  On  a  détruit  ;  on  a 
pillé  ;  on  a  tué  ;  des  musées,  des  trésors  séculaires,  des  bibliothèques^ 
ont  été  brûlés,  dispersés,  mis  en  poudre.  Maux  irrésistibles  de  la 
guerre,  soit  !  Mais  où  est  la  marque  qui  distingue  le  vainqueur  barbare 
du  vainqueur  policé? 


D'après  VEconotnisli-  tJimipik'n,  les  dépenses  budgétaires  de 
l'Europe  se  sont  élevées  de  10.837  millions  en  1801,  à  29.000  mil- 
lions en  1901,  soit  en  di.K  années  une  augmentation  de  9.25.'>  mil- 
lions ou  de  46p.  100.  Les  dépenses  militaires  (guerre  et  marine),  à 
elles  seules,  ont  été  portées  dans  cet  inters'alle,  de  4.612 à  7.875  mil- 
lions. Si  Ton  songe  que  les  dififérentes  nations  de  l'Europe  sont 
grevées  d'une  dette  d'environ  130  milliards,  dont  la  plus  grande 
partie  a  son  origine  dans  la  guerre  ou  la  préparation  à  la  guerre, 
on  trouvera  que  prés  des  deux  tiers  du  montant  de  nos  budgets 
sont  jetés  dans  le  gouffre  du  militarisme.  Au  moins  ces  dépenses 
colossales  sont-elles  motivées  par  un  péril  mortel?  Notre  civilisa- 
tion est-elle  menacée  par  une  invasion  de  peau.x  jaunes  ou  de 
peaux  noires?  N'est-ce  pas  nous  qui  avons  envahi  la  Chine,  et  ne 
venons-nous  pas  de  nous  partager  l'Afrique?  Peut-on  affirmer 
enfin  que  le  risque  de  guerre  se  soit  élevé  depuis  dix  ans  dans  la 
pro[)ortioa  de  l'augmentation  de  la  prime?  La  hausse  croissante  et 
démesurée  de  celte  prime  ne  proviendrait-elle  pas  de  ce  que  les 
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assureurs  ea  fixent  eux-mêmes  le  taux,  en  se  fondant  sur  l'imbé- 
cillité chroni([ue  des  assurés? 

Paris,  le  II  novembre  1902. 

G.  dE  M. 


Société  nationale  il' horticulture  de  France.  —  Exposition  générale  d'au- 
tomme.  —  Chrysanthèmes  et  fruits.  —  Arbres  fruitiers,  plantes  fleuries  et 
légumes  de  la  saison, du  12  au  19  novembre  1802.  Dans  les  serres  du  Cours- 
la-Reine.  —  Concert  tous  les  jours  de  2  h.  à  5  h. 
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MARCHES  ET  INTERMÉDIAIRES 


Dans  le  mécanisme  naturel  de  la  production  et  de  l'échange,  tel 
qu'il  se  développe  sous  le  régime,  malheureusement  encore  in- 
complet, de  la  liberté  de  l'industrie  et  du  commerce,  les  rouages 
de  transmission  et  de  mobilisation  des  produits  et  des  capitaux, 
niaisons  de  commerce  et  de  commission,  bourses,  banques, 
agences  de  publicité,  jouent  un  rôle  dont  on  n'appréciepas,  géné- 
ralement, toute  l'importance.  Cependant,  n'en  déplaise  aux  socia- 
listes, aux  agrarieas  et  aux  autres  ennemis  des  intermédiaires, 
ces  prétendus  parasites  sont  les  organes  indispensables  du 
moteur  des  progrès  de  la  production  et  de  la  distribution  des 
richesses:  la  concurrence. 

Nous  savons  comment  se  forment  les  marchés.  Ils  apparaissent 
avec  l'échange.  Du  moment,  par  exemple,  où  un  agriculteur  s'est 
aperçu  qu'en  échangeant  une  certaine  quantité  de  blé  ou  de  bétail 
contreune  charrue, il  réalisait  uneéconomie,autrementdilque  cette 
charrue  lui  coûtait  moins  cher  que  s'il  l'avait  fabriquée  lui-même,  et 
où  le  constructeur  de  la  charrue  a  reconnu  de  son  côté  que  la  pro- 
duction de  cet  outil  lui  occasionnait  une    dépense  de  force  et  de 

LU.  —  DKCEMnRE  1902.  21 


322  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

peine  moindre  que  celle  de  la  production  de  la  quantité  de  blé 
ou  de  bétail  qui  lui  était  offerte,  l'échange  a  pris  naissance,  et  ce 
mode  de  production  indirecte  s'est  étendu  successivement  à  la 
presque  totalité  des  articles  de  consommation.  Alors  les  produc- 
teurs de  chacun  de  ces  articles  se  sont  donné  rende/.-vous  à  un 
endroit  et  à  un  jour  convenus  pour  en  opérer  l'échange.  Telle  a 
été  l'origine  des  marchés. C'étaient  d'abord  des  marchés  de  troc  où 
il  fallait  apporter  tous  les  articles  destinés  à  l'échange.  L'inven- 
tion de  la  monnaie  a  déterminé  un  nouveau  progrès  en  sépa- 
rant l'échange  en  deux  parties,  la  vente  et  l'achat.  Les  produc- 
teurs ^des  articles  apportés  au  marché  les  échangeaient  d'abord 
contre  de  la  monnaie,  c'était  la  vente.  Ils  échangeaient  ensuite  la 
monnaie,  à  leur  convenance  dans  le  même  marché  ou  dans  un 
autre,  contre  les  produits  dont  ils  avaient  besoin,  c'était  l'achat. 
Ces  deux  opérations  faites, l'échange  était  complet.  Et  plus  qu'au- 
cune autre  cause,  cette  mobilisation  de  l'achat  a  contribué  à  l'ex- 
tension des  marchés. 

La  séparation  de  la  vente  d'avec  l'achat  par  l'intermédiaire 
de  la  monnaie,  en  étendant  la  sphère  de  l'échange  a  rendu  possi- 
ble un  autre  progrés  de  la  division  du  travail, celui  de  la  spécialisa- 
tion des  industries,  partant  de  l'augmentation  de  leur  productivité. 
Chaque  producteur,  en  concentrant  son  intelligence  et  ses  forces 
sur  un  seul  article,  au  lieu  de  les  disséminer  sur  plusieurs,  a  pu 
perfectionner  son  industrie  et  obtenir  ainsi,  par  l'emploi  d'ins- 
truments plus  puissants  et  de  procédés  plus  économiques,  une 
quantité  croissante  de  produits,  en  échange  de  la  même  dépense 
de  forces  et  de  peine.  Mais  ce  progrès  était  subordonné  ù  l'éten- 
due de  la  sphère  des  échanges,  c'est-à-dire  au  nombre  des  consom- 
mateurs capables  de  fournir,  en  échange  des  produits  dont  ils 
avaient  besoin,  soit  d'autres  produits  soit,  mieux  encore,  de  la 
monnaie  échangeable  contre  la  généralité  des  produits, ce  qui  s'ex- 
prime par  le  pouvoir  d'achat.  Ce  pouvoir  d'acheter  dépend,  avons- 
nous  besoin  de  le  dire,  du  pouvoir  de  produire,  et  lui  est  néces- 
sairement égal. 

Le  pouvoir  de  produire  est  plus  ou  moins  grand,  selon  que  le 
producteur  obtient  en  échange  de  la  mémo  dépense  de  forces  et  de 
peine  une  quantité  plus  ou  moins  considérable  de  produits.  S'il 
était  réduit  à  n'employer  que  ses  propres  forces,  cette  quantité 
serait  réduite  au  minimum.  Mais  l'homme  a  réussi  à  capter  et  fi 
asservir  les  forces  de  la  nature  et  il  les  a  ajoutées  aux  siennes.  11 
a  invetilé  des  procédés,  des  outils  et  des  machines,  ;\  l'aide  des- 
quels il  a  rendu  son  travail  de  plus  en  plus  productif.  Et,  en  aug- 
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mentant  ainsi  son  pouvoir  de  produire,  il  a  accru,  dans  la  mî-me 
mesure,  son  pouvoir  d'acheter. 

A  cet  égard,  les  difTérences  sont  sensibles  entre  les  peuples 
appartenant  li  notre  civilisation,  pour  ne  pas  parler  des  autres, 
entre  les  Américains  et  les  Russes,  par  exemple.  En  employant  la 
même  quantité  de  travail  humain. l'industrie  américaine, dans  l'en- 
semble de  ses  branches,crée  une  quantité  incomparablementplus 
considérable  de  produits  que  l'industrie  russe.  .\  quoi  cela  tient- 
il  ?  A  ce  que  l'industrie  américaine  a  joint  aux  forces  productives 
de  ses  travailleurs  une  quantité,  pour  le  moins  quatre  ou  cinq  fois 
plus  grande  de  forces  mécaniques,  captées  et  mises  en  œu\Te  par 
des  engins  de  plus  en  plus  perfectionnés.  Tandis  que  le  travail 
musculaire  de  l'ouvrier  russe  remplit  l'office  de  la  machine,  le 
travail  mental  del'ouvrieraméricain  dirige  l'opération  bien  autre- 
ment productive  de  la  machine. 

Si  une  partie  de  l'excédent  va  au  capitaliste  propriétaire  du 
matériel  des  entreprises  de  production,  une  autre  partie  va  au 
personnel  dont  le  travail  mental  exige  une  rétribution  plus  forte 
que  le  travail  musculaire.  De  là,  l'énorme  différence  du  pouvoir 
de  produire,  partant  du  pouvoir  d'acheter  du  peuple  américain 
et  du  peuple  russe,  différence  qui  se  manifeste  par  l'extrême  iné- 
galité d'importance  des  marchés  de  consommation  de  l'Améri- 
que et  de  la  Russie. 

A  mesure  que  l'adjonction  des  forces  de  la  nature  aux  siennes 
augmente  davantage,  avec  son  pouvoir  de  produire,  son  pouvoir 
d'acheter,  l'homme  peut  employer  et  emploie  ce  pouvoir  croissant 
à  satisfaire  d'une  manière  plus  complète  et  plus  raffinée  ses  besoins 
matériels  et  moraux. Tandis  que  le  moujik  russe, réduit  à  un  mini- 
mum de  pouvoir  d'achat, ne  fournit  un  débouché  qu'au  petit  nombre 
des  produits  de  première  nécessité,  l'ouvrier  américain  en  con- 
somme un  grand  nombre,  les  uns  d'une  qualité  supérieure  à  celle 
dont  le  moujik  est  obligé  de  se  contenter,  les  autres  que  l'insuffi- 
sance de  son  pouvoir  d'achat  ne  lui  permet  pas  d'atteindre  '. 
C'est  que  l'ouvrier  américain  peut  satisfaire,  grâce  à  la  supériorité 
de  son  pouvoir  d'achat, non  seulement  ses  besoins  de  première  né- 
cessité, mais  encore  ses  besoins  de  confort  et  même  de  luxe.  Et, 
cette  supériorité  de  son  pouvoir  d'achat  comparé  à  celui  du  moujik, 
d'oii  provient-elle?  De  ce  qu'aux  Etats-Unis,  les  capitaux  immo- 
biliers et  mobiliers  contenant  les  forces  naturelles  qui  augmen- 

'  On  consomme  en  Angleterre  neuf  fois  et  aux  Etat-Unis  sept  fois  plus  de 
sucre  (moyenne  par   liabitant)  qu'en  Russie.  Moniteur  officiel  du  Cominerce. 
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lent  la  puissance  productive  de  1  homme  e\istenl  en  ahoiuiance 
tandis  qu'ils  sont  rares  en  Russie. 


II 


Chaque  produit  a  son  marché,  et  la  grandeur  de  ce  marché 
dépend  de  la  nature  des  produits.  Les  denrées  de  première  né- 
cessité possèdent  un  marché  qui  dépasse  de  beaucoup  en  impor- 
tante celui  de  tous  les  autres  produits;  puis  viennent  par  degrés 
successifs,  selon  la  nature  des  besoins  auxquels  ils  répondent,  les 
articles  de  seconde  nécessité  ou  de  confort,  et  finalement  les  arti- 
cles de  luxe.  Mais,  de  tous  temps,  les  marchés  ont  été  plus  ou 
moins  limités  par  des  obstacles  naturels  ou  artificiels.  Les  obsta- 
cles naturels,  consistant  principalement  dans  la  difficulté  et  la 
cherté  des  transports  et  le  défaut  de  sécurité,  restreignaient  sur- 
tout l'étendue  des  marchés  des  articles  de  première  nécessité. 
Les  consommateurs  étaient  obligés  de  se  contenter  de  ceu.x  qui 
étaient  produits  dans  la  localité  même,  où  les  producteurs  pou- 
vaient sans  difficulté  se  mettre  directement  en  rapport  avec  eux. 
11  en  était  autrement  pour  la  plupart  des  articles  de  confort  ou  de 
luxe  dont  les  matériaux  n'existaient  point  dans  la  localité. Et  même 
dans  les  pays  où  ces  articles  pouvaient  être  produits,  ils  ne  trou- 
vaient sur  les  lieux  qu'un  nombre  limité  de  consommateurs  pos- 
sédant un  pouvoir  d'achat  suffisant.  En  d'autres  termes,  les  pou- 
voirs d'achat  des  articles  de  seconde  nécessité  et  à  plus  forte 
raison  de  luxe,  étaient  disséminés  dans  un  rayon  beaucoup  plus 
étendu  que  ceux  des  articles  de  première  nécessité.  Les  consom- 
mateurs capables  d'acheter  des  diamants  et  des  pierres  précieuses 
par  exemple,  étaient  épars  en  petit  nombre  dans  l'ensemble  des 
localités  où  se  trouvaient  concentrés  en  grand  nombre  les  con- 
sommateurs capables  d'acheter  du  blé.  Il  fallait  se  mettre  à  leur 
recherche,  et  pourvoir  aux  difficultés,  souvent  aussi  aux  dangers 
du  transport.  Ces  différences  dans  la  distribution  du  pouvoir 
d'achat  expliquent  celles  de  la  genèse  et  du  développement  du 
rouage  des  intermédiaires. 

Comme  tous  les  autres  progrès  de  la  division  du  travail,  la  sé- 
paration de  lindustrie  proprement  dite  et  du  commerce  a  été  sus- 
citée par  la  loi  de  l'économie  des  forces.  Pour  que  cette  séparation 
pill  s'effectuer,  il  fallait  que  le  producteur  réalisât  une  économie 
an  s'adressant  A  un  intermédiaire  pour  placer  ses  produits  au 
lieu  d'en  chercher  lui-même  le  placement.   A  quelles  conditions 
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cette  économie  pouvait-elle  être  réalisée  ?  Il  fallait  que  la  con- 
sommation fût  assez  importante,  que  les  consommateurs  possé- 
dant un  pouvoir  d'achat  fussent  assez  nombreux  pour  rémunérer 
deux  entreprises  au  lieu  d  une,  mais  celte  condition  ne  suffisait 
point  à  elle  seule.  Si  le  marché  de  consommation  avoisinait  les 
entreprises  de  production, les  producteurs  pouvaient  trouver  plus 
d'économie  à  s'aboucher  directement  avec  les  consommateurs  qu'à 
recourir  à  des  intermédiaires.  Tel  a  été  longtemps  le  cas  pour  les 
denrées  alimentaires  de  première  nécessité,  avant  que  les  progrès 
des  moyens  de  communication  en  eussent  rendu  possible  le 
transport  à  des  marchés  de  plus  en  plus  éloignés  des  lieux  de 
production.  Mais  si  les  producteurs  pouvaient  approvisionner 
eux-mêmes,  sans  recourir  à  des  intermédiaires,  le  [marché  am- 
biant des  articles  de  première  nécessité,  il  en  était  autrement 
-  pour  les  articles  de  confort  et  à  plus  forte  raison  pour  les  articles 
de  luxe. 

La  recherche  des  consommateurs  épars  de  ces  articles  et  la 
mise  à  leur  portée  des  produits  dans  le  lieu  et  le  moment  où  ils 
en  avaient  besoin  exigeaient,  avec  des  aptitudes  spéciales,  un 
supplément  parfois  considérable  de  capital.  C'est  pourquoi,  par- 
tout et  de  tout  temps,  la  séparation  de  la  production  et  du  com- 
merce s'est  opérée  d'abord  pour  les  articles  de  luxe.  Ce  progrès 
s'est  successivement  étendu  aux  autres  articles  grâce  au  déve- 
loppement des  moyens  de  communication  et  à  l'extension  de  la 
sécurité  et  il  s'applique  aujourd'hui  à  la  généralité  des  pro- 
duits. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'Insister  sur  les  efTels  économ.ques 
de  ce  progrès  de  la  division  du  travail.  Les  producteurs  ont  pu 
concentrer  leurs  efforts  sur  les  opérations  techniques  de  leur 
industrie,  et,  par  l'emploi  d'une  machinerie  et  de  procédés  de 
plus  en  plus  perfectionnés,  obtenir  une  masse  croissante  de  pro- 
duits en  échange  de  la  même  somme  de  travail  et  de  peine.  Les 
intermédiaires, de  leur  côté, n'ont  pas  réalisé  de  moindres  progrès 
dans  la  recherche  et  l'approvisionnement  des  consommateurs. 
Intéressés  à  en  augmenter  le  nombre,  ils  se  .'iont  incessamment 
appliqués  à  chercher  sur  toute  la  surface  du  globe  des  acheteurs 
pour  les  produits  de  1  industrie.  Ils  ont  franchi  les  frontières  des 
États,  et,  malgré  des  obstacles  de  toute  sorte,  ils  se  sont  créé  des 
clientèles  dans  les  régions  les  plus  éloignées  des  lieux  de  produc- 
tion. Et  en  agrandissant  ainsi  la  sphère  des  échanges  ils  ont,  sinoa 
fait  naître  du  moins  généralisé  la  concurrence. 
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III 

La  concurrence  se  présente  sous  deux  formes,  destructive  et 
productive,  l'une  et  l'autre  ayant  pour  objectif  l'acquisition  de  la 
richesse,  la  première  par  le  vol,  la  seconde  par  l  échange.  C'est 
l'échange  qui  adonné  naissance  à  la  concurrence  productive.  Du 
moment  où  plusieurs  producteurs  ont  offert  le  même  produit  à 
l'échange  ils  se  sont  fait  concurrence.  Mais,  si  différents  que  soient 
leurs  procédés  d'acquisition,  ces  deux  sortes  de  concurrenct;  se 
ressemblent  encore  en  ce  qu'elles  donnent  la  victoire  au  plus 
fort,  c'est-à-dire  à  celui  des  concurrents  qui  déploie  la  plus 
grande  puissance  destructive  ou  productive'.  Seulement,  tandis 
que  dans  la  concurrence  destructive, lalulte  est  directe, le  plus  fort 
mettant  lui  même  son  adversaire  hors  de  combat,  dans  la  con- 
currence productive,  la  lutte  est  indirecte,  c'est  un  tiers,  le  con- 
sommateur qui  décide  de  la  victoire.  Il  en  décide,  en  choisissant 
le  produit  qui  lui  est  offert  au  prix  le  plus  bas,  à  qualité  égale. 
Or  le  prix  des  produits  ne  peut  être  abaissé  dune  manière  régu- 
lière et  permanente  que  par  l'augmentation  de  la  productivité  de 
l'industrie,  impliquant  le  perfectionnement  de  l'outillage,  do 
l'organisation  et  de  la  conduite  des  entreprises.  La  concurrence 
agit  donc  comme  un  propulseur  du  progrès,  en  le  rendant  néces- 
saire sous  peine  de  ruine. 

On  s'explique  par  là  même  que  les  producteurs  aient  été  partout 
et  de  tous  temps  les  ennemis  de  la  concurrence  et  qu'ils  se  soient 
efforcés  de  la  supprimer  ou  tout  au  inoins  de  la  limiter.  Cepen- 
dant la  concurrence  est  utile  aux  producteurs  eux-mêmes,  lin  les 
contraignant  à  augmenter  la  productivité  de  leur  industrie,  elle 
met  leurs  produits  à  la  portée  d'un  plus  grand  nombre  de  consom- 
mateurs et  détermine  l'accroissement  de  la  production.  C'est  ainsi 
que  la  substitution  des  métiers  mccnniques  aux  métiers  à  la  main 
a  imprime»  un  essor  extraordinaire  à  la  consonunalion  et  par  con- 
séquent à  la  production  des  cotonnades.  lit  celte  extension  du 
débouché  de  l'industrie  cotonniore  a  accru  dans  des  proportions 
énormes,  la  somme  des  moyens  d'existence  qu'elle  distribue  sous 
forme  de  prolits,  d'intérêts  et  de  salaires.  Mais  ces  bénéfices  du 
progrès  sont  plus  ou  moins  éloignés  et  ils  s'achètent  au  prix 
d'efforts  et  de  sacrit'îcos  immédiats.  Les  chefs  d'entreprises  ne 
peuvent  s'endormir  sur  l'oreiller  commode  de  la  routine.  Ils  sont 

'  Nous  avons  (■linlir  nillcui-s  hi  foni'iH'ii'iui'  (U'^lriuiivL-.  Vuir  Cranclfur  et 
Décadence  delà  i/ucne  et  lits  l'rublimes  du  xx'  siikle. 
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obligés  de  se  tenir  constamment  à  l'affût  des  perfectionnements 
que  le  génie  des  inventeurs  apporte  chaque  jour  à  leur  industrie 
et  de  l'aire  les  dépenses  souvent  considérables  qu'exige  leur 
application.  Les  ouvriers  doivent  s'adapter  au  nouvel  outillage 
et  aux  nouvelles  méthodes,  et  ceux  qui  en  sont  incapables,  ceux 
encore  que  l'industrie  en  progrès  rejette  jusqu'à  ce  que  le  déve- 
loppement de  la  consommation  ait  élargi  le  débouché  qu'elle 
ouvre  au  travail,  perdent  leurs  moyens  de  subsistance,  s'ils  n'ont 
pas  eu  la  prévoyance  de  s'assurer  contre  le  nouveau  risque  que 
la  concurrence  a  fait  surgir  :  le  risque  du  progrès.  De  là  le  senti- 
ment d'hostilité  auquel  la  concurrence  est  en  butte  chez  la  géné- 
ralité des  coopérateurs  de  la  production.  Il  semblerait,  en  re- 
vanche, qu'elle  dut  être  en  faveur  auprès  des  consommateurs, 
dont  les  progrès  qu'elle  suscite  augmentent  le  pouvoir  d'achat. 
Mais  les  bénéfices  qu'elle  leur  procure  à  cet  égard  sont  peu  de 
chose  en  comparaison  des  efforts  et  des  sacrifices  qu'elle  impose 
à  ceux  d'entre  eux  qu'elle  contraint  au  progrès,  comme  produc- 
teurs, et  l'influence  de  ceux-ci  est  demeurée  prépondérante. 

De  tous  temps,  la  concurrence  a  rencontré  deux  sortes  d'obs- 
tacles, les  uus  naturels,  les  autres  artiflciels.  Jusqu'à  une  époque 
récente,  les  obstacles  naturels  des  distances  et  du  défaut  de  sé- 
curité ont  limité  étroitement  les  marchés  du  plus  grand  nombre 
des  articles  d'échange. 

Sur  ces  marchés  restreints  où  la  consommation  ne  pouvait  ali- 
menter qu'un  petit  nombre  d'entreprises,  l'entente  entre  les  pro- 
ducteurs était  facile.  Ils  se  coalisèrent  contre  la  concurrence  et 
constituèrent  des  corporations.  Des  règlements  sanctionnés  par 
des  pénalités  rigoureuses  furent  établis  sous  prétexte  de  garantir 
la  bonne  qualité  des  produits,  pour  spécifier  les  matériaux  et  les 
procédés  dont  l'emploi  était  permis,  et  pour  limiter  les  quantités 
que  chaque  propriétaire  de  maîtrise  était  autorisé  à  produire. 
Tout  progrès  qui  aurait  procuré  à  l'un  des  membres  de  la  corpo- 
ration uu  avantage  sur  les  autres  était  interdit.  Les  inventeurs 
étaient  considérés  comme  des  ennemis  et  persécutés.  Sous  ce 
régime,  les  industries  incorporées  s'immobilisèrent  dans  une 
routine  séculaire.  Heureusement,  la  concurrence  finit  par  se 
faire  jour, en  dehors  des  limites  des  privilèges  des  corporations, et 
les  inventeurs  à  leur  tour  obtinrent, moyennant  finance, la  garantie 
temporaire  de  la  propriété  de  leurs  inventions.  Alors,  le  progrès 
commença  à  prendre  l'essor  qui  a  donné  naissance  à  la  grande 
industrie.  Mais  ce  n'était  point  sans  avoir  rencontré  une  opposi- 
tion acharnée  que  la  liberté  de  l'industrie  et,  avec  elle,  la  con- 
currence intérieure,  avaient  pu  s'établir.    Une    opposition  plus 
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ardenle  'encore  s'éleva  contre  l'invasion  de  la  concurreace  exté- 
rieure à  mesure  que  l'aplanissemenl  des  obstacles  naturels  ren- 
dait le  marché  national  plus  accessible  aux  produits  étrangers. 
On  remplaça  les  obstacles  naturels  par  les  obstacles  artificiels  du 
protectionnisme  érigé  en  système.  Des  prétextes  variés,  la  néces- 
sité de  sauvegarder  1  indépendance  nationale,  d'empêcher  l'exode 
du  numéraire,  de  favoriser  l'éclosion  de  nouvelles  industries  etc., 
etc.  furent  invoqués  en  faveur  de  l'établissement  de  ce  sys- 
tème. Mais  le  motif  réel  consistait  simplement  à  préserver  les 
industriels  de  la  dure  et  coûteuse  obligation  de  se  mettre  au 
niveau  de  leurs  concurrents  en  perfectionnant  leur  outillage, et  en 
rajeunissant  leurs  vieilles  méthodes  routinières.  En  possession 
d'une  influence  politique  croissante,  ils  ne  manquèrent  pas  d'en 
user  pour  s'exonérer  de  celte  obligation  onéreuse.  Comme  le 
déclarait  une  des  grandes  industriels  de  Mulhouse,  libre-échan- 
giste de  la  première  heure,  M.  Jean  Dollfus,  la  protection  n'avait 
eu  d'autre  effet  que  de  lui  permettre  de  conserver  plus  longtemps 
ses  vieilles  machines.  A  la  longue  cependant,  la  concurrence 
intérieure  a'acquis  assez  de  puissance  pour  obliger  les  industriels 
à  faire  les  frais  du  renouvellement  de  leur  outillage,  mais  non 
sans  qu'ils  eussent  à  subir  les  désavantages  de  ce  retard  sur  les 
marchés  étrangers,  où  ils  n'étaient  point  protégés  contre  la  con- 
currence de  ceux  de  leurs  rivaux  qui  les  avaient  devancés. 

Au  moment  où  nous  sommes,  le  protectionnisme  a  fait  un  nou- 
veau pas  dans  la  voie  du  monopole.  Après  avoir  employé  leur 
influence  politique  à  faire  dresser  des  barrières  de  plus  en  plus 
hautes  contre  la  concurrence  étrangère,  les  états  majors, dirigeants 
de  l'industrie  ont  entrepris  de  supprimer  la  concurrence  inté- 
rieure. Nous  assistons  à  une  tentative  de  résurrection  du  régime 
des  corporations,  par  l'unification  des  entreprises  concurrentes, 
sous  forme  de  trusts,  de  cartels  ou  de  syndicats.  L'objectif  que 
poursuivent  les  organisateurs  de  ces  nouveaux  monopoles  est  bien 
moins,  à  la  vérité,  de  s'exonérer  des  efforts  et  des  sacrifices 
qu'impose  le  progrès,  que  de  se  rendre  maîtres  du  marché  et 
d'élever  leurs  prix  au-dessus  du  niveau  où  les  établirait  la  con- 
currence. Mais,  en  admettant  qu'ils  arrivent  à  leurs  fins,  l'indus- 
trie, privée  de  ce  propulseur  nécessaire,  ne  retombera-l-elle  pas 
dans  la  même  routine  où  elle  était  enlisée  sous  le  régime  des  cor- 
porations'? Ce  serait  l'arrêt  général  du  progrès  industriel,  et  tel 
serait  aussi  l'effet  de  l'application  des  systèmes  socialistes  qui  se 
proposent  d'organiser  l'industrie,  ;'\  l'exclusion  de  la  concur- 
rence . 
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IV 


En  même  temps  que  la  concurrence  agit  comme  le  propul- 
seur des  progrès  de  l'industrie,  elle  remplit  l'office  de  régu- 
lateur de  la  distribution  des  produits,  en  ramenant,  incessam- 
ment, les  prix  de  toutes  choses  au  taux  nécessaire  pour  cou- 
vrir les  frais  de  la  production.  On  sait  comment  elle  opère  qnand 
aucun  obstacle  ne  vient  entraver  ses  mouvements.  Sous  l'impul- 
sion de  la  loi  naturelle  de  l'économie  des  forces  ou  du  moindre 
efTort, l'esprit  d'entreprise, le  capital  et  le  travail  se  dirigent  d'eux- 
mêmes  vers  les  inHustries  qui  leur  procurent  en  échange  delà 
nioindre  somme  d'efforts,  partant  de  peine. la  plus  grande  somme 
de  moyens  de  subsistance,  en  d'autres  termes,  le  profit  le  plus 
élevé.  En  se  portant  dans  une  industrie  dont  les  profits  viennent 
à  dépasser  ceux  des  autres  branches  de  la  production,  ils  font 
baisser  les  prix  et,  avec  eux  les  prolits.  Mais  aussitôt  que  ceux-ci 
tombent  au-dessous  du  niveau  général,  l'esprit  d'entreprise,  le 
capital  et  le  travail  cessent  d'affluer  dans  cette  direction  ou  se 
retirent.  Alors,  les  profits  se  relèvent  et  le  niveau  se  rétablit. 
C'est  une  gravitation  économique  qui  s'opère  vers  le  prix  néces- 
saire pour  assurer  la  continuation  de  la  production,  en  reconsti- 
tuant les  agents  productifs,  et  dont  les  mouvements  s'accélèrent 
à  mesure  que  l'écart  grandit  entre  le  prix  du  marché  et  ce  prix 
nécessaire  ou  naturel  comme  le  nommait  Adam  Smith. 

Quel  est  le  résultat  de  cette  gravitation  au  point  de  vue  du  par- 
tage du  profit  dans  l'échange'.'  iC'est  d'égaliser  ce  partage  entre 
la  généralité  des  échangistes.  La  généralité,  disons  nous.  N'ou- 
blions pas,  en  effet,  que  tout  consommateur  est,  en  même  temps, 
producteur,  qu'il  ne  peut  acheter  un  produit  qu'avec  un  autre 
produit,  ou  avec  de  la  monnaie  contre  laquelle  il  a  préalablement 
échangé  le  produit.  Or.  sous  un  régime  oii  chacun  est  libre  de 
choisir  l'industrie  qui  répond  le  mieux  à  ses  convenances,  et  oii  la 
concurrence  agit  pour  ramenerle  prix  auquel  unproduit  s'échange 
au  taux  nécessaire  pour  en  déterminer  la  création,  toute  inégalité 
dans  le  partage  du  profit  de  l'échange  entre  le  producteur  et  le 
consommateur,  le  vendeur  et  l'acheteur,  en  élevant  par  là  même 
au-dessus  ou  en  abaissant  au-dessous  du  niveau  commun  les  pro- 
fits de  l'industrie  qui  a  créé  le  produit,  y  détermine  l'apport  ou  le 
retrait,   dune  quantité  d'agents  productifs,  l'augmentation  ou  la 
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diminution  de  la  production,  la  baisse  ou  la  hausse  du  prix  par- 
tant du  profit  jusqu'à  ce  que  l'égalité  soit  rétablie. 

Mais  la  concurrence  ne  peut  remplir  cet  office  de  régulateur 
qu'à  la  condition  d'avoir  une  pleine  liberté  de  se  développer  et 
d'agir.  Entre  le  monopole  et  la  libre  concurrence,  il  y  a  des  de- 
grés. Sur  les  marchés  où  la  concurrence  est  difl'éremmenl  limitée 
par  des  obstacles  naturels  ou  artificiels  entre  les  vendeurs  cl  les 
acheteurs,  il  n'y  a  point  égalité  de  pouvoir.  Si,  sous  l'inlluence  de 
ces  obstacles,  la  pression  de  la  concurrence  est  moindre  entre  les 
vendeurs  qu'entre  les  acheteurs,  ceux-là  pourront  faire  la  loi  à 
ceux-ci  dans  la  mesure  de  Finégalité  du  pouvoir  des  uns  et  des 
autres.  Ce  pouvoir  s'accroît  ou  diminue  en  raison  inverse  du 
besoin  de  vendre  ou  d'acheter.  Il  s'accroît  à  mesure  que  l'inten- 
sité du  besoin  s'affaiblit,  il  diminue  à  mesure  qu'elle  devient  plus 
forte.  Dans  un  marché  limité  où  la  concurrence  des  vendeurs  est 
moindre  que  celle  des  acheteurs,  ou  ceux-là  sont  moins  pressés 
de  vendre  que  ceux-ci  d'acheter,  c'est  l'intensité  comparative  des 
besoins, beaucoup  plus  que  la  quantité  des  produits  en  possession 
des  vendeurs  et  la  quantité  de  monnaie  en  possession  des  ache- 
teurs qui  décide  du  prix.  De  là  la  pratique  du  marchandage  Celte 
pratique  repose  sur  l'évaluation  que  font  les  deux  parties  de  leurs 
besoins  respectifs  de  conclure  l'échange.  Plus  le  besoin  de  l'une 
est  intense  en  comparaison  de  celui  de  l'autre,  moins  elle  est  capa- 
ble de  se  défendre. lls'agit  donc  pour  chacune  d'apprécier  l'inten- 
sité du  besoin  de  la  partie  adverse  et  de  lixer  son  prix  en  consé- 
quence. C'est  une  opération  psychologique  qui  exige  des  facultés 
particulières  et  qui  entraîne  un  débat  plus  ou  moins  prolongé  jus- 
qu'à ce  qu'elle  se  termine  par  l'acceptation  ou  le  refus  de  l'échange. 
Sur  un  marche  qu'aucun  obstacle  ne  limite,  où  une  mulLitude  de 
vendeurs,inégalemenl  pressés  de  vendre  olTrenlleurs  produits  à  une 
multitude  d'acheteurs,  inégalement  pressés  d  acheter,  l'évaluation 
de  1  intensité  individuelle  des  besoins  devient  impossible  et  elle  fait 
place  à  l'appréciation  collective  des  quantités  oflerlesà  rechange. 
Le  prix  s'impersonnalise  et  se  fixe  uniquement  d'après  le  rapport 
de  ces  quantités.  S'il  s'élève  au-dessus  du  taux  nécessaire,  la  con- 
currence ne  lardepas  à  agir  pour  l'abaisser, s'il  tombe  au-dessous, 
pour  l'élever. 

C'est  ainsi  que  les  choses  se  passent  dans  toutes  les  industries 
qui  possèdent  un  marché  assez  étendu  pour  que  la  concurrenci' 
puisse  se  développer  et  exercer  librement  son  oflice  de  régula- 
teur. Mais  l'extension  des  marchés  ne  dépend  pas  seulement  du 
progrès  des  moyens  matériels  de  communication;  elle  exige  l'in- 
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lervenlion  d'une  industrie  spéciale  ayant  pour  objet  le  transport 
des  produits,  et  leur  mise  à  la  disposition  des  consommateurs  à 
travers  l'espace  et  le  temps,  l'industrie  des  intermédiaires. Comme 
nous  l'avons  vu  plus  haut,  ce  rouage  de  l'organisme  de  l'échange 
se  crée  aussitôt  que  les  deux  ^opérations  naturellement  distinctes 
de  la  production  et  de  l'apport  des  produits  aux  consommateurs 
peuvent  être  séparées  avec  prolit.  IS'on  seulement  il  augmente  le 
pouvoir  de  produire  et  par  conséquent  le  pouvoir  d'acheter  en 
agrandissant  les  marchés  de  consommation,  mais  encore  il  con- 
tribue à  la  création  du  «  milieu  libre  »,  nécessaire  à  l'opération 
régulatrice  de  la  concurrence. 


^  Les  socialistes  prétendent  organiser  la  production  et  la  distri- 
bution de  la  richesse,  en  supprimant  la  concurrence  qu'ils  qua- 
lifient d'anarchique  et  les  intermédiaires  qu'ils  qualilient  de  para- 
sites. En  même  temps,  ils  prétendent  multiplier  la  richesse  de 
manière  à  universaliser  le  bien-être,  et  la  répartir  d'une  manière 
rigoureusement  conforme  à  la  justice,  —  quoi  qu'ils  n'aient  pas 
encore  réussi  à  se  mettre  d'accord  sur  ce  que  doit  être  la  justice  en 
matière  de  répartition.  Voyons  donc  ce  qu'il  adviendrait  de  la 
production  et  de  la  distribution  de  la  richesse  si  la  concurrence  et 
les  intermédiaires  venaient  à  disparaître. 

Et  d'abord  essayons  de  nous  faire  une  idée  de  ce  qu'il  en  serait 
advenu  s'ils  n'avaient  jamais  existé. 

L'espèce  humaine  a  commencé  par  être  universellement  etradi- 
calement  pauvre.  Réduits  à  leurs  propres  forces,  dépourvus  d  ou- 
tils et  ignorant  les  procédés  les  plus  rudimentaires  de  la  produc- 
tion, les  hommes  ne  parvenaient  qu'à  grand  peine  à  pourvoir  aux 
premières  nécessités  de  la  vie, encore  n'y  réussissaient-ils  pas  tou- 
jours. Comment,  sous  l'impulsion  de  quel  mobile, sont-ils  sortis  de 
cet  état  misérable  ?  Sous  l'impulsion  d'une  loi  naturelle,  'a  loi  de 
l'économie  des  forces  ou  du  moindre  effort.  Les  plus  intelligents 
d'entre  eux  ont  inventé  des  procédés,  des  armes  et  des  outils,  à 
l'aide  desquels  ils  ont  obtenu,  en  échange  d'une  moindre  dépense 
de  forces  et  de  peine,  les  matériaux  nécessaires  à  la  conservation 
de  leur  vitalité.  Cependant  l'excitation  de  la  loi  de  l'économie  des 
forces  n'eut  pas  sufli  à  elle  seule  à  déterminer  la  multitude  im- 
prévoyante à  s'imposer  le  changement  toujours  pénible  d'habi- 
tudes que  nécessite  un  nouveau  mode  d'acquisition  des  subsis- 
tances. Il  fallut  que  la  concurrence  intervint  pour  la  contraindre 
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à  accepter  uii  progrès  auquel  répugnait  son  inertie  routinière. 
Elle  intervint  d'abord  sous  sa  formedeslructive  de  guerre,  ensuite 
sous  sa  forme  productive,  en  infligeant  aux  retardataires  la  plus 
cruelle  de  toutes  les  peines  :  la  suppressionjviolente  de  la  vie, ou  la 
privation  des  moyens  de  la  soutenir. Ainsi  poussé  en  avant  par  une 
impulsion  irrésistible,  l'bomme  a  passé  de  la  barbarie  à  la  civili- 
sation, en  augmentant  avec  la  somme  de  ses  connaissances,  la 
productivité  de  son  industrie.  Néanmoins,  malgré  tant  de  progrès 
réalisés  dans  le  cours  des  siècles,  et,  en  particulier,  depuis  que 
l'extension  de  la  sphère  des  échanges  a  généralisé  la  concurrence 
productive  et  accru  sa  puissance,  l'humanité  n'a  pas  cessé  d'êire 
pauvre.  Si  le  revenu  moyen  de  l'homme  civilisé  dépasse  aujour- 
d'hui, dans  quelque  mesure,  les  63  centimes  par  jour  auquel 
l'évaluait  il  y  a  un  demi  siècle,  Michel  Chevalier,  il  est  encore  loin 
de  suffire  aux  besoins  les  plus  modestes  du  grand  nombre.  Il 
faudra  que  l'humanité  réalise  encore  bien  d'autres  progrès  pour 
arriver  sinon  au  bien  être  universel  que  lui  promettent  les  socia- 
listes, du  moins  à  une  médiocrité  confortable.  Pourra-t-ellejamais 
y  arriver  si  on  lui  enlève  le  véhicule  auquel  elle  est  redevable  de 
l'accroissement  de  la  productivité  de  son  industrie^? 

En  admettant  qu'il  fut  possible  de  supprimer  la  concurrence, 
parj'organisation  sous  forme  de  monopoles, des  branches  multiples 
de  la  production  le  résultat  serait  donc  l'arrètgénéral  du  progrès, 
l'immobilisation  du  pouvoir  de  produire,  et,  par  conséquent,  du 
pouvoir  d'acheter  et  de  consommer.  Comment  pourrait-on  alors 
augmenter  le  bien-être  de  la  multitude.'  Hecourrait-on  au  procédé 
communiste  du  partage  égalitaire  des  produits  ?  Soit  1  Mais,  dans 
son  état  actuel  de  productivité  l'industrie  ne  fournirait  point  t\  la 
généralité  des  coopérateurs  di:  la  production, un  revenu  bien  supé- 
rieur aux  G3  centimes  par  jour  de  Michel  Chevalier.  Xe  serait-ce 
pas  la  misère  universelle,  et  de  plus,  permanente,  carie  ressort 
du  progrès  auraitété  brisé. 

Enlln,  en  admettant  que  le  sociilisme  réussisse  à  supprimer  la 
concurrence,  en  remplaçant  l'industrie  libre  par  l'industrie  orga- 
nisée sous  la  forme  de  monopoles  communalistes  ou  étatistes,  il 
ne  pourra  supprimer  l'échange.  Car  la  Commune  ou  l'Etal  sera 
obligé  de  se  procurer  au  dehors  les  articles  de  consommi'liou 
que  la  nature  du  sol  et  du  sous-sol.  du  climat  etc.  etc.,  no  lui 
permettent  pas  de  produire.  .\  moins  de  s'en  emparer  par  hi 
nietliodeprimiliveduvoletdumeurlre.il  faudra  bien  qu'il  ait 
recours  à  l'échange. Comment  sous  ce  régime  se  fixera  le  prix  des 
choses  ?  Cj  prix  la  concurrence  agit   constamment,    et    par    une 
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impulsion  progressive,  pourrélablir  de  la  manière  la  plus  juste  et 
la  plus  utile, en  le  faisant  graviter  vers  le  montant  des  frais  néces- 
saires de  la  production.  Quelle  loi  faite  de  main  d'homme  pourra 
suppléer  à  cette  loi  naturelle  ? 

Seulement,  la  concurrence  ne  peut  remplir  sa  fonction  de  régu- 
lateur qu'à  la  condition  d'être  éclairée.  Or  tel  est  précisément 
l'office  des  intermédiaires  que  les  socialistes  considèrent  comme 
des  parasites  et  se  proposent  de  supprimer. 

Sur  les  marchés  où  aucun  obstaclenaturel  ou  artificiel  n'entrave 
ses  mouvements,  c'est  la  concurrence  qui  règle  les  prix  de  tous 
les'  produits  et  services. Les  producteurs  se  font  concurrence  pour 
les  offrir,  lesconsommateurs  pour  les  demander,  soitdirectemeiit, 
soil  par  des  intermédiaires,  commerçants  en  gros  ou  en  détail. 
Les  prix  se  fixent  suivant  le  rapport  des  quantités  offertes  par  les 
uns,  demandées  par  les  autres.  A  mesure  que  les  quantités  offertes 
'augmentent  par  rapport  aux  quantités  demandées,  la  pression  de 
la  concurrence  de  l'offre  devient  plus  forte  et  le  prix  baisse.  Il 
hausse,  au  contraire,  à  mesure  que  la  diminution  des  quantités 
offertes  affaiblit  la  pression  de  la  concurrence.  Mais  la  baisse  ou 
la  hausse  du  prix  ne  s'opère  pas  seulement  en  raison  de  l'augmen- 
tation ou  de  la  diminution  des  quantités,  elle  s'opère  d'une 
manière  progressive,  en  raison  géométrique  (1).  Que  résulte -t-il 
de  là?  C'est  que  cette  baisse  ou  cette  hausse  progressive,  en  déter- 
minant celle  du  profit,  crée,  pour  les  producteurs  ou  les  intermé- 
diaires, un  intérêt  vital  à  porter  leurs  marchandises  sur  les 
marchés  où  elles  sont  le  plus  demandées  et  les  moins  offertes. Car, 
en  les  portant  sur  un  marché,  où  il  y  a  surabondance,  ils  s'expo- 
sent à  voir  tomber  rapidement  le  prix  au  dessous  même  des  fr.ds 
de  la  production,  et  causer  leur  ruine,  tandis  qu'en  les  portant  sur 
les  marchés  où  il  y  a  insuffisance,  ils  peuvent  réaliser  un  profit 
d'autant  plus  considérable  que  le  déficit  est  plus  grand.  Ils  sont 
donc  intéressés  au  plus  haut  point  à  connaître  l'état  des  marchés, 
car  c'est  de  celte  connaissance  que  dépend  leur  fortune  ou  leur 
ruine.  De  là  un  besoin  de  renseignements,  auquel  a  pourvu  la 
création  d'un  immense  organisme  d'informations  qui  éclaire  et 
dirige  l'opération  régulatrice  de  la  concurrence.  Ces  informations, 
l'électricité  les  transporte  et  les  propage  d'une  manière  instan- 
tanée, la  vapeur  mobilise  de  même  les  produits  avec  une  rapi- 
dité qui  va  croissant  et  les  porte  dans  les  directions  les  plus  utiles, 
au  double  point  de  vue  des  producteurs  et  des  consommateurs. 

(1)  Voir  notre  Cours  d'économie  politique,  i"  leçon.  La  valeur  et  le  prix. 
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Grâce  à  cet  organisme  qui  s'est  créé  et  va  se  développaot  et  se 
perfectionnant  de  lui-même  sous  l'impulsion  du  besoin  auquel  il 
répond,  la  concurrence,  éclairée  et  guidée  dans  ses  mouvements, 
règle  elle-mùme  sa  pression  de  manière  à  mettre  partout  en 
équilibre  l'offre  et  la  demande,  la  production  et  la  consommation 
au  niveau  des  frais  nécessaires  pour  créer  les  produits  (;t  les 
mettre  à  la  disposition  des  consommateurs,  ni  plus,  ni  moins. 

Cependant,  l'échange  ne  s'opère  pas  seulement  dans  l'espace,  il 
s'opère  aussi  dans  le  temps.  Il  ne  suffit  pas  de  pourvoir  aux 
besoins  actuels  de  la  consommation,  il  faut  encore  prévoir  ses  be- 
soins futurs  et  aviser  aux  moyens  d'y  proportionner  la  production 
et  l'offre.  Enfin,  il  y  a  des  articles  dont  l'homme  est  encore  inca- 
pable de  régler  la  production.  Telles  sont  la  plupart  des  denrées 
alimentaires,  dont  les  récoltes  subissent  l'intluence  perturbatrice 
des  accidents  de  la  température,  et  sont  tantôt  surabondantes, 
tantôt  demeurent  insuffisantes,  d'où  une  baisse  ou  une  hausse 
des  prix,  ruineuse  dans  le  premier  cas  pour  les  producteurs, 
dans  le  second  pour  les  consommateurs.  Que  font  les  intermé- 
diaires, quand  leur  opération  n'est  pas  empêchée  par  les  violences 
de  la  multitude  ou  les  prohibitions  de  la  loi?  Ils  mettent  en  ré- 
serve, ils  «  accaparent  «  les  excédents  des  années  d'abondance 
pour  combler  les  déficits  des  années  de  disette,  et  en  égalisant 
ainsi  la  pression  de  la  concurrence  dans  le  temps,  ils  détermi- 
nent la  fixation  du  prix  à  un  taux  moyen  ;i  la  fois  avantageux  aux 
producteurs  et  aux  consommateurs. 

Quelle  conclusion  ressort  finalement  de  cette  analyse  de  l'opé- 
ration de  la  concurrence  et  de  ses  organes?  C'est  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'organiser  la  production  et  la  distribution  des  produits,  car 
elles  s'organisent  d'elles-mêmes,  de  la  manière  la  plus  utile  sous 
un  régime  do  pleine  liberté  de  l'échange;  c'est  qu'il  suffit  de 
supprimer  les  obstacles  qui  ralentissent  l'action  propulsive  de  la 
concurrence,  en  troublant  son  action  régulatrice,  et  de  la  laisser 
faire. 

G.  DE    MOLT.NAIU. 
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UN  ANARCHISTE   AMERICAIN 


Le  fait  caractéristique  que  l'on  constate  chez  toutes  les  sociétés 
humaines  du  passé  et  du  présent  est  la  présence,  sur  le  même 
territoire,  et  faisant  partie  de  la  même  collectivité,  de  deux  dis- 
tinctes catégories  d'hommes,  la  catégorie  des  gouvernants  et  la 
catégorie  des  gouvernés,  la  catégorie  de  ceux  qui  commandent  et 
Ta  catégorie  de  ceux  qui  doivent  obéir,  la  catégorie  de  ceux  qui 
font  les  lois  et  la  catégorie  de  ceux  qui  sont  astreints  à  les  obser- 
ver. Est-il  absolument  indispensable  que  ces  deux  catégories 
humaines  existent,  l'une  superposée  à  l'autre  ?  C'est  ce  que  se  sont 
demandé  les  anarchistes  et  leur  réponse  a  été  négative.  Que  le 
gouvernement,  disent-ils,  soit  le  représentant  d'un  droit  soi-disant 
divin  ou  l'émanation  Je  la  volonté  d'une  majorité,  le  résultat 
d'une  conquête  ou  le  produit  d'un  plébiscite,  il  ne  peut  être  que 
l'organe  d'une  violence  permanente  et  systématique.  «•  Je  ne  sai- 
sis pas  bien  »,  me  disait  dernièrement  à  ^e^v-Yo^k  M.  Benjamin 
R.  Tucker,  l'auteur  du  beau  livre  qu'il  a  lui  même  intitulé  d'une 
façon  si  originale,  quoique  trop  modeste,  à  mon  avis,  histead  <i( 
a  book  (A  la  place  d'un  livre)  :  «  Je  ne  saisis  pas  bien  la  dififérence 
qui  peut  exister  entre  la  violence  exercée  contre  les  individus  par 
un  Etat  dont  le  chef  est  devenu  tel  par  la  force  des  baïonnettes, 
et  un  Etat  représenté  par  un  Parlement  nommé  par  la  majorité 
des  électeurs.  Qu'est-ce,  en  réalité,  que  le  bulletin  de  vote  ?  Le 
bulletin  de  vote  n'est,  en  somme,  que  l'agent  légal  des  baïonnettes 
et  des  canons,  il  ne  représente,  pour  ainsi  dire,  que  des  canon 
et  des  baïonnettes  déguisés.  »  Ainsi,  suivant  les  anarchistes, 
l'Etat,  même  dans  les  sociétés  les  plus  démocratiques,  organisées 
sur  la  base  du  suffrage  le  plus  universel  que  l'on  puisse  concevoir 
est  forcément  une  entrave  pour  l'essor  de  l'initiative  individuelle. 
11  agit  par  autorité  ;  donc,  il  nous  enlève  une  part  de  notre  liberté 
personnelle.  Qu'il  nous  mène  sur  la  voie  du  bien  ou  sur  la  voie  du 
mal,  c'est  par  force  qu'il  nous  y  conduit,  et  nous  n'entendons  pas 
tolérer  que  nos  actes  soient  le  produit  d'une  violence.  Mais  l'Etat 
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nous  protège,  disent  les  démocrates.  Contre  qui  ?  l'oiilie  les  cri- 
minels? Jamais  de  la  vie  !  car  la  criminalité  jaillit  de  la  loi  elle- 
même  et  des  monopoles  qu'elle  engendre.  Supprimez  la  loi, 
détruisez  les  monopoles  qui  en  sont  la  conséquence  naturelle,  et 
la  criminalité  disparaîtra  à  son  tour.  En  tout  cas,  la  protection  que 
l'Etat  nous  fournit  est  une  protection  imposée  et  non  demandée. 
La  protection  est  un  service  comme  un  autre  qui,  par  consé- 
séquent,dans  une  société  vraiment  libre,  devrait  être  soumis  à  la 
loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Si  le  marché  était  libre,  nous  pour- 
rions nous  procurer  la  protection  dans  le  cas  où  nous  en  aurions 
besoin,  à  des  prix  variables  et  toujours  avantageux.  Mallieureu- 
semcnt,  l'Etat  a  monopolisé  la  production  de  cette  protection  et, 
comme  tous  les  monopoleurs,  il  nous  livre  de  la  camelote  au  lieu 
de  la  bonne  marchandise,  et  cela  à  des  prix  exorbitants.  De  môme 
que  les  accapareurs  de  vivres  vendent  souvent  du  poison  au  lieu 
de  la  nourriture,  l'Etat  profite  de  son  monopole  pour  livrer  des 
empiétements  au  lieu  de  secours  et  comme  les  clients  des  pre- 
miers paient  pour  être  empoisonnés,  ceux  du  second  paient  pour 
être  asservis. En  outre,  la  canaillerie  de  l'Etat  dépasse  de  beaucoup 
celle  de  tous  les  accapareurs  car  c'est  lui  et  lui  seul  in  uelermim 
qui  a  le  droit  de  nous  fournir  sa  marchandise  et  de  nous  forcer  à 
l'acheter.  La  démocratie,  par  conséquent,  n'a  pas  beaucoup  d'at- 
trait pour  les  anarchistes.  Elle  est,  suivant  eux,  aussi  autocratique 
que  n'importe  quel  régime  absolu. 

La  majorité  des  électeurs,  disent-ils,  exerce  une  autorité  abu- 
sive sur  la  minorité  et  cela,  non  seulement  en  dépit  de  l'intérêt 
de  cette  dernière,  mais  aussi  bien  en  dépit  d'elle-même,  car  l'his 
toire  nous  fait  savoir  que  le  vote  de  la  majorité  aboutit  constam- 
ment à  la  consécration  des  soi-disant  droits  d'une  minorité  orga- 
nisée et,  déjà  toute  puissante  avant  les  élections,  .\insi,  le  vote  no 
sert,  en  définitive,  qu'à  consacrer  légalement  les  privilèges  exis- 
tants et  à  consolider  leur  pouvoir  efTectif. Comme  les  propriétaires 
terricins  n'éliront  jamais  que  des  députés  voués  au  maintien 
du  monopole  de  la  propriété,  et  les  industriels  des  députés  favo- 
rables aux  prérogatives  du  capital,  le.«  ouvriers  seront  fatalement 
amenés  à  élire  des  porle-voixde  leurs  vœux  de  prolétaires, c'est- 
à-dire  des  députés  dont  l'influence  tend  nécessairement  à  la  con- 
servation do  l'elat  de  servitude  dans  lequel  les  travailleurs  vivent. 
Une  lutte  constante  s'engage  alors  entre  les  diverses  classes  de  la 
société, tandis  que  la  liberté,  débarrassée  des  entraves  de  l'Iiltat  et 
vivifiée  par  un  esprit  volontaire  de  solidarité  sociale,  amènerait 
naturellement  les  iiommcs  à  une  entente  fraternelle. 
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Telle  est, en  substance,  Topinion  que  les  anarchistes  si;  font  de 
l'Etat  el  de  ses  fonctions.  Nulle  part  cette  opinion  n'est  plus 
répandue  ni  plus  intelligemment  entretenue  que  dans  les  milieux 
intellectuels  américains.  La  doctrine  anarchiste  fait  chaque  jour 
des  progrès  énormes  aux  Etats-Unis  et  acquiert  de  nouveaux  pro- 
sélytes. Benjamin  R.  Tucker  est  le  véritable  créateur  de  ce  mou- 
vement intéressant  qui  puise  son  inspiration  non  pas  dans  la 
révolte  inopinée  et  inféconde,  mais  dans  une  propagande  active 
et  pacifique  en  faveur  de  la  liberté  individuelle.  J'ai  eu,  je  répèle, 
l'occasion  d'approcher  M.  Tucker  à  Xew-York  et  c'est  de  ses  lèvre^ 
mêmes  que  j'ai  cueilli  l'exposé  de  ses  doctrines.  Benjamin  R. 
Tucker  naquit  en  1854  à  South  Darmouth  près  de  New  Bedford 
■  (Massachussetsj.  De  1872  à  1874  il  étudia  la  technologie  à  Boston, 
oîi  il  fit  la  connaissance  de  Josah  Warren,  un  précurseur  de 
l'idée  anarchiste.  .\près  avoir  accompli  de  nombreux  voyages  en 
Europe,  il  fonda  à  Boston  un  journal  bi-mensuel  Liberlij,  dont 
une  édition  allemande  paraissait  pendant  quelque  temps  sous  le 
titre  de  Liberlas. 

A  Boston,  il  collabora  aussi  au  Glo/j.;.  Puis,  après  un  nouveau 
voyage  à  Paris,  oii  il  demeura  pendant  près  de  six  mois,  il  se 
retira  en  18'J3  à  New-York  où  il  continue  encore  la  publication 
de  son  journal  Liberty  '  devenu  actuellement  hebdomadaire. 
M.  Tucker,  en  même  temps  que  son  propre  journal,  dirige  une 
maison  d'édition  établie  sous  son  nom  à  New-York  même  et  a. 
publié  de  nombreux  ouvrages  de  propagande;  entre  autre,  la  tra- 
duction de  toutes  les  œuvres  de  Pierre  J.  Proudhon  faite  par 
M.  Tucker  lui-même.  La  doctrine  sur  l'État  et  la  vie  sociale  de 
M.  Tucker  se  trouve  exposée  en  entier  dans  son  livre,  dont  J'ai 
parlé  plus  haut  intitulé  :  Inslead  of  a  book,  by  a  man  too  bus'/  to 
v>rite  one.A  fi  agmentary exposiiion  ofthe  philosophical  anarchisni, 
(à  la  place  d'un  livre,  par  un  homme  trop  occupé  pour  en  écrire 
un.  Exposé  fragmentaire  de  l'anarchisme  philosophique;. 

Voici  comment  M.  Tucker  établit  la  différence  essentielle  qui 
sépare  les  doctrines  anarchistes  des  doctrines  socialistes-collec- 
tivistes : 


'  Il  ne  faut  pas  confondre  le  journal  Liberlij  de  M.  Tucker  avec  le  journal 
du  même  titre  qae  le  communiste  Mo  Queeu  publie  clandestinement  à 
New-York. 

T.   LU.  —  DÉCEMBRR  1902  22 
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«  Aucun  mouvement  intellectuel  ou  social,  dit  M.  Tucker.  n"a 
jamais  atteint  une  importance  plus  majestueuse  que  le  mou- 
vement socialiste  au  xix"  siècle.  Ce  mouvement  a  eu  pour  ori- 
gine le  mot  d'un  philosophe  de  l'économie  politique,  Adam  Smith  : 
c'est  lui  qui  a  affirmé  que  le  travail  est  la  mesure  naturelle  de  la 
valeur.  Trois  hommes  se  sont  emparés  ensuite  de  l'idée  géniale 
de  Smith,  trois  hommes  de  nationalit(''  difl'érente  :  .losah  Warren, 
américain  ;  Pierre  J.  Proudhon,  français;  Karl  Mar.x,  allemand. 
Mais  tandis  que  les  deux  premiers  arrivèrent  aux  mômes  conclu- 
sions, indépendamment  l'un  de  l'autre;  le  troisième,  .Marx,  se 
servi!  de  la  formule  de  Smilh  pour  parvenir  à  des  conclusions 
tout  opposées.  La  question  fondamentale  de  la  vie  économique 
réside  dans  le  droit  de  propriété  des  instruments  de  production 
et  de  circulation,  c'est-à-dire  de  la  terre,  des  machines  et  de  la 
monnaie.  Ces  trois  facteurs  de  la  vie  économique  sont  actuelle- 
ment monopolisés  par  une  minorité  d'individus  dont  la  puis- 
sauce  jaillit  des  lois  qui  affirment  la  légitimité  de  ces  monopoles. 
Si  la  loi,  soutenue  par  la  force  organisée,  ne  reconnaissait  pas  les 
monopoles  dont  jouissent  les  capitalistes  et  les  propriétaires,  les 
monopoles  tomberaient  nécessairement  d'eux-mêmes.  Il  fiiut, 
donc,  détruire  l'outillage  législatif  qui  est  la  base  de  tous  les 
privilèges.  Par  quel  moyen?  Josah  Warren  et  Pierre  J.  Proudhon 
tombèrent  d'accord  sur  le  point  que  la  destruction  d'une  con- 
trainte ne  peut  être  le  résultat  que  d'une  résistance  volontaire. 
Marx,  au  contraire,  a  jugé  que  les  monopoles  ne  peuvent  se 
détruire  que  grâce  à  l'organisation  d'un  seul  et  unique  monopole, 
le  monopole  de  l'Etat.  Ainsi  naquirent  le  socialisme  collectiviste 
et  le  socialisme  anarchiste  ".  Le  problème  ne  pouvait  pas,  à  mon 
avis,  être  posé  avec  plus  de  clarté  et  de  perspicacité.  M.  Tucker 
est  donc  un  individualiste  convaincu.  Il  voit  dans  l'Etat  la  source 
de  toutes  les  injustices  sociales,  et  il  envisage  son  abolition 
comme  un  remède  certain  de  ces  mêmes  injustices.  L'Rtat,  ajoute 
M.  Tucker.  favorise  les  privilèges  d'-s  capitalistes  en  limitante  des 
organisations  particulières  ou  en  se  réservant  lui-même  la  faculté 
de  frapper  des  monnaies  ou  d'émettre  des  billets  de  banque.  Tout 
le  monde,  au  contraire,  devrait  posséder  ce  droit,  tous  les  travail- 
leurs, les  producteurs  de  n'importe  quelle  catégorie. 

Aujourd'hui  par  exemple,  moi,  j(;  travaille  dix  heures  mais  ne 
consomme  que  le  produit  de  cinq  heures  ;  je  devrais  avoir  ledroit 
de  mettre  en  circulation  un  bien  représentant  les  cinq  heures  de 
travail  épargnées.  Une  banque  ou  plusieurs  banques  libres,  sur  le 
modèle  de  la  Banque  du  Peuple  imaginée  par  Proudhon,  se  char- 
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géraient  de  l'échange  de  ces  bons  entre  les  producteurs  qui  ont 
réalisé  des  économies  et  les  travailleurs  qui  ont  besoin  de  capi- 
taux. Les  privilèges  des  capitalistes  reçoivent,  en  outre,  un  autre 
encouragement  par  les  tarifs  de  douane  et  par  les  droits  d'auteur 
et  les  brevets  d'invention.  Par  conséquent,  pas  de  droitsde  douane 
pas  de  brevets  d'invention,  pas  de  droits  d'auteur.  Le  marché 
doit  être  absolument  libre  aux  producteurs  de  tous  les  pays  et  aux 
nouveaux  inventeurs.  Quant  aux  propriétaires  terriens,  leur  pri- 
vilège est,  suivant  M.  Tucker.  plus  immoral  encore  :  la  terre  ne 
peut  appartenir  qu'à  celui  qui  la  travaille  directement,  et  la  vente 
que  perçoit  le  propriétaire,  par  conséquent,  constitue  un  prélève- 
ment arbitraire  sur  le  produit  du  trarail  du  cultivateur. 


Mais  la  partie  négative  de  la  doctrine  de  Tucker  n'a  pas,  à  vrai 
dire,  beaucoup  d'originalité.  L'économie  politiqueelle-mème  veut 
ce  que  M.  Tucker  lui-même  désire  ;  elle  le  veut  au  moins  dans  les 
lignes  générales  du  programme.  L'originalité  véritable  de  la  doc- 
trine de  Tucker,  considérée  comme  doctrine  anarchiste,  consiste 
dans  le  culte  qu'elle  garde  de  la  personnalité  humaine  et  dans 
l'affirmation  des  droits  inébranlables  de  l'individu  à  l'égard  de  la 
société.  La  propriété  individuelle  est,  pour  Tucker,  chose  sacrée, 
pourvu  cependant  que  TEtat  n'en  facilite  pas  le  aïonopole  au 
détriment  de  ceux  qui  ne  possèdent  rien.  M.  Tucker  est  justement 
effrayé  de  ce  qui  arrive  dans  son  pays  oii  une  minorité  infime 
tend  ;i  absorber  de  plus  en  plus, grâce  aux  privilèges  dont  elle  est, 
comblée,  les  richesses  économiques.  L'ne  exaspération  immorale 
de  l'individualisme  s'est  produite  aux  Etats-Unis  et  M.  Tucker 
essaie,  par  contre,  deramener  l'individualisme  à  ses  bases  morales. 
11  demande  qu'où  engage  une  lutte  systématique  contre  l'Etat  et- 
sesusurpatioiis..Mais  la  lutte  à  laquelle  convie  M.  lucker  n'est  pas 
la  révolte  violente  que  prêchent  les  communistes.  Il  repousse 
énergiquement  toute  parenté  d  idées  et  de  méthodes  avec  les- 
communistes  dont  le  but  est  de  détruire  plutôt  que  d'affranchir  la 
personnalité  de  l'individu. 

«  Mes  idées  ditfèrent  profondément  des  leurs,  a  dit  M.  Tucker  ; 
et  je  désapprouve  énergiquement  leurs  actes  insensés.  >-  Le  seul 
moyen  eflicace  de  propagande  pour  .M.  Tucker  est  l'exemple  d'une 
conduite  ferme  et  virile  vis-à-vis  des  empiétements  du  pouvoir. 
Car  on  essaierait  en  vain  de  démontrer  la  réalisation  des  doc- 
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trines  anarchistes  par  la  fondation  de  communautés  isolées  : 
c'est  au  cœur  lui-même  de  notre  vie  industrielle  et  sociale  que 
l'anarchie  doit  recevoir  sa  consécration  pratique. 

«  Si  dans  une  grande  ville  moderne,  dit  encore  M.  Tucker,  des 
anarchistes  convaincus,  appartenant  aux  professions  les  plus  dif- 
férentes, se  décidaient  à  li-ansformer  les  règles  de  la  répartition 
des  produits  d'après  le  principe  des  droits  du  travail;  si  ces 
mêmes  anarchistes,  malgré  les  défenses  de  la  loi,  créaient  une 
banque  centralisant  leurs  propres  échanges  et  subventionnant 
aussi  de  nouvelles  entreprises,  cette  ville  deviendrait,  peu  à  peu, 
un  centre  de  vie  libre  et  sa  population  une  ruche  immense  d'anar- 
chistes. Et  l'Etat  tomberait  de  lui-même  ». 

D'après  les  idées  exprimées  par  M.  Tucker ,je  ne  saurais  voir  où 
se  trouvent  les  crimes  terribles  que  l'on  reproche  aux  anarchistes. 
Comment, d'ailleurs, pourrait-on  confondre  les  anarchistes  intellec- 
tuels comme  lui  avec  les  quelques  égarés  quijeltent  des  bombesou 
tuent  des  rois  I  Chaque  homme  conscient  de  sa  propre  force  est 
ainsi  nécessairement  un  anarchiste.  Il  y  a  des  milliers  d'hommes 
dans  la  société  qui,  tout  en  étant  disposés  à  admettre  la  nécessité 
d'un  gouvernement  pour  tous  les  autres,  se  refusent  à  l'admettre 
pour  eux-mêmes.  Tous  ces  hommes  sont  donc  des  anarchistes 
et  leur  conduite  est  destinée  à  préparer  l'avènement  de  la  société 
anarchique.  Au  fond,  ceux  qui  s'atistiennent  du  vote,  ne  sont-ils 
pas  eux  aussi  des  anarchistes  ?  On  nous  représente  l'Etat  comme 
un  organe  de  paix  sociale.  Il  devrait  l'être.  Mais  oii  est- il  cet 
Etat  idéal?  Nous  ne  voyons  autour  de  nous  que  des  Etats  aulori 
taires,  usurpateurs, protecteurs  de  tous  les  privilèges  et  cela  nous 
fait  craindre  que  l'Elat  ne  puisse  pas  être  autre  chose  que  ce 
qu'il  est  et  a  toujours  été.  Peut-être  l'Elat  modérateur  des  con- 
voitises huniaines  n'esl-il  qu'un  rêve!  En  tout  cas, une  propagande 
tendant  à  accroître  le  domaine  de  l'initiative  individuelle  est, 
sans  nul  doute,  une  propagande  bienfaisanic.  C'est  d'une  amé- 
lioration de  la  morale  individuelle  et  non  pas  des  modifications  de 
la  morale  codifiée  que  nous  pouvons  attendre  un  peu  de  justice; 
c'est  de  la  bonté  jaillissant  des  cœurs  et^non  pas  des  lois,  jail- 
lissant de  la  volonté  et  non  pas  de  la  contrainte  que  la  société 
peut  espérer  des  progrès  véritables  dans  la  voie  de  la  solidarité 
humaine.  Laissant  donc  de  côté  les  raisons  de  divergence  qui 
existeent  entre  les  doctrines  anarchistes  et  les  nôtres,  je  pense 
qu'il  faut  louer  M.  Tucker  de  poursuivre  cette  propagande  avec 
autant  d'activité  et  d'intelligence. 

P.\LL  Giuu. 
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Sommaire  :  Les  progrès  continus  de  la  télégraphie  sans  tils,  les  nouveaux 
appareils,  et  les  applications  pr.itiques  de  communication  à  grande  dis- 
tance. La  traversée  possible  de  l'Océan  Atlantique  et  la  concurrence 
aux  câbles  sous-marins.  La  télégraphie  à  la  mer  entre  bateaux  et  avec 
les  côtes,  la  suppression  de  Tisolement  durant  les  traversées):  un  exemple 
probant.  —  Les  grandes  constructions  métalliques  :  une  arche  métallique 
de  220  mètres  d'ouverture,  le  pont  du  'Viaur  ;  3.500.000  tonne-s  de 
métal.  —  L'utilisation  des  richesses  naturelles  et  des  composants  de 
l'atmosphère  ;  la  production  artificielle  des  nitrates  et  de  l'azote,  tme  révo- 
lution industrielle.  —  La  captalion  de  l'oxygène  de  l'air  et  les  applications 
de  ce  gaz  :  éclairage  et  combustion  ;'i  bon  marché.  La  pierre  à 
oxygène.  —  Une  nouvelle  forme  de  machine  à  écrire  :  la  machine  à  sténo- 
graphier. 

Nous  avons  en  son  temps  parlé  de  la  télégraphie  sans  fils,  la 
belle  invention  de  M.  Marconi,  et  indiqué  brièvement  sur  quels 
curieux  phénomènes  électriques  elle  est  basée.  Mais  on  était 
alors  aux  débuts  de  cette  découverte,  et  nous  n'avions  fait  que 
laisser  entrevoir  quel  pouvait  en  être  le  champ  d'application  et  les 
service»  quelle  était  susceptible  de  rendre  :  aujourd'hui,  nous 
pouvons  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  quelques-uns  des 
résultats  déjà  acquis,  qui  laissent  bien  augurer  de  l'avenir. 

A  vrai  dire,  depuis  quelque  temps,  les  systèmes  de  télégraphie 
sans  fils  se  sont  multipliés,  tous  basés  sur  ce  phénomène  de  la 
radio-conductivité  que  nous  avons  expliqué,  et,  pour  si  intéres- 
sants qu'ils  soient,  les  diflérences  qu'ils  offrent  avec  les  dispo- 
sitifs de  M.  Marconi  sont  d'un  ordre  trop  scientifique  pour  que 
nous  y  insistions.  Ce  qui  importe  le  plus,  c'est  de  montrer  ce  que 
donnent  déjà  les  appareils  qui  ont  subi  l'épreuve  de  la  pratique. 
Nous  n'en  sommes  plus  à  l'époque  où  c'était  beaucoup  que  de 
franchir  avec  ces  ondes  mystérieuses  que  l'on  nomme  des  ondes 
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hertziennes,  une  dislance  de'St)  àt30  kilomètres  ;  c'est  ainsi  qu'en 
France  mi"'me  des  communications  entre  les  côtes  continentales  et 
la  Corse  ont  pu  être  établies  avec  la  plus  grande  facilité  et  la  plus 
parfaite  sûreté,  malgré  une  distance  de  175  kilomètres.  Au  cours 
des  manœuvres  navales  exécutées  par  deux  de  nos  escadres, 
peudunt  l'été  dernier,  dans  le  bassin  de  la  Méditerranée,  toutes 
les  communications  à  distance  étaient  assurées  par  la  télégraphie 
sans  fils,  et  les  appareils  n'ont  donné  aucun  mécompte.  Mais  ce 
qui  est  plus  intéressant  encore,  parce  qu'ici  il  s'agit  de  transmis- 
sions qui  se  font  sur  une  étendue  réellement  considérable,  ce 
sont  les  expériences  que  poursuit  M.  Marconi  pour  établir  dos 
relations  entre  l'ancien  et  le  nouveau  monde. 

Il  a  dans  ce  but  établi  une  station  à  Poldhu,  dans  les  Cor- 
nouailles,  et  une  autre  avait  été  installée  à  Terre-Neuve:  quelques 
tentatives  avaient  laissé  supposer  qu'une  lettre  de  l'alphabet 
Morse  avait  été  enregistrée  à  travers  l'Océan  ;  mais  une  com- 
pagnie de  C(\bles  sous-marins,  jalouse  de  la  menace  de  concur- 
rence que  lui  tait  augurer  ce  demi-succès,  est  arrivée  à  chasser 
M.  Marconi  de  Terre-.Neuve,  et  le  célèbre  inventeur  a  dû  s  ins- 
taller à  Gap  Breton,  en  Nouvelle-Ecosse,  en  même  temps  qu'au 
Cap  Cod  dans  le  Massachusetts.  Comme  nous  1  avons  indiqué 
jadis,  il  considérait  que,  pour  réaliser  des  transmissions  à  très 
grande  distance,  il  était  nécessaire  d'augmenter  en  proportion 
pour  ainsi  dire  la  hauteur  du  màt  qui  porte  le  fil  métallique 
chargé  de  lancer  ou,  au  contraire,  de  recueillir  les  ondes  élec- 
triques. Et  c'est  pour  cela  qu'il  avait  h  Terre-Neuve  tenté  de  faire 
enlever  ce  fil  par  un  cerf-volant  :  c'était  une  complication  dont  il 
peut  maintenant  s'abstenir,  parce  qu'il  est  arrivé  à  cette  convic- 
tion, appuyée  déjà  par  les  succès  que  nous  allons  indiquer,  que, 
pour  franchir  des  vastes  étendues,  il  n'est  pas  utile  d'élever  les 
mâts  au-delà  d'une  certaine  hauteur.  Il  suflit  de  développer  la 
puissance  de  la  machine  qui  donne  à  la  station  de  départ  les 
étincelles,  et  par  conséquent  les  ondulations  électriques,  en  même 
temps  que  d'augmenter  la  surface  métallique  qui  reçoit  ces  ondes 
à  la  station  réceptrice.  C'est  en  suivant  ces  principes  nouveaux 
qu'a  été  installée  la  station  de  Cap  Breton,  où  l'on  voit  quatre 
grandes  tours  métalliques  hautes  de  plus  de  tiO  mètres,  juchées 
du  reste  au  sommet  d'une  falaise  de  20  mètres,  et  supportant 
toute  une  série  de  câbles  métalliques  qui  forment  comme  une 
sorte  de  filet  aérien,  d'où  descend  un  fil  central  :  celui-ci  gagne 
les  instruments  récepteurs  disposés  à  terre  ou  l'appareil  d'émis- 
sion, suivant  les  besoins.   Quant  à  ce  dernier  appareil,   ce  n'est 
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plus  une  modeste  bobine  électrique,  mais  bien  un  alternateur,  une 
machine  électrique  commandée  par  un  moteur  à  vapeur  et  ayant 
une  puissance  d'une  quarantaine  de  chevaux  .  A  Poldhu  l'instal- 
lation de  la  station  est  quelque  peu  analogue,  toutefois  les  tours 
et  le  filet  aérien  sont  remplacés  par  une  vingtaine  de  mais  qui 
ont  chacun  70  mètres  de  hauteur. 

Cette  station  de  Poldhu  a  précisément  établi, il  y  a  peu  de  temps, 
des  relations  des  plus  intéressantes,  sinon  déjà  avec  l'autre  rive 
de  l'Atlantique,  du  moins  avec  un  bateau  qui  se  trouvait  en  plein 
Océan.  Ce  bateau,  le  Philadetphia.  en  quittant  l'Europe,  s'est 
pour  ainsi  dire  maintenu  en  communication  constante  avec 
Poldhu  pendant  presque  toute  sa  traversée.  Une  première  dépèche 
fut  échangée  quand  le  bateau  était  déjà  à  408  kilomètres  du  Cap 
Lizard,  ce  qui  est  coquet  assurément,  et  un  dernier  télégramme 
complet  fut  reçu  par  l'appareil  du  bord  quand  on  était  séparé  de 
Poldhu  par  une  distance  de  2.500  kilomètres  ;  bien  plus,  une  des 
lettres  de  l'alphabet  Morse,  la  lettre  S,  fut  encore  enregistrée 
quand  la  distance  atteignait  3.400  kilomètres.  Ouest  en  somme 
bien  près  de  la  traversée  complète  de  l'immense  étendue  de 
l'Océan. 

Mais  on  doit  comprendre  que,  même  sans  attendre  davantage, 
cette  facilité  de  communication  à  la  mer  que  donne  la  télégraphie 
sans  fils  rend  de  précieux  services  à  la  navigation  :  et  c"est 
pourquoi  l'on  s'est  mis  à  installer  des  appareils  de  télégraphie 
sans  fils,  non  seulement  sur  les  navires  de  guerre,  mais  encore 
sur  les  bateau.x  de  commerce  des  grandes  compagnies,  qui  n'hési- 
tent pas  à  faire  la  dépense  nécessaire  (assez  modeste  du  reste)  ; 
en  même  temps,  on  créait,  le  long  des  côtes,  dans  les  ports  ou 
dans  les  phares,  des  stations  de  télégraphie  sans  fils  pouvant 
communiquer  avec  les  navires  qui  viendraient  à  passer  dans  le 
rayon  d'action,  assez  considérable  comme  on  vient  de  le  voir,  de 
ces  messages  d'un  nouveau  genre.  En  France,  on-  a  dressé  un 
vaste  programme  comprenant  60  postes  côtiers,  mais  nous 
croyons  bien  que  pour  le  moment  ne  fonctionne  que  le  seul  poste 
du  Havre;  des  transatlantiques  comme  la  Lo»Ta(He  ou  la  Savoie 
ont  à  bord  tous  les  instruments  nécessaires  pour  communiquer 
avec  ce  poste  et  avec  ceux,  déjà  fort  nombreux,  que  l'on  rencontre 
sur  le  littoral  anglais  ou  américain. 

A  l'heure  actuelle  il  doit  exister  sur  ces  côtes  au  moins  25  sta- 
tions de  télégraphie  sans  fils,  et  le  littoral  allemand  en  compte  7. 
Etant  donnée  la  distance  que  franchissent  maintenant  les  signaux 
de  cette  télégraphie,  il  va  de   soi  que,  tant  qu'ils  sont  dans  des 
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mers  OÙ  ils  ne  s'éloignent  pas  beaucoup  du  lilloral,  les  navires 
munis  des  dispositifs  voulus  demeurent  en  couimunicalion  avec 
la  terre,  et  ont  toutes  facilités  pour  recevoir  des  nouvelles  ou 
des  ordres,  signaler  leur  arrivée  à  leurs  armateurs  quand  ils  ren- 
trent d'une  longue  traversée,  demander  des  ordres  dans  la  navi- 
gation à  ordre,  ou  encore  faire  appel  à  des  secours  s'il  survient 
quelque  accident.  On  ne  peut  s'exagérer  l'importance  et  la  valeur 
de  ce  mode  de  communication  pour  la  navigation,  et  d'autant 
plus  que  les  bateaux  qui  disposent  d'appareils  pour  télégraphier 
avec  les  postes  littoraux,  peuvent  aussi  s'en  servir  pour  commu- 
niquer fnlre  eux  quand  ils  se  croisent  à  la  mer,  même  sans  aucu- 
nement se  voir,  pourvu  qu'ils  passent  les  uns  par  rapport  aux 
autres  dans  le  rayon  d'action  de  leurs  appareils  ;  et  quand  il  en 
naviguera  un  assez  grand  nombre  possédant  ces  dispositifs,  une 
sorte  de  chaîne  continue  s'élablira  entre  la  haute  mer  et  la  côte. 
Nous  pourrions  ajouter  que  l'on  trouvera  lu  sans  doute  une  com- 
binaison susceptible  d'éviter  bien  des  collisions;  mais,  pour  nous 
en  tenir  aux  résultats  déjà  acquis,  la  transformation  n'en  est  pas 
moins  considérable.  C'est  qu'en  eflet,  et  encore  une  fois,  des 
exemples  sont  là  qui  prouvent  que. dès  maintenant, on  est  arrivé  à 
supprimer  cet  isolement  à  peu  prés  absolu  dans  lequel  on  vivait 
quand  on  avait  quitté  le  port  de  départ  pour  traverser  l'Allan- 
tique. 

Voici  la  Campania,  un  transatlantique  bien  connu,  qui,  pen- 
dant un  récent  voyage,  a  tenu  compte  de  toutes  les  conversations 
télégraphiques  qu'elle  a  eues  avec  les  côtes  ou  d'autres  navires, 
durant  le  passage  d'Eurooe  en  Amérique  ;  et  l'on  va  voir  qu'elle 
n'est  jamais  restée  bien  longtemps  séparée  du  monde  extérieur, 
quoique  ce  passage  de  Liverpool  à  New-York  ne  soit  pas  précisé- 
ment une  navigation  à  faible  distance  des  C(Hes  et  que,  parmi 
les  bateaux  qu'on  est  susceptible  de  rencontrer,  il  n'y  en  ait 
encore  que  quelques-uns  qui  soient  munis  des  appareils  néces- 
saires pour  des  conversations  à  travers  l'espace.  Immédiatement 
après  sa  sortie  du  port,  elKi  demeurait  en  relations  pendant  deux 
heures  avec  un  autre  bateau  de  sa  compagnie  amarré  dans  les 
docks,  c'est-à-dire  avec  la  terre  et  avec  ses  armateurs  ;  puis, 
avant  même  que  d'être  sortie  complètement  au  large,  dans  le 
canal  de  la  Mersey,  elle  communiquait  une  heure  durant  avec 
VUmhria,  vapeur  de  la  Compagnie  Cunard  également,  qui  rentrait 
en  Angleterre  venant  d'Amérique.  Peu  d'instauts  après  des 
dépêches  commençaient  de  s'échanger  avec  un  posie  de  phare, 
celui  de    ilolyhead,  puis  avec  celui  de  Rosslere,  et   constannnent, 
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jusqu'à  trois  heures  du  malin,  commandanl  et  passagers  pou- 
vaient communiquer  autant  qu'il  en  était  besoin  avec  la  terre. Peu 
de  temps  après  on  entrait  à  Queenstown,  où  ces  bateaux  font 
escale,  on  en  repartait  à  10  heures  et  quart,  et  de  11  heures  40  à 
;-i  heures  et  quart  dans  la  soirée,  des  messages  ne  cessaient  de 
s'échanger  entre  le  bateau  et  le  poste  de  Crookhaven.  Cette  fois 
on  entrait  en  dehors  du  rayon  des  postes  côtiers;  mais, au  bout  de 
trente-quatre  heures  à  peine,  on  passait  assez  près  du  transatlan- 
tique Lucania  pour  que  des  communications  s'établissent.  A  ce 
moœent-là  encore  on  aurait  pu  signaler  une  avarie,  un  accident 
quelconque.  La  solitude  reprend, mais  elle  ne  dure  que  deuv  jours 
à  peu  près,  et  le  télégraphe  permet  de  communiquer  pendant  des 
heures  avec  le  bateau  feu  de  iNantucket,  qui  signale  de  loin  les 
côtes  américaines  ;  quand  le  soir  le  poste  de  Nanlucket  ne  peut 
plus  se  faire  entendre,  c'est  au  tour  de  celui  de  Sagaponack,  qui 
continue  jusqu'au  lendemain  matin.  .\  ce  moment  on  est  seule- 
ment à  90  kilomètres  du  poste  de  Babylon,  c'est  dire  que  les 
messages  s'échangent  avec  la  plus  grande  facilité,  et  que  ceux 
qui  attendent  l'arrivée  du  bale;iu  peuvent  savoir  exactement  sa 
position  et  sa  prochaine  venue.  Du  reste  les  communications  de 
télégraphie  sans  lils  continuent  (un  peu  par  simple  expérience) 
jusqu'à  Feutrée  au  port.  Ajoutons  que  pendant  le  voyage  de 
retour,  qui  a  suivi  celui  que  nous  venons  de  résumer,  les  commu- 
nications ont  été  encore  plus  complètes,  par  suite  du  hasard  des 
reni'ontres,  puisqu'il  ne  s'est  pas  passé  une  seule  journée  sans 
que  des  messages  fussent  échangés,  soit  avec  des  postes  lixes,soit 
avec  d'autres  bateaux. 

Ces  facilités  de  communication  vont  croître  encore  :  les  postes 
côtiers  se  multiplient  en  effet,  on  dispose  des  appareils  sur  un 
nombre  toujours  plus  considérable  de  navires,  et  même  on  pré- 
pare en  ce  moment  l'installation  au  large  du  cap  Lizard  d'un 
bateau  poste  télégraphique  qui, sans  attendre  un  perfectionnement 
des  méthodes  déjà  acquises,  formera  avec  la  station  du  cap  un 
chaînon  pour  porter  très  en  avant  en  mer  les  ondes  électriques 
de  la  télégraphie  Marconi. 

D'ailleurs,  ce  n'est  pas  seulement  à  la  mer,  mais  aussi  à  travers 
les  continents,  que  Ion  va  commencer  de  faire  appel  à  cette  cu- 
rieuse méthode  de  télégraphie  ;  au  moins  là  où  les  difficultés  du 
sol,  1  hostilité  des  populations  rendent  jusqu'ici  impossible  la 
pose  de  fils  aériens.  En  ce  moment  même  on  étudie  l'établisse- 
ment de  communications  sans  fils  entre  le  Congo  belge  et  le  Congo 
français;  d'autre  part,  on  poursuit  la  création    d'une  ligne  ana- 
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logue  (si  l'on  peut  en  pareil  cas  employer  ce  mot  delignet  qui 
traverserait  le  Sahara,  partant  de  Gabès  pour  gagner  le  lac  Tchad 
et  de  là  se  ramifier  sur  nos  diverses  possessions.  Il  va  sans  dire 
qu'ici  l'intérêt  est  surtout  militaire,  étant  donné  que  nous  ne 
croyons  pas  beaucoup  au  commerce  de  nos  territoires  du  Centre 
de  lAfrique.  Mais  au  point  de  vue  scientifique  il  n'en  est  pas 
moins  intéressant  de  constater  la  rapidité  avec  laquelle  on  a  su 
tirer  parti  '  de  cette  invention  née  d'hier. 


La  construction  métallique  a  fait  des  progrès  surprenants,  nous 
ne  dirons  pas  durant  le  dix-neuvième  siècle,  mais  surtout  depuis 
une  trentaine  d'années  :  et  cela  ne  tient  pas  seulement  à  l'étude 
mieu.x  comprise  des  formes  qu'on  devait  imposer  au  métal  pour 
tirer  parti  de  ses  qualités  toutes  spéciales,  mais  aussi  aux  trans- 
formations accomplies  dans  le  domaine  de  la  métallurgie,  qui 
peut  aujourd'hui  fabriquer  à  bon  compte  des  aciers  divers  pré- 
sentant des  propriétés  exceptionnelles  de  solidité  et  de  légèreté. 
Cette  fabrication  se  fait  du  reste,  non  plus  suivant  des  traditious 
et  un  peu  au  hasard  de  phénomènes  qu'on  ne  comprenait  qu'à 
demi,  mais  avec  une  exactitude  quasi-mathématique,  et  comme 
dans  un  laboratoire. 

C'est  ce  métal  ainsi  fabriqué  qui  a  permis  la  construction  de 
cette  merveille  qu'on  appelle  le  Pont  du  Forth,  en  Ecosse,  qui 
date  de  1891,  et  qui  comporte  des  travées  centrales  de  378  mètres 
de  long,  plus  d'un  demi-kilomètre;  c'est  grâce  à  lui  également 
qu'on  à  pu  mener  a  bien  le  magnifique  viaduc  de  Garabit,  bien 
connu  de  nom.  Enfin  voici  encore  un  admirable  ouvrage  métal- 
lique qui  vient  d'être  tout  récemment  livré  à  la  circulation,  et 
que  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  signaler  :  nous  voulons 
parler  du  nouveau  pont  de  Viaur,  qui  donne  passage  à  la  ligne  de 
Garmaux  à  Rodez  au-dessus  de  la  profonde  vallée  du  Viaur,  qu'il 
fallait  traverser  malgré  ses  rives  abruptes  et  sa  largeur,  si  l'on  ne 
voulait  point  imposer  fi  la  ligne  un  détour  qui  eiU  été  plus  coûteux 
que  le  viaduc  projeté.  Disons  tout  de  suite  que  celui-ci,  quoique 
construit  sous  la  direction  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
est  la  réalisation  d'un  projet  dressé  par  une  Société  industrielle, 


'  Un  fait  des  essais,  ailuelleiiienl,  pour  appliquer  la  lélëgrapliie  sans  lils 
aux  sifjnaux  de  clicuiins  de  fer  et  aux  communications  avec  les  trains  en 
marche. 
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la  Société  de  conslrnclion  des  Batignolles,  et  plus  particulière- 
ment par  les  deux  ingénieurs  en  chef  successifs  de  cette  maison, 
MM.  Godfernaux  et  Bodin. 

Le  viaduc  du  Viaur  ne  fait  point  oublier  le  pont  du  Fortli  dont 
nous  parlions  à  l'tnstant,  mais  il  laisse  loin  derrière  lui  le  viaduc 
de  Garabit,  puisque  l'arche  centrale  de  ce  dernier  n'a  une  ouver- 
ture que  de  175  mètres,  alors  que  celle  du  pont  de  Viaur  est  de 
220  mètres.  Comme  la  plupart  des  ouvrages  analogues,  ce  pont 
comprend  une  arche  principale,  puis,  de  chaque  côté,  une  demi- 
arche  qui  se  relie  à  la  voie  proprement  dite  portée  par  un  petit 
viaduc  en  maçonnerie  sur  le  sommet  du  versant  de  la  vallée.  Il  y 
a  plusieurs  raisons  à  cette  disposition  d'une  arche  centrale  à 
laquelle  s'accole  de  part  et  d'autre  une  demi-arche  latérale  :  tout 
d'abord,  si  l'on  avait  voulu  franchir  la  vallée  au  moyen  d'une  arche 
unique,  il  aurait  fallu  lui  donner  l'ouverture  énorme  de  410  mètres, 
la  largeur  totale  de  la  vallée  étant  de  4i)0  mètres,  et  le  pont  pro- 
prement dit  étant  complété  par  les  viaducs  en  maçonnerie  dont 
nous  venons  de  parler.  Un  arc  d'une  semblable  ouverture  a  besoin 
d'une  hauteur  considérable,  précisément  pour  que  son  ensemble 
forme  voûte  et  que  l'équilibre  soit  ainsi  assuré  ;  or,  cette  grande 
hauteur  obligerait  à  descendre  très  profondément  les  culées  de 
l'arche,  car,  encore  une  fois,  pour  une  ouverture  semblable,  on 
ne  peut  pas  songer  à  faire  une  arche  aussi  plate,  aussi  surbaissée, 
que  celle  du  pont  Alexandre  111,  que  nous  avons  eu  occasion  de 
décrire  ici.  En  outre,  les  ouvrages  mélalli(|ues,  surtout  quand  ils 
ont  des  proportions  pareilles,  doivent  pouvoir  jouer  sous  l'in- 
fluence des  variations  atmosphériques,  se  dilater,  se  contracter,  et 
c'est  pour  cela  qu'on  les  munit  d'articulations  et  au  pied  et  au 
sommet,  articulations  qui  jouent  sur  des  rouleaux  d'acier.  Mais 
une  arche  unique  de  410  mètres  d'ouverture,  et  haute  comme  elle 
aurait  dû  l'être  sur  le  Viaur,  aurait  représenté  un  poids  de  métal 
fantastique  qui  serait  venu  écraser  les  plus  solides  urliculalious. 
On  pourrait  ajouter  encore,  pour  faire  comprendre  les  motifs  qui 
dirigent  dans  la  construction  des  ouvrages  métalliques  modernes, 
que  ce  poids  de  métal,  en  outre  de  l'inconvénient  que  nous  venons 
de  signaler,  aurait  celui  non  moins  grave  de  coûter  fort  cher;  et 
quand  on  songe  qu'un  pont  de  cette  sorte  même  édifié  dans  les 
meilleures  conditions  d'économie,  coûte  quelque  2  millions  et 
demi,  on  voit  que  la  nécessité  s'impose  d'économiser  autant  que 
possible  sur  la  quantité  de  métal  employée. 

On  est  donc  arrivé  à  cette  combinaison  d'une  arche  principale, 
flanquée  de  chaque  côté  d'une  demi-arche  :  l'arche  du  centre  est 
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elie-mème  composée  de  deux  moitiés  qui  s'articulent  au  niveau 
du  sol,  et  par  conséquent  à  mi-flanc  de  la  montagne,  et  qui,  de 
plus,  viennent  reposer  l'une  contre  l'autre  au  sommet  de  la  voùle, 
à  la  clef,  par  une  articulation  commune.  La  pression  qui  se  pro- 
duit sur  cette  articulation  centrale  est  encore  diminuée  de  ce  fait 
que  chaque  demi-voùte,  disons  chaque  ferme,  pour  employer  le 
langage  technique,  est  en  grande  partie  équilibrée  par  la  demi- 
arche  extérieure  qui  complète  le  pont  vers  le  flancde  la  montagne, 
et  qui,  se  trouvant  solidaire  de  la  demi-arche  centrale,  vient  con- 
trebalancer non  point  entièrement,  mais  du  moins  partiellement, 
le  poids  de  la  ferme.  On  pourait  donc  considérer  chacune  des 
moitiés  du  pont  comme  une  espèce  d'énorme  T  reposant  sur  le 
sol  au  moj'en  d'une  articulation,  et  dont  la  branche  de  droite 
(pour  la  moitié  gauche  du  pont),  plus  longue  en  réalité  et  plus 
pesante  que  la  branche  de  gauche,  vient  s'appuyer  sans  trop  peser 
sur  l'articulation  qui  la  réunit,  dans  des  conditions  analogues, 
avec  la  branche  gauche  de  l'autre  T.  Bien  entendu,  ces  T  ont  des 
membrures  arrondies.  Celte  disposition  équilibrée,  qu'on  nomme 
maintenant  du  mot  anglais  canlilever,  est  caractéristique  du  pont 
du  Forth  et  de  tous  les  ouvrages  métalliques  du  môme  genre  : 
c'est,  avec  les  articulations,  une  trouvaille  qui  a  réellement  révo- 
lutionné la  construction  métallique,  car  elle  peut  s'appliquera 
d'autres  édifices  qu'à  des  ponts. 

Pour  donner  une  idée  de  l'énormité  du  viaduc  du  Viaur.  nous 
dirons  qu'on  y  a  employé  plus  de  3.501). 000  tonnes  d'un  métal  qui 
est  presque  uniquement  de  l'acier  laminé  ou  coulé  :  ces  T  gigan- 
tesques dont  nous  parlions  à  l'instant  ont  une  hauteur  de  50  mè- 
tres au-dessus  des  massifs  de  maçonnerie  sur  lesquels  ils  repo- 
sent ;  au  centre  de  l'ouvrage,  la  voie  ferrée  et  le  tablier  qui  la 
supportent  se  trouvent  à  une  hauteur  de  116  mètres  au-dessus  du 
niveau  de  la  rivière  qui  coule  en-dessous.  C'est  admirable  vrai- 
ment que  d'arriver  à  faire  passer  des  convois  de  chemin  de  fer 
sur  une  passerelle  métallique  de  près  d'un  demi-kilomètre  de 
long  et  à  une  pareille  hauteur!  On  a,  du  reste,  pris  des  précau- 
tions e.vceplionnelles  pour  que  les  convois  ne  puissent  pas  faire 
cette  chute  épouvantable  de  116  mètres,  au  cas,  heureusement 
fort  improbable,  d'un  déraillement  se  produi.sanl  sur  le  pont  :  le 
tablier  de  l'ouvrage  est  assez  robuste  pour  supporter  le  choc  d'un 
train  sortant  brusquement  des  rails,  et  le  parapet  iiui  le  borde  a 
la  solidité  voulue  pour  maintenir  sur  le  bord  de  l'abime  les  voi- 
tures du  convoi. 
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11  y  a  encore,  parmi  les  richesses  que  nous  offre  la  nature,  tout 
un  domaine  que  l'on  n'a  guère  touché,  et  qui,  pourtant,  nous  ré- 
serve autant  de  surprises  que  de  ressources  pour  l'avenir  :  c'est 
celui  des  éléments  au  milieu  desquels  nous  vivons.  Assurément, 
on  commence  de  tirer  parti  des  forces  naturelles,  mais,  sauf  pour 
ce  qui  est  peut-être  des  chutes  d'eau,  c'est  assez  timidement  qu'on 
le  fait,  puisqu'on  laisse  se  perdre  la  puissance  énorme  que  fournit 
constamment  lèvent,  alors  que  l'électricité  permettrait  d'en  faire  si 
bon  usage,  et  que  l'on  n'a  jamais  songé,  qu'à  titre  exceptionnel 
et  plutôt  expérimental,  à  mettre  à  profit  l'éternel  mouvement 
d'oscillation  des  vagues  et  des  marées.  Il  ne  faut  pas  oublier  non 
plus  que  l'eau  de  la  mer  ou  l'eau  des  lleuve.s,  l'air  que  nous  respi- 
rons, contiennent  une  foule  de  substances  que  nous  n'avons  pour 
ainsi  dire  jamais  songé  à  leur  emprunter,  bien  que  nous  les  tirions 
péniblement  d'autres  composés  destinés  à  s'épuiser  assez  vite, 
empêchés  qu'ils  sont  de  se  reconstituer  constamment  comme  le 
font  l'air  ou  l'eau,  par  exemple. 

Nous  ne  pouvons  penser  à  examiner  dans  toute  son  étendue 
cette  vaste  question  ;  du  moins  aborderons-nous  un  côté  du  pro- 
blème, à  propos  de  recherches  faites  tout  récemment,  et  qui  sem- 
blent sur  le  point  d'aboutir  à  des  applications  industrielles. 

Parmi  les  substances  que  contient  l'air  de  notre  atmosphère,  se 
rencontre  en  abondance  l'azote  :  or,  il  y  a  certainement  peu  de 
matières  qui  aient  autant  d'utilisations  pratiques  que  ce  corps, 
soit  sous  sa  forme  naturelle,  soit  au  contraire  sous  forme  d'acide 
azotique,  de  nitrates,  de  composés  ou  de  combinaisons  de  telle 
ou  telle  sorte.  Citer  tous  ces  usages,  ce  serait  faire  la  description 
d'une  bonne  partie  de  nos  industries  chimiques  actuelles  ;  c'est 
ainsi  que  l'acide  azotique  est  la  base  de  la  fabrication  des  explo- 
sifs, qui  jouent  un  rôle  prépondérant,  non  seulement  dans  l'art 
de  la  guerre,  mais  aussi  dans  les  travaux  publics,  les  mines,  etc.  ; 
il  entre  également  dans  la  composition  du  celluloïd,  ce  produit  si 
curieux  et  d'une  utilisation  si  générale,  tout  autant  que  dans  celle 
des  innombral)les  azotates  métalliques  qui  sontabsolument  néces- 
saires à  l'industrie.  Nous  retrouvons  l'azote  dans  tous  les  azotates 
ou  nitrates,  comme  on  les  appelle  plus  communément,  azotate 
d'argent  servant  en  médecine,  en  parfumerie,  en  argenture,  en 
photographie;  azotate  de  bismuth,  employé  au  moins  autant  dans 
les  fards  que  pour  certaines  affections  intestinales;  azotate  de  plomb 
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auquel  on  recourt  constamment  dans  les  impressions;  azotate  de 
potasse,  vulgairement  nommé  salpêtre,  et  dont  tout  le  monde  a  en- 
tendu parler,  spécialement  comme  engrais;  azotate  de  soude,  qui 
est  également  un  engrais  puissant  et  sert  aussi  à  l'industrie  du 
verre  et  à  bien  d'autres  industries,  source  de  richesse  considé- 
rable pour  le  Pérou  et  le  Chili.  Nous  en  passons  un  nombre 
énorme,  mais  le  rôle  de  l'azote  dans  les  engrais  sulTirail  à  attirer 
l'attention  sur  cette  substance. 

Précisément,  à  ce  point  de  vue,  comme  les  sources  on  nous 
puisons  sont  destinées  à  se  larir  rapidement  par  suite  de  l'exploi- 
tation intense  que  l'on  en  fait, et  que  dans  ces  gisements  naturels  la 
substance  n'a  aucune  chance  de  se  reformer,  il  ne  serait  pas  trop 
tAt  de  montrer  un  peu  de  prévoyance,  de  ne  plus  exploiter  sans 
compter,  et  de  chercher  un  moyen  pour  tirer  l'azote  d'un  milieu 
où  il  soit  susceptible  de  se  reformer,  et  où,  par  conséquent,  l'on 
n'ait  pas  à  craindre  d'épuisement.  Ce  problème  avait  fixé  l'atten- 
tion de  l'illustre  savant  anglais  Crookes,  qui,  en  1898,  considérait 
que  la  culture  des  céiéales  deviendrait  assez  rapidement  impos- 
sible si  l'on  ne  trouvait  pas  un  procédé  chimique  pour  remédier 
à  l'épuisement  menaçant  des  gisements  d'engrais  azotés  :  celte 
application  des  nitrates  est  d'autant  plus  importante  que  non 
seulement  les  céréales  jouent  dans  notre  alimentation  un  rôle  de 
premier  ordre,  mais  que  l'emploi  des  nitrates  comme  engrais 
représente  une  consommation  annuelle  de  bien  prés  de  10  mil- 
lions de  tonnes. 

lîn  même  temps  qu'il  exprimait  ses  craintes,  ("irookes  indiquait 
la  voie  dans  laquelle  il  lui  paraissait  possible  de  s'engager  pour 
produire  artificiellement  les  nitrates,  et  plus  spécialement  l'azote: 
il  fallait  le  demander  à  notre  atmosphère,  qui  en  contient  des 
quantités  énormes,  en  recourant  k  l'électricité  pour  le  fixer  et  le 
séparer  des  antres  constituants  de  l'air.  11  semble  aujourd'hui 
que  le  problème  soit  résolu,  car  on  a  créé  et  ik  fonctionne  dès 
maintenant  aux  chutes  du  .Niagara  une  usine  qui  se  livre 
précisément  à  cette  production,  par  fixation  de  l'azote  que  ren- 
ferme l'atmosphère.  Cette  usine  a  été  établie  près  des  chutes 
du  Niagara  parce  que  la  dérivation  d'eau  faite  en  ce  point  permet 
dé  se  procurer  le  courant  h  fort  bon  compte  :  l'installation  en  est 
due  d  deux  Américains,  M.  Charles  S.  Uradley  et  M.  I).  U.  Lovejoy, 
qui  ont  poursuivi  de  longues  éludes  à  ce  sujet,  et  avaient  du  reste 
d'abord  complètement  échoué  dans  leurs  efforts  en  recourant 
uniquement  à  des  étincelles  électriques,  et  en  s'inspirant  d'expé- 
riences célèbres  de  laboratoires  laites  par  Priestley  et  Cavendish. 
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C'est  qu'en  effet,  quaad  oa  veut  se  lancer  dans  la  fabrication 
industrielle,  il  est  bien  rare  qu'on  puisse  utiliser  les  méthodes 
employées  dans  les  laboratoires,  et  qui  ne  donnent  que  des  quan- 
tités infimes  du  produit  cherché.  Sans  entrer  dans  tous  les  détails 
techniques  de  cette  industrie  nouvelle,  qui  demande  une  précision 
très  grande,  nous  dirons  que  la  source  qui  fournit  l'électricité 
est  une  machine  dynamo  engendrant  du  courant  continu  sous 
une  tension,  une  pression  très  élevée  de  10.000  volts  :  pour  se 
rendre  compte  de  ce  qu'est  une  semblable  tension,  il  faut  songer 
que,  dans  les  distributions  ordinaires  d'électricitrî  qui  servent  à 
l'éclairage  de  nos  maisons,  la  tension  n'est  que  de  110  à  120  volts, 
et  que,  pour  les  tramways  dont  les  (ils  aériens  commencent  de 
sillonner  les  rues  de  presque  toutes  les  villes,  cette  tension  ne 
dépasse  pas  500  à  600  volts  :  on  voit  la  différence,  et  quelle 
énorme  pression  représentent  ces  10.000  volts.  Ce  courant  est 
amené  à  un  cylindre  tournant  dans  une  chambre  métallique, 
cylindre  muni  de  doigts  métalliques  par  lesquels  arrive  l'élec- 
tricité, et  qui  sont  disposés  en  face  d  autres  doigts  fixés  à  la 
paroi  intérieure  de  la  chambre  :  les  choses  sont  combinées  de 
telle  manière  qu'il  s'établit  un  arc  électrique,  mettez  si  vous 
voulez  une  énorme  étincelle,  chaque  fois  qu'un  doigt  mobile  vient 
à  passer  devant  un  doigt  fixe;  et,  grâce  à  la  rapidité  de  rotation 
de  l'appareil,  il  se  produit  414.000  arcs  par  minute  à  l'intérieur 
de  cette  chambre  :  celle-ci  est  constamment  traversée  par  un 
courant  d'air  froid  et  sec.  Nous  passons  sur  toutes  les  difficultés 
dont  les  inventeurs  ont  eu  à  triompher,  notammentpourempècher 
la  formation  d'acide  nitrique  qui  rongerait  toutes  les  pièces 
métalliques  de  l'appareil,  de  même  que  pour  combattre  une  élé- 
vation de  température  qui  serait  fort  préjudiciable. 

L'air  ainsi  traité  et  qui  sort  de  la  chambre  métallique  contient 
une  prnporliou  considérable  d'oxydes  d  azote, et  il  faut  maintenant 
les  utiliser  pour  former  des  nitrates  répondant  aux  divers  besoins. 
L'opération  se  fait  dans  des  tours  d'absorption,  mais  il  va  de  soi 
que  la  disposition  de  ces  tours  et  les  substances  qu'on  y  rencontre 
doivent  changer  sui\~int  le  produit  azoté  que  l'on  désire  obtenir. 
Si  Ion  veut,  par  exemple,  de  l'acide  nitrique,  que  nous  avons  vu 
si  employé  dans  les  arts  et  l'industrie,  il  suffit  de  faire  passer  l'air 
chargé  d'oxydes  d'azote  dans  une  tour  pleine  de  coke,  où  cet  air 
vient  en  contact  avec  de  l'eau.  En  amenant  les  oxydes  à  se  com- 
biner avec  de  la  chaux,  ce  qui  est  assez  simple,  on  produit  un 
nitrate  de  chaux  qui,  comme  engrais,  est  bien  supérieur  au 
nitrate  de  soude  que  nous  envoie  le  Chili,  parce    que  ce  dernier. 
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mis  en  quantité  trop  grande,  peut  briller  les  racines  des  plantes 
par  l'action  de  la  soude,  ce  qui  ne  saurait  arriver  avec  un  nitrate 
de  chaux  ou  plus  exactement  de  calcium.  Ajoutons  que, lors  de  la 
décomposition  et  de  lutilisation  parla  plante  du  nitrate  de  chaux, 
la  chaux  reste  en  terre  et  a  une  utilité  pratique  sur  laquelle  nous 
ne  voulons  pas  insister,  pour  ne  pas  empiéter  sur  le  domaine  de- 
notre  savant  collaborateur, M.  Grandeau.  Notons,  ce  qui  a  bien  son 
intérêt,  que  le  coût  de  production  du  nitrate  de  chaux  n'est  que  la 
moitié  du  prix  de  vente  actuel  du  nitrate  de  soude.  Pour  ce  qui 
est  de  la  production  de  l'acide  nitrique  même,  moyennant  une 
dépense  d'électricité  qui  revient  à  100  francs,  on  se  procure  une 
tonne  d'acide  dont  la  valeur  marchande  est  de  -100  fr.  Enfin,  si 
l'on  ajoute  de  la  soude  ou  de  la  potasse  caustique  à  l'acide  nitrique- 
obtenu  par  le  traitement  que  nous  avons  indiqué  plus  haut,  on 
produit  du  nitrate  de  soude  ou  du  nitrate  de  potasse  avec  toute 
facilité.  Et  ce  qui  n'est  pas  un  des  moindres  avantages  de  cette 
méthode  si  curieuse  qui  est  susceptible  de  révolutionner  l'agri- 
culture comme  l'industrie,  c'est  que  les  produits  qu'elle  donne 
sont  chimiquement  purs,  et  que,  par  conséquent,  il  n'est  plus- 
besoin  de  se  livrera  un  raffinage  et  à  une  puritication  qui  coûtent 
cher. 


Puisque  nous  en  sommes  sur  ce  chapitre  de  l'utilLsation  des- 
substances que  la  nature  nous  offre  en  quantité  inépuisable  dans 
les  éléments  qui  nous  entourent,  nous  ne  pouvons  manquer  de 
signaler  une  autre  tentative  pour  tirer  également  parti  de  l'un  des 
constituants  de  l'air  atmosphérique.  Il  s'agit  cette  fois  de  l'oxygène, 
qui  forme  près  du  quart  de  l'énorme  atmosphère  au  milieu  de 
laquelle  baigne  notre  globe,  et  qui  joue  un  rôle  si  importantdans 
toutes  les  combustions,  qui  est  essentiel  à  la  vie  des  animaux,  qui. 
lient  une  place  de  premier  ordre  dans  de  multiples  combinaisons 
avec  des  métaux  ou  des  métalloïdes.  Nous  n'avons  guère  besoin 
de  dire  qu'on  sait  fabriquer  l'oxygène  industriellement,  la  preuve 
en  est  qu'on  peut  .s'en  procurer  des 'ballons  chez  tous  les  pharma- 
ciens pour  des  usages  médicaux  ;  d'ailleurs,  dès  maintenant,  les 
emplois  de  ce  gaz  ne  sont  plus  limités  à  l'ofticine  du  pharmacien 
ou  au  laboratoire  du  chimiste,  et  il  commence  de  devenir  un  fac- 
teur important  dans  la  grande  industrie. 

Non  seulement  il  sert  à  produire  cette  lumière  intense  qu'on 
nomme  la  lumière  oxliydri(]ue,  bien   connue  en   matière  de  pro- 
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jections  lumineuses,  mais  encore,  par  ce  fait  même  qu'il  est  l'élé- 
ment indispensable  de  toute  combustion,  on  y  recourt  pour  ali- 
menter des  chalumeaux  qui  donnent  la  chaleur  la  plus  intense 
sous  une  forme  très  pratique;  on  l'emploie  à  fondre  le  platine,  ce 
métal  si  réfractaire,  à  faire  des  soudures  sans  intervention  de 
métal  étranger  à  ceux  qu'on  veut  réunir,  à  détremper  les  plaques 
de  blindage  là  où  il  est  besoin  de  les  percer  pour  y  enfoncer  les 
boulons  qui  les  mainticndnmt  en  place.  Ajoutons  encore,  à  un 
autre  point  de  vue,  que  l'oxygène  sert  aussi  industriellement  à 
vieillir  les  alcools,  à  oxyder  les  huiles  siccatives  destinées  aux 
peintures,  etc.  On  peut  dire  que  le  jour  où  l'oxygène  pourra  se 
fabriquer  couramment  et  ù  bon  marché,  il  deviendra  1  aliment 
tout  indiqué  des  combustions,  parce  que  ces  combustions  se  pro- 
duiront alors  dans  les  meilleures  conditions,  sans  dépense  inutile 
pour  chauffer  l'azote  entrant  dans  la  composition  de  l'nir  qui 
vient  passer  sous  les  foyers  de  nos  fourneaux,  gaz  inerte,  sans 
aucune  utilité  pour  la  combustion. 

Ses  applications  seront  certainement  innombrables,  notamment 
en  métallurgie,  aussi  bien  dans  le  haut-fourneau  qui  transforme 
le  minerai  brut  en  métal,  que  dans  la  forge  et  dans  les  fours  suc- 
cessifs qui  ont  pour  but  de  porter  le  métal  à  haute  température 
pour  qu'on  le  martèle,  le  coule,  lui  donne  des  formes  variées  à 
l'infini  qui  répondent  aux  divers  besoins  de  la  construction  mé- 
tallique. L'oxygène,  employé  concurremment  avec  la  vapeur 
d'eau  dans  ce  domaine  dfe  la  métallurgie,  fournira  de  l'oxyde  de 
carbone  et  de  l'hydrogène  pur,  les  deux  plus  précieux  agents  de 
traitement  du  fer.  Nous  parlions  tout  à  l'heure  de  soudure  au 
moyen  du  chalumeau,  et  il  est  bien  évident  (sans  vouloir  oublier 
les  services  que  l'arc  électrique  rend  déjà  à  ce  point  de  vue)  que 
le  chalumeau  à  oxygène  vulgarisé,  par  suite  même  du  bon  marché 
et  de  l'abondance  de  ce  gaz,  donnerait  le  moyen  d'assembler 
toutes  les  pièces  métalliques,  sans  recourir  au  procédé  très  lent 
et  coûteux  du  rivetage,  si  bien  que  la  construction  la  plus  grande 
pourra  être  considérée  comme  faite  d'une  seule  pièce  et  offrira 
une  résistance  exceptionnelle.  Enfin,  ce  que  nous  avons  dit  de  la 
lumière  oxhydrique  laisse  comprendre  quel  champ  sera  ouvert  à 
une  nouvelle  forme  d'éclairage,  faisant  oublier  même  l'éclairage  à 
incandescence  par  le  gaz.  On  peut  de  plus  considérer  qu'il  sera 
précieux,  pour  l'hygiène,  de  disposer  de  sources  abondantes 
d'oxygène,  pour  purifier  l'air  des  hôpitaux,  des  salles  de  classes, 
de  réunions,  des  grandes  agglomérations,  etc. 

Pendant  longtemps  on  n'a  produit  l'oxygène   que  par  des  mé- 
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thodes  chimiques  lenles  et  coûteuses,  notamment  en  fixant  l'oxy- 
gène de  l'air  sur  de  la  baryte  que  l'on  élevait  à  une  certaine  tem- 
pérature ;  cette  baryte  formait  comme  une  éponge  s'imbibant  de 
ce  gaz,  qu'on  en  chassait  ensuite.  Puis  on  s'est  mis  à  recourir  à 
l'électricité,  en  décomposant  l'eau  par  le  passage  de  l'étincelle 
électrique,  phénomène  qui  est  expliqué  dans  les  moindres  cours 
de  chimie.  Des  appareils  très  ingénieux,  imaginés  dans  ce  but, 
donnent,  d'une  part,  de  l'oxygène  et,  de  l'autre,  de  l'hydrogène  ; 
le  premier  est  emmagasiné  sous  pressioa  dans  des  récipients 
métalliques  des  plus  résistants,  et  lors  même,  comme  cela  se  pré- 
sente parfois,  que  l'on  dispose  d'une  chute  d'eau  pour  engendrer 
le  courant  électrique  qui  cause  la  décomposition  de  l'eau,  le  prix 
de  revient  du  gaz  est  encore  de  0  fr.  50  le  mètre  cube.  Le  poids 
des  récipients  est  relativement  énorme,  et  les  frais  de  transport 
sont  d'autant  plus  onsidérables  que  les  compagnies  de  chemin 
de  fer  imposent  des  tarifs  spéciaux,  par  suite  des  dangers  que 
présente  ce  gaz  sous  forte  pressioa. 

Mais  deux  méthodes  nouvelles  commencent  d'être  mises  en 
pratique  pour  la  fabrication  de  l'oxygène,  qui  laissent  espérera 
des  titres  divers  un  abaissement  très  sensible  du  prix  de  ce  gaz. 
Une  'te  ces  méthodes  est  due  à  M.  Pictet,  le  savant  bien  connu  qui 
s'est  fait  surtout  une  spécialité  des  applications  du  froid,  et  elle  a 
pour  base  la  séparation  de  l'oxygène  que  contient  en  proportion 
considérable  et  en  quantité  inépuisable  l'air  atmosphérique.  Nous 
dirons,  en  quelques  mots,  que  M.  Pictet  prend  une  certaine  quan- 
tité d'air  liquide,  fabriqué  lui  aussi  industriellement,  et  dont  il  ne 
faut  pas  une  grande  masse  pour  amorcer  la  production  ;  d'ailleurs 
il  va  suffire  à  obtenir  une  quantité  indéfinie  d'oxygène  pris  à  l'air 
ambiant,  avec  une  dépense  et  un  travail  infiniment  faibles.  11 
s'agit,  en  somme,  de  séparer  l'oxygène  de  l'azote  qui  l'accom- 
pagne dans  l'air,  et  cela  se  fera  grâce  à  ce  fait  dont  il  est  facile  de 
comprendre  les  conséquences  sans  être  chimiste,  que  l'oxygène 
se  liquéfie  à  une  température  de  —  183°,  alors  que  la  liquéfaction 
de  l'azote  ne  commence  qu'à  une  température  de  —  195°.  Sous  l'in- 
fluence de  la  première  masse  d'air  liquide,  l'air  atmosphérique, 
que  l'on  introduit  dans  un  appareil  spécial,  se  liquéfie,  puis  on  le 
laisse  s'évaporer,  et  le  gaz  qui  s'en  échappe  tout  d'abord,  étant 
donnée  la  température  du  mélange,  c'est  de  l'azote  presque  pur; 
on  fractionne,  du  reste,  les  opérations  de  telle  manière  (et  suivant 
des  dispositions  techniques  dont  nous  ne  pouvons  même  donner 
idée}  que  finalement  on  recueille  dans  l'appareil  de  l'oxygène 
presque  pur.  Ce  dernier  est  purifie   de  l'acide  carbonique  que 
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contenait  l'air  primitif,  parce  que  cet  acide  carbonique  s'est  cris- 
tallisé sous  l'influence  du  froid  et  qu'on  le  recueille  en  cristaux. 

Notons  immédiatement,  car  ce  sont  les  applications  pratiques 
qui  nous  intéressent  ici,  que  dès  maintenant  une  usine  a  oxygène 
suivant  la  méthode  Pictet  est  créée  à  Manchester.  L'oxygène  y 
pourra  être  livré  à  vil  prix,  l'acide  carbonique,  ce  sous-produit 
qu'on  récolte  incidemment,  étant  suffisant  pour  payer  par  sa 
vente  à  peuprès  tous  les  frais  del'usine.  Même  sans  tenir  compte 
de  ce  sous-produit,  le  prix  de  revient  du  mètre  cube  d'oxygène 
ne  dépasserait  pas  0  fr.  13  pour  le  gaz  le  plus  pur,  bien  plus  pur 
qu'il  n'est  nécessaire  dans  l'industrie. 

Quant  au  second  procédé  de  fabrication  de  l'oxygène,  il  est  di\ 
à  M.  Jaubert.  Il  est  fort  original,  en  ce  sens  que  la  production  du 
gaz  s'y  fait  aussi  aisément  et  aussi  instantanément  que  celle  de 
l'acétylène  au  moyeadu  carbure  de  calcium  mouillé  d'une  certaine 
quantité  d'eau,  production  que  nous  avons  expliquée  jadis,  En 
effet  M.  Jaubert  a  découvert  un  mode  de  préparation  de  certains 
métaux  comme  le  sodium,  le  potassium,  qui,  chauffés  dans  un 
courant  d'air,  fixent  sur  eux  l'oxygène  de  l'air  :  c'est  un  peu  cette 
action  d'épongé  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure.  Ces  corps  ainsi 
préparés  ont  regu  de  l'inventeur  le  nom  d'oKylilhe  (pierre  à 
oxygène),  et  se  présentent  un  peu  sous  l'aspect  du  carbure  de  cal- 
cium ;  si  l'on  verse  ensuite  de  l'eau  sur  eux,  immédiatement  un 
dégagement  considérable  d'oxygène  se  produit,  dégagement  qui 
cesse  dès  qu'on  arrête  le  courant  d'eau.  Que  ce  courant  soit  plus 
ou  moins  fort,  que  l'on  augmente  ou  diminue  la  quantité  d'oxy- 
lithe  déposée  dans  l'appareil,  dans  le  générateur  de  gaz,  et  on 
recueille  une  masse  plus  ou  moins  importante  d'oxygène,  qui 
peut  être  ou  non  sous  pression. 

Notons  que  cette  oxylithe  est  très  légère,  qu'elle  peut  se  trans- 
porter sans  danger,  sans  les  précautions  que  nécessite  l'oxygène 
comprimé,  qu'une  pastille  de  cette  pierre  bizarre  peut  suffire  à 
renouveler  l'air  d'un  espace  clos,  à  purifier  une  atmosphère  deve- 
nue plus  ou  moins  irrespirable,  et  qu'il  est  même  probable  qu'on 
pourrait  employer  le  dégagement  de  gaz  qui  se  produit  quand  on 
mouille  de  l'oxylithe,  à  mettre  en  marche  des  moteurs  là  où  il 
importe  de  ne  point  produire  de  gaz  de  combustion  irrespirables, 
comme  c'est  le  cas  pour  les  sous-marins.  On  comprend  donc  ton 
l'intérêt  de  cette  découverte. 
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La  machine  ne  s'introduit  pas  et  ne  règne  pas  en  maîtresse  seii- 
lemenl  dans  Tatelier,  la  voici  qui  a  pris  place  dans  le  bureau,  au 
magasin,  chez  l'écrivain  même,  sous  la  forme  de  ce  pelil  inslru- 
men!  admirable  que  l'on  nomme  la  machine  à  écrire.  Depuis  bien 
des  années  déjà  elle  est  on  peut  dire  universellement  employée 
dans  le  monde  américain,  où  elle  a  pris  naissance  sous  sa  forme 
réellement  pratique  ;  mais  cet  appareil,  presque  toujours  de  créa- 
tion et  de  fabrication  yankees,  a  trouvé  d'abord  beaucoup  d'oppo- 
sants dans  le  monde  européen  et  particulièrement  en  France,  où 
les  gens  doués  d'une  belle  main,  comme  on  disait  jadis,  crai- 
gnaient de  se  voir  priver  de  leur  gagne-pain,  et  où  l'ensemble  de 
la  population  n'avait  nullement  contiance  dans  cette  machine  à 
faire  les  lettres,  convaincu  que  la  plume  était  l'organe  tout  dési- 
gné et  indispensable  pour  cela.  Ces  préjugés  sont  en  train  de  dis- 
paraître complètement,  même  chez  nous,  ce  dont  un  écrivain  amé- 
ricain se  réjouissait  grandement  l'autre  jour,  en  faisant  remar- 
quer que  cela  amènerait  la  disparition  de  ces  petites  pattes  de 
mouches  illisibles  qu'étaient  le  plus  souvent  les  écritures  françai- 
ses. Les  machines  â  écrire  s'introduisent  donc  partout, même  dans 
les  administrations  publiques,  où  d'ordinaire  on  est  assez  réfrac- 
taire  au  progrès,  étant  donne  que  l'on  a  toujours  assez  de  per- 
sonnes pour  faire  le  travail  suivant  les  méthodes  les  plus  antiques 
et  les  plus  lentes.  Et  précisément  une  des  grandes  qualités  de  la 
machine  à  écrire,  où  les  lettres  sont  formées  par  l'abaissement 
des  touches  d'un  clavier  et  de  levier  portant  à  leurs  extrémités  les 
lettres  et  les  signes  de  l'écriture,  ce  n'est  pas  seulement  de  donner 
une  impression  très  nette,  c'est  aussi  de  débiter  bien  plus,  sou- 
vent deux  fois  plus,  que  la  meilleure  plume  tenue  par  la  main  la 
plus  habile  :  nous  avons  pour  notre  compte  abandonné  à  peu  près 
complètement  la  plume  pour  la  machine,  et  tout  en  n'étant  pas  un 
professionnel,  nous  sommes  arrivé,  au  bout  d'un  apprentissage 
très  court,  à  écrire  beaucoup  plus  vite  que  jadis.  Ajoutons  qu'en 
intercalant  du  papier  à  décalquer  entre  plusieurs  feuilles  de  papier 
sur  lesquelles  on  fait  abaisser  les  leviers  de  la  machine,  on  obtient 
simultanément  plusieurs  copies  d'un  même  texte. 

Mais  voici  une  nouvelle  forme  de  machinisme  qui  fait  son  appa- 
rition dans  ce  domaine  où  la  plume  était  reine,  et  comme  toujours 
Bile  vient  simplifier  et  accélérer  la  besogne  ;  il  s'agit  de  la  machine 
à  sténographier.  Nous  connaissions  déjà  dans  cet  ordre  d'idées  la 
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machine  Anderson,  qui  ressemblait  assez  bien  aune  toute  petite 
machine  à  écrire,  et  iiujourd'hui  nous  voulons  signaler  la  Sténo- 
dactyle  Lafaurie,  qui  a  un  peu  la  même  apparence,  mais  dont  on 
espère  encore  mieux.  Il  est  manifeste  qu'en  la  matière  l'écriture 
mécanique  est  particulièrement  utile,  en  ce  sens  que  le  sténogra- 
phe, obligé  de  former  au  crayon, et  avec  une  très  grande  rapidité, 
des  signes  de  convention,  est  exposé  fréquemment  à  mal  se  relire. 
La  machine  comporte  10  touches  pour  les  10  doigts,  ceux  de  la 
main  droite  faisant  les  voyelles  et  ceux  de  la  main  gauche  les 
consonnes  :  chaque  série  de  5  touches  est  numérotée  successive- 
ment de  1  à5,  on  dispose  donc  de  deux  séries  de  31  combinaisons 
de  chiffres  que  l'on  établit  par  abaissement  des  touches  corres- 
pondantes pou^représenter  les  sons  tels  qu'on  les  entend  expri- 
més phonétique'menl;  ces  louches  sont  frappées  simultanément. 
Sans  entrer  dans  des  détails,  nous  dirons  que  cet  appareil,  qui 
imprime  syllabe  par  syllabe  sans  jamais  s'occuper  de  l'orthogra- 
phe arrive  à  écrire  200  mots  à  la  minute,  sans  fatigue  pourle  sté- 
nographe, qui  apprend  aisément  l'alphabet,  et  qui,  en  retrouvant 
les  combinaisons  de  chiffres  sur  le  papier,  parvient  à  se  relire 
rapidement. 

Daniel,  Bellet. 
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I 


M.  Louis  Legrand,  correspondant  de  rAcadémie,  a  fait  une 
lecture  sur  les  résuLlais  de  la  loi  du  divorce  qui  mérite  d'attirer 
l'attention  la  plus  sérieuse. 

Depuis  la  loi  du  'Zl  juillet  1884  qui  a  rétabli  le  divorce  en 
France,  il  s'est  écoulé  une  période  suffisamment  prolongée  peur 
qu'on  puisse  aujourd'hui  se  rendre  un  compte  exact  de  l'inlhience 
de  la  loi  nouvelle.  La  statistique  fournit  des  renseignements 
d'une  particulière  gravité.  Dans  la  période  quinquennale  qui  a 
précédé  1884,  la  moyenne  annuelle  des  demandes  en  séparation 
de  corps  était  de  3.500  ;  or,  de  1885  à  1889,  le  nombre  des  de- 
mandes en  divorce  non  précédées  de  séparation  de  corps  a  passé 
de  2.330  à  9.033,  sans  compter,  bien  entendu,  les  séparations. 
Comparativement  au.\  mariages  célébrés,  le  chiffre  des  divorces, 
qui  était  de  14  p.  1.000  au  début,  s'est  élevé  à23  en  1889;  il  arrive 
en  1899  i  25,9,  bien  près  de  26.  Ceci  est  la  proportion  pour  la 
France  entière;  dans  25  départements  elle  est  dépassée.  Dans  la 
Seine  elle  a  atteint  un  ciiill'rede  plusde  78  p.  1.000  ;  on  y  a  compté 
2.577  divorces.  Le  chillie  de  divorces  par  conversion  de  séparation 
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de  corps,  qui  avait  été  d'abord  de  2.310,  a  depuis  lors  progressive- 
ment décru,  il  est  tombé  depuis  quelques  années  au  chiffre  d'un  peu 
plus  de  400,  de  sorte  que  le  total  considérable  noté  pour  les  divorces 
est  constitué  presque  entièrement  par  des  demandes  nouvelles  qui 
n'ont  rien  à  voir  avec  la  transformation  de  séparations  antérieures. 
Ce  mouvement  est  dû  à  bien  des  causes.  D'abord,  les  répugnances 
contre  lesquelles  le  divorce  s'est  tout  d'abord  heurté  vont  chaque 
année  en  s'affaiblissant  ;  c'est  ainsi  que  le  nombre  des  demandes 
en  divorce  formées  par  les  femmes  a  toujours  été  en  augmentant  ; 
dans  le  total  9.461  relevé  en  1890  il  figure  pour  5.384,  c'est-à- 
dire  pour  plus  des  cinq  neuvièmes.  Cette  augmentatiou  continue 
indique  évidemment  que  la  femme  subit  de  moins  en  moins  l'in- 
fluence des  considérations  religieuses  et  sociales  qui  étaient  de 
nature  à  l'arrêter.  D'autre  part,  les  juges  semblent  avoir  une 
faveur  marquée  et  constante  pour  les  demandes  en  divorce. 
En  1885,  les  demandes  en  divorce  avaient  été  accueillies  dans  la 
proportion  de  84  p.  100  ;  les  demandes  en  séparation  daas  la  pro- 
portion de  72.  La  statistique  judiciaire  de  1897  donne  la  propor- 
tion de  91  p.  100  pour  les  divorces  et  de  85  pour  les  séparations. 
La  jurisprudence  interprète  la  loi  dans  un  sens  extensif  et  la 
magistrature  sur  qui  l'on  avait  compté  pour  maintenir  à  la  rup- 
ture du  lien  conjugal  le  caractère  d'une  solution  exceptionnelle 
en  a,  au  contraire,  facilité  et  par  suite  généralisé  l'usage.  C'est 
surtout  parmi  les  ouvriers  que  les  dissolutions  de  mariages  se 
sont  multipliées.  Cette  multiplication  n'a  été  possible  que  par  le 
fait  de  l'assistance  judiciaire.  Cette  responsabilité  de  l'assistance 
judiciaire  est  attestée  par  les  Statistiques  delà  Justice  civile  qui 
ont  fourni  pour  l'année  1900  le  détail  des  affaires  soumises  aux 
bureaux  de  première  instance.  Pour  cette  année  il  y  a  eu 
22.670  requêtes  tendant  à  obtenir  le  divorce  et  5.845  ayant  pour 
objet  la  séparation  de  corps.  Sur  les  22.670  demandes,  9.925  ont 
été  accueillies,  6.970  ont  été  rejetées,  5.775  ont  été  l'objet  d'autres 
solutions  ou  ajournées.  Mais  parmi  les  demandes  accueillies, 
beaucoup  ne  sont  pas  alléef  jusqu'à  la  barre  ,  il  n'a  été  jugé  cette 
année  que  6.548  affaires  et  l'assisté  a  gagné  son  procès  dans  5.768. 
En  cette  année  1900,  le  nombre  global  des  demandes  en  divorce 
avait  été  de  9.309  ;  on  voit  quelle  contribution  considérable  l'as- 
sistance judiciaire  apporte  à  ce  chapitre. 

On  avait  cru  pouvoir  annoncer,  lors  de  la  discussisn  de  la  loi 
de  1884,  que  cette  loi  aurait  d'heureux  effets  sur  le  nombre  des 
naissances  et  des  mariages. 

Or,  le  nombre  des  naissances  qui  était  de  937.944  en  1883  a  con- 
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linué  à  descendre  jusqu"en  1890,  où  il  a  élt-  seulement  de  8o8.959. 
Depuis  lors,  il  a  oscillé  entre  866.877,  chiffre  de  1891,  et 
827.207,  chiffre  de  1900.  Le  divorce  n'a  ni  enrayé,  ni  accéléré  la 
diminution  des  naissances.  L'affaiblissement  progressif  do  la 
r^atalité  française  est  bien  antérieur  et  tient  à  d'autres  causes; 
l'on  a  pu  en  suivre  les  phases  à  travers  tout  le  .xix"  siècle.  Une 
observation  analogue  peut  être  faite  quant  aux  naissances  natu- 
relles. Elles  ne  se  sont  point  accrues  depuis  le  rétablissement 
du  divorce.  On  sait  que  la  natalité  légitime  est  restée  stationnaire 
pour  la  France  entière  et  qu'elle  a  même  un  peu  diminué  dans 
les  villes  et  surtout  à  Paris.  Pour  ce  qui  est  des  mariages,  le 
divorce  parait  avoir  eu  également  peu  d'influence.  Sans  doute  il 
a  coïncidé  tout  d'abord  avec  une  notable  diminution.  La  propor- 
tion des  nouveaux  époux  par  100  habilanls  était  d'environ  1,50 
dans  les  années  qui  ont  précédé  18S5.  A  partir  de  celte  époque 
une  baisse  s'est  manifestée  qui  a  ramené  le  coefficient  à  1,40 
en  1890.  Mais  depuis,  la  proportion  est  remontée  à  1.50  comme 
valeur  moyenne,  avec  tendance  à  augmenter  en  1899  et  en  1!K)0. 
On  peut  donc  considérer  que  la  loi  de  1884  n'a  joué  aucun  rûle 
apparent  dans  les  oscillations  du  chiffre  des  mariages. 

On  a  affirmé  que  le  chiffre  des  adultères  allait  s'abaisser.  C'est 
le  contraire  qui  s'est  produit.  Le  chiffre  des  condamnations  pro- 
noncées de  ce  chef  était  de  371  en  1883  :  en  1889  il  est  arrivé 
à  996;  en  1899  et  1900  il  y  a  eu  1.183  et  1.175  affaires.  D'un  autre 
côté,  il  faut  remarquer  que  les  suicides  ont  augmenté  parallèle- 
ment avec  les  divorces  ;  les  milieux  où  les  suicides  abondent 
sont  également  ceux  où  les  divorces  se  multiplient. 

En  résumé,  les  assurances  des  auteurs  de  la  loi  ont  reçu  des 
fai'.s  le  désaveu  le  plus  éclatant;  les  craintes  exprimées  par  les 
adversaires  de  la  réforme  ont  été  non  seulement  confirmées, 
mais  dépassées.  Le  divorce  a  envahi  progressivement  les  diffé- 
rentes couches  sociales  et  a  désorganisé  un  nombre  toujours 
croissant  de  ménages.  On  a  pu,  par  la  loi  du  divorce,  remédier  ;\ 
des  situations  individuelles  intéressantes  ;  mais  du  même  coup 
on  a  troublé  la  situation  générale  qui  ne  méritait  pas  un  moindre 
intérêt. 

Ou  ne  saurait,  en  présence  de  ce  Ilot  montant,  qui  détruira  la 
famille  civile  en  France  si  l'on  n'y  prend  garde,  se  croiser  les 
bras.  Mais  quels  sont  les  remèdes''  Il  est  impossible  de  songera 
l'abrogation  de  la  loi  de  1884.  L'opinion  chez  nous  n'est  nulle- 
ment en  révolte  contre  le  divorce  ;  elle  semble  plutôt  l'adopter 
chaque  jour  davantage    et  la   défaveur,   sur  laquelle  on  avait 
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compté  comme  sur  un  frein,  est  bien  loin  de  s'être  produilo.  Mais 
à  défaut  de  ce  remède  énergique,  il  est  possible  d'introduire  des 
tempéraments. 

La  désagrégation  des  ménages  pauvres  provient  de  la  facilité 
avec  laquelle  l'assistance  judiciaire  est  accordée.  Une  circulaire 
du  ministre  de  la  Justice  pourrait  rappeler  que  les  bureaux  d'as- 
sistance judiciaire  ont  le  droit  d'entendre  les  parties  et  le  devoir 
d'employer  leurs  bons  offices  pour  opérer  un  accommodement 
amiable  ;  le  Garde  des  sceaux  pourrait  leur  rappeler  également 
que,  sans  avoir  h  se  faire  juges  du  fond  de  l'affaire,  ils  ont  cepen- 
dant à  vérifier  sérieusement  la  moralité  du  procès  et  celle  de 
l'impétrant.  Cette  simple  recommandation  suffirait  probablement 
pour  eurayer  l'excessive  condescendance  qu'ont  rencontrée  les 
plaideurs  en  divorce.  Si  elle  ne  suffisait  pas,  il  resterait  la  res- 
source de  déférer  les  décisions  trop  complaisantes  aux  bureaux 
étal)lis  près  des  Cours  d'appel.  Rien  n'est  plus  aisé.  Car,  par  l'in- 
termédiaire des  procureurs  généraux,  le  Ministre  de  la  Justice  a 
le  moyen  d'agir  sur  les  bureaux  de  l'assistance  judiciaire.  Il  n'a 
pas  les  mêmes  moyens  d'action  directe  sur  les  tribunaux.  Mais 
s'il  doit  respecter  la  liberté  d'appréciation  de  ceux-ci,  il  a  le  droit 
incontesté  de  donner  des  directions  aux  officiers  du  parquet.  11 
peut  prescrire  à  ses  substituts  d'intervenir  dans  tous  les  procès 
où  une  rupture  de  mariage  est  en  jeu,  de  contrôler  le  sérieux  et 
le  bien  fondé  des  griefs,  ainsi  que  la  force  probante  des  témoi- 
gnages. Il  peut  les  inviter  à  réagir  parla  parole  et,  au  besoin,  par 
la  voie  de  l'appel, contre  les  relâchements  de  la  pratique  et  les  en- 
vahissements de  la  jurisprudence. 

-Assurément  ce  ne  sont  que  des  palliatifs  qui  ne  supprimeraient 
pas  le  mal  dans  sa  racine,  mais  il  serait  permis  d'en  espérer  une 
réduction  sensible  du  nombre  des  divorces  parmi  les  classes  labo- 
rieuses. On  plaidera  moins  quand  on  obtiendra  plus  mal.iisément 
la  gratuité.  Par  surcroit  il  y  a  peut-être  chance  d'attendre  nn  cer- 
tain changement  dans  l'orientation  de  la  magistrature  et  des 
ménages  ouvriers. 

M.  Rocquain  a  ajouté  que  les  mauvais  effets  du  divorce  se  font 
sentir  dans  des  classes  autres  que  les  ménages  ouvriers  ;  on  ne 
voit  dans  le  ménage  qu'un  contrat  facile  à  résilier  ;  beaucoup  de 
jeunes  gens  le  pensent  et  ils  le  disent  si  bien  que  nombre  déjeunes 
filles  hésient  à  se  marier  parce  qu'elles  ont  l'appréhension  de 
l'avenir  ;  plus  d'un  père  de  famille  éprouve  au  fond  les  mêmes 
craintes. 

.\près  avoir  fait  lemarquer  que  le  divorce  n'est  ni  une  question 
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politique,  ni  une  question  religieuse,  mais  bien  une  question 
sociale,  après  avoir  noté  que  les  rédacteurs  de  la  loi  actuelle  ont 
réglementé  le  divorce  plus  sagement  que  le  Code  civil,  notamment 
en  maintenant  la  suppression  dudivorce  parconsentemenl  mutuel 
et  en  n'autorisant  la  rupture  du  lien  conjugal  que  pour  des  causes 
déterminées  peu  nombreuses.  M.Glasson  a  insisté  sur  l'applica- 
tion défectueuse  de  la  loi.  On  simule  des  faits  qui  n'ont  jamais 
existé  ou  dont  on  exagère  singulièrement  l'importance;  certains 
tribunaux  accordent  le  divorce  sans  instruction  préalable  ou 
sérieuse;  souvent  ils  s'en  tiennent  à  l'enquête  faite  par  le  bureau 
d'assistance  judiciaire,  enquête  basée  sur  de  simples  renseigne- 
ments du  commissaire  de  police.  La  loi  permet  la  conversion  de 
la  séparation  de  corps  en  divorce  après  trois  années.  On  a  vu  des 
maris  recourir  même  à  la  brutalité  pour  arriver  au  divorce  ;  ils 
comptent  que  la  femme  par  scrupule  religieux  le  plus  souvent,  se 
contentera  de  réclamer  la  séparation;  après  trois  ans  ils 
demandent  la  conversion.  Comment  réagir  contre  les  tendances 
néiastes  que  l'on  ne  saurait  nier?  En  agissant  sur  l'opinion 
publique  à  laquelle  il  sera  facile  de  montrera  quel  point  le  divorce 
s'est  développé  et  tout  le  mal  qu'il  a  causé  ;  en  attirant  l'attention 
du  gouvernement  sur  la  facilité  avec  laquelle  certains  tribunaux 
accordent  le  divorce  sans  instruction  sérieuse,  pour  amener  aussi 
la  Chancellerie  à  critiquer  cette  pratique  et  à  adresser  des  instruc- 
tions aux  magistrats,  notamment  pour  les  inviter  à  ne  plus  tenir 
compte  des  enquêtes  des  bureaux  d'assistance  judiciaire. 

M.  Stourm  a  fait  une  communication  sur /m  iutervcniiotis  à  la 
bourse  sous  le  Consulat. 

La  Caisse  de  garantie  et  d'amortissement,  créée  le  6  frimaire 
an  YIII,  quinze  jours  après  le  29  brumaire,  avait  une  double 
mission  :  1"  garantir  le  payement  îileur  échéance  des  obligations 
souscrites  par  les  receveurs  généraux  ;  2"  amortirla  dette  publique. 
Comme  la  garantie  des  obligations  des  receveurs  généraux  devint 
bientôt  une  sinécure  parce  que  les  comptables  ne  laissèrent  plus 
protester  leurs  engagements,  la  Caisse  ne  tarda  pas  à  faire  de 
l'amortissement  son  occupation  exclusive.  Elle  prit  alors  simple- 
ment le  titre  de  Caisse  d'amoriissemenl.  Pour  remplir  ce  rôle 
d'amortissement  elle  possédait  une  dotation  formée  spécialement 
de  capitaux  de  cautionnement  dont  le  montant,  à  la  fin  du  Con- 
sulat, atteignait  39.180.000  francs.  La  Caisse  d'amortissement 
détenait,  en  outre,  les  fonds  de  diverses  institutions  gérées  par 
ses  soins,  telles  que  les  Caisses  de  retraites  du  Ministère  de  la 
Guerre,  des  administrations  de  la  loterie,  des  forêts,  des  relais  de 
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posto  etc.  la  Caisse  des  effets  militaires,  le  produit  des  ventes  de 
maisons  et  usines  réalisées  en  bons  deux-tiers  au  profit  de 
l'Etat,  etc.,  lesquels  fonds,  que  l'on  peut  qualifier  d'extérieurs, 
représentaient  approximativement,  en  l'au  XII,  6  millions.  Doue 
en  premier  lieu  39  millions  de  fortune  propre,  en  second  lieu 
6  millions  de  fonds  appartenant  à  divers,  au  total  45  millions  dont 
la  Caisse  pouvait  disposer.  Elle  employait  en  achats  de  renies  tous 
ses  fonds,  puis  elle  les  emmagasinait  non  pas  pour  amortir  car 
jamais  l'amortissement  n"a  consisté  à  garder  des  rentes  pour  con- 
tinuer à  jouir  de  leurs  arrérages  et  )6s  revendre  au  besoin,  mais 
bien  dans  le  but  de  soutenir  les  cours  sur  le  marché.  Les  renies 
étaient  immatriculées  au  nom  d'un  agent  de  change.  Cette  préten- 
tion de  dominer  la  Bourse,  de  la  retenir  ou  de  la  pousser  en  avant 
à  son  gré,  ces  manceuvre  incessantes  pour  combattre  les  joueurs 
à  la  baisse  étonnent  delà  part  de  Mollien,  elles  contredisent  la 
prudente  attitude  que  le  directeur  de  la  Caisse  d'amortissement 
s'attribuait  àl'encontre  de  Bonaparte.  Celui-ci.  avec  son  tempéra- 
ment violent, poussaà  Fextrèmeles  pratiquesdéjàlrès  audacieuses 
de  sou  conseiller.  Mollien  dirigeaitla  Caisse  d'amortissement  avec 
une  remarquable  régularité  ;  dès  son  arrivée,  la  comptabilité  en 
partie  double  y  fut  introduite  de  telle  sorte  que  le  lendemain  même 
de  la  lin  de  l'exercice  tous  les  comptes  du  Grand  Livre  se  Irou- 
vaientsoldés, présentant  des  résultats  développés, quiconcordaient 
entre  eux,  d'une  certitude  absolue  ;  rien  d'illusoire  ensuite  dans 
les  bénéfices  proclamés  annuellement.  D'un  côté,  des  rentes  rap- 
portant 10  ou  9  p.  100,  suivant  les  époques,  à  recevoir  ;de  l'autre, 
des  intérêts  de  cautionnements  ne  dépassant  pas  6  ou  7  p.  100  à 
payer  ;  la  différence  composait  un  profit  parfaitement  liquide. 
Ainsi  en  l'an  Xll  les  rentes  rapportèrent  3.723.409  francs,  les 
paiements  d'intérêts  de  cautionnements  s'élevèrent  à  "i. 138.805  fr. 
d'où  un  bénéfice  net  de  1. 584. G04fr.  Chargée  delà  comptabilité  des 
cautionnements,  la  Caisse  en  acquittait  et  en  distribuait  les  inté- 
rêts sur  tous  les  points  du  territoire,  sans  frais  et  à  domicile,  à 
plus  de  2.1). 000  parties  prenantes.  Au  point  de  vue  du  service  de 
la  garantie  des  obligations  des  receveurs  généraux,  la  Caisse  avait 
si  bien  manœuvré  que  depuis  longtemps,  le  remboursement  des 
traites  protestées  cessait  de  lui  occasionner  la  moindre  dépense, 
ni  la  moindre  peine.  Seulement  la  Caisse  n'amortissait  pas.  Les 
exposés  officiels  se  gardent  évidemment  d'avouer  que  l'amortis- 
sement fut  un  simulacre.  Ils  faisaient,  au  contraire,  miroiter  le 
mot  de  leur  mieux.  Mais  pour  lejustifier  ils  ne  trouvaient  que  le 
sophisme  suivant.  D'aprèseuxjl'amortissementrésidaitdans  l'écart 
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enlre  le  prix  dachat  des  rentes  et  leur  capital  nominal.  Par 
exemple  la  Caisse  achetait-elle,  comme  en  Tan  XII.  moyennant 
9.325.174  francs  déboursés,  82().G01  francs  de  rentes  représen- 
tant un  capital  nominal  de  16..")32.000  francs  ;  immédiatement 
7.206.826  francs  étaient  comptés  comme  amortis.  11  suffisait  donc 
d'aclieler  etd'emmagasiner  des  titres  pour  quele  prodige  s'accom- 
plit. .\  ce  compte  la  Caisse,  ayant  emmagasiné  à  la  fin  du  Con- 
sulat 3. 8S8. 000  francs  de  rentes  moyennant41.;)10.000  francs  pour 
un  capital  nominal  de  77.770.00(1  francs, aurait  amorti  36.457.000  fr. 
sans  s'en  douter.  Cela  s'appelait  «  solder  un  capital  plus  fort  avec 
un  capital  moindre  ».  Du  moment  que  le  gouvernement  ne  dis- 
posait pas  de  meilleurs  arguments,  c'est  que  l'amortissement 
n'existait  pas.  Mais  à  défaut  de  l'aveu  des  rapports  officiels,  qui 
eût  été  invraisemblable,  il  y  aies  lettres  dans  lesquelles  Bonaparte 
déclare  queson  intention,  en  établissant  la  Caisse  d'amortisse- 
ment, a  été  d'en  faire  iarhilre  des  fonds  publics  d'autant  que 
l'amortissement  est  une  théorie  vaine  ;  il  y  a  aussi  les  Uulle- 
tins  (/uoiidiens  d'achats  et  de  ventes  à  la  Bourse.  La  Caisse  d'amor 
tissement  mentit  à  son  titre.  .Mais  se  fùt-elle  appelée  ouvertement 
Cuisse  d'achat  des  fonds  publics  ou  Caisse  de  défense  des  renies 
consolidées  qu'eWe  n'eûtpas  davantage  rempli  sa  mission.  Car  à  quoi 
aboutirent  en  fin  de  compte  ses  opérations  de  bourse  ?  Jamais 
réussit-elle  à  relever,  à  consolider  ou  niveler  les  cours  '.'  Ses 
manœuvres,  bien  qu'incessantes  et  1res  coûteuses,  demeureront 
toujours  impuissantes.  Ce  fut  donc  simplement  une  institution 
bâtarde  émanant  d'une  conception  autoritaire  et  enfantine  du 
crédit  public. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  a  fait  une  très  intéressante  communi- 
cation sur  V Ecole  économique  au   XIX"  siècle. 

Eu  France  il  existe  plusieurs  écoles  économiques  :  il  y  a  l'école 
économique  libérale,  il  y  a  une  école  qui  a  des  tendances  socia- 
listes. L'école  libérale  est  la  plus  nombreuse,  la  plus  connue  du 
gros  public.  On  l'appelle  souvent  l'école  orthodoxe  et  l'école  clas- 
sique. Il  y  a  lieu  de  prolester  contre  ces  appellations.  L'économie 
politique  n'est  pas  une  religion;  le  mot  orthodoxe  ne  lui  est  donc 
pas  applicable.  L'autre  mot,  école  classique,  ne  soulève  pas  la 
même  objection  préalable,  mais  il  est  déplacé.  L'école  écono- 
mique contemporaine  est,  au  contraire,  une  protestation  des 
plus  vives  contre  les  doctrines  qui  ont  dominé  le  milieu  du  ilernier 
siècle,  c'estù-dire  les  doctrines  de  Ilicardo,  de  Malthus  et  de 
Stuart  Mill.  L'école  économique  française  de  la  fin  du  xix'  siècle, 
dont   le  point   de    départ  peut  être   placé  à  1870,  s'est  toujours 
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efforcée  de  combattre  ces  idées.  Il  faut  donc  repousser  les  deux 
qualificatifs  qu'on  veut  lui  donner.  Ce  n'est  pas  seulement  pour 
ses  conclusions  qu'il  y  a  séparation  de  l'école  économique  dont  il 
vient  d'être  parlé,  mais  pour  sa  méthode.  Le  caractère  principal 
de  l'école  économique  contemporaine  est  d'étudier  les  faits  avec 
l'attention  la  plus  soutenue.  Ce  qui  caractérise  l'ancienne  école 
Jirilannique,  sauf  en  ce  qui  concerne  Malthus,  c'est  qu'elle  est 
une  école  qui  fait  presque  complètement  abstraction  des  faits. 
Stuart  Mil!,  qui  domina  le  milieu  du  xix'  siècle,  est  étranger  à 
toutes  considérations  de  fait,  sauf  dans  quelques  passages  de  son 
œuvre  sur  la  situation  des  ouvriers,  où  il  parle  des  sociétés 
coopératives.  Cette  école  économique  est  purement  déductive. 
Les  économistes  libéraux  ont,  au  contraire,  pour  le  fait  une 
sorte  de  passion  et  pour  le  fait  relevé  dans  le  monde  entier,  mais 
pas  seulement  chez  les  nations  civilisées,  mais  chez  les  hommes 
de  race  jaune  et  chez  les  noirs  de  l'Afrique.  Ce  qui  caractérise 
aussi  cette  école,  c'est  qu'elle  s'occupe  avec  une  véritable  prédi- 
lection des  problèmes  financiers.  Un  fait  à  noter  c'est  que  la 
France  a  toujours  tenu  un  rang  élevé  parmi  les  nations  qui  se 
sont  occupées  théoriquement  des  choses  de  finances,  tandis  que 
l'Angleterre  les  avait  jusqu'à  ces  derniers  temps  presque  négli- 
gées. 11  n'y  avait  pas  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  de  Traités  de 
finances  en  .\ngleterre,  sauf  le  livre  très  incomplet  et  très  super- 
ficiel de  Mac  Culloch.  Il  y  avait  des  livres  nombreux  traitant  de 
telle  ou  telle  question  courante.  C'étaient  des  études  fragmen- 
taires très  intéressantes;  mais  il  n'y  avait  aucune  généralisation. 
Aujourd'hui,  un  professeur  anglais  d'économie  politique  à  Dublin, 
M.  Bastable,  a  publié  un  véritable  Traité  de  finances.  Il  y  en  a  un 
grand  nombre  en  Allemagne,  mais  qui  sont  loin  d'unir,  comme 
en  France,  les  connaissances  théoriques  aux  applications  pra- 
tiques. 

L'école  économique  française  contemporaine  a  une  unité  et  une 
individualité  très  marquée,  une  grande  fécondité,  une  rare  indé- 
pendance d'esprit,  elle  retourne  à  la  méthode  descriptive  d'Adam 
Smith.  Si  elle  ne  saurait  mériter  le  nom  d'école  orthodoxe  ou 
d'école  classique,  elle  peut  accepter  l'épithète  d'école  libérale. 
Elle  veut  la  liberté  d'association,  la  liberté  du  travail,  elle  ne  la 
demande  pas  illimitée,  mais  elle  considère  que  la  liberté  est  ce 
qu'il  y  a  de  plus  juste  et  de  plus  etficace  pour  le  bien-être  du 
genre  humain.  Ce  n'est  pas  de  sa  part  un  postulat,  c'est  le  résultat 
d'études  approfondies  et  très  étendues. 

M.  Levasseur  a  lu  une  courte  note  sur  la  théorie  du  salaire. 
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Celte  théorie  est  assurément  une  des  plus  importantes  de  la 
science  économique,  c"est  celle  qui  domine  aujourd'hui  dans  la 
répartition  de  la  richesse  et  qui  préoccupe  surtout  la  politique. 
Pourtant  la  théorie  du  salaire  n'a  pas  encore  trouvé  sa  formule 
définitive,  ou  du  moins  il  n'y  a  pas  encore  de  formule  unanime- 
ment acceptée  par  les  économistes.  On  ne  la  trouvera  pas  en 
essayant  de  ramener  la  loi  du  salaire  à  une  cause  unique,  celle 
de  la  productivité  ou  une  autre;  il  y  a  des  causes  diverses  et  le 
taux  du  salaire  dans  une  profession  et  dans  un  lieu  déterminés 
n'est  que  la  résultante  de  ces  causes.  On  a  dit  parfois  que  presque 
tous  les  contrats  de  salaire,  quelle  que  soit  leur  forme,  tendent 
aujourd'hui  à  déterminer  plus  exactement  l'effort  qu'un  ouvrier 
devra  fournir  en  échange  d'un  salaire  déterminé  et  que  cet  effort 
est  mesuré  par  sa  durée  et  par  son  entente.  Cette  détermination 
est  ingénieuse,  mais  elle  n'e.st  pas  suffisante.  Sans  doute  celui  qui 
vend  son  travail,  le  salarié,  tend  à  le  faire  payer  dans  la  mesure 
de  l'effort,  musculaire  ou  intellectuel,  qu'il  doit  faire;  mais  celui 
qui  achète  le  travail,  le  salariant,  se  préoccupe  moins  de  l'efTort 
que  du  résultat;  c'est  la  productivité  qui  l'intéresse,  parce  que 
c'est  un  produit  qu'il  veut  payer  et  non  une  peine  dont  il  veut 
octroyer  la  compensation.  Rarement  ils  sont  au  fond  d'accord  sur 
la  légitimité  de  l'un  et  de  l'autre.  Ce  qui  est  juste,  c'est  l'égalité 
de  salaire  pour  l'égalité  de  travail  produit. 

M.  Cheysson  a  présenté  une  très  curieuse  note  sur  le  socialisme, 
à  propos  d'un  ouvrage  de  M.  le  D''  Le  Bon. 

En  matière  sociale  les  formules,  les  doctrines,  les  textes  ne 
sont  rien  par  eux-mêmes  en  dehors  de  la  mentalité  populaire 
qui  les  interprète  et  les  applique  à  sa  façon.  Les  formules  ne 
valent  que  par  leur  adaptation  à  cette  mentalité  qui  les  soutient  et 
les  vivifie.  Le  jour  où  elles  sont  privées  de  ce  concours,  elles 
s'affaissent  et  retomhent  inertes  et  vides.  Même  avant  d'avoir 
trouvé  leur  traduction  précise,  les  aspirations  d'un  peuple  sont 
une  force  redoutable,  qui  suffit  à  déchaîner  les  révolutions.  Ce 
n'est  donc  pas  avec  des  théories  savantes,  avec  des  conslilutions 
soigneusement  élaborées  et  fondées  sur  la  raison  pure,  ce  n'est 
pas  avec  de  l'horlogerie  de  précision  que  l'on  mène  l'humanité; 
c'est  en  agissant  sur  les  cerveaux  et  sur  les  âmes;  mais  de  telles 
transformations  demandent  beaucoup  do  temps.  Les  découvertes 
scientifiques  et  industrielles  qui  ont  changé  la  face  du  monde 
accélèrent  aujourd'hui  cette  évolution  des  idées  et  précipitent  par 
voie  de  conséquence  l'évolution  politique  et  sociale.  Certains  pen- 
seurs voient  dans  le  socialisme  non  une  doctrine,  mais  une  sorte 


REVUE    DE    l'académie    DES    SCIENCES    MORALES    ET    POLITIQUES     3G7 

de  religion,  une  croyance  qui  serait  encore  à  cette  place  où  le 
dogme  est  en  voie  de  formation  mystérieuse  dans  l'âme  des 
foules,  sans  avoir  encore  pris  son  expression  définitive.  «  Les 
dogmes,  a-t-on  dit,  ne  se  constituent  réellement  que  lorsqu'ils 
ont  triomphé.  Jusqu'à  l'heure  de  ce  triomphe  ils  restent  imprécis 
et  fuyants  ».  Cette  imprécision  du  socialisme  déconcerte  ses 
adversaires,  qui  ne  savent  où  le  prendre  et  ne  trouvent  devant 
eux  que  doctrines  incertaines  et  changeantes.  Les  théorèmes,  si 
savamment  démontrés  par  les  grands  pontifes  du  socialisme,  si 
pieusement  recueillis  et  dogmatiquement  affirmés  par  leurs  pre- 
miers disciples,  ont  reçu  de  l'expérience  de  si  éclatants  démentis 
qu'il  faut  bien  se  résoudre  à  les  désavouer.  On  n'ose  plus  aujour- 
d'hui soutenir  ni  la  loi  d'airain,  ni  celle  de  la  concentration  fon- 
cière et  mobilière,  sur  la(fuelle  reposaient,  comme  sur  un  fonde- 
ment inébranlable,  la  condamnation  de  la  société  moderne  et  la 
construction  de  la  Jérusalem  nouvelle. 

Mais  peu  importent  ces  erreurs  de  la  théorie  et  ces  désaveux. 
Ce  sont  là  querelles  d'école  et  d'intellectuels,  qui  n'attaquent  pas 
la  foule.  Elle  ne  s'égare  pas  dans  ces  subtilités  doctrinales,  qui 
passent  au-dessus  de  sa  tête.  Pour  elle  le  socialisme  n'est  pas  un 
ensemble  de  postulats  théoriques,  plus  ou  moins  logiquement 
encliaînés;  c'est  une  foi  presque  mystique  dans  l'avènement  d'un 
monde  meilleur,  où  seront  redressées  et  réparées  toutes  les 
injuslices  du  monde  actuel.  Là  est  la  force  du  socialisme;  dès 
qu'il  discute,  il  s'affaiblit;  mais  il  reprend  ses  avantages  quand  il 
fait  miroiter  les  espérances  et  les  promesses.  C'est  sur  les  âmes 
et  non  sur  l'intelligence  qu'il  exerce  son  pouvoir. 

Des  renseignements  intéressants  ont  été  fournis  par  M.  Chuquet 
sur  le  cadastre  en  Champagne  au  XVII"  siècle. 

En  1G66  Fabert,  alors  gouverneur  de  Sedan,  proposa  à  Mazarin 
de  faire  reviser  l'assiette  de  la  taille  dans  les  élections  de  Reims, 
de  Retiiel  et  de  Sainte-Menehould.  Il  fallait,  disait-il,  prendre  une 
autre  voie  que  celle  des  élus  pour  répartir  l'impôt  parce  que  la 
corruption  était  extrême  chez  ces  officiers  établis  pour  les  tailles, 
et  mieux  valait  employer  un  «  homme  de  bien  »  qui  détermine- 
rait la  force  de  chaque  lieu  par  la  grandeur  de  son  territoire  et  le 
nombre  de  ses  habitants.  «  Cela,  ajoutait  Fabert,  est  proprement 
le  cadastre  que  le  cardinal  de  Richelieu  avait  tant  souhaité 
d'établir  dans  les  lieux  de  la  taille.  »  Le  projet  de  Fabert  fut 
accepté  et  un  «  homme  de  bien  »,  Terwel,  commissaire  général 
pour  la  discipline,  subsistance,  logement  et  paiement  des  troupes 
de   Champagne,  eut  mission   de   l'exécuter.  Ainsi  cinquante  ans 
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avant  que  Vaubaa  publie  son  Projet  d'une  Dîme  royale  r/ui  sup- 
prime la  taille,  et  deux  siècles  avant  l'établisseinenl  de  noire 
cadastre  moderne,  Fabert  propose  une  réforme  capitale  dans 
l'assiette  de  l'impôt.  La  routine,  la  résistance  des  élus,  l'oppo- 
sition de  la  Cour  des  Aides  firent  échouer  la  tentative.  Néanmoins 
le  travail  de  Terwel  a  son  mérite.  Son  enquête  (conservée  à  la 
bibliothèque  Sainte-Geneviève),  dressée  sur  les  lieux  au  commen- 
cement de  1667  fut  minutieuse.  Terwel  relève  les  noms  des 
seigneurs  laïques  et  ecclésiastiques  de  chaque  village  ;  il  indique 
des  lieux  aujourd'hui  disparus  ;  il  mentionne  les  métiers  et  les 
moyens  d'existence  des  habitants  et  ses  renseignements  s'étendent 
à  530  communes,  liameaux,  écarts  ou  fermes  du  déparlement 
des  Ardennes  ainsi  qu'à  30  localités  de  la  Meuse,  de  la  Marne  et 
de  l'Aisne.  Voici  comment  procéda  Terwel  dans  sa  tournée,  ou, 
ainsi  qu'il  s'exprime,  dans  sa  procession  II  interrogeait  deux  ou 
trois  habitants  et  leur  faisait  affirmer  par  serment  et  signer, 
comme  il  dit,  «  l'étendue  du  terroir  labourable  et  la  fertilité,  la 
quantité  des  prés,  des  vignobles,  bois,  aisances  ou  usages  com- 
muns, ce  qui  est  affermé  ou  en  propre  aux  habitants  et  ménages 
pleins  ou  à  demi,  leur  commerce,  ce  qu'ils  paient  aux  ennemis.  » 

"  Terwel  ne  trouva  pas  toujours  les  éclaircissements  qu'il 
désirait  :  en  certains  endroits  les  gens  refusèrent  tout  renseigne- 
ment dans  la  crainte  d'une  surtaxe.  Mais  son  enquête  fournit 
nombre  de  détails  intéressants.  Nous  connaissons  désormais  les 
chiffres  des  impôts  et  des  contributions  qui,  eu  1650,  pesaient 
sur  la  population  des  vallées  de  l'Aisne  et  de  la  Meuse  et  nous 
voyons  que  chaque  village,  en  général,  payait,  outre  la  taille, 
une  sorte  de  tribut  ou  de  rançon  à  deux  bureaux  ennemis,  à 
Montmédy,  à  Rocroi  —  et  l'on  sait  qu'alors  un  Hocroi  signilie  un 
brigand  (  «  Les  Rocrois,  gens  sans  conscience  »  a  dit  la  l-'onlaine). 
—  Aussi  les  villages  vendaient-ils  leurs  biens  communaux,  leurs 
«  aisances  »  ou  même  leurs  cloches.  Beaucoup  d'entre  eux 
avaient  été  brûlés  en  partie  ;  très  souvent  Terwel  inscrit  dans  son 
carnet  cette  mention  :  «  la  moitié  ou  le  tiers  ou  le  quart  hrfilé  » 
ou  encore  «  restent  dix,  vingt,  trente  maisons  ».  Ce  Terwel  était 
un  Allemand  qui  eilt  en  lOtU  ses  lettres  de  naturalité  ;  il  s'engagea 
de  bonne  heure,  se  signala  par  sa  bravoure  et,  peu  à  peu,  s'éleva 
jusqu'à  la  charge  de  maréchal  des  logis  des  armées  et  d'inten- 
dant des  places  de  la  Meuse;  il  mourut  à  Sedan  le  10  février  1078. 

M.  Chuqueta  fait  deux  lectures  :  l'une  sur  Bayard  au  siège  de 
Metz 'Aanivesuv  le  rrvoluliontiaire  Georges  Forsler;  MM.  Dareste 
etLuchaireont  entretenu  leurs  confrères  l'un  du  Code  babylonien 
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de  Hammourabl,  l'autre  du  pape  Innocent  III.  M.  Krnest  Lehr, 
correspondant  de  l'Académie  pour  la  section  de  législations,  a  lu 
une  étude  sur  Aa  constitution  de  la  Ville  de  Strasbourg,  de  1482 
à  1789. 

II 

M.  Charles  Gomel  a  été  admis  à  faire  une  lecture  sur  les  actes 
financiers  de  l'Assemblée  législative  au  tencfemain  du  10  août. 

Bien  que  nommée  en  1789  avec  la  mission  formelle  de  rétablir 
l'ordre  dans  les  finances  et  de  proportionner  les  recettes  aux 
dépenses.  r.\ssemblée  constituante  négligea  absolument  de 
remplir  le  programme  tracé  en  cela  par  les  cahiers  des  bailliages. 
Dominée  par  la  passion  des  réformes,  elle  songea  bien  plus  à 
abolir  des  impôts  impopulaires  qu'à  en  relever  le  produit  et  à 
doter  le  pays  d'un  système  tout  nouveau  de  contributions  qu'à  se 
demander  si  leur  rendement  atteindrait  le  niveau  des  dépenses. 
L'Assemblée  législative  attacha  encore  moins  d'importance  à 
l'équilibre  financier.  Elle  crut  assurer  largement  les  besoins  du 
Trésor  yiar  trois  créations  successives  d'assignats  d'ensemble 
900  millions,  par  la  mise  sous  séquestre,  puis  parla  confiscation 
des  biens  des  émigrés.  Chaque  fois  que  le  Comité  dos  finances  lui 
signalait  que  les  dépenses  avaient  excédé  les  recettes,  et  cela 
arrivait  régulièrement  tous  les  mois,  elle  enjoignait  au  direc- 
teur de  la  Caisse  de  l'extraordinaire,  institution  financière  qui 
était  chargée  d'acquitter  les  dettes  de  l'Etat  avec  le  produit  des 
émissions  d'assignats,  elle  enjoignait  de  combler  en  papier- 
monnaie  l'insuffisance  constatée  dans  le  produit  de  l'impôt  et  ce 
procédé,  qui,  à  la  longue,  devait  fatalement  mener  à  la  banque- 
roule,  lui  apparaissait  comme  parfaitement  normal.  Tel  est,  d'une 
façon  générale,  le  grand  reproche  qu'au  point  de  vue  financier 
mérite  cette  Assemblée.  Elle  en  mérite  encore  un  autre  :  celui  de 
n'avoir  que  trop  souvent  accepté  des  décisions  violentes,  qui  lui 
étaient  dictées  par  le  souci  delà  popularité.  Lorsqu'après  la  révo- 
lution du  10  août  elle  eut  concentré  entre  ses  mains  tous  les  pou- 
voirs et  qu'elle  fut  seule  responsable  des  destinées  de  la  France, 
elle  sut  moins  encore  s'en  affranchir.  Dès  le  10  août  elle  alloua 
trois  millions  aux  hôpitaux  déclarant  «  que  le  pauvre  a  droit  à  une 
assistance  nationale  ;  que  s'il  est  infirme  les  hospices  sont  des 
monuments  consacrés  à  son  logement  et  qu'il  est  du  devoir  de  la 
nation  de  maintenir  la  balance  entre  les  dépenses  et  les  besoine 
des  malheureux  ».  Le  14  août  r.\ssemblée  ordonna  le  partage  de 
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lous  les  terrains  communaux  à  l'exception  des  bois,  entre  les 
habilanls  de  chaque  commune  et  dans  le  désir  «  d'attacher  les 
habitants  des  campagnes  à  la  Révolution,  de  multiplier  les  petits 
propriétaires  »,  elle  prescrivit  de  diviser  en  lots  les  terres,  vignes 
et  prés  appartenant  aux  émigrés,  puis  de  les  mettre  aux  enchères 
et  de  les  aliéner  à  perpétuité  par  bail  à  rente  en  argent,  la  rente 
étant  toujours  rachetable.  Le  15  août  un  décret  consigna  les  pères, 
mères,  femmes  et  enfants  d'émigrés  dans  leurs  communes  de 
résidence  et  les  soumit  à  la  surveillance  des  officiers  municipaux, 
avec  interdiction  de  s'absenter  ;  le  même  jour  un  autre  décret 
alTecta  au  service  des  armées  les  chevaux  et  mulets  appartenant 
aux  émigrés.  Le  23  août  il  fut  prescrit  de  donner  connaissance  de 
tous  les  biens  qui  pourraient,  en  espèces,  titres  ou  valeurs,  appar- 
tenir à  des  émigrés  ;  peu  après  fut  décidée  la  vente  des  biens  que 
les  émigrés  possédaient  dans  les  colonies  françaises  et  en  plus  de 
la  confiscation  au  profit  de  la  nation  des  biens  appartenant  à  tous 
ceux  qui  seraient  convaincus  d'avoir  excité  ou  fomenté  des 
troubles,  elle  priva  de  la  pension  tout  pensionnaire  de  l'Etat  ayant 
son  père  ou  son  fils  dans  l'émigration.  Le  11  septembre  l'Assem- 
blée chargea  le  pouvoir  exécutif  de  faire  dresser  une  liste  complé- 
mentaire de  tous  les  citoyens  absents  du  Royaume,  afin  que  leurs 
biens  pussent  être  saisis.  Elle  exigea  que  les  pères  et  mères  dont 
les  enfants  avaient  émigré  fournirnient  l'habillement,  l'équipe- 
ment et  la  solde  de  deux  hommes  par  enfant  ayant  passé  la  fron- 
tière et  en  verseraient  la  valeur  dans  la  caisse  du  receveur  du 
district.  Enfin,  sous  prétexte  d'empêcher  les  biens  nationaux 
afTermés  à  des  émigrés  de  rester  incultes,  il  fut  décrété  le 
14  septembre  que  les  baux  en  question  seraient  résiliés  et  que 
les  terres  seraient  mises  en  vente  sans  égard  pour  les  droits  des 
locataires. 

Désireuse  d'accroître  le  gage  immobilier  qui  lui  permettait  de 
se  livrer  aux  émissions  d'assignats  nécessitées  par  les  dépenses 
de  la  guerre  et  par  l'insuffisance  du  produit  des  contributions, 
désireuse  également  d'abattre  des  institutions  qui  avaient  sur- 
vécu à  la  fermeture  des  couvents,  la  Législative  supprima  toutes 
les  corporations  religieuses,  ecclésiastiques  ou  la'iques,  même 
celles  uniquement  vouées  au  service  des  hôpitaux  et  au  soula- 
gement des  malades  et  classa  parmi  les  domaines  nationaux  tous 
leurs  biens.  Le  19  août  elle  attribua  à  la  nation  les  biens  appar- 
tenant aux  fabriques,  ajoutant  qu'ils  seraient  vendus  au  profit  de 
l'Etat.  La  veille  de  sa  séparation  elle  attribua  k  l'Etat  le  produit 
de  la  vente  des  immeubles  appartenant  a   l'Ordre  de  Malte.  Elle 
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raya  la  rente  viagère  constituée  au  profit  du  Roi  en  tant  que  frau- 
duleuse. Pour  parer  à  la  rareté  des  espèces  d'or  et  d'argent,  les 
députés  prescrivirent  la  fonte  des  matières  précieuses  saisies  à 
Paris  dans  les  m  lisons  dites  royales,  dans  les  églises  et  autres 
lieux  publics  ou  particuliers,  dans  les  départements  ce  qui  serait 
trouvé  dans  les  châteaux  royaux  ;  bientôt  on  s'attaïua  aux  orne- 
ments religieux  et  aux  objets  du  culte.  Le  14  aoi^t  ils  votèrent  un 
décret  autorisant  la  destruction  des  œuvres  d'art  et  monuments 
en  bronze  qui  se  trouvaient  dans  les  palais  royaux,  sur  les  places 
publiques,  etc.,  et  leur  transformation  en  canons.  Au  point  de  vue 
de  l'impôt  les  mesures  ne  furent  pas  moins  regrettables  :  trois 
lois  en  date  des  24,  27  août  et  17  septembre  créèrent  un  système 
d'impôts  destiné  à  atteindre  les  capitalistes  et  les  détenteurs  de 
valeurs  mobilières.  Les  effets  publics  au  porteur,  soit  ceux  de 
l'Etat,  à  l'e-vception  des  rentes,  soit  ceux  des  Compagnies  et 
sociétés  d'actionnaires,  et  généralement  tous  effets  publics  sus- 
ceptibles d'être  négociés  furent  soumis  à  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement ;  tous  les  effets  durent,  à  peine  de  nullité  et  de  con- 
iiscation,  être  présentés  dans  le  délai  d'un  mois  au  visa  des 
receveurs  de  l'enregistrement  ;  chaque  transport  et  endossement 
dut,  eu  outre,  être  enregistré,  sinon  le  titre  cessait  d'être  négo- 
ciable ;  les  intérêts  ou  dividendes  n'étaient  p-iyables  que  si  le 
titre  avait  été  visé  ;  il  fut  décidé  que  toute  société  d'actionnaires 
qui  aurait  à  émettre  des  titres  devrait  payer  une  taxe  égale  au 
quart  de  leur  revenu.  Ces  obligations  gênaient  considérablement 
la  circulation  des  titres.  Ce  système  fut  imaginé  par  la  Législative 
moins  pour  augmenter  les  recettes  de  l'Etat  que  pour  atteindre 
les  capitalistes  contre  lesquels  les  députés  nourrissaient  une  véri- 
table hostilité. 

M.    Rodocanachi  a  communiqué  un    mémoire    sur   Marguerite 
d'Orléans,  fille  de  Gaston  d'Orléans. 

J.  Lefort. 


JOURNAL    IlKS    ÉCONOMISTKS 


TRAVAUX  DES  CHAMBRES  DE  COMMERCE 


Sommaire  :  Chambre  de  Commerce  du  Man^  :  L'emploi  îles  fonds  du  crédit 
agricole.  Le  rachat  des  chemins  de  fer.  Chambre  de  Commerce  de  Lnvol  : 
Le  percement  de  la  Faucille.  Chambre  de  Commerce  de  Limoges  :  Employés 
et  voyageurs  de  commerce.  Chambre  de  Commerce  de  Kesanion  :  Taxe 
des  télégrammes  téléphonés.  Réduction  de  l'impôt  sur  le  sucre.  Chambre 
de  Commerce  de  Bourges  :  Les  assurances  des  transports  par  chemin  de 
fer.  Chambre  de  Commerce  de  Bougie  :  Le  port  de  Bougie.  Des  wagons  de 
4«  classe.  La  taxe  des  lettres.  Bulletin  économique  de  Vlndo-Chine  :  Le 
déhoisement.  Le  mouvement  commercial.  L'arbre  à  suif.  Le  domestication 
des  éléphants.  Chambre  de  Commerce  belge  de  Paris  :  Les  hôteliers  suisses 
contre  le  protectionnisme.  La  protection  des  ouvriers  nationaux.  Chambre 
rie  Commerce  d'Anvers:  Statistique  ducommerce  et  de  lanavigation.  Institut 
supérieur  du  commerce  d'Anvers:  Son  cinquantenaire.  Chambre  de  Commerce 
française  de  Milan  :  L'industrie  du  coton  en  Italie.  Chnmbre  de  Commerce 
française  de  Montréal:  Le  commerce  franco-canadien. C/jamiretii;  Commerce 
française  de  Portugal  :  Les  ports  franc?.  Chambre  de  Commerce  frança^e 
de  NeK-York:  La  situation  du  commerce  aux  Etats-Unis.  I^es  «  combines  » 
Chambre  de  Commerce  7-usse  à  l'aris  :  La  crise  industrielle  rn  Russie. 
Comité  commercial  français  de  l'Ile  Maurice  :  Maurice  et  l'.ifrique  du  Sud. 

Chambre  de  commerce  du  Mans.  —  Plusieurs  Chambres  de 
commerce  se  sont  élevées  contre  l'usage  —  ou  l'abus  —  que  l'on 
fait  des  fonds  destinés  au  crédit  agricole.  La  Chambre  du  Mans 
joint  ses  protestations  à  celles  de  ses  compagnes. 

Un  syndicat  agricole  du  Pas-de  Calais  vient  de  se  rendre 
acquéreur  d'une  importante  sucrerie  :  or,  les  1.200.000  francs  de 
Tachai  de  cet  établissement  ont  été  pris  avec  l'assentimeut  du 
Ministère  dans  la  Caisse  agricole.  Un  autre  prêt  de  2  millions  a 
été  sollicité  pour  Tinstallation  d'une  distillerie  ;  d'autres  deman- 
dent lûO.OOO  francs  pour  organiser  une  minoterie. 

Est-il  admissible,  demande  M.  Coulard,  |que  le  gouvernement 
puisse  faire  des  avances  ù  des  syndicats  privilégiés  au  détriment 
des  autres  industriels  et  commerçants  qui  opèrent  avec  leurs 
propres  capitaux  et  à  leurs  risques  et  périls. 


TIAWAUX    lii;s   CHAMBRES   DE    C'IMMI'RCS  3":  3 

Un  rapport  de  M.  Chappée,  contre  le  rachat  des  chemins  de  (Vr, 
a  été  adopté  à  l'unanimité  par  la  Chambre  de  commerce  du  Mans 
et  transformé  en  délibération. 

Ladministration  des  Compagnies  laisse  à  désirer,  dit  M.  Chap- 
pée, et  les  Chambres  de  commerce  ne  se  privent  pas  de  signaler 
ses  défauts;  il  leur  arrive  même  assez  souvent  d'obtenir  des 
améliorations  que  l'Etal  sérail  loin  d'accorder  s'il  était  le  souve- 
rain maître  de  l'industrie  des  transports.  M.  Chappée  montre  que 
le  coefficient  d'exploitation  pour  le  réseau  d'Etat  est  beaucoup 
plus  élevé  que  celui  des  Compagnies;  que  l'exploitation  de  l'Etat 
n'a  pas  produit,  h  l'étranger,  les  bons  résultats  qu'on  s'en  était 
promis:  en  Danemark,  en  présence  des  mauvais  résultats  obte- 
nus, il  a  fallu  élever  les  tarifs  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises. En  Allemagne,  les  promesses  du  gouvernement  n'ont  pas 
été  tenues;  il  s'est  constamment  efTorcé  de  tirer  le  plus  d'argent 
possible  de  ses  voies  ferrées.  En  Suisse,  les  dépenses  de  1902, 
excèdent  de  1.400.000  francs  celles  de  1901,  et  de  2.50O.00O  francs 
celles  de  1900,  sans  qu'aucune  augmentation  des  recettes  fasse 
compensation. 

Enfin  le  rachat  coûterait  cher  et  retomberait  lourdement,  capi- 
tal et  intérêts,  sur  les  générations  futures.  Que  deviendrait  alors 
la  souveraineté  populaire  de  celles-ci'.' 

—  Ln  Chambre  df;  commerce  de  Laonl  cl  de  la  Mayenne,  appelée 
à  donner  son  avis  sur  les  intérêts  français,  la  concurrence  au 
Saint-Gothard  et  le  percement  de  la  Faucille,  émet  le  vœu  que  la 
construction  de  cette  dernière  ligne  soit  poussée  le 'plus  active- 
ment possible  pour  correspondre  avec  la  date  de  l'achèvement  des 
travaux  du  Simplon. 

Les  principales  raisons  données  par  le  rapporteur,  M.  Louvard, 
sont  :  que  la  France,  par  sa  position  géographique,  est  la  voie 
naturelle  du  transit  européen  avec  l'Amérique,  et  la  communi- 
cation la  plus  directe  entre  l'Angleterre,  les  pays  du  Nord-Ouest, 
la  Suisse,  l'Italie,  Suez  et  les  Indes,  situation  q-  e  nous  devons 
conserver  et  défendre  par  tous  les  moyens  possibles. 

Que  l'établissement  de  la  ligne  du  Saint-Gothard  a  enlevé  à  la 
France  le  transit  de  nombreux  voyageurs  et  causé  un  préjudice 
considérable  aux  intérêts  français  par  le  détournement  d'un  tra- 
fic important,  préjudice  que  l'ouverture  prochaine  du  tunnel  du 
Simplon  pourrait  encore  aggraver. 

Que  de  toutes  les  lignes  françaises  d'accès  au  Simplon  propo- 
sées, étudiées  et  même  exploitées,  aucune  ne  présente  des  condi- 
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lions  de  profit,  de  facilité  d'exploitation,  de  raccourci  aussi  satis- 
faisante que  la  ligne  projetée  Lons-le-Saunier  —  Saint-Claude- 
la  Faucille-Genève. 

—  Chambre  de  commerce  de  Limoges.  —  Il  arrive  souvent  que 
les  employés  de  commerce  ou  voyageurs  demandentsi  la  Chambre 
de  commerce  pourrait  les  aider  dans  leurs  recherches  d'emplois. 
La  Chambre  de  commerce  de  Limoges  se  demande  si  elle  doit 
reconstituer  sur  des  bases  plus  fermes  et  mieux  comprises  le  ser- 
vice qu'elle  avait  organisé  il  y  a  quelque  temps  et  qui  est  tombé 
en  désuétude.  Après  un  échange  de  vues  entre  les  membres  pré- 
sents, il  est  décidé  que  la  question  sera  étudiée. 

Les  voyageurs  de  commerce  sont  de  gros  clients  des  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  par  leurs  trajets  incessants  et  par  le 
trafic  que  donnent  leuis  affaires.  Ils  réclament,  en  conséquence, 
quelques  privilèges  des  Compagnies.  La  Chambre  de  Limoges, 
dans  un  rapport  de  M.  Demerliac,  examine  ces  réclamations  et 
émet  les  vœux  : 

Que  les  voyageurs  de  commerce  et  les  patrons  voyageurs  nan- 
tis d'une  carte  de  légitimation  visée  par  la  Chambre  de  commerce, 
à  laquelle  sera  annexée  la  photographie  du  porteur,  voyagent  à 
demi-tarif  sur  les  voies  ferrées  de  toute  nature,  sans  abonnement 
aucun. 

Qu'une  réduction  de  5  O'O  soit  accordée  sur  la  taxe  ordinaire 
des  excédents  de  bagages,  sur  justification  d'une  carte  de  légiti- 
mation portant  la  signature  du  chef  de  la  maison  de  commerce, 
celle  du  titulaire,  le  titre  de  la  Chambre  de  commerce  qui  l'aura 
déliviee  et  la  signature  du  président  de  celte  Chambre  ;  elle  nien- 
tionn'-ra  les  marques  elle  contenu  des  colis  d'échantillons  que  le 
titulaire  de  la  carte  pourra  emporter  dans  ses  déplacements. 

—  Chambre  de  commerce  de  Besançon.  Plusieurs  chambres  de 
conimerce  ont  demandé  la  suppression  de  la  taxe  de  0,10  exigée 
pour  les  télégrammes  téléphonés,  en  sus  des  frais  du  télégramme 
ordinaire.  Elles  demandent  encore  que  les  provisions  versées  pour 
les  abonnements  de  conversations  téléphoniques  soient  utilisa- 
bles pour  les  transmissions  de  télégrammes,  contrairement  à  la 
pratique  actuelle,  qui  nécessite  deux  provisions. 

La  Chambre  de  Besançon  s'associe  à  ces  vœux,  d'autant  plus 
volontiers  que  les  améliorations  demandées  n'imposent  que  des 
sacrifices  minimes  à  l'administration.  «  Une  surtaxe  de  tarif  ne 
peut  s'expliquer  que  par  une  charge  nouvelle  qui  vient  s'ajouter 
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aux  condiLions  générales;  or,  l'envoi  d'un  télégramme  téléphoné 
supprime  le  service  du  porteur  de  dépêche  à  domicile...  le  télé- 
gramme téléphoné  demandant  moins  de  soins  au  service  des 
Postes  que  le  télégramme  ordinaire,  devrait, au  moins,  être  assi- 
milé aux  conditions  de  ce  dernier.  » 

La  même  Chambre  demande  la  réduction  de  l'impôt  sur  les 
sucres.  Les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  cette  réduction  sont 
nombreuses.  «  D'abord,  il  y  a  à  déduire  les  millions  qui  étaient 
abandonnés  par  le  Trésor  pour  primes  à  l'exportation  et  sous 
forme  de  bonis  de  fabrication.  A.  cet  efTet,  l'impôt  devrait  être 
perçu  sur  la  quantité  de  sucre  sortant  des  usines,  et  non  sur  un 
rendement  théorique,  toujours  inférieur  au  rendement  réel. 

La  Chambre  donne  d'autres  bonnes  raisons  à  l'appui  de  sa 
demande,  et  émet  le  vœu  :  1°  que  l'impôt  sur  le  sucre  soit  de 
20  francs  au  maximum,  sous  réserve  de  diminutions  ultérieures  ; 
2°  que  le  gouvernement  s'efi'orce  de  vulgariser  l'emploi  des  sucres 
bruts  pour  l'élevage  des  bestiaux  ;  3°  qu'il  facilite  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir  la  fabrication  des  biscuits  et  confitures 
d'exportation  et  développe  l'emploi  du  sucre  dans  l'armée. 

—  La  Chambre  de  commerce  de  Bourges  a  protesté  depuis  long- 
temps contre  les  nombreuses  difficultés  que  rencontre  le  com- 
merce en  général,  pour  régler  avec  les  Compagnies  de  chemins  de 
fer  les  litiges  concernant  les  avaries  en  cours  de  route.  Elle  re- 
nouvelle sa  protestation  auprès  du  Président  de  1a  Commission 
du  Sénat,  et  propose  un  système  d'assurance  par  les  Compagnies, 
qui  mettrait  fin  aux  difTérends  ou  faciliterait  leur  solution.  «  i,es 
compagnies  pratiquant  elles-mêmes  l'assurance  donneront  des 
ordres  plus  sévères  à  leurs  agents  et  surtout  veilleront  à  leur  exé- 
cution, parce  qu'ayant  couvert  les  risques  à  forfait,  elles  recueil- 
leront un  bénéfice  d'autant  plus  grand  qu'elles  causeront  moins 
d'avaries.  » 

Un  exemple  frappant  des  inconvénients  de  l'irresponsabilité 
des  compagnies  :  Vous  voulez  faire  venir  un  fourneau  de  cuisine. 
Vous  pouvez  attendre  un  mois  sa  livraison,  cela  s'est  vu.  11  suffit 
d'une  pièce  cassée  à  l'arrivée  pour  que  vous  soyez  obligé  de  ren- 
voyer ce  fourneau  à  l'usine,  ce  qui  vous  oblige  h  débourser  un 
nouveau  transport,  à  payer  la  réparation,  le  transport  de  retour, 
deux  letties  de  voiture  de  0  fr.  80,  attendre  encore  un  long  délai, 
pour  ne  pas  être  siir  qu'à  ce  nouveau  voyage,  votre  meuble  n'a 
pas  subi  une  nouvelle  avarie,  et  ainsi  de  suite.  «  Quand  la  Com- 
pagnie sera  intéressée,  on  prendra  plus  de  soin  des  colis  et  si  l'on 
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arrive  à  diminuer  de  nioilié  le  risque  de  casse,  on  aura  obtenu 
une  amélioration  considérable  au  point  de  vue  des  intérêts  du 
commerce.  " 

—  La  Chambre  de  commerce  de  /iotigic  indique  plusieurs  voies 
et  moyens  d'exécuter  les  travaux  complémentaires  du  por!  de 
Bougie.  Le  principal  est  que  la  Chambre  de  commerce  prend  l'en- 
gagement ferme  de  mettre  à  la  disposition  de  l'Etat,  <i  litre  de 
fonds  de  concours  tant  dans  la  dépense  des  travaux  du  port  que 
dans  celle  de  l'établissement  des  voies  de  quai,  une  somme  de 
850.000  francs. 

Tout  le  monde  se  plaint  en  Algérie  de  l'admission  des  indi- 
gènes dans  les  wagons  de  3"  classe  en  contact  avec  les  Européens. 
La  plupart  des  indigènes,  travaillant  dans  les  moulins  à  huile, 
son!  malproprement  vêtus  et  encombrent  les  compartiments  avec 
leurs  ballots  repoussants  de  malpropreté.  M.  Cazaubon  demande 
que  la  Clir.mbre  de  Bougie  émette  un  vœu  pour  qu'il  soit  réservé 
des  wagons  spéciaux  pour  les  voyageurs  indigènes  sur  l'Est-Al- 
gérien.  Ce  seraient  des  wagons  de  4'  classe. 

Il  y  aurait  une  autre  solution  à  ce  problème  :  c'est  que  les  Eu- 
ropéens voyagent  en  "2"  classe. 

La  même  chambre,  se  faisant  l'interprète  des  desiderata  légi- 
times du  public,  sollicite  l'abaissement  de  0  fr.  15  à  G  fr.  10  de  la 
taxe  d'aflrancliissemeni  des  lettres  ordinaires  et  de  0  fr.  10  à 
0  fr.  05  pour  les  cartes  postales.  «  Il  est  à  prévoir  que  cette  ré- 
forme si  vivement  désirée,  loin  de  constituer  un  déficit  pour  le 
Trésor,  amènerait  rapidement  une  plus-value,  grâce  à  la  multi- 
plicité du  nombre  de  correspondances  qui  en  résulterait.  Il  con- 
vient de  rappeler  que  la  taxe  réduite  est  déjà  en  vigueur  dans 
plusieurs  Etals  de  l'Europe.  » 

—  Bulletin  économitjue  publié  par  la  direction  de  l'Agriculture 
et  du  commerce  de  V  IndoChine.  Le  déboisement  s'opère  avec  une 
rapioité  effrénée  au  Tonkin  et  dans  tout  le  reste  de  l'Indo-Chine. 
b'x  arrêtés  successifs,  dont  le  premier  date  de  188S,  réglementent 
l'exploitation  forestière  ;  mais  ils  forment,  dit  M.  Brenier,  une 
l<3gislation  hétérogène,  compliquée,  et  la  plupart  du  temps  inap- 
pliquée, qui  a  été  impuissante  à  arrêter  la  destruction  des  massifs 
boisés.  M.  Brenier  propose  une  nouvelle  réglementation  qui  sera, 
d'après  lui,  plus  homogène,  plus  libérale  et  ménagera  les  intérêts 
de  la  Coloni(>  aussi  bi(>n  (]ue  ceux  des  ])articuliers. 
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Le  mouvement  commercial  est  en  progrès  dans  l'Indo-Chine, 
comme  le  prouve  le  tableau  suivant  : 

1901  1900  En  plus 

Fr.  Fr.  Fr. 

Commerce  extérieur.       363.083.047  341.650.772  21.435.275 

Commerce  intérieur.  .       138.555.742  109.421.989  29.133.753 

Transit 33.485.r07  22.9.33.944  10.531.103 

Total 5:35.127.290  474.U2U.705  (31.100  591 

Le  mouvement  du  numéraire  qui  n'est  pas  compris  dans  ce 
tableau,  s'est  élevé  à54.940.282  fr.  en  1901  contre  53.549.471  fr- 
en  1900. 

Le  Bulletin  donne  une  étude  instructive  sur  les  arbres  à  suif  de 
T'Indo-Chine,  leur  culture  et  leur  exploitation.  La  Chine  extrait 
depuis  longtemps  le  suif  de  «  l'arbre  à.  chandelles  »  ;  mais  il  pa- 
rait que  ITndo-Chine  n'a  encore  utilisé  jusqu'ici  que  les  feuilles 
de  cet  arbre  pour  la  teinture.  M.  Crevost  voudrait  enseigner  aux 
Indo-Chinois  l'art  d'en  extraire  le  suif.  Cet  enseignement  pra- 
tique, dit-il,  ne  peut  être  effectué  que  par  des  Chinois,  bien  au 
courant  des  manipulations  et  munis  d'appareils  tels  qu'ils  existent 
en  Chine.  M.  Crevost  ne  croit  pas  que  les  Européens  puissent  en- 
treprendre une  telle  exploitation,  car  la  valeur  des  suifs,  à  l'ex- 
ception de  la  première  qualité,  est  assez  faible  et  ne  compenserait 
peut-être  pas  les  frais  de  fabrication  et  autres  frais  généraux. 

On  se  plaint  quelquefois  de  la  dépopulation  éléphanline.  11  pa- 
raît qu'elle  n'existe  pas  en  Cochinchine  et  que  les  éléphants  sau- 
vages y  causent  de  sérieux  ravages.  Pour  les  empêcher,  on  pro- 
pose, dans,  le  Bulletin,  de  domestiquer  ces  sauvages  et  de  les 
mettre  à  contribution  pour  la  fourniture  d'une  «  main-d'œuvre 
industrielle,  puissante  et  docile.  »  Instruits  par  les  exemples  des 
services  rendus  par  les  éléphants  travailleurs  sur  les  chantiers  de 
nombreuses  exploitations  en  Birmanie  et  au  Siam,  nos  indus- 
triels auraient  avantage  à  imiter  ces  exemples. 

Autre  avantage  :  les  éléphants  ne  se  mettraient  peut-être  pas 
en  grève  ou,  du  moins,  ils  choisiraient  mieux  leurs  moments  que 
ne  le  fait  la  «  main-d'œuvre  »  humaine  civilisée. 

—  Chambre  de  commerce  belge  de  Paris.  La  Suisse  semble  se 
lasser  de  la  prospérité  que  lui  ont  valu  ses  libérales  institutions 
économiques  et  politiques  i  elle  tend  de  plus  en  plus  à  entrer 
dans  la  voie  du  socialisme  et  du  protectionnisme  ;  si  bien  que  la 
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Société  suisse  des  hùleliers  a  dû  protester  auprès  de  l'Assemblée 
fédérale  contre  le  projet  de  tarif  douanier.  Or,  l'industrie  des  hô- 
tels a  une  certaine  importance  en  Suisse.  Le  nombre  des  hôtels  a 
passé  de  1.002  en  1880  à  1.896  en  18S9,  et  celui  des  lits  de  58.000 
à  115.000;  ils  occupent  et  entretiennent  un  personnel  de  28.000 
employés  ;  le  capital  engagé  dans  l'industrie  hôtelière  dépasse 
550  millions  de  francs  et  ses  recettes  annuelles  s'élèvent  à  120  mil- 
lions. Il  serait  d'autant  plus  criant,  dit  le  Bulleiin,  que  l'industrie 
hôtelière  devînt  une  des  victimes  de  l'excessive  protection 
accordée  à  l'agriculture,  qu'elle  est  tout  naturellement  un  de  ses 
meilleurs  clients. 

Si  les  300  à  400.000  voyageurs,  qui  dépensent  plus  de  100  mil- 
lions par  an  en  Suisse,  faisaient  grève,  les  protectionnistes  hel- 
vétiques mettraient  sans  doute  une  sourdine  à  lenr  violon. 

Le  Bulletin  publie  et  commente  la  proposition  de  loi  tendant  à 
protéger  les  ouvriers  nationaux  contre  leurs  «  frères  »  étrangers. 
Nos  législateurs  n'adoptent  pas  la  maxime  collectiviste  :  «  Prolé- 
taires de  tous  les  pays,  unissez-vous.  »  Us  veulent,  au  contraire, 
les  protéger  pour  les  diviser  et,  par  conséquent,  les  maîtriser. 
Cette  protection  ouvrière  est  la  conséquence  toute  naturelle  de  la 
protection  patronale;  mais  elle  est  plus  difficile  à  établir  et  à 
rendre  effective.  11  est  difficile  de  taxer  directement  les  ouvriers 
étrangers;  il  est  difficile  de  taxer  les  patrons  qui  les  emploient; 
il  est  difficile  de  limiter  la  faculté  des  patrons  d'employer  des 
étrangers;  il  est  difficile  de  fixer  un  salaire  minimum  ou  d'obli- 
ger les  patrons  à  donner  un  salaire  différent  aux  ouvriers  français 
et  aux  étrangers.  Nous  ne  disons  pas  que  tout  cela  est  impossible, 
car  nos  législateurs  sont  autant  de  Napoléons,  pour  qui  le  mot  im- 
possible n'est  pas  français.  Qu'ils  luttent  contre  des  moulins  à 
vent  ou  contre  des  réalités,  leur  traitement  est  le  même  ! 

—  La  Chambre  de  commerce.  d'Anvers  publie  une  statistique 
sommaire  du  commerce  et  de  la  navigation  au  xix"  et  xx°  siècle 
pour  tous  les  pays,  par  ordre  alphabétique.  Superficie,  popula- 
tion, chemins  do  fer,  dette  publique,  navires  entrés  (nombre  et 
tonnages),  importations,  exportations,  tous  ces  chiffres  sont  con- 
centrés en  10  pages. 

—  Institut  supérieur  de  commerce  d'Anvers.  Cet  Institut,  fondé 
le  20  octobre  1852,  a  atteint  sa  cinquantième  année  d'existence. 
.\  cette  occasion,  la  commission  administrative  publie  un  rapport 
sur  l'organisation  et  la  marche  de   cet  établissement  depuis  sa 
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création  jusqu'aujourd'hui.  Cette  publication  peut  intéresser  tout 
le  monde,  mais  tout  particulièrement  ceux  qui  ont  appartenu  à 
cet  Institut,  soit  à  titre  de  professeurs,  comme  M.  G.  de  Molinari, 
soit  à  titre  d'élèves,  comme  MM.  Louis  Strauss,  E.  Castelot,  etc. 

—  Chambre  de  commerce  francahe  de  Milan.  L'industrie  du 
colon  fait  des  progrès  sensibles  en  Italie.  Elle  occupe  la  première 
place  dans  les  industries  textiles,  après  celle  de  la  soie,  tant  pour 
le  nombre  des  ouvriers  que  pour  l'importance  de  sa  production. 
Cette  industrie  emploie  actuellement  135.000  ouvriers  au  moins, 
dont  12."). 000  environ  dans  la  filature  et  le  tissage,  et  le  reste  dans 
les  fabriques  de  ouate  et  de  coton  hydrophile,  etc.  Depuis  un 
quart  de  siècle  (1876),  le  nombre  des  ouvriers  a  plus  que  doublé, 
la  force  motrice  s'est  sextuplée,  celle  à  vapeur  est  12  fois  plus 
importante.  La  force  motrice  utilisée  dans  les  établissements  en 
exploitation  est  de  78.000  chevaux  dynamiques  environ,  dont  plus 
de  30.000  fournis  directement  par  les  moteurs  à  vapeur,  34.000 
par  des  moteurs  hydrauliques  et  4.500  par  le  moyen  de  conduc- 
teurs électriques. 

L'impression,  la  teinture  et  le  blanchiment  ont  suivi  un  progrès 
parallèle.  Tandis  qu'il  y  a  vingt  ans  une  grande  partie  de  la  mar- 
chandise consommée  était  importée,  aujourd'hui  l'industrie  na- 
tionale ne  suffit  pas  seulement  à  presque  toute  la  consommation 
intérieure,  elle  a  entrepris  un  important  commerce  d'exportation. 
La  dill'érence  en  plus  de  l'importation  sur  l'exportation  des  tissus 
de  coton,  après  avoir  atteint,  en  1887,  un  maximuiri  de  14S.000 
quintaux,  a  diminué  rapidement  jusqu'à  24.000  quintaux  en  1893. 
A  partir  de  cette  année,  l'exportation  a  toujours  dépassé  l'impor- 
tation qui,  en  1900,  est  réduite  à  14.000  quintaux  avec  une  diflé- 
rence  en  plus  de  109.000  quintaux  sur  l'importation. 

Par  contre,  la  culture  cotonnière,  qui  avait  acquis  un  certain 
développement  en  Italie,  est  maintenant  presque  abandonnée. 
En  1864,  elle  s'étendait  à  88.000  hectares  avec  un  produit  brut  de 
023.000  quintaux,  équivalant  à  250.000  quintaux  de  coton  non 
cardé.  En  1873,  la  superficie  cotonnée  était  réduite  à  34.000  hec- 
tares, donnant  180.000  quintaux  de  produit  brut,  soit  70.000  quin- 
taux de  coton  en  flocons;  en  1886,  on  ne  comptait  plus  que 
16.000  hectares,  d'un  produit  brut  de  133.000  quintaux,  ou  53.000 
quintaux  de  coton  en  flocons. 

—  Chambre  de  commerce  française  de  Montréal.  Quoique  le 
couuiierce  franco-canadien  ait  une  certaine  importance,   il   n'est 
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pas  aussi  développé  qu'il  pourraitléti-e.  Le  jeu  des  tarifs  doua- 
niers est  pour  quelque  cliose  dans  ce  marasme,  mais  il  y  a 
d'autres  causes. 

La  Chambre  de  Montréal  indique  deux  autres  causes  :  1°  l'ab- 
sence d'une  ligne  directe  de  navigation  entre  la  France  et  le 
Canada;  2°  les  conditions  ditrérenlesde  transport  des  marchandi 
ses  des  deux  pays.  Malgré  les  échecs  subis  par  trois  ou  quatre 
tentatives,  la  Chamhre  croit  que  la  création  d'une  ligne  directe  de 
vapeurs  est  possible  et  viable.  Le  fret  existe  et  il  est  susceptible 
d'un  développement  considérable  ;  il  ne  «'agit  que  de  s'en  emparer. 
«  Ce  qui  a  manqué,  ce  n'est  pas  le  fret,  le  fret  existe  en  quantité 
suffisante  pour  alimenter  une  ligne  sérieuse;  mais  à  condition 
qu'on  aille  chercher  ce  fret  et  qu'on  le  traite  convenablement... 
Une  ligne  régulière  créerait  des  échanges  qui  sont  impossibles 
aujourd'hui,  à  cause  de  la  surtaxe  d'entrepôt.  » 

Un  des  éléments  de  ce  fret  pourrait  se  trouver  dans  les  sucres 
français.  Depuis  deux  ans.  lit-on  dans  le  Builelin,  les  sucres  bruts 
de  la  sucrerie  française  ont  conquis  une  place  importante  sur  le 
marché  du  Canada,  auparavant  monopolisé,  ou  à  peu  près,  par 
l'.Mlemagnoet  la  Belgique.  Pendant  l'exercice  1900-1901.  le  Canada 
a  importé  de  France  pourprés  d'un  million  de  dollars;  quoique 
des  chiffres  détaillés  de  1901-1902  ne  soient  pas  encore  connus, 
on  est  certain  que  les  importations  approchent  de  2  millions. 

Il  pourrait  donc  y  avoir  de  ce  côté  un  déversoir  pour  le  sucre 
français  privé  de  primes  d'exportation.  La  Chambre  de  Montréal 
craint  que,  après  l'abolition  de  la  prime  gouvernementale  d'ex- 
portation, les  Cartels  allemands  puissent  primer  leurs  exporta- 
tions, au  détriment  des  Français  qui  manquent  de  cette  organisa- 
tion. La  crainte  ne  nous  parait  pas  fondée.  Les  Cartels  ne  tirent 
leur  puissance  que  des  primes  et  de  la  protecliqn. 

• —  La  Chambre  de  Commerce  franiaise  de  Portugal  semh\e  avoir 
de  la  peine  à  vivre.  Son  président  fait  remarquer  que  les  contri- 
butions dont  elle  est  frappée  pèsent  beaucoup  sur  son  budget  et  il 
croit  qu'une  démarche  faite  auprès  des  autorités  portugaises  au- 
rait pour  effet  d'obtenir  une  importante  réduction  de  la  somme 
annuelli;à  payer.  Le  Bulletin  publie  une  intéressante  étude  histo- 
rique et  théorique  sur  les  ports  francs. 

—  Chambre  de  Commerce  française  de  New-York.  —  M.^^'a^nie^ 
présente  quelques  remarques  sur  la  situation  du  commerce  aux 
Etats-Unis  et  dit  :  La  politique  de  protection  excessive  qui  conli- 
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nue  depuis  des  années  n"a  pas  produit  les  résultats  qu'on  en 
attendait.  La  production  industrielle,  surexcitée  par  un  tttrif 
prohibitif,  a  causé,  par  une  concurrence  effrénée,  en  plusieurs 
occasions,  une  pléthore  de  marchandises  établies  à  des  prix  trop 
élevés  pour  pouvoir  être  exportées.  La  nécessité  d'exporter  a 
forcé  les  fabricants  américains  à  faire  des  concessions  sur  leurs 
prix  qui  peuvent  aller  jusqu'à  30  p.  100  de  réduction  sur  les  prix 
du  marché  indigène.  Un  grand  nombre  d'industries  fondées  à 
l'abri  de  ce  tarif  de  guerre  ont  été  liquidées.  Le  prix  de  la  vie  a 
forcément  augmenté  dans  des  proportions  incroyables.  Beaucoup 
d'industriels  américains  préféreraient  un  tarif  moins  élevé  et 
l'importation  en  franchise  des  matières  premières  dont  ils  ont 
besoin  et  qu'ils  ne  retrouvent  pas  sur  le  territoire  de  l'Union. 

Ces  remarques  semblent  confirmées  par  les  statistiques  du  com- 
merce américain.  .Xprès  avoir  vomi  sur  l'Europe  l'excédent  de 
production  industrielle  qu'avait  provoqué  la  protection,  les 
Etats  Unis  voient  leurs  exportations  diminuer  et  leurs  importa- 
tions augmenter.  Le  Bulletin  nous  apprend,  en  effet,  que  les 
exportations  des  Etats-Unis  pendant  l'année  fiscale  se  termi- 
nant au  30  juin  1902  se  sont  élevées  à  1.382.033.047  dol- 
lars, soit  105.721.584  de  moins  que  l'année  précédente,  et 
les  importations  se  sont  chifTrées  par  902. 911.308  dollars,  soit 
79.7ô9.143  de  plus  qu'en  1901.  Le  commerce  extérieur  des  Etats- 
Unis  a  donc  été  de  2.284.944.715  dollars,  ou  25.992.441  inférieur 
à  celui  de  l'année  fiscale  précédente. 

Les  petits  industriels  tendent  de  plus  eu  plus  à  former  des 
«  combines  »,  c'est-à-dire  à  fusionner  entre  eux.  Ce  qui  prouve  la 
rapidité  avec  laquelle  ces  fusions  se  sont  formées,  c'est  que  des 
183  combines  existant  en  1900,  63  seulement  ont  été  créées  avant 
1897.  En  d'autres  termes,  65  p.  100  de  ces  corporations  ont  été 
organisées  depuis  1897. 

Les  petits  imitent  les  grands.  Comme  les  trusts,  les  combines 
sont  surcapitalisées.  Les  émissions  d'actions  et  obligations  des 
183  combines  se  chiffrent  nominalement  par  3.085.20(1.868  dollars, 
alors  que  la  valeur  réelle  du  capital  employé  en  matériel  d'ex- 
ploitation, actif  ou  inactif,  n'est  que  de  1.458,522.57:1. 

Le  joli  krack  que  tous  ces  trusts  et  combines  vont  produire 
quand,  au  bout  dufossé,  ils  feront  la  culbute  ! 

—  La  Chambre  de  Commerce  russe  à  Paris  s'est  donné  la  mis- 
sion,dans  la  sphère  désintérêts  matériels, detravailler,  au  rappro- 
chement économique  de  la  France  et  de  la  Russie.  Elle  considère 
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comme  un  devoir  lui  incombanl  d'une  façon  toute  parliculiftre,  de 
contribuer  à  la  diffusion  de  renseignements  exacts  sur  la  situa- 
lion  industrielle  et  commerciale  et,  dans  cet  ordre  d'idées,  elle  a 
inauguré  la  publication  d'un  Bulletin,  et  elle  s'est  réservé  la 
faculté  de  publier,  lorsque  la  convenance  s'en  ferait  sentir,  des 
fascicules  consacrés  à  des  sujets  spéciaux. 

Le  premier  de  ces  fascicules  comprend  plusieurs  éludes,  parues 
dans  divers  journaux  et  revues  sur  la  (  rise  que  traverse  la  jeune 
industrie  russe,  et  spécialement  celles  des  mines  et  de  la  métal- 
lurgie, sur  l'Alliance  économique  et  sur  ce  qui  a  été  entrepris  en 
Russie  en  faveur  de  la  classe  ouvrière.  La  plus  importante  et 
actuelle  de  ces  études  est  celle  qui  concerne  la  crise  industrielle. 

On  sait  que  la  Russie,  sous  prétexte  dese  soustraire  à  la  dépen- 
dance industrielle  envers  l'étranger,  a  adopté  le  régime  protec- 
tionniste à  haute  pression.  On  sait  aussi,  —  ou  du  moins  Ton 
peut  savoir,  car  nous  l'avons  assez  dit  et  redit,  —  que  ce. régime  a 
pour  elTet  d'attirer  dans  les  industries  protégées  une  surabon- 
dance de  capitaux,  d'entrepreneurs  et  d'ouvriers,  que  cette  con- 
currence effî-énée  détermine  bientôt  la  surproduction  et,  par  con- 
séquent, la  baisse  des  prix  au-dessous  des   frais  de  production. 

Le  gouvernement  russe  se  défend  d'avoir  été  1  auteur  de  la  crise. 
On  voit,  par  ce  qui  précède,  ce  qu'il  faut  en  penser.  Il  se  recon- 
naît impuissant  à  y  remédier  et  conseille  aux  industriels  de  ne 
pas  rêver  son  appui. 

11  est  certain  que  le  gouvernement,  si  habile  à  provoquer  les 
crises,  est  absolument  incapable  de  les  empêcher  de  suivre  leur 
cours.  11  pourrait  seulement,  après  la  liquidation,  et  même  de 
suite,  supprimer  la  cause,  la  protection.  Le  fera-t-il  ?.  .  Les  gou- 
vernants qui  prétendent  diriger  les  autres  et  qui  sont  sourds 
aux  leçons  de  la  raison,  profiteront-ils  dos  lei-ons  de  l'exitérience 
tant  de  fois  réitérées  ? 

—  Comité  commercial  consultntif  français  de  Porl-Limi^,  Ile 
Maurice  [ancienne  Me  de  France):  Dans  le  Bulletin  trimestriel  de  ce 
Comité,  on  examine  quel  bien  résultera  pour  le  pays  de  la  pacifi- 
cation de  l'Afrique  du  Sud.  L'Afrique,  dit  M.  H.  Adam,  va  être 
largement  ouverte  au  commerce  et  aux  entreprises  ;  le  cham]i 
est  immense,  il  y  a  tout  à  faire,  et  la  proximité  constitue  pour 
Maurice  un  avantage  incontestable,  les  capitaux,  les  intelligen- 
ces, les  initiatives  pourront  trouver  eu  Afrique  un  large  emploi, 
et  il  doit  y  avoir  là  pour  le  sucre  de  l'île  un  vaste  débouché. 
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Les  sucres  de  Natal  y  sont  favorisés,  mais  la  canne  ne  vient 
bien  au  Natal  que  sur  la  côte  ;  même  là  elle  est  exposée  à  subir 
parfois  de  faibles  gelées,  de  longues  sécheresses  et  des  invasions 
de  sauterelles  ;  les  bras  lont  souvent  défaut  et  les  capitaux  y  sont 
rares.  L'Afrique  peut  donc  devenir  pour  Maurice  une  clientèle 
aussi  importante  que  celle  de  l'Inde.  M.  Adam  indique  ensuite 
les  mesures  à  prendre  par  les  sucriers  mauriciens  pour  conqué- 
rir ce  nouveau  marché. 

PiOl'XEL. 
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L'INDUSTRIE   DE   LA   CHAUSSURE 

AUX  ÉTATS-UNIS 


L'industrie  de  la  chaussure  est  certainement  l'une  de  celles  où  la 
machine  a  le  plus  tardé  à  seconder  l'ouvrier  ;  il  faut  ajouter  qu'en 
revanche,  elle  est  aussi  l'une  de  celles  où  le  travail  mécanique  a  le 
plus  complètement  remplacé  le  travail  humain.  Celle  substitution  a 
été  particulièrement  rapide  et  sensible  aux  Étals-Unis;  c'est  aux  États- 
Unis  qu'ont  été  inventées  la  plupart,  et  en  tout  cas  les  plus  ingénieuses 
de  ces  extraordinaires  machines  à  fabiiquer  les  chaussures  que  tout  le 
monde  a  pu  voir  fonctionner  à  l'Exposition  Universelle  de  1900.  Elles 
ont  permis  à  cette  branche  particulière  d'industrie  de  se  développer 
d'une  façon  telle  que  l'exportation  des  chaussures  américaines,  nulle 
il  y  a  vingt  ans,  dépasse  aujourd'hui  30  millions  de  francs  par  an. 

1."  "  industrialisation  »  delà  fabrication  delà  chaussure  a  commencé 
aux  Etals-Unis  il  y  a  environ  deux  siècles,  époque  à  laquelle  quelques 
cordonniers  entreprenants  s'adjoignirent  des  ouvriers,  et  où  s'ébaucha 
la  division  du  travail  entre  «  coupeurs  »  et  «  censeurs  ».  Mais  le  travail 
mécanique  ne  fit  son  apparition  dans  les  ateliers  que  vers  1845,  et  sous 
une  forme  rudimentaire,  très  passagère  du  reste  ;  car  la  machine  à 
coudre  Mc-Kay  date  de  18G0  ;  elle  fut  suivie  de  près  par  la  Howe,  dont 
l'usage  devait  bientôt  devenir  général.  Quelques  années  plus  lard  la 
machine  Goodyear  pour  la  coulure  des  trépointes  provoquait,  dans  les 
conditions  du  travail,  une  p'îtite  révolution.  Depuis,  les  inventions  se 
sont  succédé,  presque  par  avalanches,  et,  actuellement,  en  Amérique, 
la  chaussure  tout  entière,  jusqu'en  ses  plus  petits  détails,  est  fabri- 
quée mécaniquement.  Le  cheval,  utilisé  comme  force  motrice  dès  1800, 
est  actuellement  remplacé  partout  par  l'eau,  la  vapeur  ou  l'électricité. 

Un  rapport  de  la  Commission  du  travail  des  États-Unis,  datant  déjà 
de  quatre  ans,  contient,  à  ce  sujet,  d'intéressants  renseignements.  Si 
l'on  compare  le  coùl  de  la  production  à  la  mécanique  en  IS95  et  1S90, 
avec  ce  qu'aurait  été  ce  coût  de  production  à  la  main,  en  prenant 
pour  base  le  temps  employé,  on  trouve  que  le  coût  de  la  production, 
dans  la  plus  dispendieuse  de  sept  catégories,  a  été  réduit  par  la  ma- 
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chine,  de  5,S6  dollars  à  74  cents,  et,  dans  la  moins  chère  de  ces  sept 
catégories,  de  56,6  cents  à  13,8  cents,  soit,  dans  le  premier  cas,  dans 
la  proportion  énorme  de  100  à  13;  et,  dans  le  second  cas,  dans  la  pro- 
portion presque  moitié  moindre,  mais  toujours  très  considérable  de 
100  à  24. 

Le  tableau  suivant  donne  le  montant  de  la  production  en  chaussures 
des  dix  principaux  États  de  l'Union  et  de  l'ensemble  des  États-Unis, 
tel  qu'il  a  été  constaté  par  les  trois  derniers  census  : 

1900       .  iSM  1880 

Massachusetts 117. 115.21:!  116!337.&ii0    '  93. «i. 510 

.\fW-YorU; 25.585.631  23.661.201  18.979.259 

.New-Hampsliire 23. 105. .558  11.986.003  7.230.801 

Ohio 17.920.851  S. 489.728  1.167.17o 

Pcnnsylvania 13.235.933  10.3i4.850  9.590.002 

.Maine 12.295.817  10.335.312  5.823.541 

Illinois 11.434  842  8.756.824  3.183.026 

Missouri 11.253.202  1.841.004  1.982  993 

.N'ew-Jersey 6.978.013  7.255.409  1.689.286 

WisconsiQ 1.791.684  2.972.233  1.7.36.773 

Etat^-Urlis 201.0?8.580  220.649.35S  166.050.351 

Ce  tableau  fait  ressortir  pour  iMassachusetts  un  accroisssmenl  insi- 
gnifiant en  ce  qui  concerne  la  dernière  décade,  et  une  légère  dimi- 
nution en  New-Jersey  ;  mais,  par  contre,  il  montre  le  développement 
considérable  pris  par  la  fabrication  de  la  chaussure,  dans  les  quatre 
Étals  de  l'Ouest  :  Ohio,  Illinois,  Wiscousin  et  Missouri,  ainsi  que  dans 
le  Maine  et  le  New-Hampshire.  Ajoutons  que  les  261.028. o80  dollars 
par  lesquels  s'est  chiffrée,  aux  Etats-Unis,  la  production  cordonnière 
de  l'année  1900,  représente  le  prix  de  219.235.419  paires  de  bottes, 
chaussures,  pantoufles,  etc.,  soit  3  paires  par  habitant,  —  homme, 
femme,  enfant  —  des  Etats-Unis. 

Et  ces  chiffres  n'ont  trait  qu'à  la  production  industrielle  de  la  chaus- 
sure. En  outre,  cette  production,  pendant  l'année  1900,  a  été  trèsinfé- 
lieure  à  la  normale,  par  suite  de  la  tendance  à  l'augmentation  des 
prix  et  d'une  demande  réduite,  par  rappc>rt  à  celle  de  l'année  précé- 
dente, qui  avait  été  exceptionnelle.  Quoiqu'il  en  soit,  la  production  des 
Etats-Unis,  en  paires  de  bottes,  chaussures,  etc.,  a  augmenté  de 
26,1  p.  100  de  1890  à  1900,  tandis  que  l'augmentation  de  valeur  corré- 
lative n'a  été  que  de  18,3  p.  100,  ce  qui  montre  la  réduction  appré- 
ciable qu'ont  subie  les  prix. 

Les  villes  dont  la  production  cordonnière  annuelle  dépasse  b  mil- 
lions de  dollars  par   an  sont  au  nombre  de  neuf.  Nous  inscrivons  en 

T.  I.ll.     —  DÉCF.MBHE      1902.  2b 
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regard  de  leur  production  en  1900,  celle  que  leur  attribue  en   1890  le 
census  de  cette  année  : 

1900  1890 

lirockton,  Mass 19.844.397  16.171.624 

Lvnn.  Mass 16.830.7:î3  20.190.695 

Haverhill,  Mass 15.231.110  16.137.352 

Cincinnati 8.788.424  G. 024. 454 

Saint-Louis 8.286.156  4.250.960 

Rochester 6.933.111  6.489.382 

Philadelphia 5.931.045  6.851.834 

lîrooklyn 5.733.432  2.489.885 

Chicago 5.723.120  7.257.034 

New-York  (Manhattan),  vient  le  dis-septième  sur  cette  liste,  avec 
une  production  de  3.391.003  dollars,  contre  3.306.411  dix  ans  aupara- 
vant, ce  qui  représente  une  diminution  de  production  de  près  de 
40  p.  100.  En  revanche,  .Manchester  (N.  H.)  qui  a  produit  en  1900  pour 
plus  de  4  millions  de  dollars  de  chaussures  de  toutes  espèces, n'en  pro- 
duisait pratiquement  pas  en  1890.  Notons  encore  que  Lynn,  qui  tint 
aux  Etats-Unis  pendant  cent  soixante-quinze  ans  la  tête  de  la  fabrica- 
tion des  chaussures  se  trouve  aujourd'hui  largement  distancée  par 
Rrocktou. 

Jusqu'en  1894,  l'exportation  annuelle  des  Etats-Luis  en  bottes  et 
chaussures  n'atteignait  pas  un  million  de  dollars;  de  1893  à  1898,  elle 
a  été  supérieure  à  un  million, mais  intérieure  à  deux.  Elle  a  suivi,  de- 
puis, la  progression  suivante  : 

1899 2.711385 

1900 4.276.656 

1901 5  520.290 

1902  ' 6.182.098 

Notons  ici  que  le  tiers  de  cette  exportation  trouve  son  débouché  en 
Grande-lirelagne. 

Les  chiffres  suivants  résument  les  statistiques  suivantes  de  l'indus- 
trie de  la  chaussure  aux  Etats-Unis. 

.N'ombre  des  établissements...  1.000 

Capital 101.795.233  dollars 

.Nombre  d'ouvriers 142. 92i 

Montant  des  salaires 59. 175.883  dollars 

Pioduction.   219.235.419  paires 

Valeur  de  la  production 261.028.580  dollars 

Capacité  de  production 400.000.000  paires 

Si  les  usines  américaines  travaillaient  à  pleine  capacité  de  produc- 
tion, il  leur  suffirait  de  sept  mois  pour  fabriquer  toutes  les  bottes, 
chaussures,  pantoulles,  etc.,  que  consomment  et  exportent  les  Etats- 
Unis.  V..  M. 

*  1901-1902.  L'année  liscale,  aux  Ktats-Lnis,  s'i'teml  ilu  l"  juillet  au 
.30  juin. 
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I.  Arthur  VouDï  en  Vivarais.  —  II.  Li  vallée  de  l'Ardéche  en  1789.  —  III. 
Période  de  prospérité.  1815-1854,  période  d'insuccès.  — IV.  Etat  présent.  — 
V.  .\ venir  prochain. 

I 

En  août  1789,  voyageant  pour  la  troisième  fois  en  France,  Arthur 
Young  traversa  une  partie  du  Vivarais.  Il  venait  de  visiter  le  Velay:  en 
quittant  la  petite  ville  de  Pradelles.il  s'engagea  dans  les  vastes  forêtsde 
pins,  qui  formaient  alors  la  limite  du  territoire  qui,  Tannée  suivante, 
allait  devenir  le  département  de  lArdèche.  Après  le  bourg  forestier  de 
Mayres,les  pins  firent  place  aux  châtaigniers  dont  la  luxuriante  verdure 
frappa  le  voyageur  anglais,  et  qui  lui  semblèrent  la  végétation  natu- 
relle de  ce  sol  volcanique,  à  Thueyts,  Arthur  Voung  faillit  être  arrêté 
comme  espion  au  compte  de  la  reine  et  du  comte  d'Artois.  Ses  allures 
d'observateur  minutieux  et  ses  questions  aux  paysans  avaient  éveillé 
les  soupçons  de  la  population  qu'affolaient  les  dernières  nouvelles 
venues  de  Paris.  Après  avoir  échappé,  non  sans  peine,  à  ce  danger,  il 
arriva  au  bas  de  la  montagne,  et  suivit  la  vallée  de  l'Ardèche  Jusqu'à 
Aubenas  où  un  accident  de  voiture,  causé  par  le  mauvais  état  de  la 
route,  le  mit  une  seconde  fois  en  péril  sur  la  terre  vivaraise. 

II 

Bien  qu'un  chemin  de  fer  sillonne  aujourd'hui  cette  vallée,  elle  n'a 
pas  assei  changé  d'aspect  pour  qu'on  ne  puisse,  sans  grand  effort 
d'imagination,  se  la  représenter  telle  qu'elle  éiait  il  y  a  cent  ans,  et 
telle  que  la  vit  Arthur  Young. 

Après  être  passé  sous  les  ruines  du  château  de  Ventadour,  amon- 
celées depuis  1626  par  la  fureur  des  guerres  religieuses,  il  traversa 
l'Ardèche  à  son  confluent  avec  la  Fontaulière,  et  dut  admirer  les  mer- 
veilleux prismes  basaltiques  sur  lesquels  s'appuie  la  montagne  près  du 
village  du  Pont  de  La  Baume.  Le  feuillage  sombre  des  châtaigniers  et 
des  mûriers  auquel  ne  se  mêlait  plus  le  feuillage  cendré  de  l'olivier, 
annonçait  le  voisinage  des  régions  montagneuses.  Bien  que  partisan 
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de  la  grande  culture  et  fervent  admirateur  de  la  charrue,  notre  voya- 
geur remarqua  cette  culture  parcellaire  où  ne  s'employait  que  la 
bêche,  et  fut  frappé  du  labeur  infatigable  avec  lequel  le  paysan  Ju 
Vivarais  élevait  jusqu'au  faîte  du  mont  ses  terrasses  plantées  de  châ- 
taigniers et  de  mûriers;  portant  avec  la  hotte  de  la  terre  sur  le  rocher 
où  elle  manque,  et  la  retenant  par  des  muis  en  piorre  sèche,  capable 
de  résister  aux  pluies  d'automne.  Micheleta  signalé,  après  lui,  cet  art 
laborieux  et  cette  lutte  inlassable  avec  la  nature  '. 

Alors  comme  aujourd'hui,  le  toit  rouge  de  la  ferme  se  montrait  à 
mi-côle  dans  la  verdure  des  châtaigniers.  Le  pré  pour  la  vache  et  un 
champ  de  seigle  pour  la  nourriture  des  habitants  de  la  maison  s'éten- 
daient non  loin  de  là;  le  reste  du  domaine,  sauf  quelques  arpents  de 
vigne,  était  planté  de  mûriers;  car,  dès  cette  époque,  l'industrie  rurale 
des  vers-ù-soie,  introduite  dans  les  Cévennes  par  Olivier  de  Serre 
atteignait,  pour  tout  le  pays,  à  une  production  de  6  millions  de  kilo- 
grammes de  cocons,  d'une  valeur  de  iS  millions  de  francs,  dont  la 
majeure  part  était  fournie  par  l'Ardèche  et  le  Gard.  Mais  comme 
n'y  avait  alors  que  peu  de  filatures,  les  paysans  filaient  eux-mêmes 
leurs  cocons  :  sur  chaque  terrasse  Arthur  Young  pouvait  voir  ces  poé- 
tiques rouets  où  s'enroulait  le  fil  d'or,  que  .Miclielet  ce  pénétrant 
observateur  qu'il  faut  citer  partout  ou  il  s'agit  des  mœurs  françaises)  a 
décrits  dans  une  note  de  son  livre  :  Le  Peuple. 

Sur  la  large  route  dont  le  sol,  empierré  de  basalte,  résonne  50us  le 
pied,  Arthur  Young  dut  aussi  rencontrer  une  caravane  de  muletiers, 
allant  porter  en  montagne,  avec  un  grand  bruit  de  sonnailles,  le  vin 
du  midi  dans  les  outres  fixées  aux  flancs  de  leurs  bêtes  :  intermédiaires 
primitifs  du  commerce  et  de  la  civilisation,  qui  ont  été  successivement 
remplacés  par  les  voilures  publiques  et  le  chemiu  de  fer.  Mais  les 
Noies  de  voyages  ne  mentionnent  pas  les  eaux  de  Vais,  connues 
cependant  et  fréquentées  bien  avant  cette  époque.  Dans  le  trouble  pro- 
fond, répandu  sur  toute  la  France  par  les  premières  convulsions  révo- 
lutionnaires, nul  ne  songeait  sans  doute  à  ses  plaisirs  ou  à  sa  santé. 
Tous  les  centres  de  société  se  dispersaient,  pour  renaître  après  la 
tourmente. 

III 

La  première  moitié  du  dernier  siècle  fut  une  période  de  prospérité 
croissante  pour  la  vallée  de  l'.-Vrdèche.  Mais  l'agriculture  subit  d'abord 
les  contre-coups  de  la  politique  et  végéta  pendant  la  crise  révolution- 
naire et  les  guerres  de  l'Lrapire. 

'  Le  Peuple. 
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Ce  fut  en  1815  que,  s'associant  à  la  lenaissance  générale  du  pays,  elle 
commença  ses  progrès  et  entra  dans  une  voie  de  développement  qui 
ne  devait  s'arrêter  que  vers  le  milieu  du  second  Empire.  La  séricicul- 
ture augmenta  rapidement  sa  production,  de  façon  à  atteindre  en  1853, 
pour  toute  la  France,  à  23  millions  de  kilogrammes,  valant  100  millions 
de  francs.  Ce  fut  l'apogée.  L'éducation  des  vers-à-soie,  ne  durant  que 
trois  mois  ;  avril,  mai  et  juin,  mettait  rapidement  l'aisance  dans  chaque 
maison  ;  et,  comme,  sur  les  bords  de  la  rivière,  les  usines  se  multi- 
pliaient, filatures  ou  moulinages,  le  paysan  ne  fila  plus  que  les  mau- 
vais cocons  qu'il  ne  pouvait  vendre.  La  ménagère  cessa  peu  à  peu  de 
faire  aller  son  rouet  sur  la  blanche  terrasse,  et  cette  note  pittoresque 
disparut  du  paysage.  L'agriculture  se  ressentait  de  l'aisance  générale; 
les  terrasses  étaient  mieux  cultivées,  la  main-d'œuvre  trouvant  plus 
aisément  son  salaire.  Les  villes  de  la  région  croissaient  en  industrie  et 
en  commerce.  La  coquette  station  de  Vais  attirait  les  villageois  endi- 
manchés dont  on  rencontrait  les  carrioles,  attelées  de  mules  fringantes, 
sur  la  belle  route  basaltique. 

Mais  aux  années  heureuses  allaient  succéder  les  années  malheu- 
reuses. Une  maladie  mystérieuse  de  la  graine  de  vers-à-soie  changea 
tout  à  coup  cette  prospérité  en  insuccès  répétés.  Malgré  les  soins  qui 
leur  étaient  prodigués,  les  vers,  au  moment  de  faire  leur  cocon,  tom- 
baient atteints  d'un  mal  irrémissible.  Les  éleveurs  n'acceptèrent  pas 
leur  mauvaise  fortune  sans  essayer  de  lutter  courageusement,  et  vou- 
lurent conjurer  la  ruine  commençante  en  recherchant  sa  cause  véri- 
table. Ce  fut  une  période  de  tâtonnements  et  d'essais  divers.  Les  uns 
allèrent  dans  le  Levant  pour  en  rapporter  une  graine  plus  saine  que  la 
graine  indigène. 

D'autres,  mieux  avisés,  firent  appel  au  génie  du  grand  Pasteur,  qui 
traça  lui-même  les  règles  à  suivre  pour  obtenir  des  graines  irrépro- 
chables. Le  grainage  cellulaire,  pratiqué  sur  des  cocons  de  première 
qualité,  donna  d'abord  d'excellents  résultats.  Mais  la  graine,  ainsi 
obtenue,  finit  elle-même  par  se  contaminer  et  par  aboutir  à  une  alter- 
native de  bonnes  et  de  mauvaises  chambrées. 

IV 

Aujourd'hui  la  sériciculture  n'est  qu'un  appoint  dans  le  revenu  de 
la  terre,  après  en  avoir  été  la  source  principale.  Il  y  a  eu  cependant 
une  reprise  de  production  depuis  que  le  gouvernement  donne  une 
prime  de  0  fr.  60  par  chaque  kilogramme  de  cocons  vendus  ;  et 
c'est  ici  le  cas  de  constater  que  ce  système  de  protection  ne 
fausse  pas  les  cours  du  marché   et  n'est  onéreux  que  pour  le    con- 


390  JOURNAL   DES  ECONOMISTES 

tribuable.  Frédéric  Bastiat  le  préférait  comme  moins  hypocrite,  à 
celui  qui  s'embusque  derrière  un  tarif  de  douane.  Mais  la  séri- 
ciculture ne  parait  pas  destinée  à  se  relever  sérieusement  dans 
le  Vivarais  ;  car  à  la  maladie  de  la  graine  n'a  pas  tardé  à  se 
joindre  la  maladie  du  mûrier  lui-même.  Les  vieux  arbres  périssent 
sur  pied  et  les  nouveaux  plants  ont  du  mal  à  prendre.  L'espèce  semble 
atteinte.  Si,  trahi  par  le  mûrier,  le  propriétaire  se  rejette  sur  le 
châtaignier,  des  déceptions  l'attendent  aussi  de  ce  côté.  Cet  arbre  si 
utile  et  qui  puise  dans  le  sol  volcanique  sa  sève  vigoureuse,  est  atteint 
à  son  tour  d'une  maladie  encore  mal  connue.  Sans  lui  que  deviendrait 
la  ferme  "?  Il  ne  produit  pas  seulement  la  nourriture  de  ses  habitants  ; 
il  sert  à  engraisser  chaque  année  un  ou  deux  porcs  :  ses  fruits  savou- 
reux sont  expédiés  aux  confiseurs  des  grandes  villes  comme  marrons 
de  Lyon.  L'industrie  extrait  enfin  de  son  bois  un  tannin  liquide  pour 
la  préparation  des  peaux  ;  et  plusieurs  usines  se  sont  élevées  en  ces 
derniers  temps  pour  l'exploitation  de  cette  spécialité. 

Eu  résumé,  la  propriété,  dans  les  vallées  du  Vivarais,  voit,  par  une 
sorte  de  fatal  progrès,  se  restreindre  chaque  année  le  domaine  de  sa 
fécondité  naturelle.  Un  domaine  de  48  hectares  que  les  partages  et  les 
ventes  ont  dépecé  et  dont  les  derniers  lambeaux  sont  échus  à  l'auteur 
de  ces  lignes,  a  perdu  successivement,  ses  principales  récoltes  :  après 
avoir  employé  40  à  aO  onces  de  graine  de  vers  à  soie,  il  n'en  a  fait 
éclore  que  15  onces  après  la  crise  ;  puis  il  est  tombé  à  7  onces  et  enfin 
à  3  onces  1/2  ;  ses  vignes,  ravagées  par  l'oïdium  et  le  phylloxéra,  n'ont 
pas  été  entièrement  replantées  ;  il  n'a  plus  d'autre  revenu  que  le  foin 
de  ses  prés.  Autour  de  lui,  de  petites  terres,  qui  n'ont  pas  les  mêmes 
ressources,  ne  suffisent  plus  à  nourrir  leurs  propriétaires,  qui  s'em- 
bauchent comme  ouvriers  dans  l'exploitation  des  mines  de  charbon 
continuée  depuis  plus  d'un  siècle  dans  une  vallée  latérale  à  la  vallée 
de  l'Ardèche.  Ils  ne  cultivent  leurs  champs  qu'à  leurs  moments  perdus, 
la  journée  finie.  Si  un  nouvel  Arthur  Young  parcourait  de  nos  jours 
ces  contrées,  il  constaterait  non  seulement  l'arrêt  de  tout  progi'ès  dans 
la  culture  parcellaire,  mais  le  délaissement  de  la  propriété,  sacrifiée 
aux  besoins  viagers  du  cultivateur.  Le  sentiment  de  pérennité  de  la 
terre,  qui  survit  aux  générations  et  dont  le  culte  sert  de  lien  aux  indi- 
vidus et  de  tradition  aux  familles,  s'efface  ici  dans  l'àme  du  cultiva- 
teur. Il  la  regarde  comme  un  instrument  hors  de  service,  qui  lui  a 
donné  tout  ce  qu'il  pouvait  donner,  et  n'hésiterait  pas  à  vendre  les 
champs,  qui  ont  été  formés  lentement  par  ses  aïeux,  s'il  croyait,  par 
ce  moyen,  assurer  sa  vie  à  venir  contre  tout  risque  de  fortune.  Ces 
idées,  nées  des  épreuves  traversées  par  la  propriété,  et  de  la  précarité 
des  revenus   qu'elle  donne,  ne  sont  pas  seulement  contraires  à  tout 
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patriotisme  local  ;  elles  empêcheraient  à  tout  jamais  le  relèvement  de 
l'agriculture  dans  ce  beau  pays,  si,  en  se  généralisant,  elles  parvenaient 
à  détacher  l'homme  du  sol. 

Voici  deux  tableaux  qui  présentent  la  situation  comparative  d'un 
petit  domaine,  avant  et  après  1860  : 

iV°  1.  —  Propriété  appartenant  à  M.  F. 

Contenance  Renseignemenis  Avaiil  ISCO       Après  1800 

M  hectares.      Reveau  net l.ilJO  Cr.      800  fr. 

Onces  de  graine  de  vers  à  soie...  10     »  3  l/'J 

jV"  2.  —  Propriété  appartenant  à  M.  F. 

Av.int  ISCO  Après    1360 

Conte-  Conle- 

Coutcnance   totale      Conapositioii      n  a  u  c e     Revenu    n  a  u  c  e      Revenu 

M  hectares      Mûriers 4  500  2  100 

Châtaigniers.  1  100  1  hXl 

Vigne 3  30O  5  500 

Blé 2  100  2 

Prés 4  2(10  2  100 

U        1.200  12  800 

L'année  1860  marque  l'apogée  de  la  crise  séricicole.  Elle  n'a  pas  seu- 
ment  diminué  le  revenu  de  la  propriété  ;  elle  en  a  modifié  aussi  la 
contenance  ;  car  des  terres,  plantées  en  miiriers,  ont  été  transformées 
en  vignes  ou  en  champs  de  blé.  De  plus,  il  ne  faut  pas  oublier  que, 
tandis  que  le  revenu  diminuait,  les  impôts,  déjà  très  élevés  comme 
frappant  des  terres  de  première  qualité,  n'ont  cessé,  chaque  année,  de 
s'accroître.  Les  dégrèvements,  accordés  aux  vignes  replantées,  n'ont 
tempéré  que  d'une  manière  insignifiante  ce  mouvement  ascensionnel. 
Ainsi  tout  concourt  à  réduire  le  rendement  de  la  propriété. 


Comme  les  mœurs  agricoles  ne  se  modifient  qu'à  la  longue,  après 
avoir  rappelé  le  passé  de  la  vallée  de  l'Ardôche  et  étudié  son  état  pré- 
sent, on  peut  se  demander  quel  sera  son  avenir  prochain. 

U  est  d'abord  évident  que  l'agriculture  n'y  doit  plus  retrouver  la 
prospérité  qu'elle  a  connue  pendant  la  première  moitié  du  dernier 
siècle  :  elle  végétera  dans  les  conditions  que  lui  ont  faites  cinquante 
années  d'épreuves  diverses  ;  mais  l'industrie,  qui  a  déjà  élevé  sur  les 
bords  de  la  rivière  ses  hautes  cheminées  et  ses  constructions  massives, 
suivra  la  loi  naturelle  de  son  développement, répandant  dans  le  pays  des 
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salaires  et  créant  un  mouvement  d'échanges  dont  !a  proprit' té  et  le  petit 
commerce  ne  peuvent  manquer  de  profiter.  Les  anciennes  papeteries 
du  Malpas  ont  été  aménagées  pour  fournir  de  l'électricité  aux  villes  de 
Vais  et  d'Aubenas;  dans  le  village  de  Prades,  deux  usines  concur- 
rentes extraient  du  bois  de  châtaignier  le  tannin  liquide,  qui  sert  à  la 
préparation  des  peaux  ;  au  Pont  de  la  Baume,  il  y  a  des  scieries  méca- 
niques; d'autres  établissements  industriels  sont  en  voie  d'organisation. 
Chacune  de  ces  usines  aura  son  rayon  d'influence  sur  les  populations 
agricoles  :  grâce  à  elles,  la  propriété  subsistera,  non  sans  subir  quel- 
ques mutilations  et  une  diminution  de  beauté  ;  car  les  montagnes 
devront  perdre  leur  couronne  de  châtaigniers  ;  déjà  sur  leurs  pentes  les 
luxuriantes  futaies  s'éclaircissent  par  les  coupes  répétées. 

Le  courant  commercial  de  la  vallée  sera  doublé  lorsque  le  chemin 
de  fer,  qui  s'arrête  à  Nieigles-Prades,  sera  prolongé  jusqu'au  l'uy, 
comme  on  a  le  projet  de  le  faire,  et  que  ses  trains  feront  affluer  dans 
la  plaine  les  produits  du  massif  montagneux,  qui  sépare  l'Ardè.che  de 
a  Haute-Loire  et  de  la  Lo/.ère.  Les  eaux  de  Vais,  qui  amènent  chaque 
été  dans  le  pays  une  clientèle  assurée  de  malades  et  de  touristes,  lui 
ofîrent  enfin  un  élément  appréciable  de  richesse.  Cette  station  bal- 
néaire, dont  les  pouvoirs  médicaux  ne  sont  pas  moins  souverains  que 
ceux  de  Vichy,  a  manqué  jusqu'ici  de  la  vogue,  qui  s'attache  à  sa 
grande  rivale.  On  lui  a  fait  espérer  à  plusieurs  reprises  la  visite  du  chef 
de  l'Etat,  ce  qui  serait  la  consécration  définitive  de  sa  renommée. 
M.  Emile  Loubet,  qui  est  presque  un  compatriote,  devrait  bien  réaliser 
cette  promesse  toujours  ajournée. 

Paul  Bonnaud. 


CONGRÈS  l>TER>AT10N\L  DC  CP.KDIV  POPULAIRE 


CONGRÈS  I^TER^ATIO^\L  DE  CRÉOIT  P0PIL\IRE 


Il  n'est,  dit-on,  jamais  trop  tard  pour  bien  faire.  Aussi, quoique  l'Kx- 
posilion  uaiverselie  soit  d^^jà  dans  les  choses  à  moitié  oubliées,  peut- 
on  parler  encore  d'un  congrès  tenu  à  cette  époque,  d'autant  plus  que 
le  volume  relatant  les  actes  du  congrès  n'a  été  publié  que  l'année  der- 
nière. C'est  tout  au  moins  une  circonstance  atténuante  pour  le  retard 
rais  à  ce  compte  rendu. 

A  cause  du  moment  choisi—  juillet  1900  —  ce  congrès,  le  onzième, 
a  été  plus  brillant  encore  que  les  précédents.  Les  adhésions  étaient 
arrivées  nombreuses,  de  France  et  de  l'étranger,  et  beaucoup  de  ceux 
qui  avaient  ainsi  affirmé  leurs  sympathies,  se  trouvaient  à  Paris,  lors 
de  la  séance  d'ouverture.  Plusieurs  pays  y  avaient  même  envoyé  des 
représentants  ofûciels,  suivant  en  cela  l'exemple  donné  en  France  par 
le  ministère,  qui  avait  désigné  trois  délégués.  Mais  on  pouvait  y  rele- 
ver, en  outre,  les  noms  de  presque  tous  ceux  qui  s'occupent  de  crédit 
populaire  :  MM.  Eugène  Rostand,  Rayneri  et  Dufourmantelle,  qui  fai- 
saient naturellement  partie  du  comité  d'organisation,  et  dont  on  con- 
naît le  dévouement  et  la  compétence;  M.  Lourties,  ancien  ministre, 
qui  a  présidé  la  séance  d'ouverture;  puis  MM.  Henry  \V.  Wolff,  le  père 
Ludovic  de  Besse,  le  D''  Cruger,  Rodino,  Alberti,  Duport,  Lambrecht, 
Ad.  Coste,  et  bien  d'autres  encore,  tous  également  qualifiés  pour  dis- 
cuter les  questions  composant  le  programme  du  Congrès. 

.\u  préalable  des  rapports,  plus  de  40,  avaient  été  envoyés,  présen- 
tant un  ensemble  complet  de  la  question  de  coopération  de  crédit  à 
la  fin  du  xix=  siècle.  Il  faudrait  tout  citer  pour  indiquer  les  mémoires 
intéressants,  chacun  apportant  des  renseignements  nouveaux,  coor- 
donnant les  faits,  présentant  d'ingénieux  aperçus.  Mais  il  est  quelques 
points  qu'on  ne  saurait  passer  sous  silence,  d'autant  plus  qu'ils  prou- 
vent que  les  vrais  coopérateurs  conservent  toujours  les  mêmes  senti- 
ments sur  certaines  questions  brûlantes.  C'est  d'abord  M.  Henry 
W.  Wolff,  parlant  dans  son  rapport  sur  le  rôle  pconomique  du  crédit 
coopératif,  des  subventions  de  l'Etat.  «  Qu'on  donne  à  la  subvention 
le  nom  spécieux  qu'on  veut,  évidemment,  en  l'acceptant,  on  fait  sortir 
le  crédit  coopératif  de  son  vrai  rôle.  Et,  non  moins  évidemment,  le  se- 
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cours  qu'ainsi  on  accepte,  doit  à  la  longue  se  montrer  trompeur.  Car 
l'Etat  ne  peut  nous  donner  que  ce  que  d'abord  il  a  enlevé  aux  contri- 
buables, cela  veut  dire  à  nous-mêmes,  moins  toujours  ce  qu'il  en  pré- 
lève pour  payer  ses  fonctionnaires,  espèce  d'hommes  que  vous  parais- 
sez aimer  d'un  amour  tout  spécial.  .4insi  vous  ne  faites  que  vous  sai- 
gner vous-mêmes  afin  de  relècher  après  une  part  de  votre  propre  sang. 
Ah!  messieurs,  peu  importe  que  ce  soit  d'autres  qui  fournissent  les 
deniers  dont  on  vous  secourt;  c'est  toujours  la  même  chose.  Vous 
payez  d'autres  deniPts  pour  eux.  »  En  d'autres  termes,  mais  avec  non 
moins  de  force,  c'est  encore  ce  qu'écrit  .M.  le  D^Alberti  [Rôle  de  l'ini- 
tiative privée  dans  le  développement  de  la  coopération  de  crédit,  délimi- 
tation du  rôle  de.  l'Etat).  «  Lne  auti'e  conséquence  se  produirait  :  ce 
qui  est  acquis  facilement  n'est  point  estimé  et  conservé  comme  ce  qui 
a  été  acquis  par  un  effort  fait  sur  soi-même.  11  esta  craindre,  par  suite, 
que  l'association,  et  notamment  l'asiociation  de  crédit,  n'abandonne 
en  pareil  cas  la  voie  d'une  prudente  administration,  et  ne  dispose  à  la 
légère  d'un  capital  facilement  constitué.  Ce  danger  est  d'autant  plus 
grand  que  partout  où  le  capital  est  facile  à  obtenir,  notamment  quand 
il  s'agit  de  l'Etat,  des  éléments  s'introduisent  auxquels  les  principes  de 
l'initiative  privée  sont  fort  étrangers;  il  y  a  là  pour  les  associations  de 
crédit  un  danger  sur  lequel  il  n'est  point  besoin  de  s'appesantir.  —  Si 
en  recevant  l'argent  de  l'Etat,  l'association  de  crédit  tombe,  sans  nul 
doute,  dans  une  plus  ou  moins  grande  dépendance  vis-à-vis  de  lui,  elle 
entre  également  ainsi  sur  le  terrain  de  la  politique.  Les  organes  de 
l'Etat  y  ieront  prévaloir  facilement  leurs  vues  politiques,  et  occasion- 
neront par  suite  dans  l'association  de  crédit  des  divisions,  en  y  appor- 
tant des  considérations  qui  ne  feront  que  jeter  le  trouble  dans  une 
administration  qui  doit  s'inspirer  des  seuls  principes  économiques  ». 
C'est  enOn  M.  Cruger  (il/oyejw  pratiques  de  promouvoir  des  institu- 
tions de  cri'dil  populaire  dans  les  villes)  qui  se  montre  plus  aflir- 
matif  encore  :  «  La  protection  de  l'Etat  aurait,  en  outre,  ce  désavan- 
tage que  chez  les  industriels,  les  agriculteui-s,  etc.,  se  formerait  l'idée 
qu'ils  ont  non  seulement  un  droit  au  crédit,  mais  aussi  un  droit  au 
crédit  à  bon  marché!  On  peut  même  observer  aujourd'hui  que  les 
agriculteurs  et  les  artisans  qui  sont  habitués  à  l'aide  de  l'Etat  ne  se 
montrent  point  satisfaits  de  ce  que  l'Etat  mette  à  la  disposition  des 
associations  de  crédit  le  capital  d'exploitation  nécessaire,  et  qu'ils  vont 
jusqu'à  exiger  que  ce  capital  leur  soit  fourni  à  un  taux  inférieur  à 
celui  du  marché.  On  voit  à  quelles  extraordinaires  aberrations  écono- 
miques cela  conduit  au  bout  du  compte  ». 

Si  nous  insistons  sur  cette  (|uestion,  c'est  que  l'intervention  de  l'EUit 
dans  toutes  les  branches  du  travail  et  de  l'industrie,  est  plus  que  jamais 
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à  l'ordre  du  jour.  Il  est  utile,  il  est  nécessaire,  de  montrer  qu'en  pré- 
sence des  inconvénients  certains,  les  avantages  de  cette  intervention 
sont  plutôt  illusoires. 

D'autres  mémoires,  non  moins  intéressants,  sont  encore  à  relever. 
Celui  de  M.  Boullaire,  sur  les  Principes  de  législation  sur  la  coopéra- 
tion de  crédit,  où  se  trouvent  étudiées  surtout  les  législations  française 
et  allemande  ;  de  M.  Louis  Rodino,  sur  les  Principes  de  législation  sur 
la  coopération  de  crédit,  étude  juridique  très  complète  et  très  impor- 
tante, les  nombreux  rapports  qui  traitent  de  la  coopération  urbaine  et 
morale  dans  les  principaux  pays  ;  celui  de  M.  G.  B.  del  Vo,  sur  une  ten- 
tative nouvelle,  au  moins  intéressante,  du  prêt  d' honneur  ;  le  mémoire 
nettement  technique  et  par  cela  même  d'un  intérêt  pratique  indiscu- 
table, de  M.  le  D"-  Gruger  sur  les  Principes  dirigeants  à  suivre  par  une 
banque  populaire  urbaine,  auquel  on  peut  joindre  celui  du  père  L.  de 
Besse  sur  le  crédit  populaire  urbain  en  France,  et  dont  la  (in  nous 
paraît  devoir  être  citée:  «  J'ai  appelé  cela  dès  l'origine  Vassociation  chré- 
tienne des  honnêtes  gens  nur  le  terrain  des  affaires.  Je  n'exige  pas  dans 
ces  associations  des  pratiques  religieuses,  et  néanmoins  je  donne  à 
cette  œuvre  la  qualification  de  chrétienne,  parce  que  rien  n'est  plus 
chrétien  que  de  travailler  à  faire  des  honnêtes  gens  i>. 

Au  congrès  lui-même,  les  discussions  sur  les  divers  points  du  pro- 
gramme ont  été  aussi  brillantes  et  aussi  complètes  qu'on  pouvait  le 
désirer;  la  lecture  de  cette  partie  du  volume  est  tout  aussi  intéres- 
sante que  celle  des  mémoires;  les  résolutions  prises  ne  diffèrent  pas 
de  celles  qui  ont  été  votées  dans  les  précédents  congrès;  toutes  affir- 
ment et  justifient  les  bons  effets  de  la  coopération  da  crédit,  telle  qu'on 
la  comprend  surtout  eu  Allemagne  et  en  Italie,  o'est-à-dire  autant  que 
possible  sans  intervention  de  l'Etat.  Gar  la  discussion  sur  ce  dernier 
point  a  été  plus  longue,  et  surtout  plus  ardente  que  pour  d'autres 
questions;  il  a  fallu  même  laisser  passer  daps  la  résolution  cette 
phrase,  justement  critiquée  par  M.  le  D"'  Gruger,  et  que  plus  d'un  des 
membres  du  congrès  n'a  acceptée  sans  doute  que  par  esprit  de  conci- 
liation :  «  La  participation  de  l'Etat  à  ce  capital  (des  associations  de 
crédit  populaire^  doit  être,  en  principe,  écartée,  sans  que  le  Congrès 
entende  se  prononcer  sur  les  circonstances  particulières  qui  peuvent 
déterminer  tel  ou  tel  pays  à  déroger  à  ce  principe  ». 

Pour  la  France,  la  «  circonstance  particulière  «  est  représentée  par 
les  40  millions  et  la  redevance  annuelle  de  2  ou  3  millions  accordée 
par  la  Banque  de  France  à  l'Etat  à  l'occasion  du  renouvellement  du 
privilège.  Espérons  que  les  présents  de  l'Etat  ne  seront  pas  trop  funestes 
au  crédit  populaire. 

G.  FliAiNCOlS. 
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CORRESPO^DAXCE 


LA  CRISE  DES  CAISSES  D'ÉPARGNE. 

A  M.  le  directeur  du  Jour/ml  des  Economistes. 

Dans  rintt'ressant  travail  sur  la  crise  des  caisses  d'épargne  que 
M.  de  Malarce  a  contribué  à  votre  journal  de  ce  mois,  il  s'est  glissé 
une  petite  erreur  qui, à  l'heure  actuelle,  me  paraît  suffisamment  impor- 
tante pour  réclamer  une  correction. 

M.  de  Malarce  veut  parler  de  notre  »  National  Debt  Commission  »  et 
du  lôle  qu'elle  joue  dans  l'emploi  des  fonds  des  caisses  d'épargne. 
Et  il  dit  que, tout  comme  notre  Caisse  des  dépôts  et  consignations  dont 
cette  I'  dizaine  de  messieurs  vêtus  d'habit  noir  »,  etc.,  se  présente 
annuellement  dans  la  Chambre  en  signe  d'indépendance  du  gouverne- 
ment, notre  «  National  Debt  Commission  »  est  «  indépendante  des 
ministres,  ressortissant  au  contrôle  direct  du  Parlement  ». 

Voilà  l'erreur.  La  «  National  Debt  Commission  »  n'est  indépendante 
qu'en  apparence.  Son  membre  principal  est  le  Chancelier  de  l'Kchi 
quier.  Et  si  M.  de  Malarce  veut  bien  s'en  référer  aux  comptes  rendus 
des  Commissions  d'enquête  de  18S8  et  de  1888  et  1889,  il  trouvera  qu'il 
y  est  tout  nettement  avoué  que  le  Chancelier  de  l'Echiquier  est  le 
maître,  disposant  des  fonds  à  sa  guise. 

C'est  cela  dont  nous  nous  plaignons  ici.  Les  fonds  des  Caisses 
d'Epargne  sont  absolument  à  la  disposition  du  Trésor  et  les  observa- 
tions qu'a  faites  Sir  Michael  Hicks  Boach,  alors  encore  Chancelier  de 
l'Echiquier,  en  présidant  la  dernière  Commission  d'enquête  (de  cette 
année)  démontrent  clairement  que  le  Trésor  s'en  sert  pour  raffermir 
le  crédit  de  l'Elat,  cela  veut  dire,  pousser  le  cours  des  consolidés  à  une 
hauteur  artificielle. 

Selon  moi,  l'Etat  n'a  pas  le  droit  de  faire  un  tel  usage  des  économies 
des  pauvres,  car  cela  veut  dire  réduire  pour  eux  le  taux  d'emploi  au 
moyen  de  leurs  économies  mômes.  Nous  gagnerions  en  adoptant  votre 
système  français,  je  veux  dire  l'indépendance  complète  de  la  Caisse 
détenant  ces  fonds. 

Veuillez  agréer.  Monsieur,  l'îxpression  de  ma  considération  dis- 
tinguée. 

IIk.ntiy  \V.  Wolff. 
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[Novembre  1902). 

i'r.    —    Rapport    suivi    d'un    décret   instituant   au    ministère  des 
~ Finances  une   commission  pour   l'étude   des  questions  relatives   au 
régime  des  alcools,  vins  et  spiritueux  et  fixant  la  composition  de  celte 
commission  (page  "0';3). 

—  suivi  d'un  décret  rendant  applicables  à  Madagascar  les  lois  des 
5  juillet  1844,  31  mai  18'ûC,  2.i  mai  lg08  et  7  avril  1902  sur  les  brevets 
d'invention  (page  7082). 

—  sur  la  répression  des  infractions  spéciales  à  l'indigénat  en  Algérie, 
du  1"  juillet  1900  au  30  juin  1901  ipage  708i). 

5.  —  suivi  d'un  décret  relatif  aux  conditions  dans  lesquelles  les 
membres  du  personnel  dépendant  du  ministre  de  l'Instruction  publique 
(autres  que  les  instituteurs  ou  institutrices  primaires)  sont  détachés 
dans  les  établissements  scolaires  publics  des  colonies  et  pays  de  pro- 
tectorat dépendant  du  ministère  des  Colonies  (page  3139). 

6.  —  Loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice  1894 
(page  71o3). 

—  Rapport  suivi  d'un  décret  appliquant  à  la  Nouvelle-Calédonie  la 
loi  du  1"'  août  1893  sur  les  sociétés  par  actions  (page  7233). 

—  au  Président  de  la  République,  suivi  d'un  décret  établissant  une 
taxe  de  consommation  ;\  Mayotte  et  dépendances  (page  7253). 

9.  —  Décret  approuvant  les  avenants  à  la  convention  et  au  cahier 
des  charges  annexés  au  décet  du  25  août  1866  portant  concession  du 
canal  d'irrigation  de  la  Siagne  et  du  Loup  ;  déclarant  d'utilité  publique 
les  travaux  à  exécuter  à  l'effet  d'amener  à  Cannes  les  eaux  des  sources 
du  Loup  ;  autorisant  la  ville  de  Cannes  à  contracter  un  emprunt  et  à 
s'imposer  extrordinairement  pour  pourvoir  aux  dépenses  desdits  tra- 
vaux (page  7299). 

11.  — Arrêté   instituant  une  commission   d'examen  des  conditions 
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d'établissement    et   d'exploitation   de  postes  de    ti'léi.'rapliie    sans  fil 

(page  7330  i. 

15.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  fixant  l'organisation,  la  composi- 
tion et  la  compétence  du  conseil  d'administration  et  du  conseil  du 
contentieux  administratif  de  la  colonie  de  Madagascar  et  dépendances 
(page  7428). 

j6.  —  Décret  relatif  à  l'imposition  de  centimes  additionnels  aux 
impôts  arabes  (page  7440). 

20.  —  relatif  à  la  contribution  des  patentes  en  Algérie  (pape  7318). 

—  étendant  la  faculté  accordée  à  la  Banque  de  France  de  faire  des 
avances  sur  certaines  valeurs,  aux  obligations  émises  ou  à  émettre  par 
le  gouvernement  généra!  de  l'Algérie  et  le  gouvernement  tunisien 
(page  7521). 

21.  — Notification  au  (louvernement  de  la  République,  par  le  gou- 
vernement austro-hongrois,  de  l'accession  de  l'île  de  Crète  à  la  conven- 
tion internationale  télégraphique  conclue  à  Saint-Pétersbourg  le 
22  juillet  1875  (page  7533). 

22.  —  Décret  réservant  des  |iarlies  des  rivières  de  la  Creuse  et  de 
la  Vienne  pour  la  reproduction  du  poisson  (page  7562). 

i4.  —  Rapport  au  ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes 
et  des  Télégraphes,  sur  les  travaux  des  Conseils  de  prud'hommes  pen- 
dant les  années  1897,  1898,  1899,  1900  et  1901  (page  7593). 

2(i.  —  Décret  interdisant  l'opération  dite  «  pompage  »  dans  l'indus- 
trie (le  la  poterie  d'étain  (page  7629). 

—  Rapport  au  Président  de  la  République  sur  l'application  de  la 
loi  du  lîjiiin  1893  concernant  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs 
dans  les  établissements  industriels  (page  7635). 

■27.  —  Décret  relatif  à  l'imposition  des  alcools  dénaturés  en  Algérie 
(page  7662i. 

—  supprimant  la  taxe  d'octroi  de  mer  perçue  en  Algérie  sur  les 
alcools  dénaturés  (page  7662). 

—  relatif  à  l'imposition  de  l'alcool  en  Algérie  (page  766?). 

—  allouant  une  prime  aux  préparateurs  d'alcools  di'naturés  en 
Algérie  (page  7662). 

—  Rapport  suivi  d'un  décret  élevant  de  5  à  13  le  nombre  des 
valeurs  à  recouvrer  de  6  francs  et  au-dessous  qui  peuvent  être  insérées 
dans  la  même  enveloppe  (page  7663). 

29.  —  Décret  modifiant  le  décret  du  16  août  1901,  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  I"  juillet  l'.tOI, 
relative  au  contrat  d'association  (page  7697). 

—  fixant  la  quantité  d'huiles  d'olives  et  de  grignons  d'origine  et  de 
provenances  tunisiennes  admise  en  franchise  du  1"  décembre  1902 
au  30  novembre  1903  (page  7697). 
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30.  —  Loi  portant  règlement  définilif  du  budget  de  l'exercice  1895 
(page  7Ti:  . 

—  Arrêté  maintenant,  pour  Tannée  1903,  les  primes  prévues  par  le 
décret  du  28  février  1899  ^-t  l'arrêté  du  29  mars  1899  et  fixées  par  l'ar- 
rêté du  30  mars  1899,  relatifs  aux  sociétés  d'assurances  contre  les  acci- 
dents du  travail  (page  7820). 

—  maintenant,  pour  l'année  1903,  le  barème  fixé  par  l'arrêté  du 
30  mars  1899  pour  la  vérification  des  réserves  mathématiques  des 
sociétés  d'assurances  contre  les  accidents  du  travail  (page  "82Cf. 

—  fixant  la  liste  des  sociétés  d'assurances  fonctionnant  dans  les 
conditions  prévues  dans  les  articles  26  et  27  de  la  loi  du  9  avril  1898 
et  le  règlement  d'administration  publique  du  28  février  1899  (page  78201 


L'IMPOT  SUR  LES  BOURSES  EN  ALLEMAGNE 

Ses  résultais. 

Vers  la  fin  de  la  huitième  et  le  début  de  la  neuvième  décade  du 
siècle  passé,  les  bourses  allemandes  et  surtout  la  bourse  de  Berlin 
avaient  pris  un  essor  qui  promettait  de  les  mener  au  niveau  des  bourses 
de  Paris  et  de  Londres,  et  qui  certes  constituait  un  progrès  considé- 
rable, auquel,  dans  le  temps  passé,  on  ne  s'était  pas  attendu.  Ce  de- 
loppement  était  dû  non  seul  ement  à  la  croissance  des  industries  et  du 
commerce,  de  la  richesse  nationale,  mais  encore  à  l'énergie  et  aux  ta- 
lents d'un  nombre  d'hommes  de  finance  qui,  quoiqu'ils  ne  sortent 
guère  de  leur  sphère  d'affaires,  ne  se  mêlant  pas  aux  luttes  politiques 
et  économiques  dont  le  bruit  retentit,  dans  les  journaux  et  au  Par- 
lement, sont  les  vrais  moteurs  des  progrès  que  nous  envisageons. 
Le  premier  d'entre  eux  était  sans  doute  feu  M.  Georg  von  Siemens, 
auquel  ou  doit  l'accroissement  de  l'influence  de  la  finance  alle- 
mande en  Angleterre,  aux-Etats-Unis,  en  Autriche,  en  Bulgarie, 
en  Turquie  —  à  un  point  inconnu  jusqu'alors.  Il  a  fait  de  la  Deutsche 
Bank,  dont  il  était  le  premier  directeur,  un  institut  de  banque  et  de 
finance  hors  ligne. 

Pendant  que  les  hommes  politiques  se  disputaient  sur  des  ques- 
tions de  taille  moyenne,  entretenaient  des  querelles  de  toute  sorte, 
M.  de  Siemens  préparait  la  route  de  l'avenir.  A  son  côté  il  y  en  avait 
d'autres  qui  travaillaient  dans  leur  sphère  d'action.  La  Berliner  Han- 
delgesellschaft,  sous  la  garde  de  M.  Fûrstenberg,  la  Dresdner  Bank 
guidée  par  .M.  Gutmann,  la  Disconto  Gesellschaft  dirigée  par  M.  de 
Hansemann  et  montrant  depuis  quelque  temps  de  nouvelles  énergies, 
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enfin  la  Darmstadter  Bank,  ont  développé  leurs  affaires  avec  des  suc- 
cès remarquables  et  cela  non  seulement  à  l'avantage  de  leur  propre 
position,  mais  au  profit  des  industries,  du  commerce,  pour  le  bien 
de  tout  le  pays.  Ajoutons  encore  la  liste  des  hommes  de  science, 
d'industrie,  de  commerce  :  Werner  von  Siemens,  Krupp,  Baare,  \Voer- 
mann,  BalUn,  Jencke,  et  tant  d'autres. 

Il  est  bien  vrai  qu'en  Allemagne,  dans  la  vie  de  tous  les  Jours,  tous  pa^- 
sent  en  général  pour  «  de  simples  hommes  d'affaires  »  ;  on  entoure 
leurs  noms  de  respect,  mais  on  ne  les  compte  guère  parmi  ceux  dont 
on  veut  entendre  la  voix  sur  le  terrain  des  luttes  économiques  qui 
nécessairement  sont  aussi  politiques.  C'est  là  un  trait  saillant  dans 
l'état  de  l'Allemagne  de  nos  jours.  Sa  politique,  son  gouvernement, 
son  administration  sont  entre  les  mains  des  classes  auxquelles  "  la 
tradition  »  les  réserve  :  les  barons  et  leur  clientèle.  Il  est  vrai  aussi 
que  lentement  l'alliance  ou  le  mélange  de  ceux-ci  avec  les  gens  de 
la  finance  et  de  l'industrie  s'opère  ;  mais  ces  derniers  prennent  les 
vues  et  les  ambitions  de  leurs  alliés.  Ce  n'est  pas  un  pas  sur  la  route 
du  progrès;  c'est  plutôt  un  renforcement  de  la  t  tradition  ».  On  a 
dit  que  l'Allemagne  d'aujourd'hui  est  à  peu  près  dans  l'élat  de  la 
France  sous  Louis  XIV. 

La  carrière  des  «  hommes  de  tî'te  et  d'action  »  a  été  trop  souvent 
arrêtée,  par  l'ingérence  de  la  représentation  de  la  «  tradition  ».  C'est 
une  habitude  vulgaire  que  de  dire  «  la  bourse  »  quand  on  parle  du 
«  nucleus  »  des  agences  de  la  finance,  des  banques,  de  l'industrie,  du 
commerce.  «  La  bourse  »  semblait  devenir  trop  puissante.  Comme  en 
même  temps  les  exigences  du  Trésor  de  l'empire  ainsi  que  celles  des 
États  fédéraux  augmentaient  rapidement,  on  était  d'accord  dans  les 
rangs  de  la  «  tradition  »  de  faire  saigner  la  bourse.  Les  armées,  les 
flottes,  les  créations  sociales  de  tous  les  pays  sont  des  sources  inta- 
rissables de  dépenses.  Aussi,  à  première  vue,  semble-t-il  plus  facile  d'en 
jeter  le  poids  sur  le  capital  mobile. 

Cependant  il  faut  avouer  que  l'essai  parlant  des  rangs  de  la  <>  tradi- 
tion »  de  couvrir  les  besoins  du  Trésor  de  l'Empire  par  l'augmenlaliou 
des  «  impôts  de  bourse  •  a  fait  naufrage. 

A  Berlin  et  en  province  les  banquiers  de  taille  moyenne  et  petite 
ont  presque  disparu.  Voulant  éviter  la  gène  de  la  révision  de  leurs 
livres  et  de  leurs  correspondances  par  les  agents  de  l'administration 
des  impôts,  ils  ont  préféré  se  retirer  des  affaires.  Ces  banquiers  étaient 
«  les  agents  intermédiaires  »  ;  leur  absence  prive  le  public  et  le  mar- 
ché de  maints  soutiens,  de  mainte  modération.  D'autres  banquiers  con- 
tinuent les  affaires  ;  mais,  empêchés  d'obtenir  des  gains  modiques,  à 
cause   de   la  lourdeur  des  impôts,   ils  se  vouent  à  la  spéculation  à 
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rrlr;ii);,»er  pour  leur  compte  t-t  pour  le  compte  Je  leur  clieatèle.  D'uulres 
cnccro  se  foni  une  siiécialité  de  la  l'on  lation  ou  de  la  fusion  des  corapa- 
guies  d'industrie.  Le  gros  des  alTaires  se  concentre  à  Berlin  ;  aussi 
les  marchés  de  province  sont  presque  désettés. 

L'arbitrage,  reposant  sur  des  pour  cents  minimes  de  gain,  ne  pou- 
vant soutenir  le  poids  des  impôts,  est  à  peu  près  elTacé.  Tout  l'avan- 
tage est  aux  bourses  étrangères. 

Au  début  de  l'année  1902  il  y  eut  un  nouvel  essor  d'aiïaires  dans 
les  bourses  allemandes.  Abondance  de  capitaux,  eicorapte  facile  et  à 
bon  marché,  nombreuses  demandes  de  placement  pour  des  capitaux 
considérables  ;  l'Empire,  les  Etats,  les  districts,  les  villes  émettaient 
des  emprunts  La  conversion  de  la  rente  de  Hongrie,  au  monlantd'un 
milliard;  l'émission  d'un  nouvel  emprunt  russe  de  200  millions  s'opé- 
raient facilement  sur  le  marché  allemand.  Hausse  des  rentes  étran- 
-  gères,  dans  laquelle  les  places  allemandes  prirent  une  part  considé- 
rable. Elles  s'avançaient  brillamment  sur  la  roule  du  progrès  et  des 
gains,  quand  le  coup  de  foudre  leur  arriva  par  la  loi  de  1900,  consti- 
tuant une  autre  augmentation  considérable  des  impôts. 

Plusieurs  impôts  furent  doublés  ou  presque  doublés.  Le  législateur 
s'attendait  à  une  forte  croissance  des  recettes.  Mais  le  contraire  est 
airivé  ;  il  y  a  eu  stagnation  ou  déclin.  Les  recettes  des  impôts  sur  les 
«  ti-ansactions  »  étaient  dans  les  premiers  six  mois  de  l'année  : 

1809  inOÛ  1901  IflOi 

MarliS  Marks  Marks  MarliS 

9.44-2.233         7.621.142        7.489  323         7.82i.991 

En  même  temps  les  recettes  des  télégraphes  et  des  téléphones  dimi- 
nuaient. 

Deux  grandes  «  Makler  Banken  »  (banques  de  courtiers)  à  Berlin 
rapportent  le  bilan  de  leurs  transactions  en  rentes  étrangères  par  les 
chiffres  suivants  pour  neuf  rriois  de  l'année  •. 

.Montant  total  :  1885 M.  4.929.000.000 

—  1892 1.233.000  000 

—  1901 108.000.000 

Les  3  p.  100  Consols  étaient  au  pair  en  t8'.i5  et  1890  ;  dès  lors  la 
baisse. 

Des  transactions  en  rentes  allemandes  n'admettent  que  des  gains 
minimes,  si  toutefois  elles  n'aboutissent  pas  à  des  perte?,  car  les 
différences  de  la  cote,  le  poids  des  impôts  souvent  absorbent  les 
intérêts.  L  Empire  doit  émettre  de  nouveaux  emprunts  ;  dans  l'état 
présent  dit    choses,  le  public  ne  s'y  portera  guère. 
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De  la  dévastation  des  bourses  allemandes,  les  bourses  d'Amsterdam, 
de  Bruxelles  et  de  la  Suisse,  ont  tiré  des  avantages,  qui  mènent  à 
à  l'extension  de  leurs  affaii-es. 

Quant  aux  grandes  banques  en  AUemacîne,  il  est  clair  que  la  légis- 
lation en  question  les  gène.  Pourtant  les  banques  n'en  souffrent 
pas  autant  que  les  banquiers.  ^Elles  ont  su  éviter  les  impôts 
qui  les  accablent  en  se  constituant  elles-mêmes  le  foyer  des  af- 
aires  ;  achats  et  ventes  se  font  maintenant  dans  leurs  bureaux,  sur 
les  livres. 

Le  législateur  s'était  attendu  à  une  augmentation  des  recettes  des 
impôts  sur  «  transactions  »  Je  5  millions  de  marks  par  année.  Les 
chilTies  suivants  montrent  que  la  somme  des  recettes  est  restée  station- 
naire  et  que,  par  suite,  il  y  a  un  déclin  considérable  : 

1898 13  millions  marks 

1899 14.4  «      « 

1900 13.5  «      « 

1901/2 13.3  «      « 

Les  impôts  sur  les  actions  fournissaient  18  millions  Je  marks  avant 
l'augmentation  ;  21  millions  de  marks  après,  et  maintenant  ils  ont 
baissé  vers  14,o  mJlions  de  marks. 

Toutes  ces  désillusions  s'expliquent  par  le  déclin  Jes  affaires  qui  est 
vraiment  considérable, 

Lo  total  des  transactions  du  «  Hcrlin  Kassenverein  »  |(ou  «  Clearing- 
hou<;e  )>)  est  comme  suit  : 

1900 16.841  millions  de  marks 

1901 12.604         «  « 

Totil  des  transactions  pour  la  tin  du  mois  : 

1900 4.730  millions  de  marks. 

1901 3.814        «  « 

Les  transactions  (pour  la  lin  Jumois)  formaient  en  : 

1895 45  0/0  du  total  des  affaires 

1899 29  a  « 

1900 28 

1901 30  «  « 

Ferdi.nam)  .Moos, 


SOCIÉTÉ    D  ÉCONOMIE    POLITIQUE   (5    DÉCEMBRE    1902] 


SOCIÉTÉ   D'ÉCONOMIE   POLITIQUE 


REUMION    DU    5    DECEMBRE    l<i02 


Élection  de  nouveaux  membres. 

Discussion.  —   Les  nouvelles  méthodes  du  commerce  international.  —  Les 

Trusts  (Suite). 
Ouvrages  présentés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  de  l'Inslitut. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  le  résultat  des  élections  de 
nouveaux  membres  faites  par  le  Bureau  dans  sa  séance  de  ce  jour. 

Ont  été  nommés  membres  titulaires  : 

MM.  Barthelet  (membre  correspondant,  ancien  directeur  du 
Sémaphore  de  Marseille  devient  titulaire);  Hayem,  secrétaire 
général  des  Congrès  de  l'industrie  et  du  commerce;  Vossion, 
consul  de  France  à  Bombay,  traducteur  des  œuvres  économiques 
de  Henri  George,  auteur  d'un  livre  sur  l'Australasie;  Sauvelet, 
industriel,  juge  au  Tribunal  de  Commerce;  Brouillet,  ancien  élève 
de  l'École  Polytechnique,  secrétaire  général  des  Chemins  de  fer 
d'Indo-Chine  ;  Kohn,  voyageur,  auteur  d'un  ouvrage.  Autour  du 
Monde;  Delebecque,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées. 

Ont  été  nommés  memijres  correspondants  : 

MM.  Alberto  Martine/,,  chef  honoraire  de  la  Statistique  de  la 
République  Argentine;  Eteocle  Lorini,  Professeur  de  droit  et 
d'économie  politique  à  Rome;  Saint,  chef  du  cabinet  du  ministre 
du  Commerce;  Dubois,  administrateur  de  diverses  compagnies; 
Girault. 

M.  le  Président  souhaite  la  bienvenue  à  ceux  de  ces  nouveaux 
membres  qui  ont  biea  voulu  assister  dès  aujourd'hui  à  la  séance. 

M.  J.  Fleury,  secrétaire  perpétuel,  présente  les  publications 
reçues  par  la  Société  depuis  la  précédente  réunion,  et  dont  on 
trouvera  plus  loin  la  liste. 
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L'assemblée  adopte  ensuite,  pour  sujetde  discussion,  la  question 
suivante,  formulée  par  M.  Jacques  Siegfried  : 

LES  NOUVELLES    MÉTUODES  DU    COMMERCE    INTERNATIONAL. 

M.  le  Président  rappelle,  en  outre,  que  plusieurs  orateurs  étaient 
encore  inscrits  lors  de  la  précédente  discussion,  en  novembre, 
sur  les  Trusts,  et  qu'ils  auront  la  faculté  de  reprendre,  après 
M.  Siegfried,  cette  discussion. 

M.  Jacques  Siegfried  débute  par  une  comparaison  entre  l'étal 
acluel  de  la  civilisation  et  ce  qu'elle  était  il  y  a  cinquante  ans;  il 
s'étend  notanuiient  sur  la  transformation  complète  des  moyens  de 
communication  de  toutes  sortes.  La  manière  de  traiter  les  affaires 
s'est  modifiée  p.irallèlement. 

Autrefois  les  importations  des  pays  lointains  en  Europe  se  fai- 
saient par  l'entremise  de  maisons  de  commission  qui  exécutaient 
les  ordres  d'achat  des  négociants  et  des  industriels  ou  recevaient 
des  consignations  de  l'étranger.  Les  affaires  étaient  simples,  on 
percevait  tranquillement  ses  commissions. 

Aujourd'hui  les  maisons  européennes  attendent  les  offres  fermes, 
à  prix  nets  et  en  quantités  déterminées,  que  leur  fait  chaque  jour 
une  concurrence  acharnée;  le  commissionnaire  s'est  transformé 
en  vendeur  pur  et  simple,  mais  il  ne  s'expose  pas  ainsi  à  de  gros 
risques  de  différences  de  prix;  il  a  la  ressource  des  arbitrages  de 
marchandises,  c'est-à-dire  toute  la  gamme  des  achats  et  ventes 
simultanés  sur  plusieurs  places  du  monde  entier,  il  a  les  admirables 
institutions  qui  se  nomment  magasins  généraux,  warrants,  caisses 
de  liquidation,  marchés  à  terme  de  toutes  sortes,  à  travers  les- 
quelles lalTaire  initiale,  après  avoir  subi  différents  avatars,  finit 
par  se  liquider  à  son  avantage. 

De  même  pour  les  exportations  d'Europe  vers  les  pays  d'outre- 
mer :  le  rôle  de  l'ancien  commissionnaire  tend  à  se  modifier;  il 
faut  voir  en  lui  surtout  un  bailleur  de  fonds  et  un  banquier. 

La  majorité  des  exportations  se  fait  maintenant  soit  au  moyen 
des  commis-voyageurs  et  des  représentants  de  commerce  que 
r.\llemagne  sait  si  bien  utiliser,  soit  par  les  succursales  ou  comp- 
toirs que  les  grandes  maisons  établissent  un  peu  partout  et  qui 
jouent  à  l'étranger  à  peu  près  le  même  rôle  qu'ont  les  grands 
magasins  chez  nous  pour  les  affaires  de  détail.  On  en  arrive 
même,  pour  diminuer  les  charges,  à  supprimer  dans  une  certaine 
mesure  les  prélèvements  des  banquiers,  en  faisant  faire  par  ces 
comptoirs  à  la  fois  les  affaires  d'importation  et  d'exportation,  ce 
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ijui  évite  les  remises  de  fonds  par  ce  qui  correspond  en  somme  à 
l'échange  des  produits  contre  des  produits.  Ces  comptoirs  sont 
même  la  seule  forme  usiiée  dans  des  pays  neufs  comme  l'Afrique, 
à  moins  que  l'on  ait  recours  à  des  procédés  plus  vastes  encore, 
tels  que  les  Concessions  comme  celles  du  Congo, du  Mozambique, 
du  Zambèze,  ou  comme  les  immenses  Compagnies  de  Colonisation 
dont  la  Chartered  est  l'exemple  le  plus  remarquable  dans  l'Afrique 
du  Sud. 

Ces  différentes  méthodes  de  traiter  les  alfaires  n'ont  toutefois 
pas  suffi  en  présence  de  la  surproduction  industrielle  générale  et 
de  la  nécessité  impérieuse  d'écouler  ses  prodiils. 

Les  Allemands  ont  inauguré  les  Cartels,  qui  ont  pour  objet,  à 
l'abri  de  droits  de  douane  élevés,  de  faire  payer  les  produits  très 
cher  à  la  consommation  allemande  elle-même  et  d'affecter  une 
partie  du  bénéfice  exceptionnel  obtenu  ainsi  à  exporter  par  contre 
à  des  prix  minimes,  presque  toujours  inférieurs  au  prix  de  revient 
et  qui  finiront  par  écraser  la  concurrence  étrangère. 

Ce  système  a  été  généralisé  en  Allemagne  de  la  façon  la  plus 
scientitique  ;  toutes  les  industries,  tous  les  commerces  sont  syndi- 
qués entre  trois  cents  cartels  et  même  nous  venons  d'assister  à  la 
création  du  cartel  des  cartels,  du  syndicat  des  syndicats,  destiné 
à  prendre  la  défense  générale  de  ce  système  que  nos  concurrents 
déclarent  faire  partie  intégrante  aujourd'hui  de  l'influence  alle- 
mande. 

Il  y  a  là  pour  la  France  un  très  grand  danger,  d'autant  plus  que 
d'une  part,  nous  sommes  liés  par  la  clause  de  la  nation  la  plus 
favorisée  et,  d'autre  part,  sans  que  lescombinaisons  de  ce  genre 
soient  impossibles  chez  nous,  elles  sont  du  moins  rendues  plus 
difliciles  par  notre  article  419  du  Code  pénal  qu'il  est  urgent  de 
modifier. 

En  face  du  péril  des  cartels,  notre  gouvernement  devrait  se 
ranger  sans  retard  aux  idées  qui  paraissent  prévaloir  dans  le 
ministère  anglais  et  qui  consistent  à  soutenir  que  les  droits  com- 
pensateurs contre  les  cartels,  ce  que  l'on  nomme  les  counterwai- 
ling  duties,  ne  sont  pas  incompatibles  avec  la  clause  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Les  trusts,  dont  l'Amérique  nous  donne  l'exemple  le  plus 
curieux,  y  sont  au  nombre  de  plus  de  cinq  cents.  On  sait  que  leur 
objet  est  de  fusionner  en  une  seule  société  à  capital  gigantesque 
les  intérêts  divers  s'occupant  d'un  même  genre  d'industrie  ou 
d'affaires.  Leur  raison  d'être  est  la  diminution  relative  des  frais 
généraux.  .\  ce  titre   ils  doivent  être  approuvés  et   nous  ferions 
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bion  d'y  avoii'  recours  en  France,  ce  à  quoi  la  loi  nous  autorise 
parfaitement. 

Le  danger  de  ces  trusts  américains  ne  s'est  point  encore  fait 
sentir  pour  l'Kurope  pour  deux  raisons  :  d'abord  la  prospérité 
intérieure  des  Etats-Unis  est  telle,  depuis  quelques  années,  que  le 
marché  intérieur  leur  a  suffi;  ensuite  les  apports  y  ont  été  faits 
avec  des  majorations  tellement  exagérées,  que  pour  la  rémuné- 
ration de  capitaux  pareils,  il  faut  vendre  ses  produits  à  prix 
chers.  Mais  qu'après  les  années  prospères  viennent  les  années 
de  dépression,  il  faudra  exporter  à  tout  prix  et  d'une  façon  d'au- 
tant plus  dangereuse  que  si  l'idée  des  dividendes  est  abandonnée, 
le  moment  pourrait  arriver  où  certains  de  ces  trusts  se  rappelle- 
raient le  mot  célèbre  :  «  Nous  pouvons  vendre  bon  marché,  car 
enfin  nous  avons  fait  faillite.  » 

M.  Jacques  Siegfried  termine  en  signalant  l'une  des  plus 
curieuses  tranformalions  qui  se  soient  faites  dans  la  manière  de 
traiter  les  affaires,  c'est  l'appui  que  leur  donnent  maintenant  plu- 
sieurs des  souverains  étrangers.  11  raconte  qu'à  un  banquet  in- 
ternational récent  où  se  trouvaient  réunis  les  représentants  de 
dix  nations,  il  chercha  dans  un  discours  final  à  dire  quelque  chose 
d'aimable  à  chaque  nation,  et  quand  il  eut  à  parler  de  l'Allema- 
gne il  but  au  premier,  au  plus  grand,  au  plus  actif  des  commis- 
voyageurs  du  monde,  à  l'empereur  Guillaume.  Aussitôt,  do  plu- 
sieurs cûlés  de  la  table,  partirent  des  exclamations  :  Mais  chez 
nous  aussi,  nos  gouvernements  nous  aident,  et  les  Belges  surtout 
s'écriaient  :  «  Vous  oubliez  le  roi  Léopold,  qui  est  le  premier  de 
tous  »  Hélas  I  ajoute  M.  Siegfried,  je  ne  pus  pas  répondre, 
quelles  que  soient  du  reste  ses  immenses  qualités  personnelles, 
nous,  nous  avons  M.  Loubet. 

La  réforme  la  plus  urgente  en  France  est  de  modifier  les  idées 
de  nos  hommes  politiques  sur  la  manière  dont  ils  doivent  se  com- 
porter vis-à-vis  du  commerce,  de  l'industrie,  de  la  finance,  en  un 
mol  des  sources  de  la  richesse,  de  la  prospérité  de  notre  nation. 

Le  principe  de  l'exportation  modorue  ou  plus  exactement 
de  l'envoi  au  loin  des  marchandises  est,  dit  M.  Sayous,  quand 
les  débouchés  sont  insuffisants,  la  vente  meilleur  marché,  à  tout 
prix,  en  dehors  de  la  zone  d'influence;  il  s'agit  de  la  zone  d'in- 
fluence, qui  n'est  pas  nécessairement  le  pays  tout  entier. 

La  prime  d'exportation  a  généralement  une  des  deux  origines 
suivantes  :  n)  un  syndicat  de  vente  qui  relient  sur  le  prix  de 
vente  un  pour  cent  déterminé  pour  se  couvrir  dos  pertes'sur  l'ex- 
portation :  //  le. paiement  de  primes  par  des  syndicats  de  produits 
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bruts   ou  semi-ouvrés  à,  des  producteurs  de  semi-ouvrés  ou  de 
manufacturés. 

Le  nouveau  régime,  qui  établit,  pour  des  articles  divers,  l'an- 
cien régime  des  sucres,  est  très  spécialement  néfaste,  lorsqu'il 
s'agit  de  produits  bruts:  ceux  ci  facilitent  la  concurrence  étran- 
gère en  diminuant  le  coût  de  revient  des  rivaux. 

M.  Zadoks,  en  principe,  est  favorable  aux  trusts.  Il  considère 
que  ceux-ci  n'impliquent  pas  du  tout  le  monopole.  II  est  évident 
qu'un  trust  composé  de  trois  bonnes  affaires,  sera  un  bon  trust, 
et  qu'un  trust  formé  de  deux  bonnes  affaires  et  une  mauvaise, 
sera  un  mauvais  trust. 

M.  Zadoks  est  convaincu  que  les  trusts  subsisteront,  et  que  le 
législateur  américain  voudra  à  l'avenir  qu'ils  publient  des 
comptes,  des  rapports  et  des  balances. 

L'orateur  raconte  que  les  profits  nets  de  la  United  States  Steel 
Corporation  durant  les  10  premiers  mois  de  l'année  se  sont 
montés  à  113.523.004  dollars,  et  que  les  ordres  au  1"  novem- 
bre 1902  étaient  supérieurs  de  2.136.310  tonnes  à  ceux  que  la 
compagnie  avait  en  mains  le  1"  novembre  1901.  Malgré  l'énorme 
capacité  de  production  du  trust,  celui-ci  ne  pourra  probablement 
pas  faire  face  aux  demandes,  ce  qui  démontre  qu'il  y  a  encore  de 
la  place  pour  la  concurrence. 

Incidemment,  M.  Zadoks  rappelle  les  conditions  d  organisation 
et  de  fonctionnement  de  la  Standard  Oil  Company,  dont  il  a  été 
souvent  question  dans  cette  discussion. 

L'orateur  conclut  en  disant  que  les  trusts  ont  rendu  des  ser- 
vices au  point  de  vi,ie  des  consommateurs,  au  point  de  vue  de  la 
régularisation  de  la  main-d'œuvre  et  de  la  participation  i-émuné- 
ratrice  du  public  dans  les  grandes  entreprises  industrielles. 

M.  R.-G.  Lévy  croit  qu'il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  les 
trusts  et  les  cartels,  et  c'est  en  me  guidant  d'après  les  principes 
même  de  l'économie  politique, dit-il, que  j'arrive  à  porter  un  juge- 
ment différent  sur  deux  organisations  qui  ne  doivent  pas  être 
confondues.  Le  trust  est  l'association  d'un  nombre  plus  ou 
moins  grand  d'industriels  qui,  librement,  volontairement,  s'unis- 
sent pour  produire  une  marchandise  dans  les  meilleures  condi- 
tions possibles  :  qu'y  a-t-il  dès  lors  d'illicite  dans  ce  fait?  Pré- 
tend-on limiter  la  légitimité  d'une  entreprise  d'après  la  gran- 
deur de  son  capital  et  la  puissance  de  ses  moyens  d'actio»? 
C'est  en  vertu  d'une  idée  semblable  que  certaines  person"nes  alla- 
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quent  les  grands  magasins,  [('ailleurs  ces  trusts  n'arrivent  guère, 
lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'un  produit  naturel  qui  n'existe  qu'en 
quantité  bornée,  à  conliv'iler  une  part  notable  de  la  production. 
Le  jeu  naturel  de  la  concurrence  a  bientôt  fait  naître  d'autres 
établissements,  qui,  précisément  parce  qu'ils  se  créent  après  les 
anciens,  sont  mieux  équipés,  mieux  outillés,  profitent  de  l'expé- 
rience de  leurs  devanciers  et  ne  tardent  pas  à  être,  pour  ceux-ci, 
des  rivaux  avec  lesquels  il  faut  compter.  C'est  ainsi  qu'en  ce 
moment  même  aux  Etats-Unis, il  se  crée  à  Buffalo  la  Lackawanna 
Company  qui  va,  grâce  à  l'utilisation  de  la  force  des  chutes  du 
Niagara,  produire  d'énormes  quantités  d'acier,  et  se  dressera  en 
face  àe.\' United  Sicel  Corporation.  Celle-ci.  lors  de  sa  formation, 
fournissait  presque  les  quatre  cinquièmes  de  la  production 
nationale  :  aujourd'hui  cette  proportion  est  réduite  à  07  p.  lnO 
environ  pour  l'acier  et  45  p.  10)  pour  le  fer. 

Beaucoup  de  trusts,  d'ailleurs,  se  constituent  dans  des  condi- 
tions défavorables  pour  les  intéressés.  Je  me  garderai  bien 
d'émettre  une  appréciation  sur  la  valeur  intrinsèque  d'une  action 
quelconque  :  les  cours  de  la  bourse  ne  regardent  point  la  Société 
d'économie  politique.  Mais  je  ne  peux  m'empêcher  de  constater 
que  la  capitalisation  du  trust  de  l'Océan,  dont  il  est  tant  question 
depuis  plusieurs  mois, est  telle  que  la  tonne  y  représente  200  dol- 
lars, tandis  que  dans  la  plupart  des  anciennes  sociétés  anglaises, 
elle  y  correspondait  à  70  dollars,  et  que  pour  donner  des  béné- 
fices appréciables,  il  faudrait  que  la  tonne  rapportât  par  an 
15  dollars,  chiffre  fort  éloigné  du  rendement  moyen  des  navires 
aujourd'hui  en  service.  Ici  d'ailleurs,  encore  bien  plus  que  pour 
une  société  métallurgique,  la  concurrence  est  facile.  Le  jour  où 
une  nouvelle  invention  ou  un  nouveau  procédé,  par  exemple 
l'application  des  turbines  à  vapeur  aux  navires,  permettrait  de 
construire  des  bâtiments  supérieurs  aux  anciens,  rien  ne  serait 
plus  facile  à  une  société  ou  à  un  particulier  que  de  mettre  sur 
chantier  des  steamers  d'un  type  supérieur  et  de  faire  au  trust 
une  concurrence  efficace.  Il  ne  semble  donc  pas  que  les  trusts 
constituent  pour  le  consommateur  une  menace  bien  grave. 

La  législation  douanière  ne  protège  que  contre  la  concurrence 
étrangère  :  elle  n'empêche  pas  la  concurrence  de  se  produire  à 
l'intérieur,  où  les  prix  sont  le  plus  élevés. 

Passons  aux  cartels.  Ici  la  situation  est  différente,  car  les  car- 
tels ne  se  constituent  pas  seulement  ;\  l'abri  des  barrières  doua- 
nières, mais  souvent  à  la  faveur  d'une  législation  intérieure  qui 
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limite  la  production.  I/exemple  le  plus  frappant  en  est  la  loi  alle- 
mande du  contingent  pour  le  sucre  et  l'alcool.  Celte  loi  élève  l'im- 
pôt sur  la  marchandise  produite  au  delà  d'une  quantité  totale  fixée 
pour  l'ensemble  du  pays  et  répartie,  d'après  certaines  règles, 
entre  les  producteurs;  elle  crée,  en  faveur  d'une  catégorie  déter- 
minée de  ceux-ci. un  véritable  monopole, elle  fausse  les  conditions 
naturelles  du  marché,  elle  ne  protège  pas  les  consommateurs, 
contre  .l'élévation  arbitraire  des  prix,  puisque  des  fabricants, 
en  nombre  limité,  hausser  ont  impunément  le  cours  de  leur 
marchandise  jusqu'à  la  limite  où  de  nouvelles  usines  pourraient 
s'installer  en  réalisant  un  bénéfice  malgré  un  prix  de  revient 
supérieur  à  celui  des  usines  préexistantes. 

Nous  ne  sommes  plus  ici,  comme  dans  le  cas  des  trusts,  en 
présence  d'un  groupement  volontaire,  indépendant  de  toute  in- 
tervention des  pouvoirs  publics,  dune  association  organisée  sui- 
vant les  principes  du  droit  commun,  mais  en  face  d'une  coalition 
protégée  par  une  loi.  L'économie  politique  absout  la  première  et 
condamne  la  seconde.  Je  suis,  d'ailleurs,  frappé  par  ce  fait  que 
ceux  qui  semblaient  vouloir  attaquer  le  plus  énergiquement  les 
trusts  deviennent  plus  réservés  à  mesure  qu'ils  approchent  du 
moment  où  on  leur  demande  de  formuler  les  mesures  qu'ils  pro- 
posent. Le  président  Roosevelt  qui,  à  plusieurs  reprises,  a  traité 
la  question,  s'est  exprimé,  dans  son  récent  message,  d'une  façon 
beaucoup  plus  modérée  que  dans  des  circonstances  antérieures  : 
il  n'a  pas  craint  de  proclamer  que  ces  organisations  produisent 
des  effets  utiles  en  abaissant  les  prix. 

M.  Alfred  Neymarck  rappelle  les  prédictions  qu'en  1770  et 
1778  Turgot  formulait  dans  deux  lettres  adressées  au  D''  Price 
et  à  Josias  Tucker,  au  sujet  du  développement  que  devaient 
prendre  les  Etats-Unis  et  de  leur  prédominance  commerciale.  Il 
pensait  que  les  Américains  étaient  forcés  de  s'agrandir,  non  par 
la  guerre,  mais  pnr  la  culture,  et  que  la  découverte  du  Nouveau- 
Monde  devait  multiplier  partout  la  jouissance  et  l'abondance  des 
produits.  Il  rappelle  aussi  le  véritable  apostolat  de  notre  président 
Frédéric  Passy,  en  faveur  des  idées  de  paix,  ses  luttes  contre  la 
guerre  ;  les  recommandations,  tant  de  fois  renou\elées,  de  M.  de 
Molinari  en  faveur  d'une  fédération  européenne,  et  enfin  l'opinion 
que  M.  Levasseur.  dans  son  ouvrage  sur  les  ouvriers  américains,  a 
émise  sur  les /rus^- qui,  a-t-il  dit,  sont  excusables  quand  ils  ne 
portent  pas  atteinte  à  la  liberté  individuelle. 

C'est  aussi  l'opinion  de  l'orateur  et  si,  aujourd'hui,  ajoute-t-il, 
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l'Kurope  entière  s'effraye  du  trust  américain  et  de  ses  consé- 
quences, il  faut  reconnaître  que,  tant  par  ses  divisions  intéritîures 
et  extérieures,  divisions  économiques  et  politiques,  que  par  ses  dé- 
penses exagérées  pour  la  guerre  et  les  préparatifs  de  guerre,  elle 
s'est  mise  dans  un  état  d'infériorité  incontestable. 

Pendant  que  l'Europe  a  dépensé  millions  et  milliards  pour  ache- 
ter des  fusils  et  construire  des  forteresses,  les  États-Unis  ont 
dépensé  des  milliards  pour  améliorer  leur  commerce  et  leur 
industrie  et  les  développer.  Ils  ont  fait  des  dépenses  productives,  et 
ils  souffrent  aujourd'hui  d'une  véritable  exubérance  de  richesses, 
comme  vient  de  le  déclarer  le  président  Koosevelt. 

Les  trusts  sont  maintenant  une  des  formes  nouvelles  du  com- 
merce. C'est  la  concentration  de  plusieurs  industries,  de  plusieurs 
commerces  entre  les  mains  d'une  ou  de  plusieurs  personnes. 
Cette  concentration  permet  à  ceux  qui  la  dirigent,  de  hausser  ou 
d'abaisser,  à  leur  guise,  les  prix  de  vente  ou  d'achat  de  produits 
dont  ils  sont  les  maîtres.  Elle  peut  ruiner  les  industries  et  com- 
merces similaires  dans  un  même  pays  et  dans  les  pays  voisins  î 
elle  peut  annihiler  les  entreprises  concurrentes;  elle  peut  aussi 
se  ruiner  elle-même,  par  l'exagération  même  de  ses  opérations, 
par  les  défauts  d'une  organisation  trop  hâtive,  par  les  fautes 
qu'elle  peut  commettre,  et  surtout  par  la  plus  petite  défaillance 
dans  leur  crédit.  Et,  dit  M.  Alfred  Neymarck,  cette  ruine  est  le  sort 
qui  attend,  avant  qu'il  ne  s'écoule  longtemps,  grand  nombre  de 
ces  trusts  gigantesques  qui  sont,  pour  l'Europe  et  le  reste  du 
monde,  de  véritables  Croquemitaines. 

Ce  n'est  pas  seulement  au  point  de  vue  commercial,  comme  Va 
dit  M.  Siegfried,  que  les  méthodes  ont  changé.  Au  point  de  vue 
financier,  la  façon  de  traiter  les  affaires  s'est  profondément  modi- 
fiée. Tous  les  procédés  financiers  jadis  en  usage  paraîtraient 
aujourd'hui  démodés.  On  peut  dire  que  les  commerçants,  comme 
les  banquiers  et  tous  ceux  qui  s'occupent  du  commerce  des  capi- 
taux, doivent  aujourd'hui  faire  beaucoup  plus  d'affaires  pour 
gagner  moins  qu'autrefois.  Il  faut  travailler  plus  longtemps  pour 
pouvoir  économiser  le  même  chiffre  que  jadis,  par  suite  de  la 
baisse  constante  du  taux  de  l'intérêt  et  de  la  concurrence  plus  vive, 
plus  active.  Il  faut  remuer  de  gros  capitaux  pour  obtenir  de  fai- 
bles rendements.  Pendant  ce  temps,  la  lutte  du  capital  et  du  tra- 
vail est  de  plus  en  plus  vive  :  les  salariés  veulent  travailler  moins 
longtemps  et  obtenir  le  maximum  de  salaires  ;  le  capital  et  le 
travail  sont  en  lutte ,  alors  qu'ils  devraient  être  et  rester  deux 
alliés  devant  se  soutenir  et  non  se  combattre. 
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M.  Raffalovich  croit  qu'on  peut,  au  point  de  vue  économique, 
résumer  le  très  intéressant  exposé  de  M.  Jacques  Siegfried  en 
disant  qu'il  a  montré  l'évolution  (progrès  techniques  dans  leur 
acception  la  plus  large)  comme  tendant  au  nivellement  des  prix  ; 
l'action  législative  (entraves  à  la  liberté  des  transactions)  vient 
parfois  contrarier  celte  tendance. 

L'atmosphère  de  la  liberté  des  échanges  rend,  semble-t-il,  plus 
difficile  le  succès  des  trusts,  des  carl<:ls  ou  ententes  de  produc- 
teurs. C'est  du  moins  l'impression  qui  se  dégage  nettement  de 
l'étude  des  groupements  ou  des  fusions  d'entreprises  concur- 
rentes en  Angleterre.  M.  Ralfalovich  a  consacré  aux  Trusts  et 
Syndicats  industriels  en  Angleterre  une  étude  qui  a  paru  dans 
le  Journal  des  Économistes  du  15  novembre  1902  :  il  se  permet  d'y 
renvoyer  ceux  que  la  question  peut  intéresser.  Les  échecs  ont  été 
nombreux,  on  a  majoré  les  capitaux,  commis  des  erreurs  de  juge- 
ment, on  n'a  pas  su  trouver  les  hommes  capables  de  mener 
l'affaire.  Tout  récemment  encore  l'Association  des  peigneurs  de 
laine  du  Yorkshire,  aa  capital  de  2  millions  de  livres  actions  et 
SOO.OOO  livres  obligations,  est  passée  dans  les  mains  d'un  syndic 
(Receiver).  En  Angleterre,  les  entreprises  qui  ont  le  mieux  réussi, 
ce  sont  celles  qui  pratiquent  Xinléfjralion  industrielle,  qui  embras- 
sent l'intégralité  de  la  production  ou  qui  exercent  un  monopole 
national  (grâce  à  l'accession  de  la  presque  totalité  des  fabricants) 
ou  qui  ont  une  portée  internationale  (comme  /.  et  P.  Coats  ou  la 
Borax  Consolidated).  Mais,  encore  une  fois,  bien  petit  est  le 
nombre  de  ceux  qui  ont  réussi. 

On  peut  considérer  le  trust,  le  cartel,  comme  constituant  un 
procédé  commercial.  Le  xix°  siècle  a  vu  le  développement  prodi- 
gieux de  la  Société  anonyme,  et  cependant  celle-ci  n'est  pas 
exempte  d'inconvénients.  M.  Raffalovich  montre,  par  un  exemple 
à  peu  près  unique  en  Europe,  la  constitution  d'une  affaire  gigan- 
tesque par  l'effort  individuel  :  Krupp  à  Essen  qui,  en  trois  géné- 
rations, arrive  à  créer  —  ex  nihilo,  en  quelque  sorte  —  à  force 
d'effort,  d'intelligence,  d'abnégation,  un  groupe  industriel  dont  la 
valeur  est  estimée  à  175  millions  de  francs,  dont  le  revenu  déclaré 
on  1897  a  été  entre  9  et  10  millions  de  marks  (11  1/4  et  12  mil- 
lions 1/2  de  francs).  Le  fondateur  de  la  grandeur  des  usines 
d'Essen,  Atfred  Krupp,  a  toujours  capitalisé  ses  bénéfices,  il  les  a 
toujours  remis  dans  l'affaire,  qui  aujourd'hui  représente  le  fruit 
des  intérêls  industriels  composés.  Il  a  eu  en  même  temps  comme  la 
prescience  de  l'avantage  où  se  trouveraient  les  usines  possédant 
tous  les  moyens  de  production,  tout  l'outillage  économique  (mines 
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de  fer,  de  houille,  hauts  fourneaux,  laminoirs,  fonderie,  usines 
pour  achever  le  produit,  bateaux  à  vapeur,  logements  ou- 
vriers, etc.),  et  il  s'est  équipé  en  conséquence  dès  qu'il  Ta  pu.  se 
rendant  indépendant  le  plus  qu'il  a  pu. 

M.  Raffalovich  termine  en  montrant,  d'après  le  contrôleur  de  la 
circulation  aux  Etats-Unis,  l'influence  que  les  trusts  et  la  truslo- 
manie  ont  eue  sur  les  banques  et  le  crédit  aux  Etats- l'nis  '. 

M.  Lodin  de  Lépinay  est  d'avis  que  la  différence  entre  les  car- 
tels et  les  trusts,  au  point  de  vue  des  effets  économiques  de  leur 
fonctionnement,  est  une  question  de  circonstances  et  de  mesure. 
Le  groupement  de  tous  les  établissements  produisant  un  article 
déterminé  est  plus  facile  à  réaliser  par  formation  d'un  syndical 
de  vente  (cartel)  que  par  fusion  pure  et  simple.  Mais,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  le  but,  au  fond,  est  le  même  ;  c'est  la  création  d'un  mo- 
nopole de  fait  permettant  le  relèvement  des  prix  de  vente.  La  ré 
duction  des  frais  généraux,  limitée  à  ceux  de  nature  commerciale 
dans  le  cas  des  cartels,  étendue  à  ceux  de  nature  industrielle 
dans  le  cas  des  trusts,  n'est  qu'un  élément  secondaire  dans  toute 
combinaison  de  ce  genre.  On  peut  prévoir,  d'ailleurs,  que  les  inté- 
ressés ne  feront  bénéficier  le  consommateur  des  économies  ainsi 
réalisées  que  s'ils  ne  peuvent  pas  faire  autrement,  c'est-à-dire  si  le 
cartel  ou  le  trust  n'a  pas  réussi  à  éteindre  complètement  la  con- 
currence. 

En  fait,  uue  pareille  extinction  est  fort  difficile  à  réaliser  lors- 
qu'on opère  sur  un  marché  largement  ouvert.  Les  mauvais  résul- 
tats financiers  obtenus  par  tous  les  trusts  organisés  en  Angleterre 
en  fournissent  une  preuve.  La  constitution  aux  Etats-Unis,  d'un 
monopole  de  fait  en  faveur  de  la  Standard  Oil  Co,  pour  la  produc- 
tion et  le  commerce  du  pétrole,  substance  non  protégée  par  un 
droit  de  douane,  s'explique  par  une  circonstance  toute  spéciale, 

a  création  des  conduites  (pipe  Unes)  par  lesquelles  doit  passer 
toute  la  production  de  pétrole  brut.  Encore  ce  monopole  défait  se 

tfouve-t-il  singulièrement  ébranlé  par  les  découvertes  faites   ré- 
cemment en  Californie  et  au  Texas. 

L'accaparement  des  moyens  de  production  d'un  articl(>  déter- 
miné est  rendu  beaucoup  plus  facile  par  l'existence  de  droits  de 
douane  ou  par  l'élévation  des  frais  de  transport.  Dans  ce  cas  même, 

'  iM.  Rair.ilovich  iiMUS  prie  d'ajouter  inril  ne  croil  ims  iiii'il  fiiille  faire  de 
diflcrences  fondamentales  entre  les  trusts,  les  ci.rti  Is,  lis  svndii'als:  on  peut 
faire  tout  au  plus  des  subdivisions. 
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les  combinaisons  ayant   sa   réalisation  pour  objet  n'ont   encore 
qu'une  durée  assez  limitée. 

Elles  se  manifestent  souvent  au  cours  de  la  deuxième  phase  de 
l'évolution  protectionniste,  la  phase  aggressivequi  succède  norma- 
lement à  la  phase  défensive.  L'établissement  de  droits  de  douane 
élevés  a  pour  eflet  naturel  de  stimuler  la  production  au  point  de 
lui  faire  dépasser  la  consommation  et  de  provoquer  l'avilissemenl, 
des  prix  sur  le  marché  intérieur.  C'est  alors  qu'apparaissent  les 
combinaisons,  trusts  ou  cartels,  ayant  pour  objet  le  maintien  des 
prix  sur  ce  marché  sans  réduction  de  la  production.  Le  seul  moyen 
de  concilier  ces  conditions  contradictoires  consiste  à  sacrilier 
une  partie  des  bénéfices  prélevés  sur  le  consommateur  indigène, 
pour  abaisser  les  prix  sur  le  marché  extérieur  et  obtenir  ainsi  un 
développement  factice  de  l'exportation.  G  est  une  opération  con- 
traire à  tous  les  principes  de  l'économie  politique  ;  il  ne  semble 
donc  pas  que  le  rôle  des  représentants  autorisés  de  cette  science  soit 
de  provoquer  la  suppression  des  prohibitions  légales  qui  peuvent 
s'opposer  à  ce  qu'elle  entre,  en  France, dans  la  pratique  courante. 

A  un  point  de  vue  purement  théorique,  il  semble  que  les  pruhi- 
bitions  de  ce  genre  n'ont  rien  de  contraire  aux  principes  écono 
miques.  La  libre  concurrence  est  la  base  lie  ces  principes  ;  elle 
n'existe^  réellement  plus  à  partir  du  moment  où  le  nombre  des 
concurrents  possible  est  devenu  trop  restreint  et  q'.'iine  entente 
entre  eux  est  devenue  trop  facile  ;  à  plus  forte  raison,  quand  cette 
entente  est  ell'ectuée.  Le  principe  du  laisser-faire  cesse  dès 'ors 
d'être  applicable,  de  même  que  les  lois  du  calcul  des  probabilités 
n'ont  aucune  valeur  quand  on  ne  considère  qu'un  nombre  de  cas 
trop  restreint.  Des  mesures  législatives  destinées  à  empêcher  une 
perturbation  systématique  des  phénomènes  économiques  :iont 
donc  justifiées  en  théorie. 

Ce  n'est  pas  qu'on  ne  puisse  adressera  toutes  les  mesures  de  ce 
genre  des  objections  nombreuses,  fondées  principalement  sur  les 
difficultés  pratiques  que  rencontre  leur  application  effective.  Il  est 
incontestable  que  toutes  les  législations  ou  réglementations  des- 
tinées h  prévenir  l'accaparement  risquent,  ou  bien  de  rester  à 
l'état  de  lettre  morte,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  ordinaire,  ou  bien 
de  donner  lieu  à  des  décisions  d'espèce  passablement  arbitraires, 
à  cause  de  la  difficulté  qu'on  éprouve  à  établir  et  même  à  définir 
exactement  le  délit  qu'on  veut  réprimer.  11  semble  que  ce  soit  l'ap- 
préciation de  cette  difficulté  qui  ait  amené  M.  Hoosevelt  à  atténuer 
progressivement  le  caractère  de  la  campagne  qu'il  avait  entreprise 
si  résolument  contre  le  développement  exagéré  des  trusts. 
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Les  adversaires  de  toute  mesure  d'exception  peuvent  invoquer 
également  l'inefficacité  ordinaire  des  efforts  faits  parles  trusts  ou 
cartels  pour  s'assurer  le  monopole  d'une  industrie,  alors  même 
que  leurs  opérations  se  développent  à  l'abri  d'une  protection 
douanière.  Aux  Etats-Unis, 'où  l'élévation  des  tarifs,  la]  puis- 
sance des  moyens  financiers  employés  et  la  complicité  mo- 
mentanée de  l'opinion  publique  facilitaient  le  développement 
des  trusts,  ces  combinaisons  n'ont  généralement  pas  obtenu  les 
résultats  que  leurs  promoteurs  avaient  escomptés.  Le  trust  de 
l'acier  n'est  arrivé  à  contrôler,  suivant  l'expression  américaine, 
que  65  p.  100  de  la  production  de  l'acier  et  .30  p.  100  de  la  pro- 
duction de  la  fonte  aux  Etats-Unis;  encore  ces  chiffres  tendent- 
ils  à  s'abaisser  par  la  mise  en  activité  d'usines  nouvelles.  Au  point 
de  vue  financier,  ce  trust  n'a  pu  distribuer,  pour  l'exercice  1901, 
période  d'activité  exceptionnelle  pour  l'industrie  sidérurgique, 
qu'un  dividende  de  7  p.  100  sur  l'ensemble  de  son  capital  nomi- 
nal, formé,  pour  550  millions  de  dollars,  d'actions  de  préférence, 
et,  pour  égale  somme,  d'actions  ordinaires,  avec  une 
charge  obligataire  s'élevant  à  liOl  millions  de  dollars.  Ses  admi- 
nistrateurs, prévoyant  l'impossibilité  d'obtenir  le  même  résultat 
au  cours  des  exercices  futurs,  ont  entrepris  d'échanger  les  actions 
privilégiées  actuelles  contre  des  actions  de  même  nature,  mais 
dont  le  dividende  garanti  serait  de  5  p.  100  seulement,  plus  une 
certaine  quantité  d'obligations.  En  même  temps  ils  émettaient  un 
emprunt  de  50  millions  de  dollars,  en  donnant  aux  émetteurs  une 
commission  de  20  p.  100.  De  pareilles  opérations,  dont  la  régu- 
larité a  été  contestée  au  point  de  vue  juridique,  ne  semblent  pas 
indiquer  que  la  situation  financière  du  trust  soil  bien  satisfai- 
sante. Il  ne  saurait  en  être  autrement,  d'ailleurs,  puisque  la  fusion 
des  usines  absorbées  a  laissé  subsister  leur  individualité  à  peu 
près  intacte,  n'a  permis  d'opérer  aucune  simplification  réelle  dans 
la  conduite  de  leurs  opérations  et  n'a  même  modéré  en  rien  leur 
tendance  à  exagérer  leur  production.  Ou  est  d'ailleurs  en  droit  de 
se  demander  quel  abaissement  sérieux  du  prix  de  revient  on  pou- 
vait escompter  pour  les  usines  Carnegie,  par  exemple,  produisant 
annuellement  1.500.000  tonnes  environ,  do  leur  entrée  dans  une 
combinaison  encore  plus  puissante.  Quand  on  dépasse  un  certain 
chiffre  de  production,  pour  |uue  direction  unique,  l'insuffisance 
inévitable  du  contrôle  compense,  et  au-delà,  les  économies  insigni- 
fiantes qu'il  est  possible  de  réaliser  sur  le  montant  relatif  des 
frais  généraux. 

Les  autres  trusts  américains  ne  semblent  pas,  autant  qu'on  peut 
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en  juger  par  les  indications  un  peu  générales  que  nous  possédons 
à  leur  sujet,  avoir  mieux  réussi  que  celui  de  l'acier. 

On  pourrait  relever  en  France  un  certain  nombre  d'exemples 
analogues.  A  une  époque  où  les  transports  étaient  difficiles  et  où 
l'clévalion  des  droits  de  douane  paralysait  l'introduction  du  com- 
bustible étranger,  les  exploitations  d'anthracite  de  la  région  de 
l'Ouest  s'étaient  groupées  pour  former  une  société  unique  jouis- 
sant d'un  véritabh  monopole  défait;  cette  société  avait  eu  une 
période  de  grande  prospérité,  arrêtée  brusquement  par  la  conclu- 
sion des  traités  de  1860  et  par  le  développement  des  voies  ferrées. 
Elle  subsiste  encore,  mais  elle  ne  peut  plus  donner  qu'une  rému- 
nération insignifiante  à  son  capital  nominal,  démesurément  enflé 
par  les  exigences  de  certaines  des  affaires  qu'elle  avait  dû 
absorber  à  son  origine. 

Les  cartels  ont  parfois  mieux  réussi  que  les  trusts  à  monopoliser 
un  produit  :  le  meilleur  exemple  que  l'on  en  puisse  citer  se  ren- 
contre dans  l'industrie  sucrière  de  r.\llemagne  et  de  l'Autriche. 
Les  cartels  des  fabricants  de  sucre  de  ces  deux  pays  ont  exercé 
une  influence  considérable  sur  le  marché  ;  ils  ont  largement  con- 
tribué à  provoquer  une  entente  internationale  destinée  à  réprimer 
les  excès  du  protectionnisme,  sur  ce  point  spécial.  Etablis  sur 
des  bases  qui  poussaient  leurs  participants  à  augmenter  cons- 
tamment leur  production,  ils  ont  fait  peser  sur  les  consommateurs 
indigènes  des  charges  énormes.  Les  administrations  allemande 
et  autrichienne  semblent  ne  s'être  guère  préoccupées  de  ces 
charges.  Nous  n'avons  pas  à  regretter  qu'un  pareil  exemple  n'ait 
pas  été  suivi  en  France. 

En  résumé,  sans  insister  autrement  sur  le  côté  théorique  du  pro- 
blème, on  peut  affirmer  que  les  cartels  ou  les  trusts  ne  peuvent 
exercer  d'aclioi!  économique  sérieuse  qu'à  l'abri  d'une  protection 
douanière  ;  encore  n'y  arrivent-ils  que  si  certaines  circonstances 
particulières  limitent  le  nombre  des  producteurs.  Les  combinai- 
sons diverses  ayant  pour  but  l'accaparement  d'un  produit  nais- 
sent donc  en  fait  du  système  protecteur  et  disparaissent  avec  |lui. 

M.  Macquart  est  d'avis  que  le  seul  point  sérieux  à  considérer, 
en  celte  matière,  c'est  lintérét,  c'est  le  droit  du  consommateur. 
Les  trusts  ont-ils  fait  augmenter  le  prix  des  marchandises'?  Alors 
ils  sont  condamnables  ;  sinon,  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  combattre 
et  de  chercher  à  les  supprimer. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  clôt  la  discussion.  11  serait 
peut-être,  dit-il,  diflicile  delà  résumer,  alors  même  que  l'heure 
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serail  moins  avancée.  Elle  a  été  non  pas  confuse,  mais  un  peu 
iri-égulière.  Certains  orateurs,  comme  MM.  Sayous  et  Zadoc  ont 
donné  des  détails  fort  intéressants,  se  rapportant  plus  ou  moins  à. 
la  question  des  iriists.  mais  un  peu  étrangers  à  celle  des  nouveaux 
procédés  de  commerce  qui  devaient  faire  1  objet  principal  de  la 
séance.  Les  très  judicieuses  observations  de  M.  Neymarck  elles- 
mêmes,  sans  être  en  dehors  du  sujet,  ne  s"y  rattachaient  qu'un 
peu  indirectement. 

Insistant  à  son  tour  sur  la  tranformation  des  relations  com- 
merciales si  justement  signalée  par  M.  Jacques  Siegfried,  M.  Passy 
donne,  d'après  des  souvenirs  de  famille,  quelques  informations 
rétrospectives  sur  la  façon  dont  se  faisaient  le5;  alTaires,  il  y  a 
soixanle-di.\  ou  soixante  quinze  ans.  licite  des  lettres  dans  les- 
quelles on  s'étonnait  d'être  déjà  à  55  lieues  de  Paris  ne  l'ayant 
quitté  que  depuis  trente  six  heures.  Il  montre,  d'après  d'autres 
—  el  ce  ne  sont  que  des  exemples  —  les  maîtres  tanneurs  de 
Paris,  comme  son  père,  allant  en  personne  étaler  leurs  marchan- 
dises dans  les  foires,  ou  y  acheter  les  peaux  ou  cuirs  à  demi- 
prêparés.  qu'ils  rapportaient  sur  leurs  voitures  ou  faisaient  ex- 
pédier par  le  roubge. 

De  même,  dil-il,  pour  le  commerce  des  grains.  On  se  faisait 
adresser  directement,  au  Havre  ou  à  Rouen,  des  navires  chargés 
de  blé  de  la  Russie  du  Nord  ou  de  la  Pologne,  et,  que  les  mou- 
vements du  marché  eussent  rendu  l'opération  bonne  ou  mau- 
vaise, il  fiillail  vendre  sur  place  à  l'arrivée.  Aujourd'hui,  les 
marchandises  n'ont  plus  de  destination  fixe.  Elles  sont  en  roule 
dans  une  direction  provisoire,  mais  libres  dn  leurs  mouvements. 
Un  coup  de  télégraplie,  qui  peut  maintenant  les  atteindre  en 
pleine  mer,  change,  pour  des  différences  de  prix  de  centimes  ou 
de  fraction  de  centimes,  cette  direction  ;  et  elles  obéissent  aux 
mouvements  de  hausse  ou  de  baisse  avec  la  même  aisance  que 
les  liquides  à  la  loi  de  la  pesanteur,  qui  tend  incessamment  à  les 
ramener  à  l'équilibre. 

Dans  CCS  conditions,  les  grandes  difTérences  de  prix,  les  en- 
combrements ou  les  vides  no  devraient  plus  se  produire,  si  des 
entraves  artificielles  ne  mettaient  obstacle  au  nivellement  naturel 
des  quantités  el  des  prix.  Les  trusts  eux-mêmes,  qui  ne  sont 
point  un  mal,  ainsi  que  1  ont  dit  successivement  MM.  Paul  Leroy- 
Beaulieu  et  Raphacl-Gcorges  Lévy,  quand  ils  ne  sont  que  des 
associations  avantageuses  de  capitaux  el  d'intelligence,  ne  de- 
viendraient point  des  monopoles  oppressifs  et  des  spéculations 
malhonnêtes  si  des  mesures  protectionnistes  ou  des  influences 
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malsaines  ne  leur  permettaient,  dans  certains  cas,  de  se  sous- 
traire au  jeu  naturel  de  la  concurrence,  et  de  se  faire,  au  détri- 
ment des  consommateurs,  une  situation  artificielle  et  plus  ou 
moins  longtemps  privilégiée. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  dix. 

CUARLES  LETORT. 
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COMPTES  RENDUS 


Le  passé,  le  présent  et  l'avenir  des  Associations  professionnelles  e.n 
FùANCE.  Conférence  faite  à  FAula  de  l'Ecole  supérieure  de  la  ville  de 
Genève,  par  Aug.  besse, prèsUienl  deV  Dnion  fraternelle  des  employés 
de  commerce  et  d'induslrie  de  Lyon. 

-  J'étais,  Tannée  dernière,  le  2  octobre,  appelé  à  prendre  la  parole 
dans  la  grande  salle  des  Folies-Bergère,  à  Lyon,  pour  la  séance  an- 
nuelle A^YUnion  des  employés  de  commerce  et  d'industrie.  La  veille, 
dans  la  même  ville,  mais  dans  un  autre  local,  dans  la  belle  salle  de  la 
Chambre  de  commerce,  j'avais  pris  la  parole  pour  l'inauguralioa  de 
V Union  française  du  Commerce  et  de  l'Industrie.  Ici,  les  patrons,  les 
employés,  ou  plutôt  (car  le  bureau  de  VUnion  des  employés  assistait  à 
la  séance  du  i"  octobre,  et  le  bureau  des  patrons  lui  rendait  sa  visite 
le  lendemain)  de  part  et  d'autre,  sous  des  directions  dillérentes,  ren- 
contre bienveillante  et  intelligente  des  employés  et  des  patrons. 

Si  bien  que  je  pouvais  plaisamment,  mais  très  sérieusement,  dire  aux 
uns  et  aux  autres  que  c'était  la  même  conférence,  sauf  un  cliassé- 
croisé  des  termes, que  je  faisais  aux  uns  et  aux  autres  ;  me  bornant  en 
quelque  sorte  à  dire  aux  patrons  que  leurs  subordonnés  ne  leur  sont 
point  inutiles,  aux  employés,  que  la  direction  de  leurs  supérieurs  e.st 
bonne  à  quelque  chose,  à  tous  qu'ils  se  doivent  mutuellement  respec 
et  bienveillance  et  que  l'accord  du  capital  et  du  travail  est  conforme  i 
leurs  intérêts  comme  à  leurs  devoirs. 

.La  conférence  de  M.  Besse,  président  de  l'Uninn  Fraternelle  des  em- 
ployés, dont  }e  viens  d'avoir  connaissance  en  repassant  à  Lyon,  est 
tout  entière  inspirée  de  cette  conviction  et  animée  des  sentiments  les 
plus  généreux  et  les  plus  éclairés.  Elle  ferait  honneur,  pour  la  sûreté 
des  doctrines,  aux  économistes  les  plus  qualifiés.  Mais  elle  a,  sur  ce 
que  nous  pourrions  dire,  nous  autres,  cet  avantage  et  cette  supériorité 
pratique  d'être  l'œuvre,  non  d'un  écrivain  étranger  aux  choses  dont  il 
parle,  mais  d'un  homme  qui  y  est  directement  mêlé,  d'un  véritable 
employé,  parlant  à  ses  co-intéressés  d'une  situation  qui  est  la  sienne 
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comme  la  leur,  et  puisant  dans  la  conûance  dont  il  est  investi  une 
autorité  à  laquelle  nous  ne  saurions  prétendre. 

C'est  un  heureux  symptôme  que  la  possibilité  de  faire  entendre,  non 
seulement  saua  soulever  de  protestations,  mais  avec  la  certitude  d'être 
accueilli  avec  sympathie,  un  langage  si  ferme  en  même  temps  que  si 
modéré  et  de  si  sages  conseils.  Et  il  m'a  paru  juste  d'en  prendre  acte 
ici,  en  ajoutant  que  c'est  en  grande  partie  à  son  dévouement  infatiga- 
ble, à  son  bon  sens  plein  de  finesse  et  au  respect  que  lui  a  valu  son 
existence  laborieuse  et  digne,  que  M.  Besse  est  redevable  de  l'autorité 
morale  dont  il  use  si  bien. 

Frédéric  Passv. 


Associ.wio.N'  FïuNÇAisE  POUR  [l'avancême.nt  DES  SCIENCES  (Noles  et  mémoi- 
res), au  secrétariat  de  l'Association  et  chez  .Masson  et  Cie,  éditeurs. 
Paris. 

Nous  avons  reçu  le  second  volume  que  publie  tous  les  ans  l'Associa- 
tion française  pour  l'avancement  des  sciences,  à  la  suite  de  sa  réunion 
dans  une  des  villes  de  France  désignée  à  la  tin  de  chaque  session.  On 
sait  que  c'est  à  Ajaccio  qu'ont  eu  lieu,  en  1891,  ces  assises  scieutiliques. 
Un  premier  volume,  paru  il  y  a  quelques  mois,  contenait  l'ensemble 
des  documents  officiels  et  les  procès-verbaux  des  séances  du  Congrès; 
le  second  volume  comprend  les  notes  s'y  rapportant  et  les  différents 
mémoires  présentés  par  les  adhérents. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  appréciations  déjà  émises  au  sujet 
des  travaux  concernant  la  section  des  sciences  économiques  et  sociales; 
nous  y  avons  consacré  un  compte  rendu  détaillé.  Nous  nous  contente- 
rons de  signaler  les  mémoires  qui,  dans  les  autres  sections,  nous  ont 
semblé  attirer  plus  particulièrement  l'attention. 

C'est  d'abord,  dans  la  section  des  sciences  mathématiques,  astro- 
nomie, géodosie  et  mécanique,  deux  très  intéressants  problèmes  de 
géométrie  exposés  en  leurs  données  par  M.  Collignon,  inspecteur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  à  Paris.  Il  y  a  là  toute  une  série  de  déduc- 
tions et  d'équations  des  plus  ardues.  C'est  peut-être  jouer  un  peu  la 
difficulté,  mais  nos  géomètres  pourront  admirer  avec  quelle  science 
des  chiffres  les  problèmes  sont  résolus. 

Suivent,  dans  le  même  ordre  d'idées,  quelques  études  assez  fouillées 
de  MM.  G.  Arnoux,  sur  la  correspondance  existant  entre  les  espaces  et 
les  équations  arithmétiques  ;  Nadal,  qui  expose  la  théorie  de  la  ma- 
chine à  vapeur,  par  formules  et  équations  également  ;  Ripert,  sur  les 
trianglesparallélogiques  et  leurs  applications  ;  Cadenat,  sur  un  nouveau 
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système  de  nvméi-alion;  Barisieii,  sur  uns  génération  du  Ihnaçon  de 
Pascal  ;  Perrin  {méthode  nouvelle  pour  la  séparation  cl  le  calcul 
approximatifdes  racines  réelles  des  équations  numériques)  ;  Fontaneau 
[mouvement  slalionnaire  des  liquides);  Jamet  {équations  onharmoni- 
ques;  Lallemand  [nivellement  général  de  la  France  et  ses  progrès  de 
1890  à  11)01), mémoire  à  la  fois  instructif  et  fort  documenté,  le  plus  im- 
portant assurément  de  la  section. 

En  matière  de  navigation,  de  physique  et  de  chimie,  nous  avons  à 
signaler  les  travaux  de  MM.  Dou  [influence  des  phénomènes  de  biologie 
marine  sur  les  effets  de  colmatage  et  d'alterrissements)  ;  Turpain  (phé- 
nomènes de  résonnance  électrique  dans  l'air  raréfié  et  interrupteur 
inverseur  pour  bobines  d'induction)  ;  Leduc  [études  expérimentales  sur 
la  di/fusion);  March  [coniribuiioji  à  l'élude  de  l'acétylacétone). 

En  ce  qui  concerne  ,1a  météorologie  et  la  physique  du  globe,  deux 
mémoires  nous  ont  frappé,  non  point  parce  qu'ils  se  rapportent  à  la 
Corse,  mais  parce  qu'ils  se  trouvent  étayés  par  des  observations  scien- 
tifiques très  [sérieuses  :  ceux  de  M.  Moureaux,  sur  la  distribution  des 
éléments  magnétiques  en  Corse,  et  de  M.  Raulin,  sur  les  observations 
pluciométriques  faites  dans  la  même  7-égion.Q\ia.nl  à  l'élude  de  M.  Zenger 
sur  les  tremblements  de  terre  et  l'action  périodique  de  l'électricité  d'ori- 
gine cosmique  (de  la  plus  grande  actualité,  comme  on  voit),  elle  nous  a 
paru  basée  sur  des  considérations  d'une  certaine  valeur. 

Excellents  mémoires  également  de  .MM.  Stanislas  Meunier,  sur  la 
cause  de  la  disparition  des  anciens  glaciers  [géologie  et  minéralogie); 
Péron,  sur  la  tectonique  de  larégion  nord-est  du  déparf.ment  de  Tarn- 
eZ-Garon»'? ,"  Kamond  et  ï)o\\oi[études  géologiques  dans  Paris  et  sa  ban- 
Zie»ej;Gauchery  [notes anatomiqucs sur  Vhybridité  de  certains  arbustes), 
dans  la  section  de  botanique;  D''  Bonnet  (essai  d'un-j  bibliographie  botani- 
que de  la  Corse)  ;  Ledoux,  D"'  Arnaud,  Hariot,  Duluilly,  .ladin,  D'  Lesage, 
Coupin,  etc. 

Dans  la  section  de  zoologie,  anatomie,  physiologie,  nous  citerons  les 
remarquables  travaux  de  M.  le  D''rierber  [zoocécidies  provençales)  ;  Ste- 
phau,  Xambeu  [mœurs  et  métamorphoses  des  insectes)  ;  Locard,  Vodo/., 
Kunstler,  Gineste  et  Amans. 

La  section  d'anthropologie  a  fourni  des  études  très  documentées  de 
M.  Chantre,  sur  la  nécropole  de  Cagnano  (Corse),  et  de  M.  le  D^  Girard, 
sur  les  races  jaunes  et  7Wires.  A  citer  également  les  mémoires  de 
MM.Ferton,  Flamand,  Debruge,  GouhierdeCharencey,  Rivière  et  D"- Ca- 
pitan. 

Les  sciences  médicales  ont  apporté  leur  contingent  ordinaire  de  mé- 
moires intéressants,  tels  ceux  de  .M.M.  les  docteurs  Michon,  Leduc,  De- 
iore,  Ferrandi,  Berlholon  et  M.  le  vétérinaire  Ilohr. 
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En  agronomie,  nous  avons  parcouru  les  études  substantielles  de 
M.Donati,  sur  les  chàtaiijnci'aies  de  la  Corse  ;  de  M.  Corteggiani,  sur  la 
reconsliluUon  des  vignobles  du  même  pays  ;  de  M.  Spoturno,  sur  son 
arhoricuUure  fruitière  ;  de  M.Boyer,  sur  la  malaria  et  V assainisscm''nt 
du  littoral  de  la  petite  île  méditerranéenne.  Il  serait  injuste  d'omettre 
aussi  le  travail  si  complet  de  M.  de  Montricher,  sur  V assainissement  de 
Marseille  et  la  fertilisation  desplaines  incultesdela  Grau  d'Arles.  Quant 
à  l'étude  de  M.  Regnault  sur  Vagriculture  de  l'avenir,  nous  la  livrons 
aux  méditations  de  ceux  que  la  production  de  notre  sol  intéresse  à 
l'égal  de  notre  prospérité  industrielle  ;  ils  y  trouveront  d'utiles  ensei- 
gnements. Une  étude  de  M.  Le  Gendre,  sur  la  révision  du  cadastre,  a 
de  même  attiré  notre  attention. 

Nous  en  dirons  autant  des  mémoires  de  MM.  Paul  Gourret,  sur  la 
topographie  et  la  flore  de  l'étang  de  lierre  et  de  ses  dépendances  (sec- 
tion de  géographie),  et  André,  surl'u'uyr';  des  voyages  scolaires  (section 
de  l'enseignement),  Nous  n'aurons  garde  d'omettre  non  plus  les  belles 
éludes  de  M.  le  D'-  Foveau  de  Courmelles,  sur  le  matériel  scolaire  au 
point  de  vue  de  l'hygiène  ;  de  M.  Morot,  sur  la  salubrité  des  viandes  ali- 
mentaires, et  de  M.  leD''Reynaud,sur  les  sanatorki  coloniaux  cnFrance. 

Dans  la  section  d'archéologie,  ce  refuge  de  tous  les  vieux  chercheurs 
et  des  bénédictins  de  la  science  épigraphique,  nous  n'avons  à  men- 
tionner que  la  consciencieuse  étude  de  M.  TuUer,  sur  les  mines  aban- 
données de  Brandes  en  Oisans  (Dauphiné),  travail  plein  d'intérêt  et  de 
savantes  recherches. 

Est-ce  tout?  Non.  Il  nous  reste  à  dire  un  mot  des  trois  remarquables 
études,  en  matière  odontolgique,  de  M.  le  D''  Oscar  Amoedo,  professeur 
à  l'Ecole  dentaire  de  France.  La  première  de  ces  études,  toute  d'éru- 
dition et  d'observations  raisonnées,  se  rapporte  aux  dents  du  piihecan- 
Ihropus  erectus,  de  Java;  la  seconde  a  trait  aux  épM/ts,  sortes  de  tumeurs 
à  marche  insidieuse, dont  le  distingué  professeur  nous  décrit  la  nature, 
expose  les  origines  et  établit  le  traitement;  la  troisième  s'occupe  des 
sinusites  maxillaires ,  affection  inflammatoire  qui  intéresse  plus  parti- 
culièrement les  régions  buccale,  frontale  et  orbitaire.  M.  le  D"'  Amoedo 
y  a  montré  beaucoup  de  science,  une  grande  méthode  d'investigation 
et  une  expérience  professionnelle  qui  se  devine  sous  l'accumulation 
des  faits  cliniques,  des  réflexions  pleines  de  sens  et  de  vérité. 

Quantité  de  ces  mémoires  se  trouvent  écourtés.  Ne  nous  en  plaignons 
pas.  Nous  avions  critiqué  jadis  la  longueur  de  certains  d'entre  eux,  qui 
finissaient  par  tomber  dans  d'incessantes  redites.  Il  s'agissait  de  con- 
denser sa  pensée  et  de  grouper  les  observations  dans  une  sobre  ordon- 
nance. C'est  ce  que  l'on  a  fait,  et  nous  en  félicitons  les  éditeurs  de  tous 
ces  beaux  travaux.  On  n'a  laissé  que  la  substance  des  communications. 
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sans  permettre  des  développements  inutiles  nuisant  à  la  clarté  des 
exposés.  Ceux-ci  gagnent  ainsi  en  portée  ce  qu'ils  perdent  en  étendue; 
et  l'on  sait  que,  de  tout  temps, 

Un  sonnet  sans  défaut  vaut  seul  un  long  poème 
pour  terminer  par  une  citation  classique  et  d'oi  dre  poétique,  après 
l'examen  de  tant  d'oeuvres  de  science  et  d'application  pratique. 

EUGÈ.\E    ROCHEIIN. 


Traité  des  Parts  de  fondateur,  parEMiu;  Leooutliueh,  avocat  à  la  Cour 
d'Appel  de  Paris  avec  préface  par  C.  Houpin.  rédacteur  en  chef  du 
Journal  des  Sociétés,  i  vol.  in-S".  L.  Laro.^e  édit.  1903. 

Les  entreprises  industrielles,  commerciales  ou  financières  exigent, 
depuis  une  cinquantaine  d'années,  un  travail  préparatoire  de  création 
dont  l'influence  le  plus  souvent  décisive  n'a  fait  que  s'affirmer.  Etudes 
préliminaires,  voyages  d'exploration,  avis  et  prévisions  d'hommes 
expérimentés  sont  autant  d'éléments  nécessaires  pour  fonder  surtout 
une  affaire  nouvelle.  Le  capital  intellectuel, comme  on  l'a  appelé  quel- 
quefois, ne  peut  pas  être  rémunéré  par  ses  résultats  positifs,  immé- 
diats, parce  qu'ils  ne  sont  pas  toujours  susceptibles  d'une  évaluation 
précise  et  bien  déterminée.  Ces  travaux  ne  peuvent  être  évalués,  au 
point  de  vue  purement  économique,  qu'au  moyen  de  l'approximation 
de  leur  influence  bienfaisante  sur  le  succès  de  l'entreprise.  C'est  donc 
la  nécessité  d'assurer  une  rémunération  de  ce  travail  qui  a  fait  trouver 
cette  forme  assez  originale  et  nouvelle  qu''est  la  part  de  fondateur.  Ce 
fut  tout  au  moins  la  première  attribution  qu'elle  reçut,  celle  qui  résul- 
tait inévitablement  de  l'organisation  des  entreprises  modernes  qui 
valent  surtout  par  la  hardiesse  des  conceptions  et  la  sûreté  des  premiè- 
res constatations. 

Mais  ce  ne  fut  pas  le  seul  rôle  qu'on  lui  attribua.  La  part  de  fonda- 
teur est  un  outil  financier  d'une  grande  souplesse.  Il  se  prête  a  d'assez 
nombreuses  combinaisons.  Il  n'a  donc  pas  manqué  d'être  adapté,  pour 
cette  facilité, à  la  rémunération  ou  au  paiement  de  services  divers. On  en 
a  fait  une  monnaie  courante  plus  facile  à  appliquer  que  l'action  de  capital 
dont  le  rôle  est  assez  nettement  défini  par  la  loi. Et  surtout  depuis  la  loi 
du  f'août  I893,qui  interdit  toute  négociation  des  actions  d'apport  pen- 
dant les  deux  premières  années  de  l'existence  de  la  Société,  la  part  de 
fondateur,  ;'i  laquelle  cette  prohibition  ne  pouvait  être  appliquée  a  été, 
on  le  comprend,  très  employée.  Userait  trop  long  d'énuméreret  d'ex- 
pliquer ici  les  usages  habiles  que  l'on  a  faits  de  la  part  de  fondateur.  Il 
semble  bien  cependant  qu'elle  ne  réponde  pas  encore  à  toutes  les  nécessi- 
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tés  que  font  naître  les  nouvelles  combinaisons  financières  et  qu'elle  soit 
complétée  par  ce  que  l'on  appelle  l'action  de  priorité.  La  part  de  fon- 
dateur présente,  en  effet,  un  inconvénient  ou  tout  au  moins  offre  ce 
désavantage  de  ne  point  permettre  toujours  la  révision  facile  des  sta- 
tuts dune  Société  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'augmenter  le  capital  social. 
L'obstacle  qui  se  dresse  alors  est  l'impossibilité  où  l'on  se  trouve  de 
rémunérer  le  capital  nouveau. 

Néanmoins,  la  place  qu'elle  tient  actuellement  et  celle  qu'elle  est 
appelée  encore  à  occuper  dans  les  affaires,  est  parfaitement  de  nature 
à  justifier  la  publication  du  livre  de  M.  Emile  Lecouturier.  Ce  livre  est 
comme  son  titre  l'indique,  un  traité.  L'auteur  l'a  écrit  avec  le  souci 
d'être  clair  sous  une  forme  concise.  Et  il  a  pu  mener  son  œuvre  à  bien, 
car  il  possède  des  connaissances  certaines  et  une  expérience  sur  ces 
matières  qui  lui  ont  permis  de  réussir  entièrement  dans  la  tâche  qu'il 
s'était  assignée.  La  méthode  d'exposition  est  excellente.  Il  commence 
par  rappeler  sommairement,  en  tète  de  chaque  chapitre,  l'idée  géné- 
rale sur  laquelle  repose  la  question  qui  y  est  exposée.  Les  définitions 
sont  nombreuses  et  l'explication  de  ce  qu'on  appelle,  en  langage  juri- 
dique, des  "  systèmes  »  ne  comporte  pas  des  commentaires  diffus. 
Signalons  comme  une  des  parties  les  plus  intéressantes,  le  chapitre  V 
du  titre  VI  où  l'autenr  a  examiné,  très  en  détail,  la  situation  faite  aux 
porteurs  départs  dans  le  cas  de  modifications  introduites  dans  les  sta- 
tuts. 

Ce  livre  est  à  recommander  à  tous  ceux  qui,  juristes  ou  financiers, 
sont,  chaque  jour,  aux  prises  avec  les  difficultés  d'organisation  des 
sociétés.  Ils  auront  là  un  guide  sûr  pour  les  conduire  dans  le  dédale 
des  interprétations  de  textes,  et  des  décisions  parfois  obscures  ou  con- 
tradictoires de  la  jurisprudence. 

André  Liesse 


L.4.     RrSSIE     AU     POINT     DE     VUE     DE      SES     VOIES      DE     COiTMUNICATION,     par 

M   VV.  Meven.  Edit.  du  Ministère  Impérial  de  l'Intérieur.  Saint-Péters- 
bourg, 1902. 

Nous  signalons  cet  ouvrage  important  à  toute  personne  qui  s'inté- 
resse au  développement  économique  de  l'empire  russe.  Son  auteur, 
inspecteur  des  voies  de  communications  au  ministère  impérial  de  l'In- 
térieur, ne  s'est  pas  borné  à  nous  présenter  l'état  actuel  des  voies  de 
communication  en  Russie  ;  il  a  compris  sa  tâche  d'une  manière  beau- 
coup plus  large  et  beaucoup  plus  juste  en  nous  exposant  cette  question 
en  connexion  avec   le  développement  économique  général  du  pays. 
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C'est  ainsi  que,  pour  chaque  province  à  part,  nous  trouvons  dans  le 
trois  volumes  de  cet  ouvrage  des  renseignements  sur  le  territoire,  les 
populations,  les  villes,  les  agglomérations  les  plus  importantes  au  point 
de  vue  industriel  et  commercial,  le  sol,  le  climat,  les  fleuves,  les  occu- 
pations de  la  population,  les  industries,  en  même  temps  que  des  don- 
nées très  détaillées  sur  les  voies  de  communicntion  de  différentes 
catégories  et  sur  la  circulation  des  marchandises.  L'ouvrage  est 
accompagné  de  cartogrammes  dont  peuvent  se  servir  même  les  per- 
sonnes ne  lisant  pas  le  russe  et  qui  indiquent  l'outillage  comparé  pour 
chaque  province  des  voies  de  communication  ferrées,  navigables  et 
carrossables. 

Indiquons  les  conclusions  générales  auxquelles  on  peut  arriver  en 
analysant  l'ouvrage  de  M.  iMeyen. 

Par  comparaison  avec  'les  pays  d'Europe  occidentale,  la  Russie  est 
encore  insuffisamment  pourvue  des  voies  de  communication  perfec- 
tionnées. La  surface  de  la  Russie  d'Europe  {Caucase  non  compris), 
étant  de  5.740.000  kilomètres  carrés,  la  longueur  des  voies  ferrées,  sur 
lesquelles  s'effectuait  en  1902  une  circulation  régulière,  a  été  de 
45.32"?.  kilomètres,  la  longueur  des  voies  navigables  de  46.967  kilo- 
mètres, celle  des  voies  utilisées  par  la  navigation  à  vapeur,  de  32.965  ki- 
lomètres, et  celle  des  chaussées,  seulement  de  26.148  kilomètres. 

Grâce  à  la  politique  du  ministre  des  Finances,  M.  de  Witte,  la  Russie 
s'est  couverte,  dans  le  courant  de  ces  dix  dernières  années,  d'un  réseau 
de  nouvelles  voies  ferrées,  et  la  longueur  totale  des  chemins  de  fer 
ouverts  à  la  circulation  régulière  dans  l'Empire  entier  (la  Russie  d'Asie, 
le  Caucase  et  la  Finlande  comprises),  dans  la  période  de  temps  indiquée 
(fin  de  1902),  a  été  de  23,454  kilomètres,  la  longueur  des  voies  ferrées 
en  construction  a  été,  vers  la  même  époque,  de  9.728  kilomètres,  et 
celle  des  chemins  de  fer  dont  la  construction  a  été  autorisée,  de 
2.846  kilomètres.  La  longueur  totale  des  chemins  de  fer  en  exploita- 
lion  et  dont  les  travaux  sont  déjà  commencés  ou  seulement  autorisés 
est  de  71.805  kilomètres.  Cela  accuse  déjà  un  progrès  indiscutablement 
remarquable,  mais  il  va  sans  dire  qu'étant  donné  l'immensité  du  terri- 
toire russe,  l'importance  de  cet  outillage  est  relativement  insuffisante. 
Le  développement  des  voies  carrossables  de  l'Empire  a  été  beaucoup 
plus  lent  :  on  ne  compte  dans  la  Russie  d'Europe  entière  que  26.148  ki- 
lomètres de  chaussées,  et  plusieurs  provinces  en  sont  encore  complète- 
ment dépourvues.  La  longueur  des  voies  carrossables  correspondant 
aux  voies  départementales  françaises  est  de  220.829  kilomètres,  et  si 
on  compte  aussi  les  chemins  vicinaux,  le  total  général  s'élèvera  à 
2  millions  de  kilomètres  environ.  Cette  étendue  doit  être  considérée 
comme  très    insuffisante.  On    peut  admettre,  sans    faire   une  grande 
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erreur,  qu'e'tant  donné  les  conditions  climatériques  du  pays  et  la  lon- 
gueur restreinte  de  chaussées,  i  pour  100  seulement  des  voies  carros- 
sables peut  être  utilisé  à  toute  époque  de  l'année.  Jusqu'à  présent,  le 
gouvernement  et  les  administrations  locales  n'ont  dépensé  que  40  mil- 
lions de  francs  par  an,  et  l'organisation  de  la  prestation,  à  juger 
d'après  l'ouvrage  de  M.  Meyen,  est  très  incomplète. 

Comme  chaque  réforme  ne  peut  être  accomplie  qu'après  une  étude 
préalable  de  la  question,  l'ouvrage  de  M.  Meyen  n'est  pas  seulement 
utile  à  toute  personne  qui  veut  s'instruire  sur  le  développement  écono- 
mique du  pays,  mais  il  pourra  aussi  devenir  le  point  de  départ  des 
améliorations  dans  le  domaine  des  voies  de  communications  carros- 
sables de  l'Empire. 

P.  A. 


Uebkr  Kakïelle  {La  queition  des  cartels),  par  Joseph  Gruxzel. 
Leipzig,  Diuicker  et  Humblot,  1902. 

Depuis  quelques  années,  la  question  des  trusts,  des  syndicats  et  des 
cartels  a  fait  couler  des  flots  d'encre  et  de  paroles  ;  nous  n'en  avons 
assurément  pas  vu  la  fin.  Voyons  les  arguments  qu'invoque  en  leur 
faveur  l'auteur  de  ce  plaidoyer  clair  et  vigoureux. 

Constatons  d'abord  qu'il  s'attache  à  maintenir  une  démarcation  bien 
tianchée  entre  les  cartels  et  les  trusts.  «  Un  cartel,  écrit-il,  est  une 
entente  librement  consentie  entre  des  entreprises  indépendantes  ayant 
des  intérêts  communs  et  visant  la  régularisation  collective  de  la  pro- 
duction et  de  l'écoulement  de  leurs  produits.  »  C'est  une  alliance 
entre  des  entreprises  conservant  leur  individualité  ;  les  trusts  les 
absorbent  dans  une[fusiori  où  celle-ci  s'efface  et  s'anéantit. Les  trusts  et 
les  cartels  diffèrent  donc  par  leur  essence  ;  au  surplus  l'Europe  ne 
connaît  guère  que  les  cartels  ou  syndicats. 

Les  cartels  sont  nés  des  crises  de  surproduction;  avant  leur  création, 
ces  crises  avaient  pour  effet  de  surexciter  la  concurrence  et  d'aboutir 
à  la  ruine  et  à  la  mort  des  établissements  les  plus  faibles.  C'était  une 
avalanche  qui  allait  toujours  grossissant  et  qui  entraînait  tout  sur 
son  passage.  A  vrai  dire,  les  cartels  sont  les  enfants  de  la  nécessité. 
Toutefois  cette  forme  de  protection  mutuelle  n'est  pas  applicable  à 
toutes  les  industries  ;  elle  ne  l'est  guère  qu'aux  grandes  industries 
concentrées.  Les  droits  protecteurs  n'y  jouent  pas  non  plus  le  rôle 
prédominant  qu'on  leur  attribue  souvent,  car  s'ils  dressent  des  bar- 
rièies  contre  la  concurrence  du  dehors,  ils  sont  impuissants  contre 
la  concurrence  acharnée  à  l'intérieur. 
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M.  Granzel  étudie  ensuite  les  différentes  catégories  de  cartels  d"après 
le  caractère  de  leur  fonction  économique  ;  il  [n'attache  pas  d'impor- 
tance à  la  forme  juridique  du  contrat  intervenu  lors  de  leur  constitu- 
tion. La  forme  la  plus  complète  des  cartels  et  des  syndicats  est  celle 
des  cartels  à  comptoirs  de  vente  centralisée  ;  ils  sont  à  l'extrême 
limite  des  cartels  proprement  dits,  car  ils  impliquent  une  diminution 
considérable  de  l'indépendance  des  parties  contractantes. 

L'économiste  autrichien  étudie  le  pour  et  le  contre  de  tous  ces 
types  avec  des  détails  où  il  nous  est  impossible  de  le  suivre  ;  nous 
nous  contenterons  de  résumer  ce  qu'il  pense  de  l'action  écono- 
mique des  cartels  en  général.  Une  industrie  syndiquée  réussit  à  pro- 
duire à  meilleur  marché  en  supprimant  les  frais  de  transport  et  les 
intermédiaires  superflus,  en  diminuant  les  frais  de  vente  et  en  favori- 
sant une  spécialisation  rationnelle,  ainsi  que  la  stabilité  de  la  pro- 
duction que  l'extension  donnée  à  l'exportation  permet  de  développer; 
enfin  les  risques  courus  par  le  capital  sont  réduits  à  un  mini- 
mum. Quant  aux  prix  exigés  du  consommateur,  les  chefs  d'indus- 
trie ne  sont  assurément  pas  des  créatures  célestes  méprisant  les 
bénéfices  que  les  circonstances  leur  permettent  de  réaliser  ;  cependant, 
en  fait,  les  prix  de  vente  s'établissent  simplement  au  niveau  qui  per- 
met de  ne  pas  travailler  à  perte.  S'ils  dépassent  sensiblement  ce  niveau, 
la  cause  en  réside  dans  un  protectionnisme  exagéré.  Les  cartels  auraient 
ainsi  ia  vertu  d'assurer  le  juste  prix  tant  prôné  par  les  théologiens  et 
les  canonistes. 

Pour  ce  qui  est  des  ouvriers,  ils  profitent  d'une  sécurité  et  d'une 
continuité  plus  grandes  dans  la  demande  de  main-d'œuvre,  puisque  la 
production  est  mieux  réglée  et  mieux  ordonnée. 

Quelle  attitude  les  gouvernements  doivent-ils  observer  vis-à-vis  de 
ces  organisations  nouvelles"?  L'expérience  démontre  qu'il  ne  sert  de 
rien  de  leur  refuser  le  droit  à  l'existence.  L'Etat  a-t-il  un  contrôle  à 
exercer  et  ce  contrôle  comment  l'exercer?  Après  avoir  analysé  les 
projets  de  législation,  qui  ont  vu  le  jour  en  Autriche,  M.  Grunzel  con- 
clut qu'il  suffirait  pour  le  moment  d'imposer  aux  cartels  l'obligation 
de  la  publicité  et  celle  de  l'enregistrement  de  leurs  statuts. 

L'ouvrage  se  termine  par  un  exposé  du  mouvement  syndical  tant  en 
Europe  qu'en  Amérique. 

Je  me  suis  efforcé  d'être  l'interprète  à  la  fois  concis  et  fidèle  de 
M.  Grunzel;  étant  donnée  l'imperfection  humaine,  il  y  aurait  quelques 
ombres  à  ajouter  au  tableau  qu'il  a  tracé.  .Mais  tous,  amis  ou  adver- 
saires des  syndicats,  reconnaîtront  le  talent  avec  lequel  il  plaide  sa 
cause  et  son  accent  de  conviction  profonde  et  sincère. 

E.  Gastelot. 
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Die  REORGANiSATio.v  DES  Adfsichtsratswesen  i.\  Deltschlan'd  (De  la 
réforme  des  conseils  d'administration  des  Sociétés  anonymes  en 
Allemagne),  par  Otto  Warschauer,  professeur  de  scieaces  politiques. 
Berlin,  à  la  Librairie  libre,  1902. 

Les  désastres  où  se  sont  englouties  plusieurs  grandes  sociétés  ano- 
nymes allemandes  ont  naturellement  appelé  l'attention  sur  le  fonc- 
tionnement des  conseils  d'administration  et  leur  responsabilité. 
M.  Warschauer  voudrait  restreindre  le  nombre  des  mandats  d'admi- 
nistrateur cumulés  par  une  seule  personne  et  exiger  la  possession 
des  aptitudes  requises.  Délégué  en  raison  de  ses  aptitudes  à  un  contrôle 
spécial,  chaque  administrateur  serait  absolument  responsable  de 
toute  faute  commise  dans  l'accomplissement  de  ce  mandat  spécial, 
mais  sa  responsabilité  serait  réduite  pour  les  faits  qui  ne  seraient  pas 
du  ressort  de  sa  délégation. 

Il  est  indubitable  que  les  réformes  préconisées  par  M.  Warschauer 
sont  marquées  au  coin  du  bon  sens  et  de  la  saine  raison  pratique. 

E.    C.4STEL0T. 


Les  banques  de  dépôt,  les  ba.nqces  de  crédit  et  les  sociétés  flnancières, 
par   A.\DRÉ-E.  Satous.   —  i  vol.  in-18,  Larose,  1901. 

M.  André-E.  Sayous  nous  apprend  d'abord,  dans  ce  volume,  que  la 
littérature  de  Banque  n'existe  guère  dans  les  pays  étrangers  et  pas  du 
tout  chez  nous.  11  se  propose  donc  de  combler  cette  lacune,  et  traitera 
successivement  des  bourses  de  commerce,  des  bourses  en  valeurs,  des 
banques  d'émission,  de  la  questiom  monétaire.  Le  présent  volume  est 
le  premier  de  la  collection.  «  Peut-être  même,  ajoute-t-il,  sortirons- 
nous  franchement  de  ce  cadre  pour  aborder,  dans  le  domaine  social, 
Vanarchisme,et  un  résumé  élémentaire  des  doctrines  marxistes  et  néo- 
marxistes. La  tâche  est  vaste.  Elle  n'effraie  pas  .M.  Sayous. 

Il  nous  apprend  ensuite  qu'il  ne  s'est  pas  mis  «  en  quête  de  lois,  là 
ovi  l'on  ne  saurait  en  trouver  que  de  très  vagues  et  de  très  relatives, 
parce  qu'il  ne  s'agit  que  d'intérêts  particuliers  et  de  besoins  variables.» 
Ou  s'en  aperçoit  bien.  Cependant,  à  peu  près  au  même  endroit,  il  parle 
de  synthèse,  et  il  a  découvert  la  loi  d'airain  de  la  Bourse.  Il  est  vrai 
que  je  n'y  ai  rien  compris.  Mon  défaut  de  perspicacité  détruirait-il  la 
contradiction  ? 

M.  Sayous  a  une  foule  de  choses  à  reprocher  à  la  Bourse,  aux 
Banques  et  surtout  aux  Sociétés  de  crédit,  qui  drainent  les  capitaux 
et  ne  placent  que  de  mauvaises  valeurs.  Il  est  bien  renseigné.  Sa  cri- 
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tique  est  juste,  et  forme  la  meilleure  partie  de  son  livre.  Malheureu- 
sement de  juste  et  bonne  qu'elle  était,  celte  critique  se  particularise 
tellement  qu'elle  perd  toute  sa  portée.  C'est  au  Crédit  lyonnais  qu'il  en 
a,  c'est  le  Crédit  lyonnais  le  bouc  émissaire  qu'il  charge  de  tous  les 
péchés  d'Israël.  «  Le  déclin  du  Crédit  lyonnais,  dit-il,  ne  saurait  être 
que  lent  par  suite  de  ses  réserves  officielles  et  voilées,  et  l'interven- 
tion du  gouvernement  et  de  la  Danque  amortirait  le  coup,  s'il  risquait 
d'amener  des  perturbations  trop  grandes  dans  notre  existence  natio- 
nale. Bien  que  l'avenir  ne  puisse  être  prévu,  ni  dans  ses  grandes 
lignes,  ni  surtout  dans  ses  multiples  détails,  contentons  nous  de 
remarquer  que  l'énorme  institulion  du  boulevard  desitaliens,  comtruil 
sur  le  sable,  du  moment  où  son  système  paralyse  le  commerce  et 
l'industrie  nationaux,  —  les  sources  vives  de  la  richesse  de  tout  pays. 
«  Le  Comptoir  national  d'Escompte  de  Paris  a  reçu  un  coup  s' 
violent  qu'il  s'en  trouve  encore  paralysé  dans  son  développement;  on 
pourrait  craindre  que  son  chef  actuel  ne  se  laissât  entraîner  par  un 
courant  dangereux,  si  l'on  ne  connaissait  pas  et  sa  prudence  et  son 
intelligence.  Il  est  malheureux  que  le  public  hésitant  ne  s'adresse  pas 
à  lui  de  préférence  au  Crédit  lyonnais,  car  il  trouverait  dans  ses  suc- 
cursales des  gens  relativement  dignes  de  confiance. 

«  La  Société  Générale  passe,  avec  raison,  pour  avoir  un  sentiment 
plus  grand  des  nécessités  de  la  vie  industrielle  et  commerciale;  si  elle 
n'a  pas  été  toujours  heureuse  dans  ses  opérations  en  participation  et 
dans  le  choix  de  ses  agents,  elle  se  développe  aujourd'hui.  » 

Je  ne  prends  pas  parti,  bien  entendu,  dans  cette  appréciation;  il  ne 
faut  pas  faire  de  jaloux,  et  me  contente  de  citer.  Mais  il  y  a  quelques 
paroles  dans  ce  passage  qui  mériteraient  d'être  mieux  enchâssées  :  le 
Comptoir  d'Escompte  doit  être  flatté  d'avoir  chez  lui  des  gens  relati- 
vement (lignes  de  confiance.  Et  puis,  que  dites-vous  du  sentiment  plus 
grand,  chez  la  Société  Générale,  des  nécessités  de  la  vie  industrielle  cl 
commerciale!  » 

.M.  André  E.  Sayous  nous  fait  la  confidence  de  ses  opinions  réelles 
en  économie  politique  et  financière.  11  parle,  dit-il,  «  en  économiste 
que  les  nécessités  de  ses  études  rangent,  en  apparence,  dans  le  camp 
libéral, —  parmi  les  libéraux  à  tendances  pessimistes.  »  Cela  est  bon  à 
savoir  et  à  retenir. 

Pour  M.  Sayous,  les  modèles  de  la  parfaite  éducation  du  banquier 
sont  les  petits  Suisses  qui  courent  de  Banque  en  Banque  s'exercera  la 
comptabilité.  On  pourrait  avoir  un  idéa'  plus  élevé.  Il  dit  aussi  que  si 
l'on  veut  embrasser  la  carrière  de  la  Banque,  il  faut  d'abord  oublier 
tout  ce  que  l'on  a  précédemment  appris.  Je  crois  que  tout  ce  que  l'on 
sait  peut  servir.  Le  conseil  est  d'ailleurs  fort  inutile,  puisque  chez  nous 
on  ne  sait  presque  jamais  rien. 
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M. Sayous  paraît  nous  mépriser  un  peu  trop,  nous  autres  économistes, 
qui  ne  sommes  pas  libéraux  seulement  en  apparence.  Voyez  sa  préface, 
voyez  ses  formules  qu'il  cherche  à  rendre  lapidaires,  voyez  ses  réfé- 
rences qui  se  rapportent  toutes  aux  ouvrages  de  M.  Sayous  :  on  ne  peut 
pas  dire  que  cette  écriture  soit  sympathique.  Et  avec  quel  dédaiii  ne 
parle-t-il  pas,  par  exemple,  de  l'édition  que  M.  Liesse  a  donnée  du 
Traité  des  opérations  de  Banque  de  M.  Courcelles-Seneuil?  «  Cet 
ouvrage,  dit-il,  n'a  plus  ni  son  charme,  ni  son  intérêt  primitifs,  depuis 
que  les  raisonnements  en  ont  été  hachés  et  que  de  nouveaux  pas- 
sages forment  avec  les  anciens  un  ensemble  disparate.  »  En  est-il  bien 
sûr?  Mais  nous  laissons  à  M.  Sayous  sa  liberté  d'appréciation.  Seule- 
ment on  peut  voir  là  une  assertion  gratuite,  puisque  les  anciennes 
éditions  existent  encore  et  peuvent  rtre  consultées  par  tous,  même  par 
M.  Sayous. 

Eh  bien  !  ce  serait,  je  crois,  mal  juger  M.  Sayous  que  de  le  juger 
sur  ces  apparences.  Il  ne  sait  pas  dire  les  choses,  voilà  tout.  Les  bien- 
séances littéraires  ne  sont  inutiles  nulle  part,  même  dans  la  littéra- 
ture économique. 

Maurice  Zablet. 


Dix  années  de  politique  couiNiALE,  par  J.  Ciiailley-Bert.  I   vol.    in-18, 
A.  Colin,  1902. 

M.  Chailley-Bert  est  grand  partisan  des  colonies.  Il  s'en  occupe  avec 
amour  et  un  grand  zèle .  II  a  déjà  consacré  à  la  question  de  nombreuses 
études.  Celle  qu'il  donne  aujourd'hui  nous  apprend  que  la  France, 
depuis  dix  ans,  a  réalisé  de  grands  progrès,  en  s'attachant  à  une  poli- 
tique nouvelle  qui  est  «  non  pluD  de  conquérir,  mais  de  tirer  parti  de 
ce  que  l'on  a  conquis  ».  Il  donne,  à  sa  manière,  le  bilan  de  ce  qui  a 
été  fait.  Les  résultats  commerciaux  sont  meilleurs.  Il  n'y  a  guère  à 
s'en  étonner.  C'est  à  peu  près  comme  si  l'on  disait  qu'une  industrie 
entrée  dans  la  période  d'activité  ne  réalise  pas  plus  de  bénéfices  que 
dans  la  période  d'installation  et  de  préparation  des  affaires.  Il  s'agit 
toutefois  de  savoir  si  ces  progrès  sont  en  rapport  avec  les  efforts  faits 
pour  les  obtenir,  ou  si,  du  moins,  ils  présagent  un  avenir  prospère. 
Beaucoup  de  bons  esprits  et  des  plus  compétents  n'ont  pas  encore  cette 
confiance.  Et  cependant  c'est  là  ce  que  l'on  peut  dire  de  plus  probant 
en  faveur  du  régime  colonial. 
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L'accroissement  des  recettes  budgétaires  par  les  impôts  est-il  une 
preuve  de  prospérité?  Ou  pourrait  faire  à  cet  égard  la  mrme  observa- 
tion qu'en  ce  qui  concerne  le  commerce. 

L'outillage  économique  des  colonies  est  assurément  chose  bonne. 
Mais  comment  et  à  quel  prix  se  tait-il?  On  nous  a  dit  quelquefois 
qu'il  y  avait  uq  gaspillage  insensé  d'entreprises  au  moins  préma- 
turées, de  chemins  de  fer  inutiles,  de  docks  où  il  n'y  aura  Jamais  de 
marchandises,  etc.  On  veut  attirer  les  capitaux  aux  colonies.  M.  Chaiiley- 
Bert  nous  dit  lui-même  les  échecs  auxquels  ils  sont  exposés.  Il  en 
est  d'autres  que  ceux  qu'il  a  décrits. 

•  Dans  toutes  les  pages  du  livre,  ce  que  l'on  aperçoit  le  plus  clairement 
ee  sont  des  espérances,  et  parfois  aussi  des  contradictions.  Kous  avons 
peu  de  colons.  Mais,  dit  M.  Chailley-Bert,  les  colonies  ne  sont  pas  faites 
pour  cela.  Aussi  devrait-on  à\ra  possessions,  àei  possessions  que  nous 
avons  à  exploiter  avec  les  indigènes.  Etcependant  plus  loin  il  annonce 
victorieusement  :  i  Nous  avons  donc  un  empire  colonial  et  nous  avons 
des  co/o«s.  Empire  et  colons  sont  pour  nous  une  nouveauté;  ce  sont 
choses  d'hier  qui  attendent  le  concours  du  temps.  »  Contradiction,  et, 
comme  je  le  disais,  espérances! 

«  Quand  jadis  les  Français  ont  eu  le  Canada,  ils  ont  su  le  coloniser. 
Depuis  qu'ils  ont  dans  leurs  possessions  actuelles  rencontré  certaines 
circonstances  de  nature  à  les  y  attirer,  ils  ont  commencé  ;ï  y  prendre 
quelque  intérêt;  et  maintenant  que  la  condition  économique  et  sociale 
de  la  Métropole  est  eu  train  de  changer,  les  voici  qui  déjà  se  rendent 
dans  ces  possessions;  bientôt,  peut-être,  ils  s'y  porteront  en  foule.» 
J'en  accepte  l'augure.  Mais  vous  voyez  bien  que  ce  sont  là  des  espé- 
rances dont,  pour  le  moment,  toute  réalité  est  absente. 

J'avais  cru  jusqu'ici  que  la  colonisation  poursuivait  un  but  <;ivilisa- 
teur  dont  le  commerce  était  l'instrument,  inconscient  souvent,  mais 
toujours  efficace.  Le  commerce  ne  prépare-t-il  pas  les  voies  à  la  civi- 
lisation qui  l'en  récompense  parle  développement  des  affaires?  Je 
crains  bien  de  m'i'tre  trompé,  en  lisant  ce  que  dit  AL  Chailley-Bert  de 
l'esclavage.  Certes  il  n'est  pas  partisan  de  cet  esclavage  grossier  qui  se 
faisait  par  la  traiBe.  Celui-là  est  aboli  au  moins  dans  nos  colonies.  Mais 
il  en  est  un  autre  qui  subsiste  toujours,  c'est  l'e-clavage  volontaire  ou- 
accepté  par  i:  s  mœurs,  la  vente  des  enfants  adultes  par  les  parents  qui 
en  reçoivent''e  prix,  ou  les  engagements  volontaires  de  ces  enfants 
qui  louchent  un  salaire. 

Celui-là  est  bon,  utile p  ces  esclaves  volontaires  y  trouvent  leur 
avantage.  D'ailleurs  «  abolir  cet  esclavage,  dit  l'auteur,  autant  vaudrait 
se  promettre  de  ruiner  le  pays.  Que  l'esclavage,  même  l'esclavage  de 
case,  doive  un  jour  disparaître,    pas  de    doute;  mais   il  y   faudra  du 
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temps  et  des  tempéraments  ;  cette  partie  de  la  Déclaration  des  Droits 
de  l'homme  serait  prématurée,  et  notre  politique  indigène  comporte  le 
maintien  de  la  sorte  d'esclavage  que  nous  venons  de  décrire.  »  Oh  1  la 
Déclaration  des  Droits  de  l'homme!  on  en  fait  tellement  litière  chez 
nous  que  vraiment  les  colonies  seraient  trop  privilégiées  si  on  leur  en 
faisait  l'application!  N'empêche  que  je  me  faisais  une  autre  idée  de  la 
tâche  civilisatrice  delà  colonisation. 

Et  après  cette  apologie  de  l'esclavat^e,  M.  Chailley-Bert  comdamne 
les  pratiques  des  explorateurs  ()ui,  depuis  quinze  ans,  ont  enlevé  au 
Sénégal  une  quantité  d'hommes  considérable  pour  les  conduire  dans 
tous  les  coins  de  l'Afrique.  Mais  peut-être  n'en  faisait-on  pas  tout  à 
fait  des  esclaves. 

M.  Chailley-Bert  ne  nous  raconte  pas  seulement  les  progrès  de  la 
colonisation  ;  son  livre  contient  aussi  ses  vues  sur  la  question.  Toute 
une  partie,  sans  compter  les  observations  que  l'auteur  présente  un  peu 
partout  à  l'occasion,  est  consacrée  aux  réformes  qu'il  demande.  Ces 
réformes,  je  n'ai  pas  à  les  juger  ici,  et  je  me  borne  à  signaler  ce  qui, 
dans  le  livre,  semblera  un  peu  étrange  à  ses  lecteurs  comme  à  moi,  la 
constatation  de  grands  progrès  dans  notre  colonisation  d'une  part  et, 
d'autre  part,  les  critiques  et  les  réformes  sollicitées.  Je  sais  qu'on  peut 
désirer  le  mieux  en  ce  qui  est  déjà  bien.  Mais  les  progrès  ne  me  sem- 
blent pas  établis  d'une  manière  irréfutable,  et  la  part  des  critiqiies  est 
assez  grande  pour  que  l'on  voie,  dans  la  double  thèse  do  l'auteur  ainsi 
que  dans  de  nombreux  détails,  une  espèce  de  contradiction. 

.Maurice  Zaulet. 


ANNUAiRit  sT.vTisTiyuE.  21"  volumc,  1901.  t  voL  in-8'^. 
Imprimerie  nationale,  1902. 

La  Direction  du  travail,  au  ministère  du  Commerce,  a  fait  paraître 
l'Annuaire  statistique  pour  1901.  C'est  Iç  21»  volume  de  la  collection. 
11  ne  contient  que  des  tableaux  de  chilTres  sur  les  matières  les  plus 
nombreuses  et  les  plus  variées,  et  il  est  à  consulter  parles  économistes 
qui  voudront  appuyer  leurs  raisonnements  sur  des  données  certaines. 
On  a  lieu  de  les  croire  telles,  puisqu'elles  sont  officielles. 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  parce  que  le  volume  porte  le  millésime  de 
1901,  que  toutes  les  statistiques  qu'il  contient  se  rapportent  à  cette 
année.  C'est  même  le  petit  nombre.  La  plupart  des  tableaux  donnent 
les  chiffres  pour  1900  et  même  pour  1899.  .Mais  V Avertissement  placé 
en  tête  du  livre  nous  apprend  que  le  nombrejdes  statistiques  tardives 
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tend  à  diminuer.  On  ne  peut  que  désirer,  à  ce  point  de  vue,  une  amé- 
lioration de  plus  en  plus  grande. 

Le  volume  de  1902  contient  quelques  statistiques  nouvelles  :  statis- 
tique sanitaire  delà  marine,  état  des  sociétés  de  Crédit  agricole,  statis- 
tique de  la  mortalité  des  enfants  assistés  et  de  ceux  placés  en  nourrice, 
statistique  des  sociétés  par  actions  et  par  parts  d'intérêt, statistique  des 
valeurs  étrangères  circulant  en  France.  J'ai  eu  la  curiosité  de  regarder 
plus  particulièrement  celui-ci.  Il  est  très  intéressant.  Au  31  décembre 
1900,  les  valeurs  étrangères  circulant  en  France  s'élevaient  à 
3.693.332.986  francs  valeur  nominale,  et  à  3.588.918.913  francs  au  cours 
de  la  Bourse.  Ces  sommes  se  décomposent  comme  suit  :  actions  de 
capital,  1.229.832.408  francs  valeur  nominale,  1.823.246.9o2  francs 
valeur  au  cours  de  la  Bourse;  actions  de  jouissance,  6.o37.00ô  francs 
et  14.439.938;  parts  de  fondateurs,  30.418.670  et  96.997.975  fr.  ;  obli- 
gations, 2.423.035.205  et  1.642.373.066.  Pour  avoir  le  total,  il  faut 
ajouter  les  titres  qui  n'avaient  pas  acquitté  de  taxes  et  comptant  pour 
3.513.703  francs  en  valeur  nominale,  et  pour  11.660.962  francs  au 
cours. 

On  remarquera  qu'au  cours  de  la  Bourse  les  obligations  perdent 
33  p.  100  de  leur  valeur  nominale,  tandis  que  les  autres  types  de  titres 
sont  tous  en  progression. 

L'Espagne  tient  le  premier  rang  avec  234.432.250  francs  de  titres  en 
valeur  nominale,  mais  bêlas!  ils  ne  valent  plus  que  106.721.103  francs, 
moins  de  la  moitié.  L'Egypte,  au  contraire,  qui  a  placé  chez  nous  pour 
123.872.980  francs  a  enrichi  ses  créanciers  qui  pourraient  trouver 
580.890.580  francs  dans  la  réalisation  de  leurs  titres.  Les  curieux  peu- 
vent continuer  ces  petites  comparaisons  qui  sont  très  instructives. 

Maurice  Z.^blet. 


Du  JOrRNALlS.\IE,   S0.\  lIlSTOlnE.SO.N  ROLE  POLITIQUE  ET  KELIGIEUX,  par  EuGÈNE 

T.uEHNiER.  1  voL  in-18,  IL  Oudin,  1902. 

Je  n'oserais  dire  que  ce  livre  est  l'histoire  complète  du  journalisme. 
C'en  est  plutôt  une  esquisse  légère,  fine,  spirituelle,  un  peu  anecdo- 
tique,  où  la  délicatesse  du  crayon  n'enlève  rien  à  la  netteté  des  con- 
tours. Les  collectionneurs  de  faits,  les  analystes  d'événements,  devront 
chercher  ailleurs;  mais  peut-être  découvrira-t-on  mieux,  dans  le  rapide 
récit  de  -M.  Tavernier,  l'esprit  même  du  journalisme,  son  rôle  et  son 
évolution.  Dans  une  tâche  où  il  pouvait  rencontrer  bien  des  pièges, 
il  a  su  les  éviter,  mettant  eu  pratique  le  précepte  de  Voltaire  :  •<  Glis- 
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sez  mortels,  n'appuyez  pas.  »  Et  ce  précepte,  il  Ta  appluiué  au  fond 
comme  à  la  forme,  de  sorte  que  nul,  je  crois,  ne  pourrait  trouver  un 
mot  blessant  pour  ses  opinions  dans  l'exposé  d'opinions  diverses  et  va- 
riées presque  à  l'inlini. 

L'auteur  a  pris  le  journalisme  à  ses  débuts;  il  s'arrête  après  la  com- 
mune. Dans  cette  période  qui  s'étend  de  1633  à  1872,  il  nous  raconte 
les  choses  les  plus  intéressantes  sur  les  jouriiau.x  et  leurs  principaux 
rédacteurs  :  intéressantes  pour  ceux  qui  ne  les  savent  pas,  intéres- 
santes aussi  pour  ceux  qui  les  connaissent  et  dont  elles  ravivent  les 
souvenirs.  Il  est  cependant  des  journaux  et  des  journalistes  qui  ont 
tenu  une  plus  grande  place  :  il  s'étend  alors  davantage.  Nous  citerons 
au  hasard  de  notre  lecture,  la  Gazette  de  Fianee,  la  première  en  date, 
le  Journal  des  Débals,  la  Presse  de  Girardin,  L'I'niocrs,  le  Figaro, 
le  Temps,  etc.  Le  rôle  politique  de  la  presse  est  caractérisé  un  peu 
partout,  comme  il  est  naturel.  Son  rôle  religieux  l'est,  selon  les  occa- 
sions, à  différents  endroits  du  livre.  Nous  avons  retenu,  à  ce  propos 
une  phrase  typique  qui  se  rapporte  aux  querelles  de  Donald  et  de  Cha- 
teaubriand sur  la  Charte,  pendant  la  monarchie  de  Juillet,  et  qui 
semble  n'avoir  pas  vieilli  :  «  Deux  causes,  dit-il,  diminuèrent  beaucoup 
l'action  des  publicistes  chrétiens  :  leur  désaccord  en  fait  de  théories 
politiques  ou  sociales,  et  leur  solidarité  avec  les  partis  politiques 
que  la  masse  abandonnait  de  plus  en  plus...  »  Ne  dirait-on  pas  ces 
paroles  de  pleine  actualité  ? 

On  comprendra  que  M.  Taveraier,  rédacteur  à  VUiiicers,  ait  fait 
la  part  belle  et  large  à  Louis  Veuillot,  et  au  frère  de  celui-ci, 
M.  Eugène  Veuillot,  encore  sur  la  brèche.  Quelques  jugements  — 
opinions  poh.._jues  ou  religieuses  à  part,  —  pourront  être  critiqués, 
tel  celui  sur  Paul-Louis  Courrier  qui  ne  manquait  pas  assurément 
de  talent  littéraire  et  qui  lit  preuve  d'un  esprit  indépendant  quand 
il  était  soldat  de  l'Empire  aussi  bien  que  quand  il  fut  simple  vigne- 
ron, comme  il  s'appelait.  Je  regrette  aussi  qu'il  ait  répété,  sans  re- 
monter à  l'origine,  la  phrase  attribuée  à  Proudhon  :  «  La  propriété, 
c'est  le  vol  >.,  quand  Proudhon  a  dit,  ce  qui  est  bien  différent  :  «  La 
propriété  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  légitime,  et  la  propriété  c'est  le  vol.  « 
Je  ne  défends  ni  Proudhon  ni  ses  théories,  mais  il  faut  toujours 
mettre  la  vérité  de  son  côté,  même  quand  il  s'agit  d'adversaires. 

Je  signalerai  la  conclusion  où  dans  un  tableau  rapide,  l'évolution  du 
journalisme  chez  nous  et  à  l'étranger,  vers  les  annonces,  la  réclame 
et  les  articles  payés,  les  affaires  en  un  mot,  est  retracée  de  manière 
tout  à  fait  remarquable.  Le  livre,  par  là,  peut  se  rattacher  à  l'Econo- 
mie politique.  Quoi  qu'il  en  soit  du  développement  de  la  presse  vers  ce 
côté  inférieur,  mais  qui  la  fait  vivre  et  prospérer,  elle  n'eu  reste  pas 
moins  la  grande  puissance  de  notre  temps. 

T.LII.   —    DÉCEMBRE   1902.  28 
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«  De  la  Hestauralion  jusqu'i  l'époque  présente,  maintes  fois  la  presse 
approvisionna  la  tribune  de  pensées  et  d'arguments.  Bonne  ou  mau- 
vaise, médiocre  ou  détestable,  cette  intluence  enveloppe  et  remue  le 
peuple.  Or,  les  peuples  vivent  d'idées;  et  aujourd'hui  c'est  surtout  au 
sein  de  la  presse  que  les  idées  bouillonnent  et  de  là  qu'elles  jaillissent, 
comme  une  eau  portant  la  dévastation  ou  la  fécondité.  » 

Ce  livre  se  lit  avec  intérêt,  avec  plaisir,  avec  autant  de  facilité  qu'un 
•roman,  comme  l'on  dit  quelquefois.  C'est  un  mérite  que  personne  ne 
peut  lui  dénier,  dans  la  diversité  des  opinions  avec  lesquelles,  à  d'au- 
tres poinis  de  vue,  l'auteur  doit  compter. 

Maurice  Zablet. 


D>.U.\    A.NS  CHEZ  LES    A.NTUROPOPHAGES    t.T    LES    SULTANS    UU    CeXTBE  AFRICAIN 

par  Raymond  Colr.^t  de  Montbozier,  membre  de  la  mission  Bonnel 
de  .Mézières,  1  vol.  a.ec  24  gravures  d'après  des  photographies  et  une 
carie  :  Pion,  Nourrit  et  Cie,  éditeur?,  Paris,  1902. 

.\ller  au  plein  cœur  de  l'Afrique  est  l'ambition  de  bien  des  joiines 
gens  aventureu.\.  On  ne  pense  ni  aux  fatigues,  ni  aux  déboires,  ni  aux 
tourments  que  peuvent  infliger  les  hommes  et  les  bêles  ^les  petites 
plus  malfaisantes  souvent  que  les  grosses)  ;  on  est  tout  heureux  de 
vivre  parmi  de  nouveaux  entours,  fier  de  surmonter  quelques  diffi- 
cultés, de  braver  quelques  dangers,  de  lutter  contre  la  nature  et  les 
éléments.  On  en  rapporte  lièvres  et  désillusions  lorsqu'on  a  la  chance 
de  n'y  point  laisser  ses  os,  n'importe  les  écloppés  trouvant  toujours 
des  successeurs  pleins  d'enthousiasme,  au  départ,  pour  la  besogne  à 
entreprendre.  Que  l'enthousiasme  persiste  au  retour,  c'est  rare  et  ne 
semble  pas  être  le  cas  pour  notre  auteur.  Membre  d'une  mission  com- 
merciale envoyée  par  des  capilalisles  français  au  Congo  français,  dans 
'Oubanghi  et  le  M'Bomou  pour  vérifier  sur  place  la  richesse  en  ivoire, 
caoutchouc,  métaux,  etc.,  du  pays,  il  retrace  de  la  contrée  parcourue 
un  tableau  assez  peu  enchanteur  qui  paraît,  dn  reste,  très  véridique. 

Le  Congo  français  est  loin  de  présenter  les  mêmes  ressources  que  le 
Congo  belge,  dit-il,  il  n'a  ni  l'admirable  réseau  des  rivières  ni  l'abon- 
dance des  caoutchoucs  de  ce  dernier,  puisqu'il  n'a  pas  comme  lui  toute 
proche  la  grande  forêt  équaloriale.  Il  est  vrai  que  la  côte  du  Gabon, 
le  pays  Pahouin  et  certaines  parties  de  la  Sangha  font  aussi  fort 
boisées,  mais  ce  n'est  pas  vers  ces  régions  que  se  sont  portés  les  spé- 
culateurs :  l'Oubanghi  et  le  bassin  du  M'Bomou  —  pays  dépeuplés, 
incultes  et  ruinés  —  les  ont  hypnotisés  à  cause  des  renseignements 
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fournis  par  un  ancien  i;ouverneur,  et  surlout  par  ses  compaunons,  et 
aussi  en  raison  du  grand  retentissement  de  la  mission  Marchand.  A 
Brazzaville,  en  1898,  une  centaine  d'Européens  parvenaient  difficile- 
ment à  s'entendre.  La  présence  d'un  juge  de  paix,  inutile  au  temps  où 
a  majorité  de  la  population  était  nègre,  devenait  maintenant  indis- 
pensable. Les  conversations  tournaient  en  discussions,  les  discussions 
en  disputes  et  les  disputes  en  combats  corps  à  corps.  «  Je  citerai  un 
exemple  de  l'état  d'esprit  des  directeurs  de  factoreries,  ajoute-t-il.  J'ai 
vu,  de  mes  yeux,  un  concessionnaire  aller  déranger  l'administrateur 
pour  réclamer  une  indemnité  parce  qu'il  avait  trouvé  une  négresse  se 
baignant  dans  un  ruisseau  de  sa  concession.  » 

Quant  à  l'Oubanghi,  c'est  un  sol  rocailleux,  ferrugineux,  à  peine 
recouvert  d'une  végétation  rabougrie.  Pas  de  métaux,  sauf  le  fer  qui 
s'y  rencontre  abondamment  comme  dans  tout  le  reste  de  l'Afrique 
centrale,  mais  l'éloignement  et  la  difficulté  des  transports,  la  pénurie 
de  la  main-d'œuvre  et  du  combustible  interdisent  son]  exploitation 
industrielle.  La  quantité  d'ivoire  qu'on  peut  y  trouver  a  été  fort  exa- 
gérée et,  en  admettant  que  le  commerce  français  profite  de  la  totalité 
de  ce  qu'on  peut  en  acquérir,  les  droits  de  douane,  les  transports  et 
les  frais  généraux  payés  il  restei'ait  bien  peu  de  chose  pour  l'amortis- 
sement des  capitaux;  quant  au  dividende,  il  courrait  grand  risque  d'être 
nul.  En  sus  de  cela,  les  suUans  qui  en  sont  les  plus  grands  détenteurs 
n'acceptent  comme  marchandise  d'échange  que  des  armes  perfection- 
nées et  des  muniiions  dont  le  trafic  est  interdit  par  la  convention 
internationale  de  Berlin,  ce  qui  rend  les  transactions  un  peu  difficiles. 
«  J'ai  trop  le  souci  de  la  vérité,  dit  l'auteur  en  terminant  le  récit  de 
soD  voyage,  pour  dire  que  le  Congo  et  l'Afrique  Centrale  sont  des  pays 
d'avenir.  Je  crois,  au  cootraire,  que  quand  les  capitaux  manquent  pour 
mettre  en  valeur  des  pays  comme  l'Algérie,  la  Tunisie  et  le  Tonkin, 
c''est  un  crime  de  lèse-patrie  que  de  porter  son  argent  au  Congo.  )■ 

On  voit  que  la  description  n'est  guère  encourageante.  Cependant, 
dan«  les  annexes  placées  à  la  fin  de  l'ouvrage,  nous  constatons  que,  si 
l'exploitation  n'en  parait  point  rémunératrice,  le  pays  n'est  pas  aussi 
totalement  dépourvu  de  tout  qu'on  pouvait  le  craindre.  Toutefois  un 
des  grands  soucis  des  chefs  d'établissements  est  l'extrême  rareté  de  la 
main-d'œuvre.  Notre  explorateur  serait  d'avis  de  ne  pas  craindre  de 
recourir  à  l'impôt  par  corvée  et  aux  contrats  à  long  terme.  Mais  comme 
le  nègre  a,  autant  que  le  blanc,  droit  à  des  égards,  c'est  par  la  douane 
qu'on  doit  tâcher  de  lui  inculquer  l'amour  du  travail.  Et  c'est  pourquo 
il  serait  peut-être  dangereux,  dit-il,  de  mettre  entre  les  mains  des 
concessionnaires  les  moyens  préconisés  qui  feraient  sans  doute  leur 
fortune,  mais  qui,  appliqués  avec  excès,  enlèveraient  à  la  France  tout 
renom  d'humanité. 
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Il  est  en  effet  bien  inutile  de  donner  aux  factoreries  du  Congo  fran- 
çais et  des  contrées  avoisinantes  la  latitude  qui  a  été  laissée  aux  Com- 
pagnies du  Congo  belge.  Lorsque  leurs  intén'ls  sont  en  jeu,  les  civi- 
lisés se  montrent  parfois  aussi  féroces  que  les  pires  anthropophages. 
Les  exemples  en  abondent  plus  que  de  raison. 

M.  LR. 


La   comédie    ITAI.iF.XXE  EN  FRANCE    ET  I-ES  THFAIRES  riE  H  FoiRE  ET  I)L"  BOL- 

LEVARD  (1370-1791)  par  N.  M.  Bernarbi.n,  docteur    es  lettres.  1  vol. 
Editions  de  la  lînvue  Bleue.  Paris,  1902. 

C'est  un  fort  curieux  récit  que  celui  de  Tàpre  lutte  que  soutinrent 
contre  les  théâtres  privilégiés  d'abord  la  Comédie  italienne,  puis  les 
petites  entreprises  de  spectacle  de  la  Foire  et  du  Boulevard  et  de  la 
guerre  qu'elles  se  tirent  parfois  entre  elles  pour  se  réserver  certains 
monopoles.  Car  ce  n'était  certes  pas  l'équité  et  la  tolérance  qui  les 
guidaient  dans  leurs  revendications,  mais  le  seul  désir  d'accaparer  le 
public;  et  toutes  étaient  plutôt  portées  à  solliciter  des  prohibitions 
qu'à  demander  la  liberté  pour  chacun.  Mais  ces  démêlés  acharnés  qui 
firent  à  tant  de  reprises  la  joie  de  la  galerie  furent  la  source  d'une 
variation  dans  les  genres  de  comédie  —  allant  de  la  farce  à  l'opéra- 
comique  —  qui  n'aurait  peut-être  pas  surgi  de  sitôt  si  les  bons  rap- 
ports avalent  toujours  régné  entre  les  différentes  troupes  de  comé- 
diens. 

A  la  fin  du  xvi»  siècle  et  au  commencement  du  x\'\i',  les  comédiens 
étaient  fort  nomades  et  passaient  souvent  d'un  pays  à  un  autre.  C'est 
ainsi,  dit  M.  Bernardin,  qu'on  peut  signaler  à  Paris,  en  1604,1a  pré- 
sence d'ane  trrupe  anglaise,  en  101.3  celle  d'une  troupe  espagnole  et 
en  1627  celle  d'une  troupe  grecque;  aucune  ne  réussit,  du  reste.  Seuls 
les  Italiens  devaient  plaire  et  s'acclimater  en  France.  Non  pas  que 
leur  spectacle  fût  d'un  ordre  supérieur,  mais  leur  facilité  d'improvisa- 
tion, la  variété  de  leurs  farces  et  de  leurs  lazzis,  leur  mimique  expres- 
sive, leur  entrain  endiablé,  attiraient  la  foule  et  en  firent  de  redouta- 
bles concurrents  pour  les  comédiens  du  roi. 

C'est  en  1570  que  Catherine  de  .Médicis  fit  venir  des  acteurs  de  son 
pays.  Mais  le  Parlement  les  renvoya  bientôt  sous  le  prétexte  qu'ils 
prenaient  cinq  et  six  sols,  ce  qui  était  une  sorte  d'exaction,  sur  le 
pauvre  peuple  attendu  qu'un  arn't  de  1541  avait  fixé  à  deux  sols  le 
prix  des  places  au  théâtre  des  comédiens  royaux.  Six  ans  après,  pour 
complaire  à  sa  mère,  Henri  111  appela  la  célèbre  troupe  des  GeiosI  qui 
eut  encore  un   plus  grand  succès  que  la  précédente.  Il    est  vrai  que 
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pour  quatre  sols  elle  offrait  aux  spectateurs  deux  grandes  nouveautés, 
de  la  musique,  une  machinerie  déjà  très  savante  et  contrastait  absolu- 
ment, par  sa  pantomime  mouvementée,  avec  notre  comédie  française 
calme  et  raisonneuse.  De  plus,  tandis  que  chez  les  comédiens  fran- 
çais tous  les  rôles  de  jeunes  premières  et  d'ingénues  étaient  encore 
tenus,  comme  eu  Angleterre,  par  des  jouvenceaux  [(c'est  aussi  un 
acteur  qui  ajoué  jutqu  en  1629  les  nourrices  et  jusqu'en  1672  les  per- 
sonnages de  femmes  ont  été  attribués  dansjles  ballets  à  des  danseurs), il 
y  avait  des  actrices  dans  la  troupe  italienne.  Mais  le  Parlement,  non 
moins  sévère  gardien  de  la  vertu  des  Parisiens  qu'il  l'avaUjété  aupa- 
ravant de  leur  bourse,  ordonna  à  la  Comédie  italienne  ide  repasser  la 
frontière  et  malgré  le  roi  les  Gelosi  durent  quitter  Paris.  D'autres 
troupes  italiennes  se  succédèrent  par  la  suite  envers  lesquels  le  Parle- 
ment ne  montra  plus  uue  semblable  rigueur,  mais  qui  trouvèrent  dans 
la  Comédie-Française  une  ennemie  bien  autrement  acharnée  etredou- 
table.  C'est  que  la  concurrence  se  faisait  d'autant  plus  vivement  sentir 
à  celle-ci  que,  délaissant  les  farces  grossières  qui  avaient  amu.-sé  les 
autres  générations  et  abandonnant  l'usage  de  son  idiome  national,  la 
Comédie  italienne  était  devenue  une  scène  française  de  .genre  jouant 
des  comédies  de  mœurs  satiriques  que  lui  fournissaient  Mongin,  Bois- 
franc,  Brugière  de  Barantc,  Gherardi,  Paleprat,  Losme  de  Monchesnay, 
Regnard,  Dufresny  et  Nolant  de  Jatouville.  A  ces  comédies  elle  joi- 
gnait les  parodies  des  pièces  eu  vogue  chez  les  comédiens  du  roi. 
Pareille  insolence  méritait  châtiment.  Le  choix  imprudent  d'une  pièce 
amena  l'occasion  tant  cherchée  et  permit  d'obtenir  sou  expulsion  en 
1697. 

Mais  la  fermeture  de  la  Comédie  italienne  profita  beaucoup  moins  à 
la  Comédie  Française  qu'aux  théâtres  de  la  Foire.  C'est  donc  contre 
ceux-ci  que  se  détourna  désormais  le  courroux  des  comédiens  royaux 
il  redoubla  lorsque  la  Comédie  italienne  revenue  et  unie,  après  en 
avoir  absorbé  quelques-unes,  aux  petites  entreprises  de  spectacle, 
insuflla  à  celles-ci  une  audace  grandissante.  Nous  ne  nous  étendrons 
pas  sur  le  peu  de  respect  de  la  propriété  privée  et  sur  la  ténacité 
déployés  par  la  Comédie  Française  dans  la  défense  de  ses  privilèges 
ni  sur  l'ingéniosité  montrée  par  ses  adversaires  pour  passer  outre  à 
toutes  les  interdictions  et  tourner  tous  les  arrêts,  il  suffit  de  dire  que 
l'on  fait  remonter  l'origine  du  monologue,  de  la  pantomime, du  vaude- 
ville, de  la  revue  et  de  l'opéra-comique  à  l'époque  où,  traqués  par  la 
Comédie-Française  et  par  l'Opéra  (beaucoup  plus  accommodant, cepen- 
dant) les  théâtres  de  la  Foire,  puis  du  Boulevard, devaient  lutter  pied  à 
pied  pour  leur  existence.  Piion,  Lesage,  Panard,  Delisle  de  la  Dréve- 
tière,  Marivaux,  Favart  et   Sedaine  étaient  les  auteurs   applaudis  du 
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public  Je  ces  spectacles,  qui,  dans  cette  lutlp  séculaire,  continuait  ^'i 
prendre  parti  pour  ceux  qui  savaient  l'allirer  par  la  variété  et  la 
gaieté  des  divertissements.  11  n'était  sans  doute  pas  fiché  aussi  de 
fronder  les  privilèges  établis.  | 

Le  13  janvier  1791,  l'Assemblée  Nationale  décréta  la  liberté  des 
théâtres.  Mais  décréter  et  appliquer  sont  choses  fort  différentes  :  quel- 
ques petites  entreprises  théâtrales  s'en  aperçurent  au  [cours  di» 
XIX' siècle  [quand  sur  la  requête  des  grands  théâtres  on  imposa  au 
spectacle  de  Franconi  dans  la  salle  du  Monthabor,  au  Théâtre  enfantin 
de  Comte  et  aux  Jeux  Gymniques  dans  j'anciunne  salle  de  la  Porte 
Saint-Martin  une  des  plus  ridicules  obligatiùns  inlligées  autrefois  aux 
petits  théâtres  du  Boulevard  par  la  Comédie  Française  :  la  séparation 
des  acteurs  et  du  public  par  un  rideau  de  gaze.  La  Révolution  n'avait 
guère  fait  entrer  le  libéralisme  dans  les  UKPurs  des  comédiens,  il  faut 
croire.  Reste  à  savoir  si  elle  l'a  fait  entrer  dans  les  idées  —  nous  ne 
disons  pas  :  dans  le  langage —  de  beaucoup  d'autres:  il  n'y  paraît 
guère. 

M.  LR. 


Les  marchés  a  tbrmk  ["sur  marciia.xdises.  [Quelques  observations),  par 
M.  Emmaxuel  Vidal.  Edition  de  la.  Cote  de  la  Bourse  et  de  la  Banque, 
1902. 

Cette  brochure  est  toute  récente.Etcependantilest  bien  tard  déjà  pour 
en  rendre  compte  ;  car  elle  avait  pour  but  de  •>  démolir  »,  —  le  mot  n'est 
pas  trop  fort  —,1e  fameux  rapport  de  M. Honoré  Leygue, lequel  du  reste, 
ne  s'en  est  pas  relevé.  Mais,  si  elle  peut  avoir  perdu  de  son  actualité 
immédiate,  elle  conserve  tout  son  intérêt  permanent.  Elle  constitue  en 
effet  un  exposé  et  une  discussion  véritablement  remarquables  de  cette 
question  complexe  des  marchés  à  terme  ;  tous  les  arguments  qui  mili- 
tent en  faveur  de  leur  maintien  y  sont  groupés  d'une  façon  lumineuse. 
.\ous  savons  que  l'édition  actuelle  est  épuisée.  .Mais  si  la  question  revient 
un  jour  à  la  tribune  de  la  Chambre,  —  et  elle  ne  peut  manquer  d'y  re- 
venir, —  M.  Emmanuel  Vidal  se  devra  de  publier  de  son  petit  volume 
une  édition  nouvelle.  Nous  voulons  espérer  qu'il  n'attendra  pas  jus- 
tiue-là. 

On  se  rappelle  que  le  rapport  de  M.  Honoré  Leygue  reposait  presque 
tout  entier  sur  une  distinction  entre  le  marché  à  terme  et  le  marché  à 
livrer.  M.  Emmanuel  Vidal  commence  par  prouver  que  cette  distinction 
ne  repose  absolument  sur  rien  ;  il  signale  eu  passant  que  M.  Honoré 
Leygue,  rapporteur  d'une  loi  sur  les  marchés  à  terme, ignore  de  lafaçoa 
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la  plus  complète  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  188'o.  M.  Honoré 
Leygue  a  prétendu  que  les  marchés  à  terme  étaient  cause  jd'amplitudes 
considérables,  notamment  dans  les  prix  des  céréales.  M.  Emmanuel 
Vidal  prouve  que  c'estle  contraire  qui  est  vrai  ;  la  suppression  du  marché 
à  terme  de  Berlin,  loin  de  diminuer  l'amplitude  des  oscillations  des 
cours,  a  eu  pour  résultat  de  les  augmenter  sensiblement,  ainsi  que  nous 
avons  eu  du  reste  l'occasion  de  le  signaler  nous  mêmes,  en  commentant 
dans  le  Journal  des  Economistes  d'avril  dernier,  un  remarquable  tra- 
vail de  M.  R.  11.  Hooker  '.—  M.  Honoré  Leygue  a  avancé  que  des  dépré- 
ciations et  des  renchérissements  se  sont  produits,  qui  auraientété  impos- 
sibles sans  le  trafic  à  terme.  C'est  grâce  aux  marchés  à  terme,  répond 
M.  Emmanuel  Vidal,  que  la  France  n'a  pas  vu,  en  août  1897,  le  blé 
atteindre  des  prix  de  famine  ;  dèsque  la  hausse  porta,  sur  nos  marchés, 
les  prix  au-delà  de  la  parité  de  ceux  qu'enregistraient  au  même  mo- 
ment les  places  de  Chicago,  New-York  et  Liverpool,  des  arbitrages  in- 
tervinrent pour  amener  un  nivellement  ;  M.  H.  G.  Levy  le  constata  à 
cette  époque  dans  un  article  de  ]a.  Revue  des  Deux  Mondes  Et  puis, 
ajoute  M.  Emmanuel  Vidal,  si  un  spéculateur  à  la  hausse  exerce  une 
inlluence  par  sa  demande  d'achat,  il  faudra  bien  qu'il  la  contre-balance 
par  son  offre  à  l'heure  de  la  vente.  Si  le  marché  est  ouvert,  il  y  a  de 
fortes  chances  pour  qu'un  spéculateur  à  la  baisse,  faisant  une  opéra- 
tion inverse,  contre-balance,  au  même  moment,  l'opération  du  spécu- 
lateur à  la  hausse,  comme  il  lacontre-balancera,  par  ?on  achat,  au  mo- 
ment où  le  spéculateur  à  la  hausse  revendra  ;  plus  il  y  aura  de  gens  au 
marché,  les  uns  achetant  à  terme  pour  eux,  les  antres  achetant  à  terme 
pour  revendre  à  une  échéance. d'autres  achetant  à  terme  avec  intention 
de  revendre,  d'autres  vendant  pour  livrer,  d'autres  vendant  avec  l'in- 
tention de  racheter,  d'autres  vendant  quitte  à  prendre  la  détermination 
de  racheter  s'il  y  a  lieu,  plus  on  aura  un  marché  large,  plus  les 
contre-parties  auront  de  chances  de  croiser  leurs  demandes  et  leurs 
offres,  moins  grandes  doivent  être  et  sont  les  oscillations  des  cours,  et 
plus  le  producteur  a  de  chances  de  bien  vendre  son  produit. 

M.  Vidal  prouve,  par  des  exemples  très  caractéristiques,  que  les  opé- 
rations à  terme  ne  sont  très  souvent  que  des  actes  de  simple  et  saine 
prévoyance.  Sans  doute  il  existe  des  spéculateurs  qui  ne  spéculent  que 
pour  jouer.  Mais  quels  sont  les  moyens  de  réprimer  leur  action  ?  Est- 
ce  par  i<  l'exception  de  jeu  »,  en  leur  donnant  le  moyen  légal  d'échap- 
per aux  conséquences  de  leurs  contrats  lorsqu'ils  ont  tourné  à  leur  dé- 
savantage'.'  —  L'exception  de  jeu,  dit  M.  Emmanuel  Vidal,  «  est  la 

1  Publié  dans  le  .lotinial  of  Ihe  Uoijul  Slalistical  Society  de  décembre, 
1901. 
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honte  des  nations  commerciales  ».  Ne  sait-on  pas  quels  abominables 
scandales  elle  a  engendrés  chez  nous,  provoquant  chez  tous  ceux  qui 
s'intéressent  au  fonctionnement  sain  ot  rationnel  des  opérations  com- 
merciales, les  protestations  les  plus  éloquentes?  C'est  MoUien  en  1801  ; 
c'est  M.  de  Vilièle  en  1824  ;  c'est  Casimir  Périeren  1826  ;  c'est  Carnier- 
Pagès  en  1833, c'est  M.  I.efebvre-Durullé  en  18i)o.I/exception  de  jeu  va 
contre  son  but,  disait  .M.  le  rapporteur  baquet  dans  son  rapport  sur  le 
projet  de  loi  qui  est  devenu  la  loi  de  188u  :  ■<  Faite  en  vue  de  protéger 
l'honnête  homme,  elle  protège  le  voleur  ;  faite  en  vue  d'éviter  les  excès 
de  la  spéculation,  elle  pousse  à  ces  excès  ».  Or,  rendre  les  marchés  à 
terme  impraticables,  n'est-ce  pas,  en  définitive,  rétablir  l'exception  de 
jeu? 

Quant  à  interdire  les  marchés  à  terme,  qui  n'en  voit  l'absurdité,  l'im- 
possibilité ?  On  leur  reproche  leurs  ventes  et  achats  (iclifs  ijui  se 
règlent  par  des  dilTérences  !  U'abord,  le  fait  qu'une  opération  se  règle 
par  une  différence  sans  livraisons,  n'implique  pas  du  tout  que  l'opéra- 
tion soit  fictive,  quand  bien  même  cela  serait,  le  lait  que  certaines 
gens  font  un  mauvais  usage  d'un  instrument  utile  justi(ierait-il  la  dé- 
fense de  l'usage  loyal  ? 

Si  la  campagne  contre  les  marchés  à  terme  ne  repose  sur  rien,  faut- 
il  donc  penser  qu'elle  masque  quelque  manœuvre  ?  Oui,  répond  M.  Em- 
manuel Vidal  ;  celte  campagne  cache  [une  (eiUalive  ■  d'accnparemenl  ; 
on  peut  en  voir  l'aveu  dans  une  brochure  Je  M.  liaminersfhar,  dont 
M.  Honoré  Leygue  s'est  servi  dans  son  rapport.  On  y  lit  '  : 

«  En  supprimant  ce  parasite  (le  marché  à  terme),  on  aura  fait  un  grand 
pas,  mais  tout  ne  sera  pas  fait.  Pour  que  les  agriculteurs  ne  gâtent  pas 
eux-mêmes  les  prix,  quand  les  récoltes  seront  bonnes,  il  faut  un  accord 
en  vertu  duquel  chacun  d'eux  ne  vendra  ses  céréales  [au-dessous  d'un 
prix  minimum.  Cette  entente  ne  saurait  être  efficace  qu'à  ;la  condition 
que  la  généralité  des  agriculteurs  garantira  le  prix  minimum  à  chaque 
agriculteur  en  particulier  •). 

—  Les  meneurs,  —  pour  le  momeni  silencieux  — ,  de  la  :"ampagne 
anli-lermiste,  qui  brandissent  contre  les  marchés  à  terme  cette 
arme  des  temps  barbares  qu'est  l'article  410  du  Code  pénal,  en  criant 
«  A  l'accaparement  !  >;  ressemblent  à  l'escroc  qui  s'enfuit  en  hurlant, 
pour  détourner  latlentioQ  .  «  Au  voleur  !  Au  voleur  !  » 

Telle  est  dans  son  esprit,  sinon  à  la  lettre,  la  conclusion  de  l'excel- 
lente et  vigoureuse  brochure  de  M.  Emmanuel  Vidal,  conclusion  que 
nous  ferons  nôIre,  sans  re>trictions. 

Emu.k  .MACtu'.vnT. 

'  Le  <i.„imanf(it:-  i/ruiii.s,  Anvers  Is'J'.i,  |i.  ll;j. 
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Politique  socialeei  économie  l'oLniQUE  par  Gustav  Schuolleb,  1  vol.  iii-8° 
V.  GiarJ  et  E.  Brière  1902. 
Ce  volume  comprend  les  quatre  principales  études  consacrées  par 
M.  G.  Schmoller  à  l'exposé  de  sa  conception  théorique  de  la  science 
économique  et  de  sa  politique  de  réforme  sociale  :  sa  fameuse  lettre 
ouverte  à  M.  Heinrichvon  Treitschke,  vieille  déjà  de  près  de  trente  ans  ; 
un  article  intitulé  «  La  justice  dans  l'Economie  «  et  qui  a  d'abord  paru 
dans  le  Jakrbuch  fur  Geselzgebitng  etc., en  1881  ;  le  discours  de  rpctorat 
que  M.  SchmoUer  prononça  à  l'Université  Royale  de  Frédéric-Guillaume 
à  Berlin,  le  15  octobre  1897  ;  enfin  une  étude  sur  la  méthode  en  écono- 
mie politique.  C'est,  en  un  mot,  le  ré>umé  des  théories  scientifiques  et 
de  l'altitude  politique  de  l'école  historique  allemande.  M.  G.  SchmoUer 
étant  le  chef  incontesté  de  l'école,  et  le  théoricien,  sinon  l'inspirateur 
du  mouvement  de  réforme  sociale  de  l'empire  d'Allemagne,  le  lecteur 
nous  pardonnera  d'avoir  dépassé,  peut-être,  en  sa  faveur,  les  limites 
habituelles  d'un  compte  rendu. 

Xous  n'examinerons  pas  chaque  ejsai  séparément  ;  ils  forment  du 
reste  un  tout  compact,  dont  chacune  des  parties  se  greffe,  pour  ainsi 
dire,  surlesautres.  Si,  dansla  première, M.  Schmollerexpose  les  théories 
de  l'école  nouvelle,  dans  la  seconde,  il  les  précise  ;  puis  il  les  défend 
contre  des  interprétations  qu'il  estime  erronées  ;  il  y  enchaîne  la 
critique  de  ce  qu'il  appelle"  l'économie  individualiste»,  et  de  l'éco- 
nomie socialiste.  L'impression  que  l'on  retire  de  leurexamen  est  une 
îtnpression  d'ensemble,  et  nous  ajouterons  une  impression  négative  ; 
car  M.  SchmoUer  ne  nous  dit  pas  tant  ce  qu'il  est  que  ce  qu'il  n'est 
pas,  et  les  théories  que  professent  lui  et  son  école  ne  ressortent  guère 
de  son  volume  que  par  voie  d'induction. 

Tout  d'abord,  M.  0.  SchmoUer  n'est  pas  matérialiste  :  il  le  déclare 
expressément  (p.  19)  :  il  se  défend  aussi  énergiquement  d'être  commu" 
aiste  .«  le  communisme,  dit-il,  est  de  la  folie  pure  ;  il  n'a  jamais 
produit  une  idée  saine  ;  il  anéantit  l'individu  et  finit  dans  l'anarchie 
(p.  219).  Il  dit  plus  loin  (p.  272)  :  «  C'est  une  idée  tout  à  fait  absurde 
que  déposer  comme  principe  de  répartition  les  besoins  de  chacun  ».  Sa 
tendresse  à  l'égard  du  socialisme  pur  est  au  moins  aussi  accentuée  : 
«  Les  trois  grands  socialistes  allemands,  Lastalle,  Rodbertus  et  Karl 
Marx  ont  été  qualifiés  parleurs  disciples  de  scientifiques  parce  qu'ils 
«ont  renoncé  aux  utopies  auxquelles  se  complaisaient  les  socialistes 
anglais  et  français,  tout  entiers  à  la  construction  de  sociétés  idéales. 
Mais  ils  ne  l'ont  fait  que  dans  le  sens  le  plus[étroitdu  mot,  car  ils  n'ont 
pas  renoncé  à  jouer  le  rôle  de  prophètes  de  la  révolution  et  du  futur 
âge  d'or  communiste.  Quant  à  leurs  conceptions  économiques,  à  leurs 
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principes,  ils  u'oat  rien  inventé  de  nouveau  ;  ils  acceptent  sans  cri- 
tiqueles  théories  de  l'école  de  Smith  et  de  Ricardo  ;  ils  considèrent 
comme  indiscutable  la  théorie  de  la  valeur  de  Ricardo,  et  ils  essaient 
de  construire  sur  un  château  de  cartes  une  théorie  de  l'économie,  qui 
ne  reçoit  aucun  appui  du  radicalisme  politique  et  utilitaire  et  du  maté- 
rialisme moral  qu'ils  professent.  La  théorie  de  la  valeur  de  Marx, 
notamment,  est  une  tentative  qui  repose  sur  des  moyens  sans  valeur, 
antiscientifîques  »(p.  308). 

Et  M.  Schmoller  poursuit,  deux  pagesplus  loin  :  «  La  méthode  scien- 
tiûque  se  reucontre  d'autant  moini  chez  les  socialistes  qu'ils  se  sentent 
des  héros  de  la  foi,  des  agitateurs  politiques.  Ils  prêchent  biea  plus 
leur  conception  du  monde  et  leurs  croyances  qu'ils  n'exposent  des 
propositions  scientifiques,  et  ils  espèrent  gagner  ainsi  des  adeptes, 
même  s'ils  se  servent  de  formules  inintelligibles.  Les  aveugles  disciples 
de  Karl  .Marx  n'ont  pas  répété  le  vieux  credo,  quia  absiirdum,msà-i,  en 
fait,  ils  le  mettent  en  pratii(ue.  » 

Ici  M.  Cl.  Schmoller  fait  pourtant  une  réserve  ;  il  ne  repousse  pas  le 
socialisme  d'une  façon  catégorique  etabsolue  ;  il  considère  que  «  son 
erreur  essentielle  consiste  à  vouloir  accorder  à  chacun  ce  qui  lui  est 
dû,  le  suum  cu\que,  par  des  moyens  violents  etinjustes  »  et  qu'au  fond, 
«le  socialisme  n'est  que  l'opposé  de  l'individualisme  ».  11  ajoute  : 
»  l'un  et  l'autre  sont  un  mélange  de  justice  et  d'injustice  »  (p.  219). 
11  précise  son  opinion  dans  les  termes  suivants  (p.    221)  : 

X  Toutes  les  idées  incomplètes  du  socialisme  ne  sont  que  le  contre - 
pied  des  idées  incomplètes  exclusives  de  l'école  de  Manchester  ;  celle-ci 
exagérait  l'importance  de  la  nature  dans  l'organisation  sociale  ;  le 
socialisme  exagéra  l'importance  du  droit.  Les  forces  naturelles  sont 
tout,  disaient  les  économistes  ;  les  loiset  ledroit  sont  tout,  répondaient 
les  socialistes.  Il  s'agit  surtout  de  la  liberté  de  l'individu,  disaient  les 
uns  ;  non,  répliquaient  les  autres,  il  s'agit  surtout  de  la  prospérité 
générale.  Il  faut  produire  le  plus  possible,  disaient  ceux-ci  ;  non,  il 
faut  la  répartition  la  plus  équitable,  disaient  ceux-là.  L'égoïsme  seul 
est  équitable,  il  est  une  force  naturelle  toujours  la  môme,  disaient  les 
uns  ;  non,  disaient  les  autres,  il  n'est  pas  seul  léf;itinie  ;  il  y  a  un  déve- 
loppement moral  de  l'humanité  qui  produit  de  tout  autres  hommes,  des 
hommes  qui  finiront  par  introduire  la  vertu  dans  la  vie  économique 
même.  L'important  est  que  le  capital  gagne,  que  les  industries  réa- 
lisent des  bénéfices  disent  les  premiers  ;  il  s'agitexclusivement  du  bien 
de  la  classe  la  plus  nombreuse,  des  vériiables  producteurs,  des  ouvriers, 
disent  les  autres.  On  pourrait  continuer  cette  sérieiie  puresantithèses  ; 
elles  .sont  toutes  également  vraies,  également  fausses  ;  la  vérité  est 
constamment  entre  les  deux.  i> 
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—  Vraiment  ?  Et  OÙ  donc  M.  SchmoUer  a-t-il  entendu  les  écono- 
raistes  prétendre  que  les  lois  et  le  droit  ne  sont  rien  .'  Comment  peut-il 
énoncer  une  contre-vérité  pareil'e,  alors  que  nous  le  voyons,  plus  loin, 
déclarer  lui-même  :  «  S'agit-il  de  droits  de  douanes,  le  libre  échan- 
giste les  repousse  d'abord,  parce  qu'ils  sont  injustes,  ensuite  parce 
qu'ils  sont  contraires  à  la  morale,  et  en  dernier  lieu  seulement  parce 
qu'ils  sont  dangereux  au  point  de  vue  économique  »(p.  293).  Comment 
M.  SchmoUer  peut-il  considérer  qu'entre  l'économiste  énonçant  :  il 
s'agit  surtout  de  la  liberté  de  l'individu,  et  le  socialiste  répliquant  :  il 
s'agit  surtoutdela  prospérité  générale,  «  la  vérité  est  entre  les  deux»"? 
Ne  sont-ce  pas  les  économistes,  les  économistes  seuls,  qui  opposent 
sans  cesse  l'intérêt  général  à  l'intérêt  particulier,  lo  bonheur  de  la 
masse  aux  appétitsde  chacun?  M.  SchmoUer  semble  penser  qu'entre  la 
liberté  de  l'individu  et  la  prospérité  générale,  ily  a  antinomie.  Oùdonc, 
et  pourquoi'? La  prospérité  générale  est-elle  donc  autre  chose  que  la 
somme  des  prospérités  individuelles'?Et  dans  la  négative,  M.  SchmoUer 
penserait-il  que,  cette  prospérité  individuelle,  c'est  par  l'action  coer- 
citive  qu'elle  peut  se  réaliser  et  s'accroître  ? 

Quand  M.  SchmoUer  prête  aux  économistes  cette  pensée  :  «  Il  faut 
produire  le  plus  possible  »,  il  a  raison  d'ajouter  que  la  vérité  n'est  pas 
là  ;  mais  il  a  tort  d'user  d'un  artifice  de  rhétorique  puéril  que  nous 
regrettons  de  trouver  sous  sa  plume  ;  car  où  donc,  sinon  chez  les  éco- 
nomistes, a-t-il  pu  lire  que  la  production  n'est  pas  un  but,  mais  un 
moyen,  et  que  ce  n'est  pas  au  point  de  vue  du  producteur,  mais  au 
pointde  vue  exclusif  du  consommateur,  que  toutes  les  questions  éco- 
nomiques doivent  être  envisagées  ? 

Où  M.  SchmoUer  a-t-il  vu  les  économistes  repousser  «  la  répartition 
la  plus  équitable  »?  —  prétendre  que  l'égoïsme  est  «  seul  équitable  i> 
et  «  seul  légitime  »  ? —  déclarer  :  «  l'important  est  que  le  capital  gagne 
et  que  les  industries  réalisent  des  bénéfices  »  '?  Les  anciennes  théories 
du  libéralisme,  dit  M.  SchmoUer,  sont  «  tout  à  fait  insuffisantes,  tout  à 
lait  incapables  de  diriger  la  société  »  (p.  313).  Mais, encore  une  fois,  où 
donc  M.  SchmoUer  a-t-il  vu  que  les  économistes  prétendaient,  avec 
leurs  «  théories  »,  «  diriger  la  Société  »,  alors  qu'ils  prétendent,  précisé- 
ment, qu'il  faut  laisser  les  hommes  se  diriger  eux-mêmes:  que  l'un 
des  plus  illustres  d'entre  eux. et  celui, sans  doute, qui  compte  le  plus  de 
disciples,  se  refuse  à  considérer  l'Etat  comme  chargé  d'aucune  autre 
mission  essentielle  que  de  celle  de  faire  respecter  la  liberté  du  milieu; 
que  depuis  plus  d'un  tiède  nous  ne  cessons  de  répéter,  —  «  avec  un 
optimisme  naïf  »,  dit  M.  SchmoUer  —,  laissez  faire,  laissez  pisser  \ 

—  M.  SchmoUer  considère  qu'à  la  base  de  toutes  les  théories  de 
l'économie  politique  libérale,  sont  <<  deux  idées  al}Solument  fausses  », 
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renfermées  dans  ces  expressions  :  les  «  lois  naturelles  de  [réconomio 
politique  rt,  et  .  l'organisation  naturelle  des  faits  économiques  ».  Il 
ajoute  :  «  Je  n'ai  pas  à  m'appesanlir  ici  sur  cette  erreur,  puisqu'elle  a 
été  suffisamment  réfutée  dans  sos  points  principaux  (p.  u7).  »  Le  mal- 
heur e-l  qu'en  dépit  des  réfutations  de  I-ist,  de  Hoscher,  d'Hildebrand 
et  même  de  Knies,  petit  bonhomme  vit  encore,  comme  dit  la  chanson, 
—  et  ne  s'en  porte  pas  plus  mal. 

Disons  enfin  que,  pour  M.  Schmoller,  «  le  libre  échange  absolu  est 
tout  aussi  utopique  que  le  rêve  d'une  société  sans  gouvernement  » 
(p.  42)  Soit;  mais  M  Schmoller  devrait  bien  nous  dire  ce  qu'il  entend 
par  «  libre-échange  absolu  »,  et  quelle  différence  il  existe  dans  son 
esprit  entre  le  libre  échange  absolu  et  le  libre  échange  tout  court, 
kquel  est  réalisé  lorsque  l'échange  est  libre, et  cesse  d'être, immédiate- 
ment, dès  que  l'échange  est  entravé  ;  car  s'il  nous  est  possible  de  voir 
des  degrés  dans  l'esclavage,  il  nous  est  impossible  d'en  voir  dans  la 
liberté.  Un  homme  est  plus  ou  moins  esclave;  il  n'est  pas  plus  ou  moins 
libre  ;  une  chose  est  plus  ou  moins  fausse  ;  mais  elle  n'est  pas  plus  ou 
moins  vraie.  Il  y  a  des  degrés  dans  Terreur;  il  y  a  des  degrés  dans  la 
servitude;  il  n'y  en  a  pas  dans  la  liberté. 

—  M.  Schmoller  et  ses  disciples  sont  Jonc  à  peu  près  aussi  éloignés 
des  théories  de  l'école  socialiste  que  de  celles  de  l'école  économique 
libérale.  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  vu, ils  n'en  professent  pas  moins, 
à  l'égard  des  premières,  une  certaine  tendresse,  et,  à  l'égard  des 
secondes  une  indulgence,  il  est  vrai,  un  peu  dédaigneuse.  Peur  bien 
préciser  les  limites  négatives  de  «  l'école  nouvelle  <>,  nous  devonj 
ajouter  qu'elle  a  en  véritable  horreur  les  économistes-mathématiciens; 
car  non  seulement  M.  Schmoller  déclare,  —  nous  dirions  volontiers  : 
constate  — ,  que  la  méthode  mathématique  appliquée  à  l'économie 
politique,  «  n'a  pas  jusqu'ici  donné  de  vérités  nouvelles  »  (p.  41.3), 
mais  il  ajoute  (p.  424)  :  «  Que  l'étude  exclusive  des  mathématiques  et 
des  sciences  naturelles  rende  en  général  incapable  de  porter  des 
jugements  exacts  sur  la  politique  et  l'économie,  c'est,  pour  moi  du 
moins,  un  fait  acquis,  hors  de  doute.  » 

—  Quant  aux  piincipes  positifs  exposés  par^^.M.  SclimoUer,  quelques 
lignes  nous  sufliront  pour  les  retracer. 

En  ce  qui  concerne  l'impf.t,  M.  Schmoller  (p.  95)  se  déclare  partisan 
d'un  impôt  progressif  sur  les  successions  de  plus  d'un  million  :  il  est 
également  partisan  d'un  impôt  progressif  sur  le  revenu.  —  Mais  où 
s'arrêtera  la  progression? — M.  Schmoller  qualifie  cette  objection 
d'«  absurde  ».  Quant  aux  raisons  qui  lui  font  admettre  la  progressivité 
elle-même,  M.  Schmoller  rappelle,  —  et  approuve — ,  ce  mot  de  Fré- 
déric II  :  '<  Les  impôts  ont  pour  but,  entre  autres  choses,  d'établir  une 
sorte  d'équilibre  entre  les  riches  elles  pauvres  ». 
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C'est  dire  qu'aux  yeux  de  M.  Schraoller,  la  propriété  n'a  rien  de  par- 
llculièrement  respectable.  Disciple,  en  cela,  et  à  la  fois,  de  Hobbes,  de 
Grolius.  et  de  Montesquieu,  M.  Schmoller  considère  que  la  propriété 
•  est  autant  l'œuvre  de  la  société  que  de  l'individu  »  (p.  79).  Il  ajoute 
(p.  80)  :  .'  La  propriété  ne  devient  un  droit  formel  que  lorsque  l'Etat  le 
reconnaît.  " 

Signalons  encore  que  M.  Schmoller,  tout  en  désirant  «  que  nous 
puissions  arrivera  une  répartition  des  revenus  plus  juste  et  plus  nor- 
male )i,ne  voudrait  pas  p.  I4:t)  que  l'on  fît  «  trop  de  violence  »  à  la  loi 
de  l'offre  et  de  la  demande  1 

Quand  nous  aurons  dit  que  M.  Schmoller,  —  et  celle  fois  nous  ne  le 
crit  querons  pas,—  est  un  adversaire  déclaré  de  «  l'assistance  publique 
actuelle,  avec  ses  dispositions  si  barbares  et  ses  résultats  moraux  et 
matériels  toujours  si  douteux  »  {p.  4171,  le  lecteur  sera  en  possession 
de  tous  les  éléments  essentiels  lui  permettant  de  juger  quelles  sont  les 
théories  de  M.  Schmoller,  c'est-à-dire  de  la  nouvelle  école  historique 
allemande.  Et  s'il  reste  dans  le  vague,  non  pas  peut-être  en  ce  qui 
i:oncerne  leur  portée  ou  leur  valeur,  mais  en  ce  qui  touche  leur  cohé- 
sion, nous  le  prions  de  ne  pas  nous  en  rendre  responsable. 

Emile  MACQu.\nT. 


Les  CHAB110N3  AMKRiCAiNs,  par  M.    Eo.  Lo/.É,    I  vol.  in-S", 
Vve  Ch.  Dunod,  1902. 

Le  volume  de  M.  Ed.  Lozé,  porte  comme  sous-titre  «  Production  et 
prix,  havage  et  roulage  mécaniques  ".  La  question  des  charbons  amé- 
ricains n'y  est  en  effet  traitée  qu'à  ce  point  de  vue  exclusif  ;  l'auteur 
nous  prévient  du  reste  que  l'ouvrage  qu'il  publie  aujourd'hui  n'est 
qu'un  extrait  d'un  travail  général  en  cours  d'exécution  sur  l'ensemble 
ds  la  question  ;  il  n'en  a  détaché  la  partie  actuelle  qu'en  raison  de  sa 
grande  actualité,  pour  montrer  la  part  importante  qu'a  eue  dans  La 
progression  si  rapide  de  la  production  américaine  et  dans  la  baisse 
des  prix  de  revient,  l'intervention  du  travail  mécanique  dans  l'exploi- 
tation des  houillères,  et  plus  particulièrement  dans  le  havage  et  le 
roulage. 

Le  havage  mécanique  fait  l'objet  de  développements  comprenant  les 
difficultés  techniques,  celles  suscitées  par  les  ouvriers,  et  même  par 
certains  de  leurs  employeurs,  l'indication  des  baveuses  plus  communé- 
ment en  usage  aux  Etats-Unis,  la  description  sommaire  de  chacune 
d'elles,  leur  emploi,  les  forces  motrices,  leur  valeur  comparative,  etc., 
le  tout   agrémenté  de  graphiques  et   d'intéressantes   photo-gravures. 
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Lf  roulage  dans  Tintéi-ieur  des  mines  au  moyen  de  locomotives  élec- 
triques ou  à  air  comprimé  est  esquissé  par  la  description  el  le  rende- 
ment des  diverses  machines.' 

Mais  l'ouvrage  n'est  pas  intéressant  qu'au  seul  point  de  vue  techni- 
([ue  ;  grâce  aux  nombreux  tableaux  statistiques  qu'il  renferme  sur  le 
temps  de  travail,  le  taux  des  salaires,  le  rendement  des  divers  groupes 
d'ouvriers,  etc.,  il  est  susceptible  de  constituer,  pour  tous  ceux  qu'inté- 
ressent les  questions  sociales,  un  précieux  jélément  de  travail. 

EMil.K   .MACyrAUT. 


TiiE  Theorv  of  pROsPERn  y  [La  Ihéorie.  de  la  prospibnlé),  par   M.  Simon 
Patten,  1  vol.  in-S".  Mac  Millan  and  C".  New-York,  1902. 

Ce  nouveau  volume  du  célèbre  auteur  des  «  Fondements  Econo- 
miques de  la  Protection  »  contient  deux  parties  absolument  indépen- 
dantes l'une  de  l'autre. La  première  «  Le  revenu,  tel  que  le  déterminent 
les  conditions  existantes  »,  est  une  étude  presque  exclusivement  éco- 
nomique. La  seconde,  i  Le  revenu  tel  que  le  détermine  l'hérédité  »,est 
un  essai  sociologique.  Dans  la  première,  M.  Patten  s'elTorce  de  prendre 
la  distribution  des  richesses  dans  la  Société  i<  telle  qu'elle  existe  »; 
dans  la  seconde,  il  expose  la  part  que  les  '»  forces  économiques  »  ont. 
jouée  dans  l'éducation  de  l'homme  et  la  constitution  de  la  Société. 

Ni  les  erreurs  de  fait,  ni  les  interprétations  contestables  ne  mar. 
quent  dans  l'ouvrage  de  M.  Patten.  On  l'y  voit  par  exemple  déclarer 
que  «  toute  instabilité  dans  le  prix  du  grain  ou  de  la  viande  n'augmente 
pas  !e  prix  à  l'égard  du  consommateur  ;  elle  le  diminue  à  l'égard  du 
for  11 iT.  »  Plus  loin  M.  Patten  expose  que  <■  chaque  denrée  comporte 
uip  i.'pense  définie, qui  est  la  même  pour  toutes  ses  unités  «.Enfin, pour 
M.  PdUen,  "  les  progrès  d'un  monopole  se  font  toujours  au  détriment 
d'autres  monopoles,  jamais  au  détriment  du  public  »  ;  il  ajoute  que 
«  le  monopole  est  essentiel  à  l'équilibre  d'un  marché.  >■ 

—  Après  avoir  commenté  dans  le  Journal  des  Econo7inslns  de  juillet 
dernier,  les  Fondements ËconimibiHcs  de  la  Protection  du  même  auteur, 
M.  Frédéric  Passy  concluait  en  donnant  ce  livre  comme  «  un  exemple 
de  ce  que  l'on  peut  accumuler  de  sophismes  à  l'appui  d'une  mauvaise 
cause.  » 

Si  nous  n'en  disons  pas  tout  à  fait  autant  du  volume  actuel,  c'est  que 
le  chapitre  premier  de  sa  seconde  partie  contient  quelques  petites 
choses  intéressantes  au  sujet  de  l'inlluence  des  conditions  économi- 
ques sur  l'évolution  de  l'homme. 

Emile  .Macquaut. 
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De   l'Evolution    de  la  responsabilité  civile  en  matière  d'accidents  du 

TRAVAIL,  par  M.  Joseph  Bolver,  un  yol.  in-8°.  V.  Giard  et  E.  Brière, 

1902. 

Ou  nous  uous  trompons  fort,  ou  le  volume  que  vient  de  publier 
M.  Joseph  Bùuyer  n'est  autre  chose  que  sa  thèse  de  doctorat,  —  thèse 
consciencieusement  écrite  et  sur  laquelle  l'on  sent  que  l'auteur  s'est 
appliqué.  Sa  documentation  est  sérieuse;  l'index  bibliographique 
qui  ouvre  le  volume  ne  comprend  pas  moins  de  sept  pages  et  quelque 
deux  cents  noms  d'auteurs.  C'est  un  peu  trop  ;  mais  c'est  aussi  trop 
peu,  du  moins  en  ce  qui  concerne  ceux  que  M.  Bouyer  aurait  consultés 
pour  la  partie  économique  de  son  travail. 

Empressons-nous  d'ajouter  que  cette  partie  économique  est  presque 
inexistante;  en  réalité,  M.  Bouyer  n'a  envisagé  la  question  qu'il  s'était 
proposé  d'étudier  que  sous  un  seul  aspect,  le  rapport  Juridique;  le 
point  de  vue  économique  n'y  est  qu'effleuré,  par  hasard,  en  passant; 
mais  d'une  façon  suffisante,  cependant,  pour  nous  apprendre  que 
l'auteur,  excellent  jurisconsulte,  nous  n'en  voulons  pas  douter,  a  sur 
l'écouomie  politique  des  idées  qui  semblent  bien  relever  du  para- 
graphe 6  de  la  classification  d'Henri  Heine,  à  la  fin  du  chapitre  XIII  de  ce 
petit  chef-d'œuvre  qui  s'appelle  «  Das  Buch  Le  Grand  ». 

En  le  Macql'art. 


De  la  x.\ture  du  contrat  entre  ouvrier  et  entrepreneur.  {Elude  cilique 

de  Droit  économique),  par  M.  Emile  Châtelain,  une  brochure  in-S" 

Aican,  1902. 

L'ouvrage  de  M.  Emile  Châtelain  s'adresse  surtout  aux  jurisconsultes, 
sans  aborder  les  questions  pratiques  concernant  les  relations  entre 
ouvriers  et  employeurs,  l'auteur  s'attache  à  exposer  les  théories  juri- 
diques :  1°  du  louage  de  services;  2°  de  la  vente  du  travail;  3»  de  la 
vente  du  produit;  4°  de  la  société  et  du  partage.  Il  appelle  l'attention 
sur  les  points  de  <>  droit  naturel  »  (droit  au  produit  du  travail),  et  de 
«  droit  positif  »  (propriété-accession)  engagés  dans  le  problème. 

Pour  M.  Emile  Châtelain,  le  salaire  n'est  pas  autre  chose  qu'un 
forfait,  en  échange  duquel  l'ouvrier  cède,  parce  qu'il  ne  peut  acluelle- 
tnenl  pas  faire  aulremenl,  sa  part  de  propriété  dans  le  produit  de  son 
travail.  M.  Châtelain  voudrait  faire  consacrer  cette  théorie  par  la 
jurisprudence,  et  il  montre  qu'en  tout  cas,  il  suffirait  de  la  volonté  des 
ouvriers  avertis  et  d'une  occasion  favorable  pour  que  le  problème 
puisse  venir  devant  les  tribunaux. 

Et  puis  après? 

Emile  Macquart. 
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OltSRVATIii.NS  SLK   LE    DKVELOl'l'KMENT    DE  l'eM'ANT,  puP    M.  GaBUKI.  GiROUD, 

instiluit^ur  public,  1  vol.  iii-18,  Schleicher  frères,  1902. 

Il  y  a  plus  d'un  siècle,  J.-J.  Rousseau  s'écriait  dans  YEmile  .  «  On  ne 
connaîl  pas  l'enfance.  Commencez  donc  par  étudier  vos  élèves;  car 
très  assurément  vous  ne  les  connaissez  point  ». 

L'avertissement  du  philosophe  n'a  été  entendu  que  tout  récemmenf. 
Ou  s'engage  à  peine  dans  la  voie  qu'il  indiquait.  Cependant,  à  la  suite 
des  recherches  ingénieuses  et  savantes  de  Preyer,  de  Bernard  Ferez, 
de  Baldwin,  Je  Mosso,  et  de  nombre  de  physiologistes,  le  mouvement 
qui  tend  au  développement  des  observations  sur  l'enfance  s'est  accen- 
tué. —  Nous  n'en  voulons  pour  preuve  que  le  petit  livre  de  M.  GabrieP 
Giroud,  qu'il  sous-intitule  modestement"  Petit  guide  d'anthropométrie 
familiale  et  scolaire  >■  et  qui  est,  en  réalité,  un  admirable  «  Carnet  de 
vie.  » 

Ce  «  carnet  de  vie  »  contient  douze  modèles  de  tableaux,  lumineu- 
sement commentés,  dans  lesquels  le  jeune  papa  et  la  jeune  maman 
pourront  inscrire,  —  et  plus  tard,  quand  bébé  sera  devenu  grand, 
retrouver  —  tout  ce  qui  aura  pu  caractériser  ses  premières  années 
d'existence  :  détails  relatifs  à  la  grossesse,  à  la  naissance,  à  la  denti- 
tion, à  l'augmentation  de  poids,  à  la  taille,  à  l'éducation  physique  des 
muscles  et  des  organes  des  sens,  à  l'éducation  intellectuelle  et  morale, 
aux  accidents,  aux  maladies,  etc.;  bref,  l'histoire  de  leur  enfant  sons 
toutes  ses  faces.  Et  les  tableaux  de  M.  Giroud  sont  si  remarquablement 
conçus  qu'il  n'est  aucune  de  leur  colonnes  qu'ils  ne  puissent  facilement 
remplir  de  détails  précis,  —  en  attendant  qu'ils  deviennent  précieux... 

Le  petit  volume  de  .M.  Giroud,  qu'agrémentent  une  vingtaine  d'illus- 
trations, et  pour  lequel  M.  Emile  Duclaux  a  écrit  une  très  belle  préface,- 
est  un  guide  à  l'aide  duquel  tous  ceux  qui  le  voudront  peuvent  désor- 
mais réaliser  ce  vœu  exprimé  par  Mme  Necker  de  Saussure  dans- 
l'Education  progressive  :  «  Je  voudrais  que  tout  éducateur  tint  uiï 
journal  où  l'on  prendrait  acte  de  chaque  progrès,  où  toutes  les  vicissi- 
tudes de  la  santé  physique  et  morale  seraient  marquées,  où  l'on  trou- 
verait par  ordre  de  date  la  mesure  d'un  enfant  dans  tous  les  sens,  où- 
tout  ce  qui  s'acquiert  et  se  développe  serait  consigné.  » 

Emile  MACgLAnT. 
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l,E  Papieb.  par  Eugène  Casipredon,  préface  de  M.  P.  Pic,  Paris, 
fiuillaurnin  et  Cie,  11901. 

Les  anciens  n'ont  pas  connu  le  papier.  Et  pourtant  ils  sont  parvenus 
à  faire  progresser  les  arts  et  les  sciences  et  à  transmettre  à  la  postérité 
une  partie  importante  de  leurs  découvertes.  Quand  on  songe,  dit 
M.  Campredon,  à  la  difficulté  et  à  la  lenteur  de  l'échange  de  la  pensée 
par  les  procédés  primitifs,  eu  égard  à  la  facilité  et  à  la  rapidité  de  la 
eonversation  moderne  par  le  papier,  on  a  peine  à  concevoir  le  magni- 
fique développement  des  lettres  et  des  arts  dans  la  République  athé- 
nienne, et  on  est  presque  honteux  de  les  avoir  à  peine  dépassés  avec 
les  merveilleux  instruments  mis  au  service  de  la  pensée  moderne. 

Les  a-t-on  aux  moins  dépassés  en  perfection,  se  demande  M.  Cam- 
predon, et  il  hésite  à  répondre.  "  Tous  les  progrès  de  la  science,  dit- 
jl,  sont  des  armes  à  deux  tranchants.  Ils  facilitent  l'essor  de  la  vérité, 
de  la  justice  et  de  l'amour,  mais  ils  permeltent  aussi  un  plus  grand 
développement  du  mensonge,  de  l'injustice  et  de  la  haine,  et  l'homme 
Groit  avoir  progressé  alors  qu'il  est  resté  en  place.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  papier  prend  déplus  en  plus  d'importance  dans 
la  vie  des  peuples,  et  il  est  bon  de  voir  l'élat  auquel  est  parvenue  cette 
industrie.  M.  Campredon  commence  sa  monographie  par  un  coup  d'œil 
historique  oii  il  nous  montre  l'évolution  de  la  papeterie  depuis  son 
origine  jusqu'à  sa  transformation  en  grande  industrie.  Il  nous  apprend 
que  la  propriété  d'un  moulin  h  papier  était  d'un  bon  rendement  sous 
l'ancien  régime.  Le  bénéfice  net  s'élevait  à  3.1à2  fr.  par  cuve  au 
ïvi:i'^  siècle;  on  calculait  à  ce  moment  la  dépense  à  13.043  francs  et  la 
recelte  de  16.800  francs  par  cuve.  L'intérêt  du  capital  atteignait  donc 
25  p.  100.  Les  peilles  (chiffons)  se  vendaient  16  à  18  francs  les  100  kilos 
et  étaient  conservés  comme  un  trésor.  La  production  du  papier  était 
alors  de  700.000  kilos  en  chiffres  ronds,  valant  1  fr.  40  l'un.  Elle  atteint 
aujourd'hui  5  millions  de  kilos  et  le  kilo  ne  vaut  plus  que  bO  à  70  cen- 
times. 

On  pense  bien  que  les ])eilles  ne  suffisent  pas  à  la  fabrication  de  nos 
5  millions  de  kilos  à  50  centimes.  D'autres  matières  premières,  notam- 
ment le  bois,  ont  été  mises  à  contribution  sur  une  large  échelle  et,  si 
la  quantité  de  papier  a  augmenté,  la  qualité  n'a  pas,  en  général,  suivi 
le  même  mouvement. 

La  révocation  de  l'édit  de  Nantes  porta  un  coup  terrible  à  la  pape- 
terie comme  à  beaucoup  d'autres  industries.  En  1688,  il  n'y  avait  plus 
que  50  moulins  dans  la  région  de  l'Angoumois  ;  en  1097,  il  n'y  en  avait 
plus  que  12.  Avant  la  Révolution,  le  chiffre  s'était  un  peu  relevé,  il  y 
«n  avait  2.3  occupant  33  cuves. 

T.  LU.    —    DÉCEMBRE    190?  29 
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M.  Campredon  décrit  ensuite  la  fabrication  et  le  faronnage  du  papier 
dans  les  grandes  usiiies  modernes,  en  prenant  pour  modèle  l'usine 
Larochc-Joubcrt.  S'il  fallait  en  croire  les  microbiologistes,  la  papeterie 
devrait  être  une  profession  des  plus  insalubres.  A  ceux  qui  craignent 
les  î;w"i/Mir,'s  et  le's  bâtonnets,  la  description  de  l'auteur  donnerai' la 
chair  de  poule.  Mais  qu'on  se  rassure,  les  ouvrières  qui  manipulent  les 
chiflons,  matii'n-e  première  du  papier,  ne  se  portent  pas  plus  m.al  que 
les  grandes  dames  qui  ne  touchent  que  du  papier  bien  glacé.  Ce  n'est 
pourtant  pas  que  les  chiffonnières  se  nourrissent  mieux  que  leurs 
sœurs.  Elles  vivent  de  presque  rien  et  mangent  rarement  de  la  viande. 

La  coopération  et  la  participation  aux  bénéfices  sont  pratiquées  dans 
la  papeterie  Laroche-Joubert.  M. Campredon  exposp  le  mécanisme  de  ces 
institutions.  Dans  la  papeterie  coopérative  d'Angoulème,  il  n'y  a  que 
1 13  ouvriers  ou  employés  de  l'usine  qui  soient  associés  coopéf aleurs, 
sur  1.500  personnes  environ  employées  à  divers  titres  dans  la  maison. 
Qaant  à  la  foule  des  participants,  les  58  p.  100  des  bénéfices  nets  qu'on 
leur  distribue  sous  plusieurs  formes  ne  produisent  que  des  augmenta- 
tions dérisoires  de  leurs  salaires  ;  ils  peuvent  même  ne  recevoir  rien 
du  tout  quand  il  n'y  a  pas  de  bénéfices  nets,  fort  heureux  de  ne  pas 
participer  aux  pertes. 

On  voit  que  nous  sommes  loin,  très  loin,  de  voir  la  coopération  et 
la  participation  remplacer  liaf^ime  salariat.  Et  pourtant  la  papeterie 
est  peut-être  l'jndustrie  qui,  par  la  multiplication  des  écoles,  des  jour- 
naux, etc.,  est  en  progrès  le  plus  constant. 

M.  Campreion  n'en  reste  pas  moins  partisan  de  la  généralisation  des 
systèmes  coopératif  et  participatif,  tout  en  reconnaissant  que  ce  sont 
des  institutions  très  compliquées,  qu'il  a  fallu  les  efforts  réunis 
d'hommes  savants,  intelligents  et  éclairés  pour  les  élaborer  dans  toute 
leur  comphcalion  mathématique.  Comment  les  coopérateurs  et  les  par- 
ticipateurs  comprendraient-ils  que  bine  chose  à  ces  complications"?  Et 
s'ils  ne  comprennent  pas,  comment  pourront-ils  coopérer? 

i\I.  Campredon,  regardant  le  salariat  comme  une  forme  do  l'esclavage, 
considère  les  lois  ouvrières  comme  bienfaisantes;  mais,  d'antre  part, 
il  reconnaît  que  règlements  et  lois  ne  peuvent  rien  et  «  sont  plutôt  nui- 
sibles aussi  lon;;teinps  qu'ils  n'ont  pas  été  sanctionnés  par  les  mœurs 
et  les  habitudes.  » 

S'ils  étaient  sanctionnés  par  les  mœurs  et  les  habilndes,  la  sanction 
légale,  faisant  double  emploi,  serait  inutile.  Donc... 

II.   BOUKT. 
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Les  Régions  borîales,  par  ETiE.N>ii:  Richet,  1  vol.   in-lS",  Paris,   ScWei- 
cher  frères,  1900. 

Les  régioDS  boréales  sont  peu  connifes.  elles  exercent  une  attraction 
d'autant  plus  grande  sur  les  explorateurs.  Le  public  aimera  donc  à 
savoir  où  en  sont  les  exploraitions.  Ce  volume,  qui  forme  le  tome  IV  de 
la  Bibliullièque  d'histoiTi:  el  île  géographie  universelle,  contient  les  ren- 
seignements les  plus  récents  sur  ces  pays.  JL  Etienne  Richet  rend 
compte  des  diverses  expéditions  tentées  pour  découvrir  le  pôle  boréal; 
il  décrit  ensuite  les  pays  et  les  peuples  qui  en  sont  les  plus  voisins  : 
l'Alaska,  la  Colombie  britannique,  le  Canada,  le  Labrador,  le  Groenland, 
les  îles  Féroé,  la  Suède,  la  Norvège  et  la  Russie.  L'économiste  trouvera 
dans  ce  livre  quelques  renseignements  sur  l'industrie  et  le  commerce 
des  pays  en  question.  En  Alaska,  c'est  la  chasse  à  l'or  qui  est  la  prin- 
cipale industrie  ;  dans  toutes  les  régions  polaires,  la  pèche  est  exercée 
sur  une  grande  échelle  ;  mais  .M.  Richet  apprend  aux  pêcheurs  frileux 
qui  ne  voudraient  pas  faire  concurrence  aux  Esquimaux  pour  la  pèche 
du  phoque,  qu'en  Colombie  le  climat  est  moins  dur  et  la  pèche  très 
lucrative,  a  II  n'est  en  Colombie,  dit-il,  aucun  commerce  qui  oiïre  un 
plus  grand  champ  d'exploitation.  L'archipel  de  Vancouver  et  les  nom- 
breuses rivières  qui  viennent  s'y  jeter  regorgent  de  myriades  de 
poissons  faciles  à  capturer.  Il  ne  manque  que  des  pêcheurs.  A  peine 
trcuve-t-on  quelques  émigrés  italiens,  grecs,  écossais,  qui,  sans  beau- 
coup d'enthousiasme,  y  viennent  demander  à  la  mer  le  travail  et  la 
vie.  Une  population  de  pêcheurs  pourrait  vivre  dans  ce  pays,  car  aucun 
labeur  n'offre  une  rémunération  plus  sûre  et  plus  constante.  » 

Avis  aux  bonshommes  qui,  la  ligne  en  main,  encombrent  les  quais 
de  la  Seine.  Il  convient  d'ajouter  que  là-bas,  ce  n'est  pas  des  goujons 
mais  des  saumons  que  l'on  prend  à  volonté.  Autre  renseignement  non 
moins  utile  à  noter  :  «  Le  grand  avantage  qu'offre  ce  pays  pour  l'exploi- 
ation  des  pêcheries  n'est  pas  seulement  dans  l'abondance  du  poisson, 
mais  aussi  dans  la  salubrité  du  climat  et  surtout  dans  la  très  grande 
sécurité  de  la  pêche.  * 

Le  Labrador,  presque  partout  stérile  et  couvert  de  neige  la  plupart 
du  temps,  est  peu  connu  ;  M.  Richet  n'en  a  visité  que  les  côtes,  mais 
il  prépare  une  nouvelle  expédition  dans  l'intérieur  de  cette  péninsule. 
Peut-être  y  découvrira-t-il,  comme  on  l'a  fait  en  Alaska,  des  mines 
d'or  sons  la  neige. 

On  trouve  également  dans  ce  volume  des  détails  intéressants  sur  les 
mœurs  et  coutumes  des  Esquimaux  et  autres  peuplades  boréaliennes. 
Aux  îles  Feroë,  par  exemple,  le  petit  commerce  n'a  point  d'enseignes, 
encore  moins  d'étalages  et  d'expositions.  Seule,  une  grande  factorerie 
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étale  à  sa  devunlure  des  bocaux  bigarrés  qui  dénoncent  un  goût  pro- 
noncé pour  les  bonbons  et  les  sucreries.  Chez  les  paysans  de  ce  pays 
sans  routes,  «  nou5  trouvons  un  bien-être  pareil  à  celui  qu'on  pourrait 
attendre  des  habitants  aisés  de  nos  grands  bourgs  dans  les  parties  heu- 
reuses delà  France.  » 

Les  régions  boréales  ont  été  chaudes  jadis.  Encore  au  xii"  siècle,  le 
Groenland  était  peuplé  ;  ses  côtes  désolées  étaient  le  siège  de  colonies 
prospères;  les  fossiles  prouvent  également  que  ce  pays  a  eu  sa  période 
chaude  et  tempérée.  Et  aujourd'hui,  des  neiges  et  des  glaces!  Oui  sait 
si  le  même  sort  ne  nous  attend  pas  et  si  les  géographes,  en  nous  uppre- 
nart  ce  que  sont  les  régions  boréales,  ne  nous  enseignent  pas  ce  que 
nous  deviendrons  un  jour?J 

II.    HOLKT. 


Le  .<\vF..\Ti.\i:-s^sri;u,  EiLDf.  sûi:!ale,  par  TiikOuOHE  Coïelle,  vol.  in-S» 
-Vngers,  Siraudeau,  1902. 

Tout  radieux  (juil  est,  le  soleil  a  ses  taches.  Il  en  est  de  même  de  la 
civilisation.  En  haut  de  l'échelle  ^cciale,  on  meurt  d'ennui,  ou  ne  sait 
à  quoi  employer  ses  loisirs.  En  bas  on  est  soumis  à  des  travau.v  de 
longue  durée,  mal  rétribués  et  accomplis  dans  des  condi'ions  anti- 
hygiéniques, dans  des  locaux  trop  exigus,  mal  aérés,  généralement 
surchaulVés. 

C'est  peut-être  suitoul  cette  dernière  condition  qui  a  motivé  le  nom 
de  sucating-i'yitt'm  donné  à  ce  genre  de  travail. 

Le  sicealinfj-syste7ii  a  déjà  été  l'objet  de  beaucoup  d'études  sociales; 
celle  que  nous  présente  M.  Cotelle  n'est  pas  des  moins  instructives. 
L'auteur  étudie  ce  système  dans  ses  origines,  sa  constitution,  ses  con- 
séquences, ses  causes  et  ses  remèdes.  Chemin  faisant,  beaucoup  de 
questions  connexes  sont  disculées,  telles  que  :  le  régime  corporatif,  le 
système  coopératif. 

L'Introduction  est  consacrée  à  examiner  si  le  progrès  de  la  civilisa- 
tion rend  les  peuples  plus  heureux.  .M.  Cotelle  ne  le  croit  pas.  Avec 
l'amélioration  des  conditions,  dit-il,  le  désir  se  glisse  et  bientôt  la  souf- 
france ;  mais  il  ajoute  que  c'est  peut-être  un  bien  qu'il  en  soit  ain>i. 

La  question  du  swealing,  comme  bien  d'autres  questions  économiques, 
n'est  que  trop  souvent  envisagée  au  point  de  vue  sentimental,  avec 
«  des  yeux  toujours  mouillés  de  larmes  ».  C'est  un  mauvais  moyen  d'y 
voir  clair,  car  les  sentiments,  les  passions,  les  idées  du  spectateur  sont 
Liés  dillérents  de  ceux  de  l'adeur.  M.  Cotelle  s'efforce  d'examiner  celte 
question  avec  inipartialilc,  d'observer  rigoureusement,  en  un  mot, 
d'étudier  scienliliquemcnt.  Cette  méthode  lui  a  été  profitable,  mais  il 
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ne  s'y  est  pas  toujours  tenu,  de  sorte  que  ses  conclusions  ne  nous  pa- 
raissent pas  toutes  acceptables. 

Les  deux  principales  de  ces  conclusions  sont  :  que  le  consommateur 
a  la  plus  grande  part  dans  les  abus  du  sweating-system  et  que  les  ou- 
vriers ont  aussi  leur  part  de  responsabilité. 

La  faute  des  consommateurs  est  d'acheter  au  meiUc-ur  marclié  qu'ils 
peuvent  trouver. 

Nous  ne  croyons  pas  que  ce  soit  là  une  faute  écononiique  ni  morale. 
Prenons  le  cas  le  plus  typique  indiqué  par  M.  Cotelle  :  «  Bien  des 
femmes,  et  du  meilleur  monde,  sont  à  l'aflùt  des  soldes  mis  en  vente  à 
des  dates  fréquentes,  par  tous  les  magasins,  et  plus  d'une  riche  élégante 
se  flattera,  dans  un  salon,  d'avoir  profité  d'une  occasion  exception- 
nelle ».  Nous  ne  voyous  pas  où  est  le  mal  en  ceci.  Si  personne  n'achète 
les  soldes,  les  marchands  subiront  de  plus  grandes  pertes  et  seront 
obligés  de  vendre  leurs  autres  articles  au-dessus  du  prix  normal.  Si  les 
femmes  du  monde  en  prolitent,  il  ne  faut  pas  croire  que  la  classe  tra- 
vailleuse en  soit  lésée  :  ce  qu'on  économise  de  ce  côté,  on  l'emploie  à 
acheter  d'autres  objets  et  tout  le  monde  en  profite. 

Une  autre  remarque  de  M.  Cotelle  nous  parait  mieux  fondée  :  il 
reproche  aux  clientes  des  couturières  de  faire  leurs  commandes 
toutes  dans  la  même  saison  et  de  condamner  ainsi  les  ouvrières  au 
surmenage,  puis  au  chômage.  Encore  plus  juste  lorsqu'il  les  accuse 
de  mettre  peu  d'empressement  à  payer  leurs  commandes,  ce  qui  oblige 
les  entrepreneuses  à  des  avances  de  fonds  dont  la  charge  retombe 
nécessairement  sur  les  ouvrières. 

La  part  de  responsabilité  qui  revient  aux  ouvriers  dans  le  sweatini;, 
c'est  de  n'avoir  pas  compris  les  dangers  de  l'isolement; -<  c'est  pour 
s'être  fait  concurrence  les  uns  aux  autres  qu'ils  ont  vu  leurs  intérêts 
souvent  méconnus.  »  Il  s'ensuit,  d'après  l'auteur,  que  le  remède  au 
sweating-system  est  dans  l'association. 

Sans  doute,  il  ne  faut  pas  interdire  l'association  aux  swealed,  pas 
•  plus  qu'aux  autres  travailleurs;  mais  c'est  une  erreur  de  croire  que 
l'isolement  est  la  source  de  leur  misère  et  que  l'association  les  en  sor- 
tira. On  sait  que  la  condition  des  domestiques  et  celles  d'ouvrières 
isolées,  les  lingères  de  campagne,  par  exemple,  s'est  améliorée  autant 
sinon  plus  que  celle  des  ouvriers  syndiqués.  Pourquoi  'f  Parce  que  la 
concurrence  est  moins  vive  dans  cette  classe  que  dans  celle  des 
unskilled  des  villes. 

Pour  trouver  la  vraie  source  du  sweatbirj,  il  ne  faut  pas  s'arrêter  à 
l'isolement  des  ouvriers,  mais  remonter  à  la  cause  de  la  concurrence 
qu'ils  se  font.  Cette  cause,  c'est  leur  trop  grand  nombre.  .M.  Cotelle  l'a 
remarqué  lui-même  en  plusieurs  endroits  ;  mais  il  l'a  oublié  lorsqu'il  a 
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fallu  conclure  ou  bien  il  n"a  pas  comyjris  que  le  facteur  surabonilanco 
d'ouvriers  primait  le  facteur  isolement. 

Quelle  est  la  cause  de  la  surabondance  de  bras  dans  les  métiers 
swmled'î  C'est  une  autre  question  que  nous  n'avons  pas  à  traiter  ici, 
mais  c'est,  comme  on  voit,  la  question  capitale. 

H.    BOIET. 


1,E  LIN  EN  FiîANCE  [soH  passc,  SOU  pféseiit,  son  avenir,  sa  culture), 
par  P.  Bernard,  1  vol.  in-S".  Amiens,  chez  ll'auteur,  1902. 
La  culture  et  l'industrie  linières  datent  de  loin  en  France  et  elles 
ont  prospéré  sans  giuautie  du  gouvernement,  au  point  que  les  filan- 
dières  bretonnes  purent  offrirent  de  payer  la  rançon  de  Duguesclin  pri- 
sonnier, avec  le  produit  d'un  supplément  de  leur  travail.  En  1842,  le 
lin  occupait  encore,  nous  apprend  .M.  Bernai-d,  96.SC1  hectares,  lin 
admettant  le  faible  rendement  de  .500  kilos  de  filasse  à  l'hectare,  la 
production  devait  cire  de  42.280  tonnes,  lesquelles,  à  300  francs  cha- 
cune, formaient  une  valeur  de  62.764.000  francs,  l.a  graine,  récoltée 
à  raison  de  8  hectolitres  à  l'hectare,  pouvait  donner  un  produit 
d£  772.188  hectolitres,  soit,  à  23  francs  l'un,  19.312.200,  en  tout 
82  millions.  Depuis  lors,  la  production  linière  n'a  pas  cessé  de  dimi- 
nuer. En  1901,  le  lin  n'occupailplus  que  24.000  hectares. 

M.  Bernard  attribue  cette  décadence  à  la  suppression,  en  1800,  du 
droit  de  o,!)0  par  quintal  sur  les  lins  éli-angers. C'est  pour  reraplacerce 
droit  et  relever  l'industrie  linière  que  des  primes  sont  accordées,  de- 
puis 1892,  au.\  cultivatem-s  de  8  ares,  au  moins,  de  lin.  Mais  le  résul- 
tat n'a  pas  répondu  aux  espérances.  .M.  Bernard  reconnaît  que 
depuis  1892,  la  culture  du  Un  n'a  cessé  de  décroître  et  que  les  primes 
sont  impuissantes. 

Le  rétablissement  de  la  protection  douanière  serait-il  plus  efficace  ! 
L'auteur  ne  le  croit  pas  et  montre  que  ces  droits  en  faveur  de  la  cul- 
ture deviendraient  à  charge  à  l'industrie  des  filés  et  des  lissus  de  lia. 
M.  Bernard  ne  voit  donc  qu'une  solution  au  problème  :  abaisser  le 
prix  de  revient  par  l'amélioration  des  méthodes  de  production,  et 
c'est  pourquoi  il  consacre  la  dernière  par:ie  de  son  étude  à  la  culture 
du  lin.  Cette  partie  intéressera  les  cultivateurs,  et  vient  à  propos,  au 
moment  où  il  va  peut-être  falloir  re^t^eindre  l'étendue  des  terres 
consacrées  jusqu'ici  à  la  culture  des  belleraves. 

Dans  le  cas  où  la  méthode  de  culture  indiquée  par  .M.  Hernaril 
n'abaisserait  pas  suflisamment  le  prix  de  revient,  il  est  bon  de  dir.- 
que,  telle  qu('lle,cetle  culture  ne  païaît  pas  avoir  besoin  de  protectioi  , 
sous  (juelque   lorme   ((ue    ce  soit;    le  prix  de    revient   actuel,  tel   que 
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rétabiit  M.  Bernard,  donne  des  profits  très  raisoa&ables.  Les  frais  de 
culture  d'iin  hectare  montent  à  ol9  francs;  le  proiluit  représente 
1.230  fr.  50;  le  bénéfice  net  est  de  711.50  pai- hectare.  Line  prime 
on  nn  droit  de  douane  de  quelques  trancs  fieut  bien  nuire  aux  tisseurs 
et  aux  Ulateurs,  mais  il  ne  peut  guère  profiter  au  cultivateur,  qui  est 
<l"aiMeurs  assez  bien  rémunéré. 

Il  est  vrai  qu'il  faut  compter  avec  le  temps,  cotnmine  l'observe 
M.  Bernard;  mais  il  en  est  de  même,  plus  ou  moins,  pour  toutes  le? 
productions  de  la  terre.  Peut-être  le  climat  de  la  France  a-t-il  changé 
et  rendu  la  culture  du  lin  pins  aléataire  qu'autrefois:  maiS|  ce  n'est 
là  qu'une  bien  faible  cause  de  la  diminution  de  cette  culture.  La 
principale,  c'est  que  le  perfectionnement  des  moyens  de  transport  a 
fait  baisser  le  prix  du  coton  et  a  mis  ce  textile  à  la  portée  de  tout  le 
monde,  au  détriment  du  lin.  A  ce  mal,  si  c'en  est  an,  nous  ne  voyons 
aucun  remède.  j 

Tout  ce  qu'on  pourrait  faire,  ce  serait  de  réduire  les  impôts  qui 
pèsent  sur  le  lin.  En  voici  un  exemple  cité  par  M.  Bernard.  Le  mon- 
tant des  contributions  et  de  la  patente  du  teillage,  situé  sur  la  rive 
française  de  la  Lys,  s'élèvent  à  1 .250  francs  ;  tandis  qu'un  même  éta- 
blissement situé  sur  la  rive  belge  de  cette  rivière,  est  imposé,  pour  le 
même  objet,  à  370  francs. 

Mais  les  budgétivores  sont  loin  de  songer  à  lâcher  la  moindre  par- 
celle de  leur  proie,  et  les  contribuables  de  la  leur  disputer.  Au  con- 
traire, ceux-ci  ne  cessent  de  réclamer  de  nouvelles  lois,  cest-àt-dire 
de  nouveaux  impôts. 

H.    BOCET. 


Proces-verbal  de  l'assemblée  des  déléglés  de  l'C.nio.n  suisse  des  patsass, 
tenue  à  Berne,  le  22  février  1902,  1  vol.  in-S".  Berne  K.  J.  Wyss, 
1902. 

L'agriculture  suisse  a  été  libre-échangiste  pendant  de  longues  années, 
ce  n'es-t  que  depuis  que  les  pays  étrangers  ont  élevé  leurs  tarifs,  et  que 
les  droits  protecteurs  des  produits  industriels  ont  été  relevés,  que 
l'opinion  a  subi  un  revirement  chez  les  paysans.  L'agriculture,  dit  le 
D"'  Laur,  secrétaire  de  l'Union,  «  l'agriculture  se  voit  obligée  de  deman- 
der une  augmentation  des  droits  aujourd'hui,  si  elle  ne  veut  pas  s'atti- 
rer le  reproche  d'avoir  compromis  ù  la  légère  l'avenir  de  notre  pro- 
fession. Mais  on  se  tromperait  fort  en  tirant  la  conclusion  que  nous 
sommes  devenus  protectionnistes  à  tout  prix...  >yous  sommes  prêts, 
aujourd'hui  encore,  à  renoncer  ;'i  une  protection  quelconque  si  l'indus- 
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trie  en  fait  de  même,  si  nos  matières  premières  peuvent  entrer  en 
franchise,  et  s'il  est  possible  de  rétablir  les  conditions  d'exportation 
des  années  60  et  70  du  siècle  passé  ». 

En  conséquence  de  ces  principes,  l'Union  suisse  des  paysans  formule 
les  revendications  suivantes: 

1°  Il  faudra  chercher  non  seulement  à  maintenir  les  conditions  actuelles 
pour  l'exportation  des  produits  agricoles,  mais  si  possible  revenir  à 
celles  des  années  60  et  70  du  siècle  dernier.  2"  Les  matières  premières 
nécessaires  à  l'agriculture  doivent  être  taxées  le  plus  bas  possible. 
3"  Les  objets  nécessaires  à  la  vie  non  produits  en  Suisse  ou  en  quan- 
tité insuffisante  seront  taxés  le  plus  bas  possible.  4°  Il  ne  sera  pas 
prélevé  de  droits  fiscaux  sur  les  objets  nécessaires  à  la  vie  qui  peuvent 
être  produits  pour  la  plus  grande  partie  dans  le  pays.  Ils  ne  seront 
frappés  que  des  droits  nécessaires  aune  juste  protection  de  la  produc- 
tion r.ationale.  5°  Les  droits  fiscaux  seront  prélevés  en  première  lif.'ne 
sur  les  objets  de  luxe. 

On  voit  par  ce  résumé  que  les  paysans  suisses  ne  connaissent  pas 
suffisamment  l'économie  politique  :    Une  élude  plus  approfondie  leur 

~  aurait  appris  que,  quand  même  tous  les  peuples,  sauf  un  seul,  seraient 
protectionnistes,  et  entourés  de  hautes  et  solides  barrières,  celui-ci 
aurait  encore  tout  avantage  à  rester  libre-échangiste,  à  laisser  ses  por- 

-  tes  ouvertes.  Quel  mal  pourrait-il  lui  arriver?  Que  les  produits  étran- 

■■  gers  entrent  chez  lui  pour  rien  '.' 

Mais  il  ne  faut  pas  s'étonner  que  l'éducation  économique  des  paysans 
soit  incomplète,  alors  que  celle  des  classes  dirigeantes  n'est  pas  meil- 
leure.Il  faut  donc  savoir  gré  aux  paysans  suisses, non  pas  d'être  un  peu 
protectionnistes,  mais  de  ne  pas  l'être  davantage  et  de  consentir  à  re- 
noncer pour  eux-mêmes  aux  droits  protecteurs,  si  les  industriels  y 
renoncent  de  leur  côté.  11  y  a  d'ailleurs  lieu  d'espérer  que,  par  le 
moyen  de  ces  assemblées  et  des  discussions  qui  s'y  produiront,  l'édu- 
cation économique  des  Suisses  se  complétera  peu  à  peu.  Nous  ne 
pourrons  donc  qu'encourager  paysans  et  citadins  à  étudier  par  eux- 
mêmes  les  questions  économiques,  au  lieu  d'en  abandonner  le  soin, 
comme  il  n'arrive  que  trop  souvent,  à  des  politiciens  aptes  à  soutenir 
toutes  les  causes  et  disposés,  c'est  tout  naturel,  ;\  pratiquer  «  la  charité 
bien  ordonnée  s,  c'est-à-dire  à  placer  leurs  propres  intérêts  avant  ceux 
de  leurs  clients. 

II.  Bolet. 
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Uailway  mail  sEHvicii.A.N  HisToHinAL  SKETCH  [Le  service  (Ics  fostes  par  les 
chemins  de  fer,  esquisse  historique),  par  GEonGK  Gérard  Tunell,  vol. 
in-8o,  Chicago,  Donnelley,  1902. 

Personne  n'ignore  que,  avant  les  chemins  de  fer,  le  service  du  trans- 
port des  leti'Fes  et  dépêches  était  fait  par  des  clievaux,  mais  on 
s'imagine  généralement  que,  dès  l'apparition  des  chemins  de  fer,  les 
chevaux  et  les  postillons  furent  réduits  au  chômage.  Ce  n'a  pas  été  le 
cas  3UX  Etats-Unis.  La  poste  aux  chevaux  a  longtemps  fait  le  service 
en  concurrence  avec  les  chemins  de  fer,  aussi  vite  et  plus  régulière- 
ment que  ceux-ci.  Elle  arrivait  à  parcourir  IS  miles  à  l'heure.  En  1842, 
plus  de  vingt  ans  après  l'introduction  des  chemins  de  fer  aux  Etats- 
Unis,  la  malle-poste  n'était  encore  transportée  que  par  3.091  sur  les 
4.026  miles  de  chemins  de  fer  alors  existants.  Le  nombre  des  trains  de 
nuit  fut  longtemps  très  limité  et  la  plupart  des  lignes  en  étaient  entière- 
ment dépourvues.  Ce  n'est  qu'à  mesure  que,  par  l'immigralion,  la 
population  s'est  densihée  et  que  le  service  postal  par  chemins  de  fer 
s'est  perfectionné,  que  ceux-ci  ont  pris  le  dessus.  C'est,  dit  M.  Tunell, 
au  colonel  Ceorge  S.  Bangs,  qui  était  surintendaat  des  postes  en  1875, 
qu'est  principalement  dû  le  progrès  qui  a  élevé  le  département  des 
postes  à  son  plus  haut  degré.  Son  administration  marqua  la  fm  de 
l'ancien  ordre  de  choses  et  le  commencement  du  nouveau.  Jusqu'à  lui, 
on  ne  visait  à  rien  plus  qu'à  obtenir  pour  le  transport  de  la  malle-poste 
la  même  vitesse  que  pour  les  voyageurs. 

Les  entrepreneurs  de  transports  eurent  donc  tout  le  temps  de  diriger 
leur  activité  vers  d'autres  buts.  Tel  est  en  résumé  ce  que  démontre 
M.  Tunell  dans  cet  opuscule,  qui  est  le  résultat  d'uue  conféreûce  faite 
à  l'L'nversité  de  Chicago  et  à  l'Université  de  Minnesota.  Aujourd'hui, 
l'idéal  du  colonel  Bangs  est  devenu  une  réalité,  paraît  il  :  «  La  malle 
est  transportée  par  les  trains  les  plus  rapides...  Le-,  chemins  de  fer 
fournissent  toujours  une  place  suffisante  pour  la  contenir,  quelle  que 
soit  la  soudaineté  de  la  demande;  les  voitures  sont  munies  de  tous 
les  perfectionnements  que  l'art  et  la  science  peuvent  offrir...  Les  che- 
mins de  fer  se  chargent  de  transporter  la  malle-poste  entre  leurs  sta- 
tions et  les  bureaux  de  poste  ;  et  enfin  les  employés  donnent  aux 
voitures  qui  les  contiennent  leur  première  attention  à  l'arrivée  des 
trains.  » 

H.    BOUET. 
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Report  on  chances  in  hâtes of  wages  and  hol'r>  ok  labolh  in  the  United 
KiNCDOM  IN  IMI.  Rapport  sur  les  changeyiienls  suroenusduns  le  latix 
lies  snlfiires  el  dans  les  heures  de  travail  au  Royaume-Uni  en  1901), 
in-S".  1  vol.  London.  Darling  and  son,  1902. 

Pour  la  première  fois  depuis  1895,  une  baisse  des  salaires  s'est  pro- 
duite dans  le  Royaume-Uni  en  1901.  De  1896  à  1900,  la  hausse  de? 
salaires  a  été  constante.  Vers  la  fin  de  1900,  quelques  signes  indiqui'- 
rent  que  la  période  de  hausse  était  close.  La  prévision  s'est  vériiiée  en 
1901,  comme  le  prouvent  les  statistiques  données  dans  le  présent  Rap- 
port, n  résulte  en  elTetde  ces  statistiques,  recueillies  avec  le  plus  grand 
soin  et  soumises  au  plus  rigoureux  contrôle,  que  430.000  ouvrier? 
environ  ont  obtenu  durant  cette  année  des  augmentations  de  salaires 
se  chiffrant  par  £  41.000  par  semaine,  taudis  que  493.000  subissaient 
une  diminution  moatant  à  '-  118.000  par  semaine.  La  baisse  nette  pour 
1901  se  trouve  donc  représentée  par  £  77.000,  alors  qu'il  y  avait  un 
accroissement  de  £  209.000  en  1900,  et  de  £  91.OC0  en  1899. 

Les  industries  qui  ont  le  plus  souQert  de  la  baisse  des  salaires  sont 
les  mines  et  la  métallurgie,  mais  la  dépression  s'est  produite  dans 
beaucoup  d'autres  industries. 

Cens  qui  ont  le  plus  souffert  de  la  baisse  des  salaires  sont  les 
37.000  ouvriers  des  mines  de  charbon  en  Xorthumberland,  107.500  en 
Durham,  153.000  dansla  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  le.Vonmouthsliire  et 
90.000  en  Ecosse. 

Dans  la  métallurgie,  87.469  ouvriers  ont  subi  des  réductions  dont  la 
moyenne  est  de  5  sh.  1  d.  par  tête,  pendant  que  14  467  seulement  ont 
obtenu  des  augmentations  de  i  .sh.  G  lyi  d.  en  moyenne  par  tète. 

L'année  1901  se  distingue  encore  des  précédentes  par  ce  fait  que  la 
réduction  des  heures  de  travail  a  été  moindre  que  dans  toutes  les 
années  antérieures  depuis  1893. 

Pendant  le  premier  semestre  de  1902,  la  baisse  des  salaires  a  conti- 
nué de  se  produire.  Dans  cette  période,  GSl. 000  ouvriers  environ  ont 
été  affectés  par  des  changements  du  taux  des  salaires,  savoir  :  32.000 
augmentations  et  049.000  dimiimtions. 

On  voit,  d'après  tous  ces  chiffres,  que  le  moment  serait  bien  choisi 
pour  décréter  la  grève  générale.  Mais  il  parait  que  les  ouvriers  anglais 
n'y  songent  pas.  Le  Rapport  nous  apprend  que  presque  tous  ces  mou- 
vements dans  les  salaires  se  sont  produits  sans  troubles,  par  la  conci- 
liation et  l'arbitrage  ;  2  p.  JOO  seulement  ont  eu  lieu  à  la  suite  de 
grives. 

Espérons  que,  la  guerre  du  Transvaal  terminée,  un  nouvel  élan  va 
être  donné  à  l'industrie  et  ((ueles  salaires  vont  reprendre  leur  raouve- 
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ment  ascensionnel,  car  il  serait  dur  pour  les  ouvriers  anglais  d'avoir  à 
subir  des  réductions  de  salaires  en  même  temps  que  leurs  cliargas  fis- 
cales augmentent. 

H.    BODET. 


The  Easter?)  question,  a  stodt  in  dipi.omacy  ^La  question  d'Orient, 
élude  diplomatique),  par  Stephkn  Pierce  Hayden  Dur;GAN,  1  vol, 
in-S".  New  York,  Mactnillan,  1902. 

Les  Américains  sont-ils  bien  placés  pour  traiter  la  question  d'Orient'.' 
Peut-être.  Uans  les  questions  diplomatiques  autant  ou  plus  que  dans 
les  autres,  les  combattants  sont  moins  aptes  à  juger  les  coups  que  les 
spectateurs  ;  il  faut  un  certain  éloignement  pour  garder  son  indépen- 
dance d'esprit  et  son  impartialité,  pour  mieux  embrasser  l'ensemble 
des  événements.  Ce  volume,  étant  une  étude  de  diplomatie,  n'est 
guère  de  notre  ressort  et  nous  n'en  parlerons  pas  longuement  ;  nous 
allons  seulement  résumer  les  principales  idées  de  l'auteur  sur  cette 
question  depuis  si  longtemps  à  l'étude  et  aussi  loin  que  jamais,  sem- 
ble-t-il,  d'une  solution  satisfaisante. 

La  jalousie  des  puissances  chrétiennes  el  le  manque  d'entente  parmi 
les  peuples  chrétiens  des  Balkans  sont,  d'après  l'auteur,  les  deux  rai- 
sons qui  permettent  aux  Turcs  de  se  maintenir  en  Kurope.  M.  Hayden 
Duggan  ne  s'occupe  de  la  dernière  de  ces  raisons  qu'autant  qu'il  est 
nécessaire  pour  comprendre  la  première.  En  conséquence,  le  premier 
chapitre  traite  des  races  qni  occupent  les  Balkans,  de  leur  attitude  les 
unes  à  l'égard  des  autres  et  de  leurs  rapports  avec  les  nations  étran- 
gères. L'auteur  fait  ensuite  un  abrégé  d'histoire  diplomatique  de  la 
Turquie  depuis  le  traité  de  Kainardji  (1774),  jusqu'aux  plus  récents 
événemeuls.  Quoique  le  maintien  de  l'intégrité  de  l'empire  ottoman 
fiit  déjà  considéré  comme  essentiel  à  l'équilibre  européen,  c'est  du 
traité  de  1774  que  datent  en  réalité  les  positions  prises  par  les  divers 
Etats  de  l'Europe,  et  notamment  par  l'Angleterre  et  la  Russie,  à  l'égard 
de  la  question  turque. 

M.  Hayden  Dugi'an  consacre  un  dernier  chapitre  à  l'exposé  de 
l'élat  présent  de  la  question  d'Orient;  il  passe  en  revue  la  situation 
actuelle  des  divers  peuples  balkaniques  ;  il  remarque  que,  depuis  leur 
union,  les  Bulgares  ont  montré  une  remarquable  aptitude  pour  la 
politique,  qu'ils  ont  réalisé  de  grands  progrès  dans  leur  développement 
économique  et  social  et  que  leur  dépendance  de  la  Turquie  n'est  plus 
que  nominale,  la  principauté  étant  virtuellement  indépendante.  Fina- 
lement,  la  question   du   démembrement  de  la  Turquie  reste  ouverte 
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pour  les  raisons  indiquées  plus  haut  et,  suivant  toute  apparence,  elfe 
y  restera  encore  longtemps. 

M.  HayJen  Dugganamisà  contiibution  toutes  les  meilleures  sources 
d'informations  sur  lu  matière  qu'il  a  traitée.  11  ne  s'ensuit  pas  que  son 
livre  soit  très  amusant  à  lire,  mais  il  n'a  pas  été  écrit  dans  ce  but  II 
fait  partie  —  c'est  tout  dire  —  des  études  sur  l'histoire,  l'économie  et 
le  droit  éditées  par  la  Faculté  des  sciences  politiques  de  rtniversité  de- 
Colombie. 

H.    HOLKT. 


Le  thust  nr.  i.'Océan'  f.t  les  intkrkis  khanvais,  par  .\I.  G.\.ston  C\dol"k, 
in-8,  1  vol.  Paris.  Ch   Delagrave.  1002. 

Comme  le  titre  de  cet  opuscule  le  donne  à  entendre,  M.  Cadoux  re- 
garde le  trust  de  l'Océan  comme  contraire  aux  intérêts  français  et, 
pour  y  obvier  et  conserver  le  trafic  de  notre  marine,  il  propose  de  lais- 
ser au  Havre,  qui  en  est  en  pot-session,  la  charge  du  transport  de& 
grosses  marcliaudises  et  de  transférer  à  Brest,  moins  éloigné  de  New- 
York,  le  service  rapide  des  personnes  et  des  objets  de  luxe. 

Il  semble  qu'il  y  a  effectivement  tout  avantage  à  faire  paitir  les  trans- 
ports rapides  du  point  le  moins  éloigné  du  but;  mais  l'auteur  s'exa- 
gère beaucoup  le  danger  qui  nous  menace.  D'abord,  la  concurrence 
du  tiust  ne  paraît  pas  devoir  être  bien  redoutable,  puisque  .M.  Cadoux 
le  reconnaît  lui-même,  les  revenus  produits  par  les  capitaux  employés 
dans  les  Compagnies  de  navigation  sont  déjà  réduits  au  minimum  par 
la  concurrence  que  se  font  ces  Compagnies  ;  or,  les  grandes  Compa- 
gnies ne  réduisent  pas  tant  que  cela  les  frais  de  production.  Knsuile, 
quand  même  le  trust  serait  à  craindre  pour  la  marine  frauçaîse, 
il  ne  le  serait  pas  pour  les  «  intérêts  français  ».  Il  importe  peu  à  ceux- 
ci  que  les  transports  maritimes  soient  effectués  par  des  navires  natio- 
naux, primés  et  subventionnés,  ou  par  des  navires  étrangers.  Les 
Etats-Luis,  par  exemple,  n'ont-ils  pas  prospéré,  quoique  leur  marine 
soit  tombée  en  décadence"? 

RofXF.L. 


Relations  eco.nomioues  entre  L'AM-.LETERiiE  et  l'Extrême-Orient.  .Notes- 
résumées  par  Edou.\rd  CLAvenv,  |  vol.  in-8,  l'aiis,  Léautey,  1902. 

Il  résulte  des  statistiques  recueillies  par  M.  Clavery  que  la  part  pro- 
portionnelle de  l'Angleterre  dans  le  commerce  d'Extrême-Orient  tend 
plutôt  à  diminuer  ;  mais  que,  si  les  débouchés  de  certaines  raarchan- 
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dises  britanniques  se  sont  resserrés,  d'autres  se  sont  agrandis.  Dans 
l'ensemble,  il  y  a  eu  progression  manifeste  et  oonslaiite. 

M.  Clavery  ne  croit  pas  que  le  péril  jaune  soit  à  craindre.  L'ouvrier 
barbare  est  incapable  de  remplacer  l'ouvrier  civilisé,  exception  faite 
des  travaux  grossiers  ;  et  puis,  «  il  manque  à  l'ouvrier  chinois  le  sens 
■de  la  machine  ». 

Les  renseignements  donnés  par  l'auteur  sur  le  commerce  d'Extrême- 
Orient  pourront  servir  ànos  indu:ilriels  et  négociants,  qui  y  trouveront 
l'indicution  des  objeN  qu'il  y  u  le  plus  d'avantage  à  y  expédier. 

UOUXEL. 


L\  Co.NVE.NTIU.N    UEI.ATIVE    AU  RÉGIME     DES    SUCRES    CO>-CLUE    LE  5  MARS     1902, 

A  Bbl'xellks  AN.NOïKE  d'ai'RÈs  LES  PIÈCES  OFFICIELLES,  par  le  baron  d'Aui- 
.MS  DE  BouiiouiLL,  1  vol.  in-8,  La  Haye;  Belmfaiile,  1902. 

M.  d'.Aulnis  de  Bourouill  avait  publié,  en  1899,  un  travail  sur  les 
primes  à  l'exportation  du  sucre,  dans  lequel  il  s'était  efforcé  d'éluci- 
der les  problèmes  ;'i  résoudre.  Professeur  en  droit  et  en  économie 
politique  à  l'Université  d'Utrecht,  M.  d'Aulnis  se  trouvait  ainsi  double- 
ment indiqué  pour  représenter  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  aux 
conférence*  internationales  de  Bruxelles  de  1898  et  de  1902. 

La  convention  promulguée  à  la  Conférence  internationale  relative  au 
régime  des  sucres,  réunie  à  Bruxelles  du  16  décembre  i9Cl  au  5  mars 
1902,  avait  besoin  d'ua  commentaire  économique  et  juridique. 
M.  d'Aulnis  fut  chargé  de  le  rédiger.  On  trouve  donc  dans  ce  travail  : 
ie  texte  de  la  Convention  et  du  Protocole  de  clôture  accompagnés  de 
tous  les  éclaircissements  désirables  sur  chacun  des  articles  de  cette 
Convention. 

Ces  annotations  devront  être  lues  par  tous  ceux  qui  s'intéressent  à 
la  question  des  sucres  et  qui  voudraient  tenter  de  perfectionner  encore 
plus  le  régime  auquel  ils  sont  soumis. 

ROUXEL. 


Les    CARTELS    SUCRIERS.    ElUDB    SUR    l'oRGANISATION     ET    LES     RESULTATS    DES 
CARTELS  SUCRIERS  E.N    ALLEMAGNE    ET  EN  AUTRICHE,    par   GeORCES  DcREAU, 

1  vol.  in-8,  Clerinont  (Oise),  imp.  Daix  frères,  1902. 

En  janvier  dernier,  le  prix  du  sucre  brut  à  la  Bourse  de  Paris  était 
de  21  fr.  les  100  kilog.,  contre  27,75  en  1901  et  28,50  en  1900.  A  quoi 
est  dû  cet  avilissement  des  cours  ?  Pour  une  large  part,  à  la  surabon- 
dance de  cette  denrée.  En  effet,  on  estime  les  ressources  universelles 
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pour  1901-1902  à  U. 300.000  tonnes  contre  9.810.000,  8.940.000  et 
8.600.000  tonnes  les  trois  campagnes  précédentes.  I.a  consommation 
ne  pouvant  courir  aussi  vite  que  la  production,  il  y  a  pléthore  de  sucre. 
L'ne  des  non  moindres  causes  de  cette  rupture  d'équilibre  entre  la 
production  et  la  consommation  se  trouve,  (Taprès  M.  Durean,  dans  les 
cartels  allemands  et  autrichiens.  «  Grâce  à  ces  syndicats,  l'Allemagne 
et  rAutriche-Hongrie  peuvent  vendre  cher  sur  leur  propre  marché  et 
écouler  leur  e.'ccédent  de  production  à  vil  prix  sur  le  marché  exté- 
rieur ». 

C'est  pour  démasquer  cet  abus  que  -M.  Bureau  publie  cette  élude  sur 
l'organisation  et  les  résultats  des  cartels  sucriers.  Outre  que  l'auteur 
expose  clairement  et  réfute  victorieusement  les  sophismes  des  cartel- 
lUtes,  il  donne  des  renseignements  statistiques  et  techniques  sur  l'in- 
dustrie sucrière.  Inutile  d'ajouter  que  .M.  Dureau  demande  li  suppres- 
sion des  primes  directes  et  indirectes,  en  Allemagne  et  ailleurs. 

MOLXKI.. 


Il,  Dazio  sil'grano  e  la  crjsv.  scl  vi.\i)  {Lu  taxe  sur  Ik  blr  et  la  crise 
sur  le  rmi,  par  Edoakdo  CirREïïi,  1  vol.  in-8.  Torino.  Houx  e  Via- 
rengo,  1902. 

Quel  rapport  peut-il  y  avoir  entre  la  taxe  sur  les  grains  et  la  crise 
sur  le  vin?  Bien  simple  :  Le  seul  remède  efficace  à  la  mévente  du  vin 
consiste  à  en  développer  la  consommation,  mais  pour  consommer  il 
faut  pouvoir  acheter.  Si  l'on  dépensait  moins  en  pain,  on  pourrait 
acheter  plus  de  vin  et  la  mévente  serait  vaincue.  Il  y  a,  dit  M.  Giretti, 
•4.641  communes  italiennes  qui  ne  boivent  guère  que  de  l'eau,  1.178  où 
l'on  ne  consomme  que  des  céréales  inférieures,  1.700  où  le  pain  n'est 
généralement  pas  fait  avec  du  froment  et  où  l'on  n'use  de  pain  blanc 
que  pour  les  malades  et  dans  les  jours  de  fête. 

S'il  n'y  avait  pas  de  taxe  sur  les  céréales,  ces  produits  étant  moins 
chers,  on  pourrait  consommer  plus  de  vin  en  Italie.  La  taxe  sur  le  blé 
coûte  aux  consommateurs  350  millions  de  fi-ancs.  Si  ces  330  millions 
allaient  aux  viticulteurs,  il  n'y  aurait  plus  mévente.  Ce  n'est  pas  tout. 
Il  y  a  dans  l'Amérique  du  Sud  beaucoup  d'Italiens  qui  ne  demande- 
raient pas  mieux  que  de  recevoir  des  vins  de  leur  pays  si,  en  échange, 
celui-ci  voulait  accepter  leurs  blés  et  qui  se  voient  obligés  de  cultiver 
eux-mêmes  la  vigne  et  d'augmenter  encore  la  mévente  des  vins.  Voilà 
entre  plusieurs  autres  bonnes  clioses,  ce  que  dit  M.  Giretti. 

ROUXEL. 
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Sruiiii  A-NTicm  E  MûDERNi  LNTOR.NO  ALLA  TECMCA  DEi  cosiuEHci  {Etiides  an- 
ciennes el  modernes  SU)'  la  technique  commerciale),  par  Pietro  Rigo- 
HON,  in-8,  38  p.,  Bari.  Avellino  etCie,  1902. 

Cette  brochure  est  le  discours  d'ouverture  d'ua  cours  de  Banque, 
professé  à  l'Ecole  Supérieure  de  Commerce  de  Bari,  année  1901-1902. 
L'auteur  y  résume,  non  pas  depuis  l'antiquité,  mais  depuis  le  moyen 
ose  jusqu'à  nos  jours,  des  notions  sur  la  géographie,  sur  les  usages  du 
commerce,  etc.,  recueillies  par  des  hommps  d'affaires.  Les  auteurs  ita- 
liens tiennent  naturellement  le  premier  rang  dans  ces  Etudes,  puisque 
l'Italie  était,  dans  la  seconde  partie  du  moyen  àga,  à  la  tète  de  tout  le 
tralic  européen. Le  premier  écrivain  mentionné  est  Francesco  Balducci 
Pegolotti,  qui  a  écrit  entre  1335  et  1343.  Après  la  Renaissance  sont 
entrés  en  lice  les  Français,  les  Ajiglais,  etc.  Le  commerce  restait  ce- 
pendant un  art  plutôt  qu'une  science,  ce  n'est  qu'au  xix°  siècle  qu'il 
s'est  élevé  à  ce  dernier  rang  Le  Dictionnaire  du  Commerce,  de  l'In- 
dustrie et  de  la  Banque,  publié  par  Guillaumin  etCie.et  réédité  récem- 
ment sous  la  direction  de  Yves  Guyot  et  Raffalovich  est  en  quelque 
sorte  la  somme  de  cette  science. 

ROUXEL. 


Le  SCI-FBAliE  U.NIVEKSEL,  SES  DEC.V    CADRES  ET    SES     TROIS    MODES     DE   SCRUTIN', 

par  SÉvERLV  DE  LA  Chapelle,  1   vol.  in-8,  Guiugarap.   Eveillard-Bré- 
ban.  1901. 

Les  partisans  du  principe  proportionnel  en  matière  d'élections  sont 
divisés  entre  eux  sur  les  voies  et  moyens  de  mettre  en  pratique  ce 
système.  M.  de  la  Chapelle,  qui  s'est  fait  une  sorte  de  spécialité  de  cette 
question  et  qui  a  publié  diverses  études  à  ce  sujet,  cherche  dans 
celle-ci  à  mettre  ses  confrères  d'accord  en  exposant  une  méthode  de 
proportionnalité,  selon  lui  plus  simple,  plus  pratique  et  plus  efficace 
que  les  autres,  qui  ont  le  défaut,  dit-il,  de  substituer  a  la  loi  et  à  la 
volonté  de  l'électeur,  manifestée,  par  un  clair  bulletin  de  vote,  les  cal- 
culs et  les  appréciations  des  bureaux  de  recensement.  «  Le  lecteur 
reste  méfiant,  ajoute  l'auteur,  et  la  réforme  est  compromise  par  les 
fautes  mêmes  de  ses  partisans  ». 

.\ux  hommes  politiques  de  voir  si  le  système  de  M.  de  la  Chapelle 
résout  bien  le  problème  de  la  représentation  nationale. 

Rouxel. 
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Du  ROLK  DE  l'Etat  en  maïikrf.  h'art  scKvinuE,  par  Paui.  Sohi.n.  iii-S»  vn- 
215  p.  Pari».  A.  Itousseau,  1902. 

Le  UiéAlre  est  une  branche  de  l'aclivité  humaine  trop  généraleraen. 
négligée  au  point  de  vue  économique.  La  bibliographie,  d'ailleurs  très 
incomplète,  qu'en  donne  M.  Sorin  en  est  une  preuve.  Pourtant,  les 
philosophes  ont  toujours  reconnu  dans  le  théâtre  une  force  sociale 
pouvant  produire  de  bous  ou  de  mauvais  effets,  ftr,  rien  de  ce  qui  est 
humain  ne  doit  être  étranger  à  l'économiste. 

De  plus,  les  hommes  et  les  capitaux  employés  directement  et  indi- 
rectement dans  l'industrie  théâtrale  sont  à  considérer  et  sont  du 
ressort  direct  de  l'économie.  Enfin,  le  «  tribut  »  payé  par  l'étranger 
au-M  auteurs  et  compositeurs  français,  et  réciproquement,  sont  aussi 
un  facteur  économique  qui  n'est  pas  négligeable. 

Il  importe,  en  conséquence,  de  voir  si  les  hommes  et  les  capitaux 
de  l'industrie  théâtrale  sont  bien  employés,  c'est-à-dire  :  quelle  est  la 
condition  matérielle  et  morale  des  gens  de  théâtre,  quels  sont  les  effets 
du  Ihéùire  sur  le  public,  etc.  Nous  devons  donc  savoir  gré  à  ;M.  Sorin 
d'avoir  abordé  cette  question,  malheureusement,  nous  sommes  loin  de 
partager  les  idées  qu'il  expose  au  sujet  de  l'organisation  théâtrale. 

En  cette  matière,  comme  en  beaucoup  d'autres,  on  se  trouve  en 
présence  de  deux,  solutions  :  Libéralisme  ou  Etatismc,  plus  ou  moins 
absolus.  M.  Sorin,  disciple  de  M.  Cauwès,  donne  la  priorité  à  l'Eta- 
tisme  sur  le  Libéralisme. 

«  L'idée  de  Patrie,  dit-il,  nous  apparaît  comme  une  idée  fondamen- 
tale en  Economie  politique.  A  cette  conception  nouvelle  va  corres- 
pondre une  économie  nationale  qui  aura  pour  but  direct  la  richesse, 
Ia|productivité  et  la  prospérité  de  la  nation.  Notons  que  cette  économie 
n'est  pas  en  opposition  nécessaire  avec  l'Economie  privée;  elle  lui  est 
supérieure  en  ce  qu'elle  est  plus  prévoyante,  qu'elle  voit  de  plus  haut 
et  de  plus  loin,  et  s'harmonise,  non  pas  avec  l'intérêt  d'un  seul  homme 
et  d'un  seul  moment,  mais  avec  l'intérêt  collectif  de  tous  ses  membres 
considérés  à  la  fois  dans  l'espace  et  dans  l'inOui  de  l'avenir.  Le  prin- 
cipe de  linitiative  appartiendra  donc  à  l'Etat,  personnalité  juridique 
de  la   nation    ». 

Tels  sont  les  principes  écononiique>  de  M.  Sorin  en  matière  d'art 
scénique.  Nous  y  voyons  autant  d'erreurs  que  de  phrases. 

L'économie  internationale  n'exclut  pas  l'idée  de  fratrie,  pas  plus  que 
l'idée  de  Eamille  ou  d'Individu;  on  lui  reproche  mémo  d'être  tiop  indi- 
vidualiste. 

L'Economie  nationale  est  une  utopie,  car  les  nations  dépendent  les 
unes   des   autres  pour  leur  richesse,  leur   prospérité  ;  la  nation   qui 
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s'isole  reste  statioiinaire  ou  tombe  en  décadence,  l'expérience  de  tous 
les  temps  le  prouve. 

Quant  à  l'Economie  nationale,  plus  prévoyante  que  l'Economie 
privée,  et  s'harmonisant  avec  l'intérêt  collectif,  je  ne  vois  pas  où 
M.  Sorin  a  pu  trouver  cet  oiseau  rare.  Il  suffit  de  l'étude  comparative 
la  plus  superficielle  des  budgets  et  des  emprunts  de  l'Economie  natio- 
nale pour  être  fixé  sur  sa  prévoyance.  La  seule  harmonie  qu'elle  crée, 
c'est  l'union  d'une  partie  de  la  nation  pour  s'emparer  du  pouvoir  et 
exploiter  l'autre  partie,  le  système  des  dépouilles. 

L'initiative  de  l'Etat,  en  maiière  de  théâtre  comme  eu  toute  autre, 
ne  peut  donc  être  que  néfaste.  Et,  en  elTet,  si  l'on  compare  entre  eux 
les  pays  qui  jouissent  de  plu*  ou  moins  de  liberté,  on  consiate  que, 
plus  l'Etat  intervient,  plus  la  décadence  s'accentue. 

M.  Sorin  a  voulu  infirmer  cette  règle.  Il  cite  l'exemple  de^  Etats- 
Unis,  où  l'art  et  la  littérature  sont  libres  et  où  ils  ne  se  trouvent, 
d'après  lui,  que  dans  un  état  rudimentaire. 

Si  le  fait  éiait  vrai,  il  ne  prouverait  rien,  car  un  pays  neuf  doit  aller 
au  plus  pressé,  commencer  par  le  commencement  ;  mais  quand  on 
parcourt  la  littérature  américaine,  ou  seulement  les  revues,  ou  seule- 
ment les  chapitres  que  M.  Stead  consacre,  —  dans  son  récent  volume  : 
V américanisation  du  monde  —  à  la  littérature  et  aux  arts,  on  recon- 
naît que  les  Américains  ne  nous  le  cèdent  pas  plus  en  littérature,  en 
art  et  en  science,  qu'en  industrie  et  que,  s'ils  continuent  d'être  libres, 
ils  ne  tarderont  pas  de  nous  dépasser. 

Pour  appuyer  sa  thèse  de  l'intervention  de  l'Etat  dans  des  arts  scé- 
niques,  M.  Sorin  invoque  uu  argument  souvent  présenté  par  les  éta- 
tistes,  mais  qui  n'en  est  pas  meilleur  pour  cela. 

L'Etat  dirige  bien  l'enseignement  ;  il  fixe  les  programmes,  il  a  des 
établissements  officiels,  il  surveille  même  les  établissements  libres. 
Pourquoi  n'en  ferait-il  pas  autant  des  théâtres  qui  sont  aussi  des 
moyens  d'éducation,  et  même  plus  puissants  que  les  écoles  ? 

On  pourrait  répondre  que  c'est  précisément  parce  que  l'Etat  dirige 
l'enseignement  qu'il  ne  faut  pas  lui  confier  encore  la  direction  des 
théâtres,  etc.,  etc.,  car,  qui  trop  embrasse  mal  étreint. 

Il  faut  dire  plus  :  l'Etat  dirige  l'enseignement,  mais  il  le  dirige  mal. 
C'est  son  intervention  qui  a  toujours  produit  la  surabondance  des 
écoles  et  ses  conséquences  :  le  déclassement  et  le  parasitisme  social. 
Xu  moyen-âge,  il  nous  a  ainsi  inondés  de  clercs,  de  moines,  d'abbés 
et  de  légistes.  A-  la  Renaissance,  il  nous  a  dotés,  en  plus,  d'une  nuée 
de  poètes  faméliques,  puis  de  philosophes,  de  savants,  tous  bons  bud- 
gétivores,  avides  de  privilèges,  de  bénéfices,  de  charges,  de  pensions 
mais  toujours  trop  nombreux  pour  que  tous  pussent  être  rassasiés. 

T.   LU.   —   DÉCEMIiRE  1902.  30 
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La  liberté,  elle,  n'aurait  formé  de  prêtres,  de  légistes,  de  médecins, 
de  poètes,  de  philosophes  que  dans  les  proportions  voulues  par  la  de- 
mande de  leurs  services. 

Il  va  sans  dire  que  M.  Sorin  invoque  encore  la  morale  pour  justifier 
la  haute  direction  de  l'Etat  sur  les  théâtres. 

Il  y  a  plus  de  deux  siècles  que  l'Etat  privilégie  et  subventionne  des 
théâtres.  Si  sa  direction  avait  quelque  vertu  éducative,  on  devrait  voir 
diminuer  l'immoralité,  la  pornographie,  au  théâtre  et  ailleurs.  Or, 
c'est  tout  juste  le  contraire  qui  se  produit.  D'où  vient  l'exemple  suivi 
par  les  théâtres  libres?  Des  théâtres  subventionnés. 

lîOl'XEL. 


Les  Ecoles   économiques  au  xx"  siècle.  L'Ecole  économique  française, 

par  A.   BÉcn.\ux,    1   vol.    iu-8".    Paris,   A.   Rousseau  et    Guillaumin 

et  Cie,  1902. 

Ce  volume  est  la  première  partie  d'une  trilogie.  Dans  une  seconde 
partie,  l'auteur  étudiera  les  autres  écoles  «  qui  honorent,  au  xx"  siècle, 
la  science  économique.  »  Dans  la  troisième  partie,  il  signalera,  parmi 
les  diverses  doctrines,  celles  qui  fournissent  les  meilleures  armes  aux 
adversaires  du  socialisme. 

Le  caractère  essentiel  de  la  science  étant  d'être  une,  nous  ne  voyons 
pas  comment  la  diversité  des  écoles  honore  la  science  économique. 
Tant  qu'il  y  a  diversité  d'opinions  sur  les  points  fondamentaux,  il  peut 
y  avoir  des  écoles,  mais  il  n'y  a  pas  de  science  faite.  L'une  de  ces  écoles 
possède  la  vérité,  est  scientilique,  à  l'e-xclusion  de  toutes  Iss  autres,  ou 
bien  toutes  sont  dans  l'erreur.  Les  écoles  économiques  sont  donc  des 
recueils  d'opinions  plus  ou  moins  vraisemblables  et  rien  de  plus. 
Enfin,  prenons  les  choses  comme  on  nous  les  présente  et  voyons  ce 
qui  caractérise  l'école  française  et,  d'abord,  ce  que  c'est  qu'une  école. 

1  L'ne  école,  dit  M.  Béchaux,  comprend  des  maîtres  et  des  disciples, 
groupés  ou  dispersés,  mais  unis  par  le  triple  lien  d'une  méthode,  d'un 
renseignement  et  d'une  action  commune.  » 

Dans  un  pays  où  l'enseignement  est  libre,  l'école  nationale  sera  natu 
rellement  celle  qui  réunira  le  plus  de  maîtres  et  de  disciples,  car  on 
connaît  l'arbre  à  ses  fruits.  Dans  un  pays  où  il  existe  un  enseignement 
officiel,  même  sans  monopole,  on  sent  que  la  concurrence  ne  sera  pas 
égale  entre  l'école  officielle  et  les  écoles  libres  et  que  l'école  nationale 
sera  l'école  gouvernementale.  C'est  cette  dernière  situation  qui  règne 
en  France  ;  aussi  l'école  française  est-elle,  pour  M.  Béchaux,  l'école 
officielle. 

Quelles  sont  les  caractéristiques  de  celte  école?  Elle  répudie,  non 
pas  tous  les  principes   de    l'ancienne  doctrine  économique,   mais  un 
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certaiu  nombre,  et  peut-être  ceux  qu'il  importait  le  plus  de  con- 
server. 

l"  Les  Physiocrates  «  faisaient  dériver  les  lois  de  la  vie  sociale  de  la 
satisfaction  des  besoins  malérieN  ih;  l'homme.   " 

2"  Adam  Siuitb,  J.-)5.  Say  et  leurs  disciples  ne  voyaient  dan->  l'éco- 
nomie politique  que  la  production  des  richesses  et  méconnaissaient 
l'homme,  le  producteur  de  cette  richesse.  De  plus,  ces  écoles  négli- 
geaient la  méthode  d'observation. 

3"  La  vieille  école  soutenait  qu  il  suffisait  de  laisser  l'aire  et  laisser 
passer,  que  chacun  agît  selon  ses  intérêts,  pour  que  l'harmonie  so- 
ciale eu  résultât.  L'expérience,  dit  M.  Béchiux,  a  renversé  cette  théo- 
rie. On  sait  ce  que  fut,  au  commencement  du  six"  siècle  le  régime 
des  manufactures  et  dans  quelles  conditions  hygiéniques  et  morales 
travaillaient  les  ouvriers  du  temps.  «  Les  pays  manufacturiers  ont, 
depuis  plus  de  cent  ans,  donné  un  rude  démenti  à  l'optimisme  d'Adam 
Smith,  f 

Inutile  de  pousser  plus  loin  l'acte  d'accusation.  Nous  avons  tant 
de  fois  réfuté  ces  critiques  de  l'ancienne  école  que  nous  hésitons  à 
nous  répéter;  mais  tant  qu'on  nous  présentera  les  mêmes  objections 
nous  serons  bien  obligé  d'y  opposer  les  mêmes  réponses. 

Pour  le  premier  point, nous  dirons  donc  qu'il  suffit  de  lire  les  pre- 
mières pages  seulement  des  livres  des  physiocrates,  surtout  de  leurs 
ouvrages  de  vulgarisation,  pour  voir  qu'ils  divisent  les  besoins  hu- 
mains eu  physiques,  moraux  et  intellectuels  et  que,  par  conséquent, 
ils  ne  se  bornent  pas  aux  besoins  matériels  pour  découvrir  les  lois  de 
la  vie  sociale. 

La  deuxième  objection  appelle  la  même  réponse  :  lisez  A.  Smith, 
J.-B.  Say  el  les  autres,  vous  verre?,  s'ils  ne  songent  pas  à  l'homme,  le 
producteur  de  la  richesse,  et  s'ils  ont  ignoré  la  méthode  d'observation. 
Quelles  nouvelles  lois  de  la  vie  sociale  leurs  adversaires  ont-ils  donc 
découvertes  avec  tout  l'appareil  de  leurs  statistiques,  de  leurs  enquêtes, 
de  leurs  monographies  '! 

Quanta  la  troisième  objection,  elle  n'a  qu'un  défaut,  mais  il  est  capi- 
tal :  c'est  que  le  système  du  laisser- faire,  du  laisser-passer  n'a  pas  été 
mis  en  pratique  ou  ne  l'a  été  que  partiellement.  On  n'est  donc  pas 
fondé  à  rejeter  sur  lui  plutôt  que  sur  l'interventionnisme  des  maux 
sociaux  qui  n'ont  été  que  la  continuation  de  ceux  de  l'ancien  régime. 

Quelque  mauvais  que  fiit  le  régi. ne  des  manufactures  au  commen- 
cement du  XIX'  siècle,  il  était  encore  meilleur  que  celui  des  campa- 
gnes, puisque  les  paysans  y  affluèrent  en  foule. 

Les  pays  manufacturiers  n'ont  pas  pu  donner  le  moindre  démenti  à 
l'optimisme  de  Smith,  puisque    le   régime   libéral  qu'il    proposait    ne 
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leur  a  pas  été  appliqué  ;  toujours  l'Etat  est  intervenu,  autrefois  sous 
prétexte  de  protéger  les  patrons,  aujourd'hui  sous  prétexte  de  protéger 
les  ouvriers,  toujours  pour  exploiter  les  uns  elles  auties,  comme  le 
prouvent  les  progrès  incessants  des  impôts  et  des  emprunts. 

M.  Béchaux  attribue  à  l'école  française  (la  nouvelle),  des  décou- 
vertes qu'elle  n'a  pas  faites  et  une  influence  qu'elle  n'a  pas  eue.  «  C'est 
dit-il,  parce  que  la  science  économique  procède,  en  France,  par  ob- 
servations et  par  descriptions  minutieuses  qu'elle  trace  avec  netteté 
la  mission  de  l'autorité  civile  et  limite,  au  lieu  de  les  étendre,  les 
attributions  du  pouvoir.  » 

Celte  limite,  tiacée  avec  netteté,  l'a  été  par  l'ancienne  école,  et  ce 
n'est  pas  ce  qu'elle  a  fait  de  mieux.  Elle  consiste  .'i  réduire  l'interven- 
tion de  l'Etat  aux  cas  où  l'initiative  privée,  individuelle  et  collective, 
ne  suffit  pas  ou  se  refuse  à  agir. 

Si  l'initiative  privée  ne  suffit  pas,  comment  l'Etal,  qui  tire  d'elle 
toutes  ses  forces  et  ses  ressources,  non  sans  déchets,  pourrait-il  la 
suppléer?  N'est-il  pas  reconnu  qu'il  fait  tout  plus  mal  et  plus  chère- 
ment. Si  l'initiative  privée  se  refuse  à  agir,  c  est  sans  doute  qu'elle  a 
ses  raisons.  D'où  l'Etat,  issu  du  suffrage  universel,  tirerait-il  ses  rai- 
sons de  .•.onlrarier  ses  commettants  ? 

ROUXEL. 


Au   PAYS    UE  l'kspion.n.\of,.  par    Paul    dk   Régla.    I    vol.  jiii-lS".  l'aris, 
J.  Strauss,  1902. 

L'espionnage  existe  dans  tous  les  Etats  civilisés.  C'est  un  des  moyens 
que  nos  gouvernants  emploient  pour  nous  moraliser.  Mais  c'est  un 
instrument  dont  on  se  sert  et  qu'on  met  de  côté  quand  on  n'en  a  plus 
besoin.  Si  l'on  peut  gagner  plus  ou  moins  d'or  à  ce  métier,  il  ne  con- 
duit pas  ordinairement  aux  dignités  et  aux  honneurs. 

Le  pays  de  prédilection  de  l'espionnage,  c'est  la  Turquie.  Là,  dit 
M.  de  Régla,  il  conduit  non  seulement  aux  richesses,  mais  aux  titres, 
aux  honneurs,  aux  grades  militaires  et  civils  les  plus  élevés. 

Comment  l'espionnage  est-il  devenu  l'institution  suprême  de  l'em- 
pire ottoman".'  C'est  ce  que  M.  de  Régla  expose  dans  ce  volume. 

A  la  mort  d'Abd-ul-Aziz,  Mourad  V.  légitime  héritier,  monta  sur  le 
trône  ;  il  ne  régna  que  trois  mois.  Mourad  avait  reçu  une  éduca- 
tion européenne,  il  avait  des  goûts  et  des  idées  modernes,  il  était  libre- 
penseur  et  même  franc-maçon.  Rempli  de  bonnes  intentions,  il  se 
proposait  d'introduire  de  profondes  réformes  dans  l'empire.  »  Je  vou- 
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lirais,  disait-il,  garJ'ir  du  passé  ce  qui  est  boa  et  régénérer  mon 
peuple  en  le  plaçant,  suivant  ses  aptitudes,  sur  la  voie  du  progrès 
parcouru  par  les  autres  nations,  depuis  le  jour  où  nous  avons  cessé 
d'être  un  peuple  conquérant.  ». 

Soit  pour  ces  motifs,  soit  parce  qu'une  maladie  nerveuse  dont  il  fut 
atteint  le  rendît  incapable  de  régner,  Mourad  fut  détrôné  et  remplacé 
par  son  frère  Abd-ul-Hamid.  Le  sultan  actuel  ne  manquait  pas  non 
plus  de  bonnes  intentions  lors  de  son  avènement,  comme  le  prouve  sa 
proclamation  inaugurale  ;  mais  les  intentions  sont  peu  de  chose  en 
politique. 

Abd-ul-Hamid  a  des  qualités  ;  toutefois,  si  l'on  en  croit  M.  de  Régla, 
elles  sont  loin  de  compenser  ses  défauts.  Le  sultan  n'est  pas  moins 
neurasthénique  que  son  frère  ;  de  plus,  il  e«t  atteint  de  la  monomanie 
chronique  de  la  persécution.  C'est  déjà  une  raison  pour  qu'il  recoure 
à  l'espionnage,  mais  il  y  en  a  une  autre,  c'est  que  l'espionnage  est  dans 
sa  nature.  Dès  son  enfance,  «  il  espionnait,  au  profit  de  son  oncle 
Abd-ul-Aziz,  son  frère  aîné  Mourad  et  ses  deux  plus  jeunes  frères.  » 

Il  n'en  faut  pas  plus  pour  expliquer  la  généralisation  de  l'espionnage, 
à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur.  Naturellement,  le  «  sultan  rouge  » 
n'en  est  pas  mieux  informé.  Il  est  de  tous  les  souverains  «  celui  qui 
ignore  le  plus  l'état  dame  de  son  peuple  et  des   peuples   étrangers  ». 

Enfin,  Abd-ul-Hamid  est  avide  de  richesses.  Mais  ce  défaut  ne  lui  est 
peut-être  pas  particulier,  c'est  une  conséquence  de  sa  situation.  Hume 
remarquait  déjà  au  siècle  dernier  que  le  Grand-Sultan,  quoique  maître 
absolu  de  la  vie  et  des  biens  de  ses  sujets,  n'avait  pas  le  droit  de  frap- 
per de  nouveaux  impôts,  et  qu'il  était  oblisé,  pour  accroître  ses  reve- 
nus, de  permettre  aux  pachas  de  pressurer  les  sujets,  afin  de  les  mettre 
ensuite  eux-mêmes  à  contribution.  Les  choses  n'ont  pas  changé  en 
Turquie  à  cet  égard. 

Il  n'en  résulte  pas  moins  le  désordre  dans  les  finances  et  dans  tous 
les  services,  armée,  marine,  etc.  C'est  pour  y  obvier  que  la  «  jeune 
Turquie  »  cherche  à  se  défaire  de  Abd-ul-Hamid  et  à  le  remplacer  par 
Mourad  V  ou  par  un  autre.  Les  jeunes  Turcs  ne  se  bornent  pas  à  vou- 
loir un  changement  de  personnes,  ils  veulent  aussi  de  profondes 
réformes  dans  les  institutions. 

M.  de  Régla  expose  les  projets  des  jeunes  Turcs  et  les  efforts  qu'ils 
font  pour  les  réaliser.  Son  livre  présente  de  l'intérêt  à  un  autre  point 
de  vue  :  nous  voulons  parler  de  la  description  qu'il  fait  de  la  cour  de 
Constantinople,  du  harem  et  de  tout  le  personnel  qui  y  vit  aux  cro- 
chets des  contribuables.  Un  exemple  :  la  première  Kadine  possède  une 
maison  que  l'on  appelle  Daïra  ou  cour,  dont  le  haut  personnel  se  com 
pose  de  :  une  première  trésorière,  une  première  secrétaire,  une  pre- 
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mière  garde  des  sceaux,  une  première  maîtresse  de  la  garde-robe,  une 
première  dame  pour  verser  de  l'eau,  etc.  11  y  a  huit  de  ces  ■premières* 
et  chaque  dame  en  a  autant,  et  chaque  première  a  des  secondes. 
La  cour  du  roi  Soleil  n'était  pas  mieux  meublée. 


L'américamsation  du  moxde,  par  W.  T.  Stead.  Traduit  de  l'anglais  par 
Léo  ;d'Hampol.  1  voL  in-18.  Paris,  Félix  Juven,  190!. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique  doivent  la  plus  grande  partie  de  leur  éner- 
gie à  l'arrivée  ininterrompue  des  émigrants  du  vieux  monde,  qui  se 
recrutent  parmi  les  plus  énergiques,  les  plus  entreprenants  pt  les  plus 
aventureux.  Les  progrès  de  TUniou  américaine  portent  ombrage  à 
l'Angleterre,  qui  rêvait  pour  elle-même  l'empire  du  monde  ;  mais  c'est 
en  vain.  On  ne  résiste  pas  à  la  fatalité.  La  tendance  évolutive  est  à 
l'américanisation. 

Puisqu'il  en  est  ainsi,  à  quoi  sert  de  bouder?  Pourquoi  ne  pas 
prendre  les  devants  et  s'américaniser  de  bon  gré  plutôt  que  par  force  ? 
L'Amérique  n'est-elle  pas  fille  de  l'Angleterre?  Le  siège  du  Bas-Empire 
n'a-t-il  pas  été  transféré  de  Rome  à  Byzance  ?  Pourquoi  le  siège  de 
l'empire  anglo-saxon  ne  le  serait-il  pas  de  Londres  à  New-York  ou  à 
Washington? 

M.  Stead  énumère  complaisamment  toutes  les  conséquences  bienfai- 
trices qui  résulteraient  de  celte  union  anglo-américaine.  Aucune  puis- 
sance, pas  même  l'Union  européenne,  ne  serait  en  état  de  résister  à 
l'empire  anglo-saxon,  au  contraire,  toutes  seraient  amenées  à  entrer 
dans  cette  confédération. 

Ce  serait  l'empire  universel  et,  par  suite,  la  paix  universelle,  d'au- 
tant plus  sûrement  que  «  le  principe  de  régler  les  différends  entre  des 
Etats  souverains  par  le  moyen  d'un  tribunal  juridique  et  arbitral,  est 
la  base  môme  de  la  Constitution  américaine.  »  Le  premier  arbitrage 
qui  eut  lieu  fut  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  en  1816,  à 
propos  de  la  rivière  Sainte-Croix  et  des  délimitations  du  lac.  Jamais 
deux  nations  au  monde  n'eurent  autant  d'arbitrages  que  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Etats-Unis. 

Sur  quelles  bases  s'établira  cette  Union  ?  Les  institutions  anglaises 
seront-elles  américanisées,  ou  le  cachet  britannique  sera-t-il  imprimé 
plus  profondément  sur  la  constitution  américaine? 

Le  titre  du  livre  indique  déjà  le  sens  général  de  la  réponse  à  cette 
question.  M.  Stead  présume  que  la  royauté  sera  maintenue,  mais  répa- 
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blicanisée.  «  Les  Américains  seraient  peut-être  les  premiers  à  s'oppo- 
ser, pour  l'Angleterre,  à  un  changement  de  constitution.  La  couronne 
ou  plutôt  la  royauté  doit  rester  comme  l'image  historique  et  symbo- 
lique de  l'Angleterre  avec  laquelle  elle  est  intimement  liée  ».  Mais  si 
l'union  doit  s'accomplir  un  .jour,  «  le  futur  chef  de  la  fédération  nou- 
velle sera  certainement  un  républicain  », 

Les  institutions  distinctives  anglaises,  comme  la  Chambre  des  lords 
ou  l'Eglise  d'Etat  ne  figureront  pas  dans  les  institutions  des  Etats 
réunis,  car  il  serait  fou,  «  pour  arriver  à  une  entente,  d'obliger  les 
Américains  à  accepter  les  institutions  dont  nous-mêmes  nous  sommes 
las  ». 

M.  Stead  regarde  l'américanisation  du  monde  comme  inévitable, 
comme  un  produit  fatal  de  l'évolution  ;  cependant  il  n'est  pas  siir 
qu'elle  sera  une  amélioration  du  sort  de  l'humanité.  Dans  son  dernier 
chapitre  :  Quel  en  sera  le  dénouemeni,  il  dit  qu'il  est  impossible  de  ne 
point  reconnaître  que  cette  transformation, quoique  riche  en  avantages 
palpables,  n'est  pas  sans  mécomptes.  Il  cite  ensuite  un  journaliste 
américain  qui  établit  une  comparaison  entre  la  manière  d'entendre  la 
vie  en  Europe  et  en  Amérique.  La  vie  américaine,  c'est  une  poussée 
vers  les  affaires,  une  poussée  toute  la  journée,  une  poussée  encore  au 
retour  chez  soi.  La  machine  humaine  d'un  Américain  demeure  conti- 
nuellement sous  une  haute  pression.  Son  cerveau  est  constamment 
excité,  son  mécanisme  marche  à  toute  vapeur.  Bref,  l'Américain  briile, 
comme  on  dit,  la  chandelle  par  les  deux  bouts.  11  est,  avant  l'âge 
normal,  chauve,  grisonnant,  dyspeptique,  neurasthénique,  etc.  M.  Stead 
se  demande,  non  sans  quelque  raison,  si  ce  tableau  n'est  point  aussi 
une  vision  de  l'enfer. 

Donc,  ne  nous  pressons  pas  trop  de  nous  américaniser. 

ROUXEL. 


La  peine  DR  MORT  EN  MATIÈRE  POLITIOI'E.   EtUDE  HISTORIQUE  ET  CKITIOUE,  par 

Joseph  Viaud,  1  vol.  in-S".  Paris.  Arthur  Rousseau,  1902. 

L'abolition  de  la  peine  de  mort  en  matière  politique  a  été  décrétée 
par  le  gouvernement  provisoire  de  1848.  Il  est  remarquable,  observe 
M.  Viaud,  que  le  mouvement  d'opinion,  qui  précéda  et  prépara  cette 
importante  réforme  pénale,  ne  saurait  invoquer  aucune  longue  tra- 
dition; son  origine,  son  développement  rapide  et  intense  ont  été  le 
travail  d'un  petit  nombre  d'années.  Elle  procède  d'un  état  d'esprit 
contemporain  qui  contredit  l'esprit  ancien  auquel  il  se  substitue. 
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Quel  changement  s"est  donc  opéré  dans  les  hommes  et  dans  les 
choses,  qui  a  produit  ce  revirement  d'opinion? 

Au  moyeu  âge,  il  n'y  avait  pas,  pour  bien  dire,  de  crimes  politiques. 
Le  roi  n'était  que  le  premier  entre  ses  pairs.  Le  peuple  était  à  peu  près 
indillérent  aux  querelles  entre  les  seigneurs  et  la  royauté.  «  Les 
moyens  matériels  aux  mains  du  roi  étaient  restreints,  ceux  dont  dis- 
posaient ses  adversaires  sensiblement  égaux  «.  Les  luttes  contre  le 
pouvoir  royal  étaient  plutôt  des  duels  que  des  crimes  politiques. 
«  Alors  les  exécutions  capitales  étaient  la  solution  normale  des  procès 
politiques  ». 

Sous  l'ancien  régime,  la  royauté  étant  devenue  de  droit  divin,  le 
pouvoir  royal  fut  sacré  ;  l'attaquer  n'était  pas  seulement  un  crime, 
mais  un  sacrilège.  La  mort  du  coupable  était  la  seule  peine  propor- 
tionnée à  un  tel  crime. 

Depuis  la  Révolution,  les  changements  fréquents  de  régime  ont,  en 
quelque  sorte,  déconsidéré  le  pouvoir  ;  la  participation  du  peuple  au 
gouvernement  par  le  moyen  du  suffrage  restreint  ou  universel  a  rap- 
proché le  pouvoir  du  peuple;  enfin  la  centralisation  toujours  crois- 
sante a  établi  une  si  grande  disproportion  entre  le  gouvernement  et 
l'opposition  que  la  peine  de  mort  pour  délit  politique  est  aujourd'hui 
regardée  par  l'opinion  publique,  tribunal  suprême,  comme  excessive 
et,  d'ailleurs,  inutile.  Peut-être  aussi  la  crainte  des  représailles  contre 
les  gouvernants  d'un  jour  par  leurs  successeurs  a-t-elle  été  pour  quel- 
que chose  dans  leur  empressement  à  abolir  la  peine  de  mort. 

M.  Viaud  approuve  cette  abolition  et  va  même  jusqu'à  proclamer  le 
droit  à  la  révolte,  dans  des  conditions  qu'il  détermine,  quand  l'Etat 
est  infidèle  à  sa  mission.  La  pénalité  applicable  aux  crimes  et  délits 
politiques  est  la  détention  plus  ou  moins  longue  et  même  tempérée 
par  de  fréquentes  amnisties.  «  Si  le  gouvernement  est  fort  de  la  con- 
fiance et  de  la  sympathie  des  sujets,  il  trouvera  toujours  dans  une 
application  modérée  des  lois  une  défense  efficace  contre  la  rébel- 
lion. » 

La  peine  de  mort  doit  être  maintenue,  d'après  AI.  Viaud,  pour  le 
tyrannicide,  parce  que  "  le  tyrannicide  ne  contient  point  le  remède  à 
la  tyrannie  ». 

Quant  aux  crimes  de  droit  commun,  l'opinion,  dit  notre  auteur,  ne 
réclame  pas  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  et  serait  sans  doute  plus 
effrayée  que  satisfaite  de  celte  gratification.  De  plus,  la  peine  de  mort 
abolie,  par  quel  équivalent  serait  elle  remplacée"?  «  Il  y  a  pour 
l'homme  des  manières  innombrables  d'être  éprouvé,  il  n'y  en  a  qu'un 
très  petit  nombre  dont  la  société  puisse  frapper  les  coupables.  Quand 
la  loi  aura  substitué  à  la  mort  une  peine  privative  de  liberté,  elle  aura 
sans  doute  épuisé  tous  ses  moyens  d'action  ». 
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On  pourrait  ajouter  que  les  cuntriliuables  ne  s'en  trouveraient  pas 
mieux,  car  il  leur  faudrait  entretenir  dans  les  ergastules  les  prison- 
niers et  surtout  leurs  gardiens. 

KOUXÉL. 


La  question  du   rachat  des  chemins  de  fer,  1  vol.  in-8°.  Paris. 
Imprimerie    Chaix.    1902. 

Une  des  raisons  que  les  moulons  de  Panurge  donnent  en  faveur  du 
rachat  des  chemins  de  fer  frani;ais  c'est  l'exemple  de  l'étranger.  Nous 
les  engageons  à  lire  cette  brochure.  L' auteur  anonyme,  bien  docu- 
menté, nous  montre  que  le  coefficient  d'exploitation  des  chemins  de 
fer  belges  était  de  62,74  en  1881  et  qu'après  un  abaissement  momentané 
—  sans  doute  pour  jeter  de  la  poudre  aux  yeux  du  public,  —  il  s'est 
relevé  à  68,36  en  1900. 

Malgré  des  charges  financières  beaucoup  plus  lourdes  en  raison  de 
l'amortissement  et  de  la  constitution  des  réserves,  le  Nord  français, 
dont  l'étendue  et  le  trafic  sont  sensiblement  semblables,  fait  preuve 
d'une  supériorité  incontestable  :  dépense  de  premier  établissement 
inférieure  de  12  p. 100  sur  le  Nord, —  bénéfice  net  d'exploitation  en  1899 
de  34  millions  1/2  pour  le  Nord,  supérieur  de  plus  du  double  à  celui 
de  l'Etat  belge  (13.600.000  fr.)  ;  —  progression  des  recettes  sur  le  Nord 
dépassant  de  lo5  p.  100  la  progression  des  dépenses,  alors  que,  sur 
l'Etat  belge,  c'est  la  progression  des  dépenses  qui  dépasse  cell»  des 
receltes;  enfin,  meilleure  utilisation  du  personnel  surle'Nord  qui,  pour 
un  réseau  inférieur  seulement  de  250  kilom.,  emploie  14.000  agents  de 
moins. 

L'exemple  du  Danemark  n'est  pas  plus  favorable  que  celui  de  la 
Belgique  :  en  présence  des  mauvais  résultats  obtenus,  il  a  fallu  relever 
les  tarils  voyageurs  et  marchandises. 

En  Allemagne,  l'administration  a  des  principes  de  rigueur  et  d'irres- 
ponsabilité qui  n'excitent  pas  notre  envie.  D'après  l'article  26  du  règle- 
ment allemand  :  c<  Les  relards  dans  l'arrivée  ou  le  départ  des  trains  ou 
même  leur  suppression  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  indemnité.  » 

En  Autriche-Hongrie,  après  des  abaissements  de  tarifs,  —  toujours 
la  poudre  aux  yeux,  —  on  a  procédé  à  des  relèvements  successifs  qui, 
d'ailleurs,  n'ont  pas  comblé  le  déficit,  si  bien  que  le  ministre  des 
Finances  lui-même  a  pu  dire:  «  Le  système  actuel  est  déplorable,  au 
point  de  vue  social  comme  au  point  de  vue  tinancier.  Si  les  charges 
incombent  à  tous,  les  bénéfices  ne  vont  qu'à  quelques-uns.  »  On  voit 
qu'au  fond  de  tous  les  abus  gît  le  système  protecteur,  qui  ne  peut  pro- 
fiter qu'à  quelques-uns. 
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Puisque  nous  tenons  tant  à  nous  faire  les  singes  de  l'étranger,  que 
ne  prenons-nous  nos  modèles  autre  part? 

(I  L'Angleterre,  la  nation  la  plus  commerçante  de  l'Europe,  les  Etats- 
Unis,  avec  leurs  réseaux  qui  dépassent  en  longueur  l'ensemble  de  tous 
ceux  du  vieux  monde,  n'ont  jamais  songé  à  reprendre  à  l'industrie 
privée  l'exploitation  de  leurs  chemins  de  fer  ;  c'est  un  exemple  qui 
n'a  assurément  pas  moins  de  valeur  en  sens  contraire  que  celui  des 
pays  que  nous  venons  de  passer  rapidement  en  revue.  » 

Le  chapitre  sur  Le  rachat  et  le  Budget  ne  serait  pas  moins  de  nature 
à  donner  sujet  de  réflexions  aux  racheteurs,  s'ils  étaient  disposés  à 
réfléchir. 

Dans  le  dernier  chapitre  :  L'Opinion,  l'auteur  montre  que  les  Cham- 
bres de  commerce,  sauf  deux,  sont  contraires  au  rachat.  On  a  tenté 
d'inflrmer  leur  autorité  et  leur  compétence.  «A  qui,  répond  l'auteur, 
devrait-on  s'adresser  pour  connaître  l'opinion  du  commerce,  si  ce  n'est 
aux  corps  élus  dont  la  mission  est  de  le  représenter  "?  » 

Le  représentation  du  peuple  n'est  pas  plus  acquise  au  rachat  que  la 
représentation  du  commerce.  Si  le  rachat  est  désiré  par  le  pays,  il  doit 
l'être  surtout  par  les  régions  qui  seraient  appelées  à  en  bénéficier.  Or, 
notre  auteur  montre,  par  les  votes  des  députés  qu'il  en  est  tout  diffé- 
remment. Chacun  demande  le  rachat...  pour  les  autres.  Quelle  géné- 
rosité 1  Et  l'un  dit  que  Ja  charité  diminue  ! 

ROIXEL. 


La  Conception  du  droit  et  les  idées  nouvelles,  par  Lalke.nt  Dechesne, 
1  vol.  in-)8.  Paris.   Larose,  ^902. 

La  notion  du  droit  actuellement  admise  se  fonde,  d'après  .M.  Laurent 
Dechesne,  sur  ces  deux  idées  essentielles  :  la  liberté,  l'égalilé.  Ces  deux 
idées  sont  fausses.  La  liberté  de  l'homme  est  imparfaite,  c'est  plutôt 
une  aspiration  qu'une  réalité  et  le  devoir  consiste  à  réaliser  cet  idéal, 
à  parfaire  sa  liberté. 

L'égalité  n'est  pas  plus  réelle  que  la  liberté.  Les  hommes  sont  natu- 
rellement inégaux.  L'égalité  est,  comme  la  liberté,  un  idéal  vers  lequel 
les  hommes  tendent  et  marchent,  mais  n'est  pas  une  réalité,  elle  ne 
le  sera  que  dans  l'avenir.  «  Tous  les  hommes  tendent  vers  la  liberté 
parfaite,  ils  tendent  aussi  vers  l'égalité,  car  on  ne  peut  concevoir  de 
degrés  dans  la  perfection  ». 

Partant  de  ces  principes,  M.  Dechesne  se  propose  de  substituer  la 
justice  distributive  à  la  justice  commutative  et  d'organiser  la  solidarité 
sociale.  Les  faits  et  les  raisonnements,  dit-il,  conduisent  au  principe 
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de  la  justice  distribulive,  qui  exige  qu'on  tienne  compte  des  diffé- 
rences existant  entre  les  individus,  alors  que  la  justice  commutative, 
jusqu'ici  admise,  considérait  les  hommes  comme  s'ils  étaient  égaux, 
c'est-à-dire  tels  qu'il  ne  sont  pas  en  réalité. 

Ces  principes  nous  paraissent  contestables.  Nous  admettrons  volon- 
tiers que  l'idéal  humain  est  de  parfaire  la  liberté  ;  mais  que  l'égalité 
future  soit  aussi  un  idéal  et  une  perfection,  c'est  ce  qui  paraît  douteux. 
Les  théoriciens  de  l'évolution  ne  soutiennent-ils  pas  que  le  progrès 
consiste  à  passer  de  l'homogène  à  l'hétérogène"?  Que  serait  la  société 
future  fi  les  hommes  étaient  tous  égaux  à  tous  égards?  Ils  n'auraient 
plus  besoin  les  uns  des  autres,  la  société  n'aurait  plus  de  raison  d'être. 
Au  contraire,  plus  il  y  a  de  diversité  dans  les  besoins,  dans  les  goûts, 
dans  les  aptitudes,  plus  la  société  est  liée  sans  que  ses  membres  soient 
asservis. 

L'égalité  ne  parait  donc  ni  nécessaire,  ni  désirable.  Pour  que  tous 
les  membres  du  corps  social  soient  heureux,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'ils  soient  tous  égaux,  il  suffit  qu'il  y  ait  proportionnalité,  dans 
chacun  d'eux,  entre  leur  pas'-ivité  et  leur  activité,  entre  leurs  besoins 
et  leurs  moyens  de  les  satisfaire  ;  or,  la  nature  y  a  généralement  pourvu 
et  il  n'y  a  pas  besoin  de  renvoyer  aux  calendes  grecques  la  liberté  et 
l'égalité  :  elles  sont  de  tous  les  temps,  mais  relativement,  et,  suivant 
toute  apparence,  le  seront  tant  que  les  hommes  seront  hommes. 

On  sait  que  la  justice  commutative  consiste  en  ce  que,  dans  un 
échange,  les  valeurs  échangées  soient  égales.  M.  Dechesne  veut  la  rem- 
placer par  la  justice  distributive  ;  il  entend  que  les  valeurs  échangées 
soient  proportionnelles  à  la  richesse  ou  aux  besoins  des  parties  contrac- 
tantes, et  il  cite  comme  exemple  le  médecin  et  l'avocat  qui  tiennent 
compte,  dans  la  fixation  du  prix  de  leurs  services,  de  la  condition  de 
leurs  clients. 

C'est  d'abord  mal  choisir  ses  exemples,  que  de  les  prendre  dans 
deux  professions  privilégiées;  c'est  ensuite  coiifondre  la  justice  avec  la 
charité;  c'est  enfin  se  plonger  dans  des  difficultés  inextricables  que  de 
vouloir  généraliser  ces  cas  particuliers.  Qui  réglera  la  prétendue  justice 
distributive?  L'acheteur?  Non.  Le  vendeur?  Non.  Donc,  un  tiers.  Je 
vois  s'avancer   la  main  de  l'Autorité 

Le  principe  de  justice  distributive  conduit  M.  Dechesne  à  préconiser 
l'impôt  progressif  et  plusieurs  autres  erreurs  économiques.  «L'impôt 
progressif  s'inspire  de  la  justice  distributive.  Non  seulement  il  n'exige 
pas  de  chacun  une  somme  identique  (capitation),  non  seulement  il  ne 
demande  pas  de  chacun  un  sacrifice  égal  (impôt  proportionnel),  mais 
il  réclame  de  chacun  un  apport  différent  en  rapport  avec  sa  fortune.  » 
Cela  serait  peut-être  soutenable  si  les  droits  politiques  étaient  en 
rapport  avec  la  fortune  des  citoyens,  mais  en  régime  démocratique... 

ROUXEL. 
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La  spkcialisation  et   pe3    conséquences,  par  Laurent   Decuesne,    1    vol' 
in-S°,  Paris,  Larose,   1901. 

Il  y  a  si  longtemps  que  l'on  parle  de  division  du  travail,  que  le  besoin 
doit  se  faire  sertir  d'en  changer  le  nom,  ne  pouvant  changer  la  chose. 
C'est  ce  que  fait  .M.  Dechesne  en  l'appelant  spi'cia'isnlion.  On  sait  que 
la  spécialisation  favorise  la  production  en  permettant  de  se  procurer 
avec  moins  de  peine  les  biens  nécessdires  à  la  subsistance,  mais  on 
perd  généralement  de  vue  qu'elle  place  les  hommes  dans  un  état  de 
mutuelle  dépendance.  «Or,  cette  conséquence  renferme  la  condamna- 
tion de  l'individualisme  égalitaire  que  les  physiocrates  nous  ont  légué.  » 

Nous  ne  voyons  pas  comment  cette  dépendance,  étant  mutuelle, 
c'est-à-dire  réciproque,  peut  influer  sur  l'individualisme  égalitaire  ; 
mais  nous  voyons  très  bien,  par  la  lecture  de  la  Spécialisation,  que 
M.  Dechesne  perd  de  vue  cette  réciprocité  quand  il  dit,  par  exemple, 
que  l'ouvrier  de  la  grande  industrie  se  trouve  sous  la  dépendance  du 
capitaliste  entrepreneur,  sans  ajouter  :  et  vice  versa. 

La  partie  historique  du  travail  de  M.  Dechesne  est  la  plus  intéres- 
sante. Il  y  expose  et  critique  les  idées  des  principaux  économistes  sur 
la  division  du  travail  et  ses  conséquences,  qui  ont,  d'ailleurs,  été  mieux 
aperçues  qu'il  ne  se  l'imagine,  non  seulement  par  les  économistes, 
depuis  et  avant  Smith,  mais  même  par  Uabelais.  La  dépendance 
mutuelle,  l'interdépendance,  n'a  rien  de  nouveau,  pas  même  le  nom. 
Sans  cette  idée  les  harmonies  économiques  de  Basliat  et  celles  des 
Fouriéristes  n'auraient  aucun  sens. 

ROUXEI.. 
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Municipalizzazione  dei  public!  servigi.  [La  Municipalisation  des 
services  puljlics\  pa.r  G.  Montemartini,  1  vol..  in-S"  Milano,  Societa 
éditrice,  1902. 

Depuis  que  les  socialistes  mettent  la  main  à  lu  pâte  publique,  ils 
reconnaissent  eux-mêmes  de  plus  en  plus  que  le  collectivisme  inter- 
national et  même  le  national  sont  des  utopies.  C'est  ce  qui  explique 
que,  désespérant  de  pouvoir  appliquer  leur  .système  en  grand,  ils  cher- 
chent à  le  réaliser  en  petit;  à  la  collectivisatioa  succède  ainsi  la  muni- 
cipalisation. 
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Ce  nouvel  avatar  du  socialisme  se  présente  sous  des  apparences 
libérales  et  démo:raliques. 

L'éducalion  imblique  d'un  peuple,  disent  ses  partisans,  doit  com- 
mencer par  en  ba?,  par  ces  rapports  communs  que  tous  peuvent  com- 
prendre et  apprécier,  par  ces  questions  économiques  de  la  vie  quoti- 
dienne qui  ont  pour  objets  des  intérêts  immédiats  et  locaux.  Le  Muni- 
cipalisme  a  même  la  prétention  de  lutter  contre  l'action  absorbante  et 
centralisatrice  de  l'Etat,  de  travailler  à  l'émancipation  des  communes. 
C'est  une  «  renaissance  civique  »,  qui  Ueurit  spécialement  dans  les 
pays  évolués,  dynamiques.  L'antique  objection  de  lasrandeur  exagérée 
de  l'entreprise  unique,  employée  pour  combattre  le  collectivisme, 
n'a  plus  de  raison  d'être  avec  les  entreprises  politiques,  moyennes  et 
petites  que  sont  les  entreprises  municipales. 

On  pourrait  répondre  à  cette  apologie  :  ^°  que  l'éducation  politique 
d'un  peuple  doit  commencer  encore  plus  bas,  par  les  individus  ; 
2°  que  la  grandeur  des  entreprises  d'Etat  n'est  pas  la  seule  objection 
qu'on  leur  oppose  ;  on  reproche  à  ces  entrepreneurs  de  n'être  pas  res- 
ponsables des  fautes  et  des  abus  qu'ils  peuvent  commettre  ;  3°  que, 
par  conséquent,  l'impuissance  de  l'Etat  n'est  point  une  preuve  de  la 
puissance  des  municipalités.  Mais  le  courant  est  sans  doute  trop  fort 
pour  que  nous  espérions  le  remonter.  Si  nous  échappons  au  socialisme 
étatiste,  il  est  fort  probable  que  nous  ferons  l'expérieuce  du  socialisme 
municipaliste. 

Le  livre  de  M.  Montemartini  arrive  donc  à  propos  pour  que  parti- 
sans et  adversaires  puissent  étudier  la  question  sous  toutes  ses  faces, 
car  c'est  ici,  on  pourrait  le  dire,  une  Bible  du  municipalisme.  Le  pour 
et  le  contre  y  sont  exposés  avec  bonne  foi.  Quoique  l'auteur  incline 
plutôt  vers  le  lihénsme,  il  fait,  selon  nous,  beaucoup  trop  de  conces- 
sions au  municipalisme. 

Le  municipalisme,  avons-nous  dit,  n'est  démocratique  qu'en  appa- 
rence. En  effet,  les  riches  usent  plus  que  les  pauvres  des  services 
municipalisables;  ils  profiteront  donc  plus  de  la  baisse  de  prix  de  ces 
services,  si  elle  a  lieu,  et  n'en  paieront  que  la  moindre  part.  Les  em- 
prunts, nécessaires  pour  municipaliser  ces  services,  ne  seront  pas  sous- 
crits par  les  pauvres,  mais  les  intérêts  en  seront  payés  par  eux  dans 
une  proportion  d'autant  plus  grande  qu'il  y  aura  plus  d'impôts  indi- 
rects. Et  l'on  s'étonnera  des  progrès  de  la  misère  ! 

Mais,  d'ici  là,  peut-être  surgira-t-il  une  autre  traité  de  la  Municipali- 
sation  des  services  publics,  qui  démontrera  plus  clairement  que  ne  l'a 
fait  M.  Montemartini  les  inconvénients  de  ce  système.  Nous  le  souhai- 
tons. 
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Curso  de  economia  poblica.  [Corirs  iVEcnnomie  politique),  par  Fklix 
Mautin  y  IIebrera,  tome  II  Circulation,  1  vol.  in-8°  Buenos  Aires. 
Félix  Lnjouane,  1901. 

Il  a  été  tendu  compte  du  premier  volume  de  ce  cours  dans  le 
Journal  des  Eionoynisles  du  15  juin  1901.  Le  tome  11  traite  de 
l'échange,  de  la  valeur,  de  la  monnaie,  du  crédit,  des  banques  et  du 
commerce  international.  Toutes  ces  questions  ont  leur  utilité,  mais  la 
dernière  surtout  mérite  de  retenir  notre  uttenlion,  car  elle  est  la  plus 
importante  et  la  plus  embrouillée. 

En  fait  de  commerce  international,  M  .  Martin  y  Herrera  expose  avec 
clarté  et  sincérité  les  diverses  opinions  protectionnistes  et  libre-échan- 
gistes et,  après  les  avoir  soumises  à  la  critique,  il  donne  son  opinion 
personnelle  sur  la  matière,  qui  est  un  libre  échange  transactionnel, 
c'est-à-dire  mitigé  de  protectionnisme.  Nous  ne  pouvons  discuter  ici 
les  raisons  qui  déterminent  Fauteur  à  adopter  cette  transaction,  nous 
dirons  seulement  qu'il  incline  beaucoup  plus  vers  le  libre  échange  que 
vers  la  protection  et  que,  lorsqu'il  s'agit  de  sortir  des  généralités  pour 
en  venir  à  la  pratique,  lorsqu'il  examine  le  régime  de  commerce  inter- 
national qui  convient  à  son  pays  (l'Argentine),  il  donne  résolument  la 
préférence  au  libre-échange. 

L'Argentine,  dit-il,  avec  un  vaste  et  fertile  territoire  couvert  de  trou- 
peaux, avec  une  population  rare,  sans  aptitude  industrielle,  avec  une 
immigration  désorganisée,  sans  capitaux  propres,  chargée  d'entraves 
gouvernalives  et  de  dettes  publiques,  ne  peut  adopter  avec  avantage  le 
système  protecteur.  L'augmentation  de  la  population  est  la  nécessité 
suprême  du  pays  et  cette  considération  sufUt  pour  recommander  une 
politique  libérale  dans  les  échanges.  La  douane  protectionniste  est 
contraire  au  progrès  de  la  population  parce  qu'elle  fait  manger  de 
mauvais  pain,  boire  de  mauvais  vin,  porter  des  vêtements  mal  faits, 
user  de  meubles  grotesques,  le  tout  au  profit  de  l'industrie  locale,  qui 
reste  toujours  en  arrière,  par  ce  seul  fait  qu'elle  compte  sur  l'appu. 
d'un  monopole  qui  la  dispense  de  faire  les  efforts  nécessaires  pour 
l'amélioration  de  ses  produits. 

M.  Martin  donne  d'autres  bonnes  raisons  en  faveur  de  l'adoption  du 
libre  échange  par  la  République  Argentine,  mais,  comme  il  le  dit,  la 
considération  précédente  devrait  suffire  pour  recommander  une  poli- 
tique économique  libérale.  Et  nous  ajouterons  que  la  môme  considé- 
ration est  valable  pour  tous  les  pays  aussi  bien  que  pour  l'Argentine. 
Partout  et  toujours,  le  protectionnisme  est  un  faux  bonhomme  qui 
porte  un  masque  philanthropique. 
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Trinta  annos  depois  1872-1903.  (Trente  ans  après),   1  vol.    iii-8<>, 
Lisboa.  Libanio  de  Silva,  1902. 

La  Société  de  secours  mutuels  des  employés  de  commerce  de  Lis- 
bonne, fondée  en  1872,  a  aujourd'hui  trente  ans  d'existence.  C'est  la  plus 
ancienne  et  la  plus  prospère  des  sociétés  de  secours  mutuels  portu- 
gaises. Les  employés  de  commerce  publient  cette  monographie  dans 
laquelle  ils  exposent  l'origine  et  les  progrès  de  leur  association,  ses 
statuts,  son  organisation,  etc.  Le  tout  est  précédé  d'une  Introduction 
sociologique  sur  les  tendances  associatives  de  l'homme,  l'évolution 
sociale  et  l'esprit  collectif,  la  genèse  de  la  doctrine  collectiviste,  les 
trusts  et  le  déséquilibre  financier,  la  concentration  du  capital,  l'éduca- 
tion intégrale  et  la  liberté  individuelle,  la  raison  et  le  sentiment  dans 
la  vie  des  classes  bourgeoises  et  travailleuses,  etc.  On  voit  que  l'Intro- 
duction peut  intéresser  tous  les  lecteurs  ;  quant  au  livre,  les  mutua- 
listes y  trouveront  d'utiles  enseignements  et  une  bonne  leçon  de 
choses 


Lotto  e  decoro  nazionale.  [La  loterie  et  la  dignité  nationale),  par 
Alberto  Finz^,  1  vol.  in-18.  Milano.  «  la  Poligrahca  »,  1901. 

Les  jeux  de  hasard  sont  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays  ;  mais, 
tant  qu'ils  sont  abandonnés  à  eux-mêmes,  ils  ne  produisent  que  peu 
de  ravages.  Ce  n'est  que  depuis  le  xvii«  siècle  que  les  gouvernements 
se  sont  mêlés  de  permettre  ou  d'interdire  les  loteiies,  et  c'est  depuis 
lors  quelles  ont  fait  des  progrès  alarmants.  .M.  Finzi  montre,  par  le 
calcul,  par  les  statistiques  et  par  le  raisonnement,  combien  sont  déce- 
vantes les  espérances  de  fortune  basées  sur  le  lotto  et  quelles  sont 
ses  funestes  conséquences  aux  points  de  vue  économique,  moral  et 
social.  Il  constate  que  ce  vice  est  plus  répandu  dans  le  sud  de  l'Italie 
que  dans  le  Nord,  et  que  les  riches  même  n'ont  pas  honte  de  prendre 
des  billets. 

Le  gouvernement  italien  promet  toujours  de  supprimer  les  banques 
de  lotto,  mais  les  inlluences  électorales  sont  plus  fortes  que  ses  bonnes 
intentions  et  chaque  année  on  voit  s'ouvrir  de  nouvelles  maisons  au 
profit  de  quelques  protégés.  M.  Finzi  demande  l'abolition,  non  absolue 
et  immédiate,  mais  graduelle  de  ces  établissement.  C'est,  dit-il,  la  ruine 
du  peuple  et  par  conséquent  de  l'Etat;  c'est  la  honte  de  l'Italie;  tous 
les  autres  gouvernements  ont  aboli  les  loteries. 

Les  loteries,  peut-être,  mais  les  courses  et  mille  autres  jeux  de 
hasard?  Si  seulement  les  gouvernements  ne  les  encourageaient  pas, 
tout  en  ayant  l'air  de  les  condamner... 
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SoMMMBE  :  La  réfortue  de  la  législation  des  sucres.  Un  discours  libre- 
échangiste  de  M.  Caillaux.  —  Le  banquet  de  la  Chambre  de  commerce 
britannique.  Un  toast  de  M.  Yves  Guyot.  —  L'opposition  au  nouveau  pro- 
jet de  tarif  en  Suisse.  —  L'industrie  suisse  sous  le  régime  du  libre-échange, 
d'après  une  vieille  enquête. —  Le  municipalisme  en  Italie.  Ses  résultats  en 
Hollande.  —  L'expropriation  des  congrégations  enseignantes.  —  Le  perfec- 
tionnement de  la  (axe  du  pain.  — Le  mouvement  de  la  population  en  190L 
—  Le  monopole  des  inhumations.  —  Le  message  de  M.  Roosevelt.  LU  ui^it 
de  M.  Urbain  Gohier. 


Dans  sa  séance  du  5  de  ce  mois,  la  Chambre  a  approuvé,  à 
l'unanimité,  les  résolulions  de  la  Convention  de  Bruxelles  et  vulé 
la  réduction  de  64  fr.  à  25  fr.  de  l'impôt  sur  les  sucres,  ainsi  que 
l'abaissement  de  la  surtaxe  de  9  fr.  à  5  fr.  50  pour  les  sucres 
bruts,  et  de  10  fr.  à  6  fr.  pour  les  sucres  raffinés  et  assimilés. 
Cette  réforme  mettra  fin  au  régime  des  primes  qui  a  coûté,  depuis 
la  loi  de  1884,  plus  d'un  milliard  aux  contribuables;  et  en  déve- 
loppant la  consommation  au  grand  profit  du  bien-être  et  de  la 
santé  de  la  multitude,  elle  ne  tardera  pas  à  dédommager  le  Tré- 
sor de  la  perte  temporaire  qu'elle  lui  fera  subir.  Nous  cesserons 
de  protéger  les  consommateurs  et  les  fabricants  de  confitures 
anglais  aux  dépens  des  nôtres,  et  ce  sera  sans  aucun  doule  pour 
les  protectionnistes  nationalistes  et  anglophobes  une  compensa- 
tion morale,  qui  les  consolera  suffisamment  de  la  perte  des 
bénéfices  matériels  des  primes. 

Mais  le  vote  de  la  réforme  de  la  législation  des  sucres  n'a  pas 
été  la  seule  victoire  que  la  cause  de  la  liberté  commerciale  ait 
remportée  dans  cette  mémorable  séance.  Nous  avons  eu  la  satis- 
faction inattendue  d'assister  à  l'abandon,  que  disons-nous?  au 
reniement  de  M.  Môlinc  par  sa  majorité  protectionniste,  et  de 
voir  cette  majorité  infidèle  et  ingrate  prodiguer  ses  applaudisse- 
ments à  une  profession  de  foi,  nettement  et  résolument  libre- 
échangiste  de  M.  Caillaux.  A  une  interruption  du  ci-devant  père 
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du  protectionuisme,  lui  demandant  s'il  se  proposait  rabrogation 
des  tarifs,  M.  Caillaux  n"a  pas  hésité  à  répondre. 

Soyez  assuré  que  nous  aurons  d'autres  occasions  de  nous  rencon- 
trer. J'entame  une  campagne  économique.  Je  la  poursuivrai  avec  une 
certaine  âpreté.  Je  souhaite,  dans  votre  intérêt,  n'avoir  pas  à  vous 
rappeler  ce  que  j'ai  entendu,  il  y  a  dix  ans.  J'éiais  dans  les  tribunes, 
M.  Léon  Say  vous  prédisait  qu'un  jour  prochain  viendrait  où  le  tarif 
des  douanes  produirait  tous  ses  malheurs  et  où  vous  seriez  per- 
sonnellement rendu  responsable  d'avoir  indicé  à  notre  pays  ces 
malheurs. 

Et  ce  langage  insolite,  qui  aurait  été  étouffé  par  les  murmures 
de  la  majorité  à  l'époque  pas  bien  lointaine,  où.  comme  le 
remarquait  M.  Ajnard,  on  ne  comptait  pas,  à  la  Chambre,  dix 
partisans  de  la  liberté  commerciale,  non  seulement  a  été  écouté, 
mais  encore  applaudi  à  tout  rompre.  Décidément,  les  beaux  jours 
du  mélinisme  sont  passés.  Sans  doute,  nous  aurons  à  lutter  pour 
compléter  la  réforme  commencée  par  la  ratification  de  la  Con- 
vention de  Bruxelles,  mais  la  brèche  est  ouverte,  il  nous  suffira 
de  l'élargir. 


Au  banquet  annuel  de  la  Chambre  de  commerce  britannique 
qui  a  eu  lieu  le  2  de  ce  mois  au  Palais  du  quai  d'Orsay,  le  prési- 
dent, M.  Robertson,a  reconnu,  non  sans  regret,  que  l'Angleterre 
commence  à  subir  l'inQuence  du  protectionnisme  continental  : 

Comme  vous  le  savez,  l'Angleterre  est  libre  échangiste  dans  le  sens 
le  plus  large  du  mot,  mais  la  véritable  question  des  tarifs  est  si  agres- 
sive que  nous  sommes  forcés  d'examiner  notre  politique  actuelle  de 
libre  échange. 

M.  Robertson  parle  ensuite  des  projets  de  zollverein  impérial  et 
ajoute  : 

La  couierence  des  sucres,  les  subsides,  donnés  à  la  Cunardeliue,  les 
subsides  qui  doivent  être  donnés  à  la  ligne  canadienne  en  Angleterre, 
iout  indique,  dit-ii,  un  nouveau  départ  de  notre  ancienne  politique  ;  le 
vent  change. 

Cette  saute  de  vent  protectionniste  sera-t-elle  favorable  à  la 
prospérité  de  l'Angleterre  ?  Notre  collaborateur  M.  Yves  Guyot 
invité  à  la  réunion  ne  le  pense  pas,  et  il  a  porté  à  la  liberté  com- 
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merciale  un  Loast  dont  la  péroraison  éloquente   a  été  saluée  par 
des  applaudissements  unanimes. 

Je  porte  un  toast  à  la  liberté  commerciale  :  mais  je  considère  avec 
M.  le  président  de  la  Chambre  de  commerce,  qu'elle  ne  doit  pas  être 
passive.  Il  a  eu  raison  de  dire  que  c'était  le  protectionnisme  des  autres 
nations  qui  développerait  l'impérialisme  anglais.  Je  pense  cependant 
que  l'Angleterre  a  trop  bénéficié  du  <■  Free  Trade  n  pour  y  renoncer, 
mais  à  l'égard  des  industries  politiques,  nées  du  fait  du  législateur,  ne 
vivant  que  par  les  bounties,  je  considère  que  les  Countervailing  Duties 
sont  une  !ié';essité.  Si  l'Oceanic  Trust  exclut  des  lignes  des  chemins 
de  fer  américains  des  marchandises  transportées  par  d'autres  voies,  ou 
veut  établir  contre  elles  des  discriminations,  des  représailles  seraient 
nécessaires.  Je  ne  suis  pas  pour  la  politique  économique  bouddhique, 
de  résignation.  La  liberlé  commerciale,  comme  toutes  les  libertés,  est 
le  prix  d'une  incessante  vigilance. 


Les  protectionnistes  ont  trouvé  un  moyen  ingénieux  de  se  pré- 
server du  danger  que  leur  font  courir  les  traités  de  commerce, 
par  l'abaissement  partiel  des  tarifs  de  douane,  c'est  d'élever 
préalablement  le  tarif  général.  Sur  le  point  de  renouveler  ses 
traités  avec  les  nations  B,  C,  D,  etc.,  la  nation  A  e.vhausse  ses 
droits  de  5  t  0/0,  en  leur  offrant  un  rabais  de  25  0/0.  Mais  B.  C.  D. 
qui  ne  sont  pas  dupes  de  ce  gros  stratagème,  ne  manquent  pas 
d'en  faire  autant.  Les  négociateurs  se  réunissent  et  font  assaut  de 
finesse,  les  uns  demandant  une  réduction  de  30  0/0,  les  autres 
n'en  concédant  que  20.  Enfin,  après  de  laborieux  débats,  et  une 
exhibition  considérable  de  statistiques,  on  finit  par  s'accorder, les 
gouvernements  décorent  leurs  négociateurs,  les  Chambres  rati- 
fient le  traité, et  les  naïfs  libre-échangistes  se  félicitent  d'un  arran- 
gement qui  stabilise  pendant  quelques  années,  ces  «  réductions  » 
du  tarif. 

C'est  principalement  en  vue  de  ce  résultat  que  le  Conseil  fédéral 
suissea  élabore  un  projelde  tarif  qui  portede  170  à  1.1131e  nom- 
bre des  articles  sujets  aux  droits,  et  exhausse  particulièrement' 
le  niveau  de  la  protection  du  bétail  et  des  vins. 

Quoique  ces  droits  de  combat  aient  été  déclarés  indispensables 
«  pour  défendre  les  intérêts  nationaux  dans  la  discussion  des 
traités  de  commerce  »,  ils  ont  soulevé  cependant  une  vive  opposi- 
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lion. Une  «  Ligue  contre  le  renchérissement  de  la  vie  »  s'est  consti- 
tuée et  a  fait  de  nombreuses  recrues  parmi  les  membres  des 
sociétés  de  consommation,  et  parmi  les  hôteliers,  dont  nous  avons 
publiéla  protestation  (voir  notre  chronique  dejuilletl.  Les  grands 
industriels,  de  leur  côté,  ont  commencé  à  s'alarmer  de  l'aggra- 
vation progressive  d'un  régime  qui  a  déjà  provoqué  l'émigration 
en  Allemagne  et  en  Italie  d'un  certain  nombre  de  fabriques. 

«  La  grande  industrie, tributaire  de  l'étranger  pour  ses  matières  pre- 
mières ou  mi-ouvrées,  n'est  généralement  pas  protectionniste,  lisons- 
nous  dans  une  publication  d'un  membre  de  la  Ligue, M. Franck  Lombard. 
Sur  une  exportation  de  836  millions, c'est  elle  qui  fournit  610  millions. 
Si  la  conséquence  des  hauts  tarifs  est  de  lui  fermer  l'accès  des  pays 
qui  sont  ses  acheteurs,  la  Suisse  provoquant  une  réciprocité  fâcheuse 
de  tarifs  élevés,  ce  chiffre  décroîtra  à  Saint-Gall,  Schaffouse.  Bâle, 
Zurich  et  Claris  et  d'autres  encore  verront  leurs  débouchés  réduits.  Le 
résultat  au  passé,  a  été  que  quelques-uns  des  fabricants  nnt  transporté 
leurs  industries  au  dehors,  lors  de  l'élévation  des  droits  des  tarifs  de 
1891. 

Enfin,  les  socialistes  suisses,  suivant  l'exemple  des  Allemands, 
nous  voudrions  pouvoir  ajouter  des  Français,  se  sont  joints  aux 
membres  de  la  Ligue  contre  le  renchérissement  de  la  vie,  pour 
protester  contre  une  aggravation  de  tarif  destinée  à  augmenter  les 
rentes  des  propriétaires  de  vignobles  et  de  pâturages  aux  dépens 
des  salaires  des  ouvriers.  En  conséquence,  le  Congrès  socialiste 
de  Winterthur  a  adopté  les  résolutions  .suivantes  : 

«  Le  Congrès  proteste  energiquement  contre  le  renchérissement  du 
prix  des  denrées  de  première  nécessité  pour  l'existence,  tel  qu'il  résul- 
tera de  l'adoption  du  nouveau  tarif  douanier.  Semblable  renchérisse- 
ment ne  profiterait  qu'à  une  minorité  de  privilégiés,  mais,  par  contre 
aggraverait  singulièrement  la  situation  de  la  plus  grande  majorité  des 
travailleurs  des  villes  et  des  campagnes,  y  compris  celle  du  plus  grand 
nombre  des  petits  paysans. 

«  Le  Congrès  socialiste  suisse  voit  un  danger,  pour  l'économie  natio- 
*  nale  suisse,  dans  ce  fait  que  les  recettes  douanières  forment  la  plu» 
gross';  part  des  recettes  générales  de  la  Confédération.  Il  demande  que 
les  charges  à  supporter  par  chacun  soient  réparties  suivant  les  capaci- 
tés de  chacun. 

«  Enliu  le  Congrès  décide  de  recourir  au  référendum  contre  le  tarif 
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douanier,  désastreux  dans  ses  conséquences,  et  il  demande  aux  cama- 
rades de  toutes  les  régions  de  la  Suisse  de  faire  une  active  propagande 
en  faveur  du  rejet  dudit  tarif. 

lue  autre  réunion,  tenue  à  01ten,sous  la  direction  de  M.  Schaer. 
professeur  à  Bàle  et  président  de  la  Fédération  des  Sociétés  de 
consonnuation,  a  voté  à  l'unanimité  des  résolutions  non  moins 
énergiques  : 

1°  Provoquer  la  consultation  populaire  et  recommander  au  peuple 
suisse  le  rejet  du  tarif  douanier  ; 

i;»  A  cet  effet, fonder  une  ligue  des  sociétés  représentées  à  l'assemblée 
et  de  toutes  celles  qui  s'y  joindront  ; 

3"  Organiser  séance  tenante  un  comité  d'action  et  l'autoriser  à  se 
«orapléter; 

4°  Confier  la  direction  du  mouvement  aux  membres  bâlois  du  comité 
d'action,  constitués  en  comité  directeur; 

b"  Inviter  les  associations  liguées  à  mettre  à  la  dispos-ition  du  comité 
d'action  les  ressources  financières  nécessaires. 


On  sait  que  la  grande  industrie  est  née  et  s'est  développée  en 
Suisse  sous  un  régime  de  complète  liberté  commerciale,  car  les 
droits  de  douane, j  purement  fiscaux,  ne  dépassaient  pas  un 
demi  p.  100.  Cependant  la  Suisse  ne  possède  ni  marine  ni  colo- 
nies, et  son  industrie  est  moins  favorablement  placée  sous  le  rapport 
des  moyens  de  communication  que  ses  rivales  de  France  et 
d'Angleterre. 

En  1857,  V Association  belge  pour  la  réforme  douanière  voulut  se 
rendre  compte  de  ce  phénomène,  et  elle  envoya  en  Suisse  une 
délégation  chargée  d'examiner  les  causes  d'un  développement 
industriel  auquel  faisaient  défaut  les  éléments  et  les  instruments 
que  les  protectionnistes  déclaraient  indispensables.  Il  ne  nous 
parait  pas  inopportun,  dans  les  circonstances  actuelles,  de  repro- 
duire un  extrait  du  rapport  des  délégués. 

'c  Recherchons,  dit  le  Rapporteur,  comment  la  Suisse,  malgré  les 
désavantages  naturels  de  sa  situation,  a  pu  devenir  le  siège  d'une 
grande  et  florissante  industrie  manufactière  ;  comment  ifinduslrie 
colonnière,  en  particulier,a  pu  y  prendre  un  développement  si  extraor- 
<linaiip  en  présence  des  industries  similaires,  évidemment  mieux 
placées,  de  l'Angleterre,  de  la  France,  de  la  Belgique  et  de  l'Allemagne  ; 


recherchons  sous  l'influence  de  quelles  causes  s'est  opéré  cet  admi- 
rable développement  industriel  d'un  pays  auquel  sa  situation  topogra- 
phique semblait  interdire  la  carrière  de  la  grande  industrie. 

Ces  causes  résident,  avant  tout,  dans  l'économie  considérable  que 
les  industriels  suisses  peuvent  réaliser  sur  leurs  frais  de  production 
grâce  aux  avantages  que  leur  procurent  :  1°  un  système  de  gouverne- 
ment à  bon  marché  ;  2°  un  régime  de  liberté  commerciale. 

...  Voici  comment  on  peut  s'expliquer  que  l'industrie  suisse,  malgré 
les  désavantages  naturels  et  Uagrants  de  sa  situation,  ait  réussi  a 
prendre  un  développement  si  vaste,  en  se  créant  au  dehors  des  débou- 
chés plus  riches  et  plus  étendus,  proportion  gardée,  que  ceux  d'aucune 
autre  nation  industrielle.  C'est  qu'à  l'époque  où  les  autres  nations 
accumulaient  comme  à  plaisir  sur  leur  industrie  les  charges  parasites 
de  la  protection,  la  Suisse  demeurait  fidèle  à  la  liberté  commerciale  ; 
c'est  qu'elle  évitait  ainsi  d'augmenter  les  frais  de  sa  production  pen- 
dant que  ses  rivales  aveuglées  semblaient  lutter  d'émulation  pour  ren- 
chérir la  leur. 

En  admettant  que  le  système  protecteur  n'eût  pas  été  établi  en 
Europe,  l'industrie  manufacturière  de  la  Suisse  aurait-elle  pris  le 
développement  extraordinaire  dont  nous  avons  été  témoins"? Il  est  per- 
mis d'en  douter.  En  effet,  les  industries  manufacturières  de  l'Angle- 
terre, de  la  France,  de  l'Allemagne,  de  la  Belgique,  avaient  sur  elle 
l'avantage  d'une  meilleure  situation,  surtout  pour  l'exploitation  des 
marchés  transatlanticfues.  Si  elles  n'avaient  point  annulé  de  leurs  pro- 
pres mains  cet  avantage  naturel  par  l'adoption  d'un  système  qui  a 
exhaussé  leurs  frais  de  production,  n'auraient-elles  pas  continué  à 
devancer  leur  rivale  moins  favorablement  placée?  Ne  peut-on  pas 
affirmer  que  la  Suisse  est  redevable  du  magnifique  développement  de 
son  industrie  manufacturière  autant  à  la  folie  d'autrui  qu'à  sa  propre 
sagesse?  Le  système  protecteur,  adopté  par  les  principales  nalions 
industrielles  du  Continent  après  la  paix  de  1815,  n'a-t-il  pas  créé,  en 
faveur  de  l'industrie  de  la  Suisse  libre-échangiste,  une  prime  d'i-xpor- 
tation,  égale  au  montant  du  renchérissement  que  le  système  protec- 
teur infligeait  à  la  production  de  ces  nations? 

En  d'autres  termes,  perdant  que  les  autres  nations  qui  avaient 
l'avantage  de  tenir  la  corde  dans  la  grande  arène  de  la  production 
s'attachaient  ou  se  laissaient  attacher  aux  pieds  les  semelles  de  plomb 
des  gros  budgets  et  de  la  protection  douanière,  la  Suisse  parvenait  à 
neutraliser  cet  avantage  et  à  distancer  ses  rivales,  en  conservant  les 
•chaussures  légères  du  gouvernement  à  bon  marché  et  de  la  liberté 
commerciale. 
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Quoique  le  socialisme,  sous  sa  forme  muuicipale,  ait  eu  pour 
résultat  le  plus  clair  d'augmenter  dans  des  proportions  alarmantes 
les  dettes  des  municipalités  anglaises,  et  qu'il  ait  mis  à  mal  les 
finances  de  nos  communes  socialistes,  il  continue  à  être  considéré 
comme  une  panacée  llnancière.  C'est  à  ce  titre  que  M.  Giolitti  a 
entrepris  de  l'introduire  en  Italie,  en  déposant  un  projet  de  muni- 
cipalisation  des  eaux,  du  gaz,  des  tramways  et  de  l'éclairage  élec- 
trique. Il  est  fort  à  craindre  que  cette  expérience  du  socialisme 
municipal  soit  plus  décevante  encore  en  Italie  qu'elle  ne  l'a  été 
ailleurs.  Le  correspondant  de  VlndrpendaHce  belge  en  donne  la 
raison,  — médiocrement  flatteuse  pour  les  administrations  muni- 
cipales. «  On  ne  saurait  prudemment,  dit-il,  confier  à  la  plupart 
d'entre  elles  des  entreprises  difficiles  à  gérer  et  susceptibles  de 
produire  des  revenus  qui  ne  seraient  pas  toujours  en  main  sûre, 
il  faut  l'avouer.  » 

Même  dans  un  pays,  tel  que  la  Hollande,  où  les  municipalités 
ont  la  main  plus  sûre  qu'en  Italie,  le  municipalisme,  lisons-nous 
daus  le  journal  l'Européen,  est  loin  d'avoir  donné  les  résultats 
financiers  que  se  promettaient  ses  promoteurs  : 

Les  grandes  villes,  dit  ce  journal,  .Vmsterdam  eu  tête,  se  sont  jetées 
corps  <?t  âme  dans  le  système  anglais  de  la  municipalisation  des  ser- 
vices publics.  L'exploitation  des  tramways,  des  ports,  de  l'eau  potable, 
du  fjaz,  de  l'électricité,  etc.  tout  devenait  communal.  On  était  fi'duit 
par  la  belle  théorie  que  ces  services  publics  feraient  contribuer  incons" 
cieniinent  aux  recettes  g(5nérales  les  masses,  même  ces  personnes  i\\ii 
sont  introuvables  pour  le  receveur. 

La  pratique  n'a  pas  donné  les  beaux  résultats  espérés.  On  a  di'i  com- 
mencer par  de  grosses  dépenses,  pour  indemniser  les  concessionnaires, 
réorganiser  et  améliorer  le  service  et,  à  cet  effet, conclure  des  emprunts. 
Ensuite  on  a  pris  des  directeurs  très  capables,  mais  également  très 
bien  rétribués  et  comme  la  ville  doit  donner  l'exemple  du  bon  patron, 
on  a  augmenté  le  personnel  et  amélioré  ses  conditions  de  travail. 
Lorsqu'on  a  voulu  faire  payer  tons  ces  frais  par  le  service  mis  en  régie, 
les  consommateurs  sont  venus  qui,  en  leur  qualité  d'électeurs,  ont 
demandé  l'abaissement  des  prix  en  disant  que  la  commune  n'était 
chargée  de  l'exploitation  que  dans  l'intérêt  général  et  qu'elle  n'avait 
pas  le  droit  de  faire  profiter,  par  exemple,  les  gens  ayant  voiture,  de  la 
néce?silé  pour  les  gens  moins  fortunés  à  prendre  le  tramway  coin-» 
munal.  L'augmentation  des  frais  d'exploitation,  combinée  avec  l'abais- 
ement  des  tarifs,  a  eu  pour  ré>ultat  que  les  profits  tirés  par  la  ville  de 
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cette  municipalisation  des  services  ne  dépassent  guère  les  anciennes 
redevances  des  concessionnaires,  et  l'espoir  d'y  trouver  le  remède 
contre  la  g^ne  financière  s'est  évaporé. 

Espérons  que  cette  leçon  de  choses  ne  sera  pas  perdue,  et  que 
les  municipalités  obérées  renonceront  à  demander  au  mnnicipa- 
lisme  le  remède  a  leur  gêne  financière.  Ce  remède  est  cependant 
bien  facile  à  trouver  sinon  à  appliquer,  c'est  l'économie  dans  les 
dépenses. 


Au  nombre  des  congrégations,  auxquelles  le  gouvernement  a 
demandé  ù  la  Chambre  de  refuser  l'autorisation,  figurent  25  con- 
grégations enseignantes.  "  Il  est  possible,  lisons-nous  dans  l'ex- 
posé des  motifs,  qu'au  cours  du  siècle  dernier  l'enseignement 
public  ait  eu  besoin  d'auxiliaires  religieux,  mais  les  circonstances 
qui  avaient  pu  rendre  nécessaire  le  concours  de  ces  auxiliaires 
ayant  disparu,  ceux-ci  devaient  être  remerciés.  »  Soitl  mais  ces 
auxiliaires  possédaient  des  établissements  et  une  clientèle,  que 
l'Etat  exproprie  au  profit  des  siens.  Que  cette  expropriation  soi 
suffisamment  justifiée  par  des  raisons  politiques,  c'est  une  ques- 
tion que  l'on  peut  discuter.  Mais  ce  qui  est  indiscutable,  c'est  que 
dans  un  pays  qui  s'honore  d'avoir  aboli  la  confiscation,  toute 
expropriation  doit  être  compensée  par  une  juste  et  préalable 
indemnité.  Il  y  aura  donc  lieu  de  rembourser  aux  congrégations 
la  valeur  de  leurs  établissements  et  de  leur  clientèle. 

Ce  côté  économique  de  la  question  nous  paraît  avoir  été  oublié, 
et  il  mériterait  cependant  d'être  pris  en  sérieuse  considération,  à 
une  époque  oii  le  collectivisme  se  propose  de  commencer  l'appli- 
cation de  ses  doctrines  par  l'expropriation  des  chemins  de  fer  et 
des  mines.  L'expropriation  sans  indemnité  de  l'enseignement 
libre  ne  pourra-t-elle  pas  être  invoquée  comme  un  précédent  par 
les  ennemis  du  capitalisme,  —  nou  moins  pernicieux  que  le  cléri- 
calisme. 


Nous  empruntons  au  Journal  des  Débats  cette  appréciation  judi- 
cieuse d'un  projet  de  loi  destiné  à  perfectionner  la  taxe  du  pain 
et  de  la  viande  : 

M.  Mougeot,  ministre  de  l'Agriculture,  vient  de  déposer  un  nouveau 
projet  de  loi  relatif  à  la  taxe  du  pain  et  de  la  viande.  Ce  n'est  qu'une 
modification  du  projet  déjà  présenté  par  le  gouvernement  le20janvier 
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1901.  Comme  il  fallait  s'y  attendre  de  la  part  du  ministre  de  l'Agricul- 
ture qui  est  protectionniste  par  destination,  il  ne  s'agit  nullement  de 
la  suppression  de  la  taxe.  Ce  serait  cependant  une  mesure  d'intérêt 
glanerai,  une  réforme  en  rapport  avec  les  progrès  du  commerce  et  de 
l'industrie.  Depuis  pas  mal  de  temps  déjà,  les  esprits  libéraux  réclament 
l'abrogation  de  la  loi  de  1791  qui  est  la  base  des  décrets  pris  pour  orga- 
niser cette  réglementation  surannée.  La  loi  de  1791  n'est,  en  effet,  que 
la  copie  des  édits  de  l'ancien  régime  sur  cette  matière.  Nos  ministres 
actuels,  qui  font  tous  leurs  efforts  pour  paraître  <■  avancés  »  et  se  décla- 
rent partisans  des  réformes  les  plus  hardies,  vont,  en  ce  qui  concerne 
la  taxe  du  pain,  chercher  leurs  inspiiations  dans  les  actes  du  chance- 
lier de  l'Ho^pital. 

Il  est  vrai  que  le  projet  de  M.  Mougeot  a  pour  but  de  rendre  un  peu 
plus  moderne  ce  vieil  outil  de  la  monarchie.  Au  lieu  de  prendre  pour 
base  de  la  taxation  le  prix  du  blé  les  municipalités,  désormais,  calcu- 
leront leurs  taxes  d'après  le  prix  des  farines,  —  les  autres  éléments 
étant  :  le  rendement  en  pain  de  la  farine,  et  les  frais  de  panifica- 
tion, etc.  Les  marchés  locaux  sont  devenus,  pour  le  blé,  tellement 
étroits  et  insignifiants  que  les  variations  de  prix  de  cette  céréale,  sur 
ces  petits  marchés,  ne  reflètent  nullement  les  véritables  prix  régionaux 
de  la  matière  première  avec  laquelle  on  fait  le  pain.  La  base  de  taxa- 
tion se  trouve  donc  ainsi  modifiée.  De  plus,  les  municipalités  n'auront 
la  faculté  d'établir  une  taxe  pour  le  pain  que  lorsque  le  prix  du  kilo- 
gramme de  pain  de  première  qualité  dépassera,  chez  la  moitié  plus  un 
des  boulangers  de  la  localité  :  40  centimes  pour  les  villes  de  15  000  habi- 
tants et  au-dessus,  et  35  centimes  pour  les  villes  de  moins  de  13.000  ha- 
bitants. Mais  ces  prix  limités  pourront  être  modifiés  par  arrêtés  du 
ministre  de  l'Agriculture.  Les  boulangers  auront  un  recours  dont  la 
procédure  est  assez  compliquée.  Formalités  préliminaires,  constitution 
d'une  commission  arbitrale,  désignation  d'arbitres,  rap[)orts,  corres- 
pondances, etc.,  etc.,  tout  cela  forme  un  ensemble  de  tourniquets  qui 
seront  autant  d'obstacles. 

On  se  donne  véritablement  bien  de  la  peine  pour  organiser  une 
réglementation  d'une  absolue  inutilité  en  principe,  et  en  fait  très 
gênante  pour  l'industrie  de  la  boulangerie.  Les  consommateurs  n'y 
gagneront  rien  et  les  municipalités  auront  dans  les  mains  une  arme 
dont  elles  pourront  se  servir  arbitrairement.  Peut-être  bien  la  nou- 
velle loi  tombera-t-elle  en  désuétude  comme  ses  devancières;  mais 
d'ici-là  elle  peut  être  nuisible.  Il  était  pourtant  si  facile  de  laisser  le 
prix  du  pain  s'établir  librement!  L'exemple  de  Paris  —  oii  la  taxe  offi- 
cieuse n'a  d'ailleurs  aucune  action  —  n'est-il  pas  là  pour  prouver  que 
la  libre  concurrence  seule  l'ait  baisser  les  prix? 
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Le  tableau  récemment  publié  du  mouvement  de  la  population 
de  1901  présente  une  augmentation  assez  sensible  sur  les  chifTres 
de  l'année  précédente.  Le  nombre  des  mariages  a  été  de  303.469 
contre  299.084  eu  1000,  dps  naissances  de  857.274  contre  827.297, 
et,  chose  particulièrement  satisfaisante,  le  chiffre  des  décès  s'est 
abaissé  de  85:i.285  à  784.876.  L'excédent  des  naissances  sur  les 
décès  a  été  de  72.398,  tandis  qu'il  y  avait  eu  en  1900  un  excédent 
de  25.988  décès. 

La  population  française  n'en  continue  pas  moins  à  si»iccroître 
avec  une  extrême  lenteur.  Mais  la  faute  en  est  bien  moins  à  l'in- 
suffisance de  la  natalité  qu'au  ralentissement  des  progrès  de  son 
industrie,  causé  par  le  militarisme,  l'étatism^  et  le  protection- 
nisme. Comme  toutes  les  autres  productions,  celle  de  l'homme 
est  déterminée  et  limitée  par  l'étendue  de  son  débouché.  Lorsque, 
comme  il  arrive  en  France  et  aux  Etats-Unis,  elle  ne  suffit  point 
à  remplir  les  emplois  disponibles,  il  y  est  suppléé  par  l'immigra- 
tion. A  quoi  on  peut  ajouter  que  1  immigration  comble  économi- 
quement le  déficit,  car  elle  n'introduit  généralement  que  des 
hommes  faits, en  laissant  ainsi  les  frais  d'élève  à  la  charge  des  pays 
de  provenance  des  immigrés. Au  point  de  vue  sentimental, on  peut 
souhaiter  que  ce  déficit  soit  comblé  plutôt  par  la  natalité, mais  c'est 
une  erreur  trop  commune  de  croire  que  l'augmentation  de  la  nata- 
lité puisse  déterminer  un  accroissement  normal  de  la  population. 
C'est,  avant  tout,  le  débouché  qu'il  faut  étendre. 


La  Chambre  a  pris  en  considération  une  proposition  de  M.  Rabier 
ayant  pour  but  de  dépouiller  les  fabriques  d'église  du  monopole 
des  inhumations,  et  de  le  transférer  aux  communes.  D'après  le 
Journal  des  Débats,  ce  monopole  leur  rapporte  35  p.  100  du  pro- 
duit des  recettes  : 

En    1901  les  fabriques  ont  touché Fr.       1.685.070  67 

Le  Consistoire  réformé 42.742  14 

Le  Consistoire  luthérien 30.310  SO 

Le  Consistoire  israëlile. 43.194  48 

Si,  comme  en  Angleterre,  l'industrie  des  pompes  funèbres  était 
abandonnée    à  la    libre  concurrence,    à  défaut  de    la  vie   nous 
aurions  du  moins  la  mort  à  bon  marché. 
Mais  cela  nous  dérangerait  par  trop  de  nos  habitudes. 
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Dans  son  message  annuel  adressé  au  Congrès  des  Elals-Unis, 
le  président  M.  Roosevelt  a  cru  devoir  rassurer  les  protection- 
nistes que  ses  velléités  réformatrices  avaient  inquiétés  : 

La  diminution  des  tarifs  des  droits  d'entrée,  comme  moyen  de 
frapper  les  maux  produits  par  les  trusts,  serait  un  moyen  entièrement 
inefficace. 

Le  seul  rapport  qui  existe  entre  les  tarifs  et  les  formidables  corpora- 
tions dans  leur  ensemble,  c'est  que  les  tarifs  rendent  les  manufactures 
prospères,  et  le  remède  à  l'aide  de  tarifs  qui  a  été  proposé  n'aura  sim- 
plement d'autre  effet  que  de  rendre  les  manufactures  peu  prospères. 
Renouveler  les  tarifs,  en  guise  de  mesure  hostile  aux  trusts,  ce  serait 
hâter,  provoquer  la  ruine  des  compétiteurs  plus  faibles  qui  luttent 
contre  ces  mêmes  trusts. 

La  question  de  la  régularisation  des  trusts  est  une  question  distincte 
de  la  révision  des  tarifs.  Le  pays  s'est  contenté  en  prini:ipe  d'un  tarif 
protecteur,  et  il  n'est  nullement  désirable  que  ce  système  soit  supprimé 
ou  que  des  changements  violents  ou  radicaux  y  soient  introduits. 

L'expérience  nous  a  montré  que  la  grande  prospérité  de  notre  pays 
est  toujours  venue  sous  les  tarifs  protecteurs.  Le  pays  ne  peut  pas 
prospérer  avec  des  changements  capricieux  et  à  de  courts  intervalles. 

On  s'attendait  à  mieux  de  la  part  du  successeur  de  M.  Mac- 
Kinley.  Mais  M.  Roosevelt  est  le  candidat  du  parti  républicain  aux 
futures  élections  présidentielles,  et  le  parti  républicain  est  protec- 
tionniste. 

Quant  au  consommateur,  il  est  plus  que  jamais  d'homme 
oublié».  Suivant  l'expression  pittoresque  de  M.  Urbain  Gohier, 
entre  les  trusts  capitalistes  et  les  syndicats  ouvriers,  il  est 
«  comme  un  nageur  enire  deux  bandes  de  requins  ». 

G.  DE  M. 

l'.iri.s.  1 1  ilécembre   1902. 
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à  l'institut  agricole  de  l'Klat.    —  I    vol.   iii-12  de    150  pages,  3"    édition.  — 

Prix  :  5  fr.  (iO. 

r.e  livre  expose  à  j,Tands  traits  l'ensemble  des  connaissances  en  agriculture 
générale,  ainsi  que  le  inonlre  la  table  suivante  des  chapitres  successivement 
étudiés  : 
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Chapitre  I.  —  Le  climat. 

Chapitre  II.  —  Le  sol  arable.  —  Formation.  —  Eléments  constituants.  -~ 
Propriétés  physiques  et  chimiques.  —  Caractères  culturaux  des  principaux 
types    de  terres. 

Chapitres  III.  —  jl/ise  en  valeur  du  sol  et  améliorations.  —  Assainissement. 
—  Irrigations,  etc. 

Chapitre  IV.  —  Préparation  du  sol.  —  Les  labours.  —  La  jachère.  —  Le 
hersage.  —  Le  roulage.  — 

Chapitre  V.  —  La  fumure.  —  L'alimentation  végétale.  —  Le  fumier 
d'élable  et  son  traitement.  —  Les  engrais  liquides.  —  L'engrais  humain.  — 
Les  composts.  —  Les  engrais  végétaux.  —  L'emploi  des  engrais  complé- 
mentaires. —  Le  chaulage  des  terres.  —  Le  marnage.  —  Le  plâtrage,  etc. 

Chapitre  VI.  —  Les  semailles. 

Chapitre  VII.  —  Soins  d'entretien  pendant  la  croissance  des  plantes.  — 
Eclaircissage  des  semis.  —  Les  binages.  —  Le  buttage. 

Chapitre  VIII.  —  Récolte  des  produits.  —  Instruments  de  récolte.  — 
Kécolte  des  plantes  à  l'état  vert.  —  Fenaison,  etc.  —  Moisson.  —  Récolte 
des  racines  et  des  tubercules. 

Chapitre  IX.  —  Conseroation  des  produits.  —  Conservation  des  gerbes  et 
des  fourrages  secs.  —  Battage  des  céréales.  —  Ensilage  des  fourrages.  — 
Conservation  des  grains  et  des  pailles.  —  Conservation  des  racines  et  des 
tubercules. 

Le  chapitre  consacré  au  fumier  de  ferme  et  au.x  engrais  complémentaire  s 
a  reçu  d3s  développemenis  en  rapport  avec  l'importanes   du  sujet. 

Le  Manuel  d'agriculture  générale  est  à  la  fois  pratique  et  scientifique,  en 
ce  qu'il  trace  le  tableau  des  opérations  de  l'agriculture,  éclairées  par  les 
principes  de  la  science.  Il  présente  un  résumé  de  la  grande  transformation 
que  l'agriculture  éprouve  depuis  trente  ans,  par  suite  de  l'application  de 
l'esprit  scientifiLiue  aux  recherches  du  domaine  agricole. 


BULLETIN   BIBLIOGRAPHIQUE 


Finances  Contemporaines,  T.  l.    30   années    Ihiaucières   I872-I90I,  par 

A.  Neym.\rck,  I  vol.  in-S"  o40pages,  1002,  7  fr.  bO.  Paris,  Cuillaumin 

et  Cie. 
Le  Crédit  agricolepar  U association  coopérative  (Jlfanj(eZ),parCh.  Rayneri, 

3«  édition,  1  vol.  in-4°  de  149  pages,  1902,  i  fr.  50.  Paris,  Guillaumin 

et  Cie. 
Communauté  et  Comjnunisme,  par  Frkd.  Passy,  br.  in-8°  de    19   pages 

lOOi*,  Ofr.  60.  Paris,  Guillaumin  etCie. 
Discnws  et  pamphlets  de  F.  LassaUc,h-aià.  de  l'allemand,  par  Dave  et 

UÉ.MV,  1  vol.  in-I8,  364  pages,  1903,  3  fr.  50.  Paris,  Giard  et  Brière. 


4  02  jm  l!N.\L    DES    KCONOMISTES 

Elcmoits  (le   scu'iice   sociale  on  relUjkm  physique,  sexuelle  et   natu- 
relle, par  un  docteur  en  médecine,  5°  édition  française,  i  vol.  in-12, 

S27  p. ,  1903.  Pari?,  Lib.  de  propagande  socialiste,  60,  boul.  de  Clichy. 
Les  avenlurcsde Ludovic  Honenfcinlen  pays  coUeciivisle,  par  E.  Tuikion 

1    vol.  in-18,  222  pages,  1  fr.  Senlis,  E.     Viguon. 
Nécessité  de  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etal  pour  la  conservation 

sociale,  parJ.  Du  Breuil  de  Saint-Geumai.v,  br.  in-12,  29  pages,   1902. 

Typ   Plon-Nourrit. 
La  vie  privée  d'autrefois.  —  La  vie  de  Paris  sous  Louis  XVI  [Début  du 
règnr)  par  A.  Fhankli.n,  1  vol.  in-18,  3S5   pages,  1902.    l>aris.    Pion 

Nourrit. 
A  Madaijasrar,  par  d'Anfheville  i'E  la  Salle,  1   vol.  in-18,  323  pages, 
"    1903.  Paris,  Pion  Nourrit. 
Esqtiisse    psychologique   des  peuples   européens,    par  Alk.  Fouillée, 

2'  édition,  1  voi.  in-S",  550  pages,  1903,  10  fr.  Paris,  Alcan. 
Anarchie  morale  et  crise  sociale,  parL.  Roure,  I  vol.  in-18,  Ki2    pages, 

1903.  Paris,  Beaucliesne  et  Cie. 
Oî'cs^"WS''a''er(ei/?'cs  (1901-1902),  par  Victor  Bf.RARD,!  vol.  in-18,  321  p. 

1902.  3  IV.  ;i().  Paris,    a.    Colin. 
Notes  sin-  t'Ilitlie  contemporaine,  par  Paix  Giiio,  1  vol.  in-18,  1902,  3  fr. 

Paris,  A.  ('olin. 
De  la  librrlé  du  Cori,meree  dans  les  traités  de  Commerce,  par  V.  Phil- 

BERT,  1  vol.  in-8,  197  pages,  1902.  Paris  Rousseau. 
Annuaire  statistique  de  la  Ville  de  Paris  A'AV"  année  1900,  1    vol.  gr. 

in-S»,  842  pages,  1903,  6  fr.  Paris,  Masson. 
héclavwtion  de   l'administration    des   doiianes  concernant    un   droit 

d'ii/iportntinn,  br.  iii-8",   IS    pages,  1902.    La    lUiclielIc,    Imprimerie 

Masson  et  Cie. 
Le  p?'emier  Congrès  du  Sud-Ouest  navigable  (ancienne  Garonne    navi- 
gable) parCh.  Dui'FART,  br.  in-S"  de  20  p.,  1902.  Bordeaux,   G.   (iou- 

nouilliou. 
1"''  Congrès  du  Sud-Ouest  navigable  tenu  à  Bordeaux  les  12,  13    el    14 

juin  1^02.  Compte  rendu  des    Travaux,  1  vol.gr.   iii-8»,    1902,    5   fr. 

Paris,  L.   Miilo. 
Les  Industries  àdomicileen  Belgique.  T.  IV  et  V.  —  La  dentelle   et  la 

broderie    .sur  tulle,  par  P.  Veriiaegen,  2  vol.  gr.  in-8°,  1902,  23  fr. 

Rruxelles  I.ebègue. 
Die  gegeineurtige    Wir/schaflshrisc,  von  F.  Eule.nrurg,  br.  in-8°,  S.")  p. 

190'^.  lena,  G.    Fisclier. 
Die  Kartelle  und  die  Rpchtsordnung,    von   D'  A.  Menzel,  br.  in-S",  de 

79  pages,  1902.  Leipzig,  DuncUer  et  Humblot. 
Compte  Rendu  officiel  du  5°  Congrès  de  l'alliance  coopérolive  int''rna- 

tionale,  1  vol.  gr.  in-8"  53t)  pages,  1902,  7  fr.  50.  Londres,  P.  King. 


TABLE   UKS    MATIÈRES  493 


TABLE  DES  MATIÈRES   DU  TOME   LU 

X'  I.  -  Octobre  1902 

I.  La  prodhctiox  et  le  commerce  nir  travail,  par  M.  G.   de  Moli- 

NARi,  correspondant  de  ITnslitut 3 

IL  L"United  States  Steel  corporation  et  l'industrie  du  fer  wx 

Etats-Unis,  par  M.  Yves  Guvot 23 

IIL  Le  mouvement  financier  et  commercial,  par  M.  Maurice  Zarlet.       37 
IV.  Rkvue  des  principai,es  publications  économiques  de  l'etran- 

GKR.  par  M.  Emile  Macqlart 52 

V.  Une  monographie  des  Banques  de  Mannheim,  par  .M.  Raphaël 

Georges  Lévy.. 77 

VI.  Responsabilité,  par  .M.  Frédéris  Passy,  membre  de  ITnstitut.      82 

VIL  Je  vous  l'avais  bien  dit,  par  le  même 8a 

VIII.  Bulletin  : 

1.  Publications  du  Journal  officiel  (Septembre  1902 87 

IL  la  fortune  française  à  rétrani,er 89 

IX.  Société  d'économie  politique  (réunion  du  6  octobre  1902).  — 
Nécrologie  :  M.  Oiry  de  Labry.  —  Discussion  :  Le  café,  le 
change  brésilien  et  le  régime  douanier  des  cafés  et  autres 
denrées  des  colonies   françaises.  —   Ouvrages  présentés. 

Compte  rendu  par  M.  Charles  Letort 91 

X.  Comptes  kendls  :  Année  économique  et  financière,  1901-1902. 
Le  marché  financier,  par  M.  .Arthur  Raff\lovich.  —  La 
monnaie,  le  crédit  et  le  change,  par  M.  Aug.  Arnauné.  — 
Le  commerce  fi'ançais  dans  le  Levant,  par  M.  Alfred  Mar- 
TiNtAU.  —  La  coopération  dans  la  viticulture  européenne, 
par  M.  Adrien  Berget.  Comptes  rendus  par  M.  .Maurice 

Zablet 115 

Petit  traité  d^économie  politique  mathématique,  par  M.  H. 
Laurent.  —  Petit  Irait''  d'économie  politique,  par  M.  A. 
Adler.  —   L'Age  de  la  pierre,  par  M.   Georges  Rivière. 

Comptes  rendus  par  M.  Emile  Macquart 123 

Les  finances  de  la  commune  de  Douai,  des  origines  au 
XV'  siècle,  par  M.   Georges   Espinxs.  Compte  rendu   par 

M.  E.  Castelot 128 

Chateaubriand.  Mémqires  d'outre-tombe,  par  M.  Edmond  Biré. 

Compte  rendu  par  M.  LR 130 

La  responsabilité  pénale,  par  M.  Adolphe  Landrt.  —  Men- 
diants et  vagabonds,  par  M-  Louis  Rivière.  —  L'école  des 
sciences  sociales  et  l'institut  de  sociologie  fondés  à  Bi~uxel- 
les,  par  M.  Ernest  Solvat.  —  Noire  ennemi  ou  le  cabaret 
du  diable  vert,  par  .M.  Edmond  Cattier.  —  L'économie  de  la 
vie  sociale,  par  M.  H.-L.  Follin.  —  La  ci'ise  de  la  science 
politique  et  le  problème  de  la  méthode,  par  .M.  Maurice 
Deslaxdres.    —    L'évolution    sociale  en  Australasie,    par 

M.  Louis  Vigouroux.  Comptes  rendus  par  H.  BorET 132 

Loi  sur  la  protection  de  la   santé  publique,  par  \.M.  Paul 

S^fRAUss  et  Alfred  Filassier 1 42 

XI.  Notices  ....   1 43 

XII.  Chronique  :  Le  budget.  —  L'Eglise  et  l'Etat.  —  Le  bi-cente- 

naire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon. — Les  dé- 
penses militaires  de  la  Tripiice.  —  L'émigration  en  Italie. 
—  Les  subventions  à  la  marine  marchande  aux  Etats-Unis, 
en  Russie  et  en  Angleterre,  protestation  d'un  armateur 
libre-échangiste.  —  Le  municipalisme  en  .Angleterre.  — 
Les  Congrès  ouvriers.  Un  discours  libéral  de  M.  Bebel.  — 
Les  résolutions  nationalistes  du  Congrès  de  Dantzig.  —  La 
persécution  des  .juifs  en  Roumanie.  -  Le  fonctionnarisme 
à  Madagascar.  —  L'Eiat  bon  économe,  par  ?.L  G.  de  Mou- 
sari,  correspondant  de  l'iisiiut   147 

XIII.  Bulletin  bibliographique 159 


494  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES 

N»  2.  —  Novembre  1902. 

I.  Les  trusts  et  les  syndicats    industriels  en  Ajjgleterre,  par 

M.  Arthur  Rafkalovich,  correspondant  de  l'Institut 161 

II.  Une  opinion  anglaise  sur  le  municipalisme,  par  .M.  D.  Bellet.      HT 

III.  Le  uodvement  agricole,  par  M.  L.  Gkandea'j 187 

IV.  Revue   des  principales    purlic^tions  économiques  en    langue 

FRANÇAISE,  par  .M.  Rou.tEL 203 

V.  Les  CRISES  des  caisses  d'épapcne,  par  .M.  A.  de  M.^i.abce 228 

VI.  A    PROPOS    DU  RACH.VT  DES    CHEMINS   DE    1ER,    par    .M.    EmILE  MaC- 

OUart 238 

VII.  Les  opér.\tions  de  h  monnaie  de  Paris  en  1901,  par  .M.  Maurics 

Zablet 243 

VIII.  RoscoPF,  par  le  coulre-amiral  Réveillèbe     24-7 

IX.    BULLI-TIN  : 

Publications  du  Journal  officiel  (Octobre  1902) 248 

X,  Société  d'écunomik  politique  (réunion  du  5  novembre  1902). 

—  Nécrologie  :  MM.  Jules  Urisson.  l'abbé  Guilleminot,  Fré- 
déric \lasson.  —  Discussion  :  Les  trusts,  d'après  des  docu- 
ments américains.         Ouvrages  présentés.  Compte  rendu 

par  M.  Charles  Letort 2;;0 

XI.  Comptes  rendus  :  Histoire  crilique  des  théories  de  l'intérêt 
du  capital,  farE.  Van  Bohm-Bawerk.  —  La  /i'-lt/ique  morale 
et  politique  (IS'iO-i'iOO:,  par  M.  Maurice  Wilmotie,  jjrt'/'ace 
de  M.  Emile  Fagubt.  Comptes  rendus  par  M 266 

Lihre-peiiseiir  et  chrétien  ■.aiitaixhie),  par  le  conire-amiral 
Réveillère.  Compte  rendu  par  M.  LR •.'68 

De  l'accaparement,  par  M.  Kdouard  Dolléans.  Compte  rendu 
par  M.  Arthur  Raffvlouc»,  correspondant  de  l'Institut..     270 

La  propriété  i~urale  en  France,  par  M.  Floor  de  Saint-Gknis. 
Compte  rendu  par  M.  E.  Casteloi 272 

Ue  la  colonisation  chez  les  peuples  modernes,  par  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu.  —  Les  associatiotis  agricoles  d'ins  les  pays 
de  langue  flamande  de  Franre  et  de  Belgique,  pai  M.  Joseph 
Goret.  —  La  petite  industrie  contemporaine,  par  M.  Victor 
Brants.  Comptes  rendus  par  M.  Maurick  Zablet 274 

Inslilulions  politiques  de  l'Europe  contemporaine.  II.  Alle- 
magne, par  M.  E.  Flanuin.  —  Bu  crime  dans  ses  rapports 
avec  le  Progrès  social,  pur  M.  A.  Clkveland  Hall.  —  Rap- 
port au  Président  d<'  ta  République  sur  la  situation  de  la 
Tunisie  en  1900.  —  La  vê7ité  sur  V Indo-Chine,  par  M.  Eu- 
gène YuNG.  —  Quand  les  pcuulesse  relèvent....  par  M.  Hbnri 
Ma2el.  —  Le  monde  poli/nésien,  par  M.  Henri  M.\gkr.  -- 
Les  ouvriers  des  deux  mondes.  I.  Bouilleur  de  cru  du  bas 
pays  de  Cognac  {France),  par  M.  P.  du  Maroussrm.  —  //. 
Mineur  du  hassin  houiller  du  couchant  de  Mons  {Belgique, 
par  le  Père  G.-C.  Rutten.  —  7.  L'Empire  du  Milieu.  IL  La 
Chine  des  Mandarins,  par  M.  A.  de  Pouvourville.  —  His- 
toire des  Bourses  du  travail,  origine,  institutions,  avenir, 
par  M.  F.  Pelloutier.  —  /.  /-'/  conférence  du  La  Haye. 
II.  Syndicats  et  coopéraiives,  j.iar  .M.  Jules  CiBouat.  —  Le 
passé  et  le  présent  du  cntnmerc?  japonais,  par  M.  Yetaro 
Kinosita.  Comptes  rendus  par  H.  Houet 279 

Les  premiers  principes,  jKir  M.  Herbert  Spencer.  —  Le  pro- 
blème de  la  vraie  reprcsenlation  politique,  par  M.  Sèverin 
de  la  Chapelle.  —  Polémique  sur  lu.  Incre  des  grains,  par 
.M.  E    GiRKTTi.  —  Sotre  budyel,  par  Mme   .Maria   Pasolini. 

—  Sur  le  priticipe  réiiulatcur  des  finances  puldiques,  par 
M.  A.  Ladrioi  A.  —  Etude  sur  les  effets  des  impôls,p!ir  M.  L. 
EiNAUDi.  —  Défendons  la  famille,  par  M.  L.  Michel.\ngelo. 

—  Pour  la  société  moderne,  par  .M.  Settimio-Aubelia  Nappi. 

—  L'émigration  gallicienne,  par  M.  Vale  Faide.  —  La 
Genèse  du  crime  au  Mexique,  par  .M.  Julio  Guerbero.  Comp- 
tes rendus  par  M.  Rouxel 299 


TABLE    DES  MATIEIIES  495 

XII.  Chronique  :  Les  causes  du  déficit  et  la  funeste  influence  de 
\a.  Société  d'Economie  polUiquc.  —  l.e  privilège  des  bouil- 
leurs de  cru.  —  La  Ligue  de  la  libprté  d'enseignement.  — 
La  ligue  anglaise  pour  la  liberté  industrielle.  —  La  fédé- 
ration impériale.  —  La  fin  de  la  grève  des  mineurs  de  la 
Pennsylvanie.  —  L'échec  de  la  grève  des  mineurs  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais.  —  Le  troisième  Congrès  des  offices  du 
travail  en  Allemagne.  —  Comment  on  importe  la  civilisa- 
tion en  Chine.  -  -  Les  dépenses  budgétaires  de  l'Europe, 
par  M.  G.    i'E   Molinari,  correspondant  de  l'Institut 310 

XIII.  Bulletin  eniLioGRAPHiouK 319 

.fS"  3.  —  Décembre  1902. 
I.  La  conci'kbenge  et  ses  organes  :  marchés  et   intermédiaires, 

par  M.  DE  MoLiNARi,  correspondant  de  l'Institut 321 

II.  Un  ANARCHISTE  AMÉRICAIN,  par  M.  Paul  (iHIO 335 

III.  Mouvement  scientifique  et  industriel,  par  M.  Daniel  Bellet.     341 

IV.  Revue  de  l'Académie  des   sciences  moralrs  et  politiques  (du 

15  août  au  15  novembre  i902),  par  M.  J.  Lefort 358 

V.  Travaux  des  Chambres  de  Commerce,  par  M.  Rouxel 372 

VI.  L'industrie  de  la  chaussure  aux  Etats-Unis,  par  M.  E.  M 384 

VII.  Etude  d'économie  rurale,  par  .M.  Paul  Bonnaud 387 

VIII.  Congrès  INTERNATIONAL  du  crédit  populaire,  par  M.  G.  Fran- 
çois     39  3 

IX.  Correspondance  :  la  crise  des  caisses  d'épargne,  par  M.  Henri 

"W.  Wolff 396 

X.  Bulletin  : 

I.  Publications  du  Journal  officiel  (novembre  19021 397 

II.  L'impôt  sur  les  bourses  en  Allemagne.  Ses  résultats  .  .  .  399 
XL  Société  d'f,conomie  politique  (réunion  du  5  décembre  1902). 
Election  de  .nouveaux  membres.  —  Discussion  :  Les  nou- 
velles méthodes  du  commerce  international.  —  Les  Trusts 
[Suite).  —  Ouvrages  présentés.  Compte  rendu  parM.  Char- 
les Letort 403 

XII.  Comptes  rendus  :  Le  passé,  le  présent  et  l'avenir  des  Asso~ 
dations  professionnelles  en  France,  par  M.  Aug.  Besse. 
Compte  rendu  par  M.  Frédéric  Passt,  membre  de  l'Ins- 
titut      418 

Association  française  pour  l'avancement  des  sciences  [Notes 
et  Mémoires).  Compte  rendu  par  M.  Eugène  Rochetin 419 

Traité  des  Parts  de  fondateur,  par  M,  Emile  Lkcouturier. 
Compte  rendu  par  M.  André  LiES-E 422 

La  Russie  au  point  de  vue  de  ses  voies  de  communication, 
par  M.  W.  Meyen.  Compte  rendu  par  M.  P.  A 423 

La  question  des  cart''ls,  par  M.  Joseph  Grunzel.  —  De  la 
réforme  des  conseils  d'administration  des  Sociétés  ano- 
nymes en  A'icmagne,  par  M.  Otto  Warschauer.  Comptes 
rendus  par  M.  E.  Castelot 42^ 

Les  banques  de  dépôt,  les  banques  de  crédit  et  les  sociétés 
financières,  par  M.  André-E.  Sayous.  —  Dix  années  de 
politique  coloniale,  par  M.  J.  Cbailley-Bert.  — Annuaire 
statistique.  —  Du  journalisme,  son  histoire,  son  rôle  poli- 
tique et  religieux,  par  M.  Eugène  Taver.nier.  Comptes  ren- 
dus par  M.  Maurice  Zablet 427 

Deux  ans  chez  (es  anthropophages  et  les  sultans  du  Centre 
africain,  par  M.  Raymond  Colrat  de  Montrozier.  —  La 
comédie  italienne  en  France  et  les  théâtres  de  la  Foire  et 
du  Boulevard  (I570-I79t),  par  M. N.  M. Bernardin.  Comptes 
rendus  par  M.  LR 434 

Les  marchés  et  terme  sur  marchandises  [Quelques  observa- 
tions), par  M.  Emmanuel  Vidal.  —  Politique  sociale  et 
économie  politique,  par  M.  Gustav  Schmoller.  —  Les  char- 


496  JOURNAL    DKS    ECONOMISTES 

bons  américains,  par  M.  Ed.  Lozé. —  La  théorie  de  la  pros- 
périté, par  M.  SiMON  Patthn.  —  De  l'Evolulion  de  la  res- 
ponsabdilé  civile  en  miiière  d'accidents  du  travail,  par 
M.  Joseph  Bouyer.  —  De  la  nature  du  contrat  entre  ouvrier 
et  entrepreneur  {Etude  critique  de  Droit  économique),  par 
M.  K.M1LE  Châtelain.  —  Oljseroations  fur  le  développement 
de  l'enfant,  par  iM.  Tiahriel  (iiROUD.  Comptes  rendus  par 
M.  E;mile  Macouart , 438 

Le  Papier,  par  M.  Eugè.ne  Cami'hedon.  —  Les  Régions  boréa- 
les,pav  M.  lÎTiE.NNE  RioHKT.  —  Lc  sioedtinq  si/stem.  par 
W.  Théouore  Cotklle.  —  Le  H'i  en  Fiance  (son  passé,  son 
présent,  son  avenir,  sa  culture!,  par  M.  P.  Beunard.  — 
Procès-ver ial  de  L'assemblée  des  délégués  de  l'Union  suisse 
des  paysans.  —  Le  service  des  postes  pa>-  les  chonini  de 
fer,  esquisse  historique,  par  M.  Georges  Gérard  Tunkll.  — 
Rapport  sur  les  changements  survenus  dans  le  taux  des  sa- 
laires et  dans  les  heures  de  travail  au  Royaume-Uni  en 
1901.  —  La  question  d'Orient,  étude  diplomatique,  par 
M.  Stephen  Pierge  Hayden  Duggan.  Comptes  rendus  par 
.M.  H.  BouET ..       449 

Le  trust  de  l'Océan  et  les  intérêts  français,  par  M.  Gaston 
Cadoux.  —  Relations  économiques  entre  VAnqleterrc  et 
L' E xlrème-Oricnl,  par  M.  Edolahd  Clavery.  —  L'i  Conven- 
tion rclalice  au  régime  des  sucre.i  conclue  le  o  m.ors  1902, 
à  Bruxelles,  annotée  d'après  les  pièces  officiMes,  par  le 
baron  d'Ai'lms  de  Bochol'ill.  —  Les  cartels  sucriers.  Elude 
sur  l'organisation  et  les  résultats  des  cartels  sucriers  en 
Allemgne  et  en  Autriche,  par  M.  Georges  Dureau.  —  La 
taxe  sur  le  blé,'/  lu  rrisesur  fe  î)in,  par  M.  Eooaruo  Giretti. 

—  Etudes  iniciciiiics  ri  modernes  sur  la  technique  commer- 
merciale.  par  M.  I'ikihh  Rigobo.n. —  Le  suffrage  unirersel, 
ses  di'ux  cadres  et  ses  trois  modes  de  scrutin,  par  M.  Se- 
VER1N  DE  LA  Chapelle.  —  Du  rôle  de  l'Etat  en  matière  d'art 
scénique,  par  M.  Paul  Sohin.  -  Les  Ecoles  économiques 
au  XX'  siècle.  L'Ecole  économique  français'\  par  M  A. 
BÉcHALX.  -  Au  pays  de  l'espionnige,  par  M.  Paul  de 
Hégla.  —  L'américanisation  du  monde  par  M.  W.T.  Stead. 

—  La  peine  de  mort  en  matière  politique.  Etude  histo- 
rique  et  critique,  par  .M.  Joseph  Viaud.  —  La  question  du 
rachat  des  chemins  de  fer.  —  La  Conception  du  droit  et 
les  idées  noueelles,  par  M.  Laurent  Decuesne.  —  La  spécia- 
lisation et  ses  conséquences,  par  .M.  Lauhe.nt  Dechesne. 
Comptes  rendus  par  M.  B<  u.xkl 460 

XUI.  Chroniqui'.  .  La  reforme  de  la  législation  des  sucres.  Un  dis- 
cours libre-échangisle  de  M.  Caillaux.  —  Le  banquet  de  la 
Chambre  de  commerce  britannique.  Un  toast  de  M.  Yves 
Guyot.  —  L'opposition  au  nouveau  projet  dn  tarif  en 
Suisse.  —  L'industrie  suisse  sous  le  régime  du  libre- 
échange,  d'après  une  vieille  enquête. —  Le  muni.-ipalisme 
en  Itaïie.  Ses  résultats  en  Hollande.  —  L'expropriation 
des  congrégations  enseignantes.  —  Le  perfeciionncment 
de  la  taxe  du  pain.  —  Le  mouvement  de  la  population  en 
1901. —  Le  monopole  des  inhumations.  —  Le  message 
de  M.  Roosivelt.  —  Un  mot  de  M.  Urbain  Gohier,  par 
M.  G.  DE  .Mollnari,  correspondant  de  l'Institut 480 

XIV.    Bulletin  luiiLiOGRApnioUE 491 

XV.  Taule  des  mathcues  du  tome  lu 493 


La  Gérante  :  Pauline  GUILLAUMIN 


Pan.'.  —  Typ.  A.  (lAW.  S?,  nie  Madame. 


HB       Journal  des  économistes 

J8 

sér.5 
t. 51-52 


PLEASE  DO  NOT  REMOVE 
CARDS  OR  SLIPS  FROM  THIS  POCKET 

UNIVERSITY  OF  TORONTO  LIBRARY 


